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PREFACE

Pendant la periode traitee dans ce volume, les Pays-Bas espa-
gnols achevent de gravir le calvaire dont ils ont commence la penible
ascension depuis plus d’un siecle.

Mis en coupe reglee par les armees etrangeres et soi-disant natio-
nales, le pays epuise, abandonne par l’Espagne impuissante, devient
plus que jamais le champ de bataille et l’enjeu de la lutte des grandes
puissances.

Considerablement amoindri par la France, il voit, d’autre part,
achever sa mine par les appetits insatiables des gens de negoce qui
president aux destinees des Provinces-Unies.

Les Gouverneurs generaux, qui se succedent a de courts inter-
valles et dont plusieurs n’etaient depourvus ni de talent ni de bonne
volonte, sont paralyses a la fois par leur detresse financiere et par les
intrigues des camarillas qui, a Madrid, dictent la loi.

Au moment de la mort de Philippe IV, son successeur, Charles II,
etait encore un enfant et ce fut la reine-mere Marie-Anne d'Autriche
qui, pendant dix ans, exerga la regence.

Depuis le mois de mars 1665, la guerre avait eclate entre l’Angle-
terre et les Provinces-Unies. En vertu des derniers traites, Louis XIV
etait oblige de secourir les Etats generaux.

D autre part, ceux-ci etaient en difficulte avec le Prince-Eveque
de Munster et, ici encore, Iaide du roi de France leur aurait ete
agreable. Mais il fallait pour cela traverser les Pays-Bas, qui tenaient,
en 1'occurrence, a observer la plus stricte neutralite. Castel-Rodrigo
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et le traits d’Aix-la-Chapelle (2 mai 1668) consacra l’abandon a la

France de nombreuses villes dn Hainaut et du Sud de la Flandre.
ailleurs, tous les appels de secours adresses par Castel-

Rodrigo a la Reine regente n’avaient ahouti qua des promesses et
a de belles paroles. II n’arrivait d’Espagne ni argent ni troupes, et
celles dont on disposait n’etaient pas payees. Les ressources du pays

meme se trouvaient taries par les interminables guerres qui se derou-
laient sur son sol, ou les amis comme les ennemis vivaient sur
l’habitant.

Castel-Rodrigo aurait du etre remplace par Don Juan, un chef
militaire dont on attendait le salut. Mais l’ancien gouverneur ne revint
pas et ce fut Don Inigo de Velasco, le connetable de Castille, qui fut
d^signe comme son remplagant. C’etait un vieillard malade qui
n’avait rien de ce qu’il fallait pour gouverner nos provinces dans la
terrible crise qu’elles traversaient. II n’y resta qu’une couple d’annees,
au cours desquelles la situation ne cessa de s’aggraver, au point
qu’on songea serieusement, a Madrid, a donner suite au projet
d’abandonner les Pays-Bas a la France, en echange de provinces
plus voisines de la peninsule iberique et dont la defense serait plus
facile.

se trouvait ainsi force, des le 9 octobre 1665, presque au lendemain
de la mort de son souverain, d’opposer une fin de non-recevoir a la
demande de Louis XIV. Par ailleurs, il tenait a eviter l’hostilite des
Provinces-Unies, que l’Espagne redoutait par-dessus tout. II suggera
done au Roi-Soleil de passer par le pays de Liege... Quelques annees
plus tard, en 1672, on estima qu'en l’occurrence les traites permet-
taient le passage des troupes frangaises en Belgique.

En attendant, la guerre anglo-batave menagait, elle aussi, la neu-
trality de nos provinces, par le debarquement des forces anglaises
sur nos cotes.

Au fond, le Gouverneur des Pays-Bas avait de puissants motifs
pour craindre que le passage des troupes frangaises ne fut une occa-
sion pour proceder a 1'occupation du pays.

Depuis 1662, Louis XIV s’etait, en effet, prepare a revendiquer
la majeure partie de notre territoire, en vertu du fameux droit de
devolution, en vigueur au duche de Brabant et qu’il entendait appli-
quer au profit de la reine, sa femme, comme heritiere de Philippe IV.

L’Espagne contestait ces droits et fit rediger un memoire par le
juriste beige Stockmans, que l’ambassadeur espagnol a La Haye,
Esteban de Gamarra, fit imprimer, a l’instigation du pensionnaire
Jean de Witt.

Joignant l’acte a la parole, Louis XIV envahit la Belgique sans
declaration de guerre, le 24 mai 1667.

Avec les 20,000 hommes qu’il avait a sa disposition, Castel-
Rodrigo ne pouvait guere songer a opposer une resistance efficace a
1'armee de Turenne, qui en comptait 50,000.

Les Provinces-Unies etaient alors, il est vrai, sur le point de faire
la paix avec l’Angleterre. Si elles avaient bien compris leurs interets,
elles n’auraient pas hesite un seul instant a appuyer de toutes leurs
forces 1’armee du Gouverneur des Pays-Bas. Mais il y eut des diver-
gences de vues entre les puissances qui pretendaient nous defendre,

Par

Cela ne faisait pas 1’affaire des Hollandais, qui entendaient
dresser notre pays en rempart de protection contre l’annexionisme
frangais.

Le jeune comte de Monterey, qui succeda a Velasco, profita des
bonnes dispositions des Provinces-Unies pour operer avec elles un
rapprochement qui se manifesta par 1’intervention de l’Espagne dans
la guerre de Hollande. En outre, il renoua les liens fort relaches avec
1 Empire, en faisant representer le Cercle de Bourgogne a Ratisbonne
par un conseiller permanent, Louis de Neuveforge.

Mais c est en vain qu il consacre les economies, realisees par une
gestion severe des deniers publics, a la restauration des places fortes,
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notamment Mons et Bruxelles. Rien ne pouvait arreter la marche

victorieuse des armees frangaises. Elies franchissent meme l’Yssel,

reduisant a neant la resistance des Provinces-Unies. Seules les pre-
tentions exagerees de Louis XIV, qui ne se contenta pas de Maes-
tricht, des villes du Rhin et du Brabant septentrional, sauverent le

pays en provoquant l’exasperation de ses adversaires.
Mais, malgre tout, la nouvelle alliance avec l’Espagne et 1’Empire

ne modifia pas la situation, qui empira encore lors du depart de

Monterey. Les forces espagnoles aux Pays-Bas, sous les coups repetes

de l’ennemi et les desertions provoquees par le non-paiement de leur

solde, fondaient comme neige au soleil. Lettres eplorees, demarches

pressantes ne reussirent pas a secouer l'apathie espagnole, ou plutot

l’impuissance de l’Espagne a faire face aux evenements.
La fin de la regence de Marie-Anne et la prise du pouvoir par

fils (1675) coincident avec l’arrivee aux Pays-Bas de Villa Hermosa.

Celui-ci ne peut qu’assister impuissant aux victoires des Frangais et

recriminer contre l’abstention des Etats generaux, refusant de se con-
vaincre que leur cause se confondait en l’espece avec celle de la

Monarchic. Ne voyant que leurs interets materiels immediats, ils

mesurerent leur aide au compte-gouttes, en y mettant, en outre, de;

conditions inacceptables pour la dignite royale. De plus, en de mul

tiples circonstances, leurs troupes froisserent les populations catho

liques des Pays-Bas par leurs injures a la religion.

Au demeurant, ils etaient, eux aussi, ruines par la guerre et ils

furent heureux de signer la paix de Nimegue (10 aout 1678), malgre

l’opposition de Guillaume III.
Quelques jours apres, l’Espagne ceda a la France la Franche-

Comte et de nouveaux territoires des Pays-Bas. L’annee suivante,

ce fut au tour du duche de Bouillon a tomber virtuellement au

pouvoir de Louis XIV.
Ainsi se preparait la conquete de la forteresse de Luxembourg,

dont la possession semble avoir tenu tant a coeur aux divers belli-
gerants.

Le gouvernement de Villa Hermosa ne se caracterise que par une

serie de capitulations vis-a-vis de l’etranger et de la populace de nos

grandes villes.
Son successeur, Alexandre Farnese (1680-1682), rappelait au

physique Inigo de Velasco. II n’avait rien de son glorieux ancetre du

siecle precedent. II se montra plus incapable que le pire de ses
devanciers. De plus habiles que lui auraient d’ailleurs echoue dans
ce gouvernement sans ressources, sans armee, sans prestige ni a
l’interieur ni a l’exterieur. Meprise par ses ennemis et par ses allies,

quoi qu’en dise Fuenmayor, le Gouverneur general des Pays-Bas
6tait en butte aux insultes des populations, qui le savaient incapable
non seulement de les proteger, mais meme de reprimer leurs exces.

Apres deux annees de ce regime anarchique, resultant en grande
partie d’une discordance de vues entre Madrid et Bruxelles, le prince
de Parme fut remplace par le marquis de Grana. Si Alexandre Far-
nese faisait penser a Velasco, Grana rappelait Monterey par
genereux efforts a restaurer les finances et a retablir la discipline.

Mais toute sa bonne volonte, malheureusement desservie

son

ses

par son
ignorance des moeurs du pays, ne pouvait aboutir a ameliorer une
situation irremediablement compromise.

Les promesses de secours du prince d’Orange n’empecherent pas
de nouvelles conquetes de Louis XIV, qui reussit a faire ratifier par
la treve de Ratisbonne (15 aout 1684) la cession de tout le territoire
qu’il avait conquis en Belgique. Les Provinces-Unies, contraintes et
forcees, il est vrai, le lui avaient reconnu
tion a

en echange de sa renoncia-
Luxembourg, qui venait de capituler.

Le pauvre marquis de Grana, ronge par la maladie et les
mourut a Mariemont le 19 juin 1685.

Ce fut le marquis de Gastanaga qui lui succeda et qui, comme cela

soucis,
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raient avantageusement les derniers debris de l’armee espagnole, et

i venait de donner des gages serieux au roi d’Espagne. Charles II,

decret du 12 decembre 1691, nomma Maximilien-Emmanuel
adopta une ligne de

se produisait regulierement depuis vingt ans,

conduite diametralement opposee a celle de son predecesseur. Autant

celui-ci avait ete econome, severe, preoccupe d’une sage gestion des

affaires, autant Gastanaga se montra insouciant et detache de tout ce

qui touchait a 1’administration et aux finances. II ne songeait qu’a

vivre en grand seigneur et a laisser aux Beiges la plus grande somme

de libertes, y compris celle de mourir de faim. Ils continuerent a subir

les invasions periodiques des armees etrangeres, sans y opposer plus

de resistance que sous les regimes severes de Monterey et de Grana.

En presence de 1’abandon ou l’Espagne le laissait, le peuple commen-
gait a se convaincre de l’inutilite de ses efforts. A certains egards, —
au point de vue religieux notamment, —

plus avantageuse la domination de la France que celle des

calvinistes du Nord, dont la protection interess^e ne lui avait valu

qui
par
Gouverneur des Pays-Bas.

On lui reserva un accueil enthousiaste. On le considerait d'ores

et deja comme le sauveur du pays, sans se douter qu’il serait moins

independant encore que ses predecesseurs et que ses propres senti-
ments n’etaient de loin pas aussi altruistes qu on se l’imaginait. II

etait precede d’une bonne reputation militaire, mais il n'avait guere

jusque-la combattu des generaux frangais. Il ne put empecher la
prise de Namur par Vauban, ni la defaite de Guillaume III a Steen-
kerque par Luxembourg. L'annee suivante, il ne fut pas plus heureux
sur le terrain militaire. Seule la mort de l’iliustre marechal, en 1695,

amena un revirement qui fut habilement exploite par l’Europe coali-
s6e contre Louis XIV. Le Roi-Soleil dut accepter le traite de Rijs-
wijck. La- forteresse de Luxembourg fut restituee a l’Espagne avec
tous les territoires des Pays-Bas conquis par la France depuis la paix
de Nimegue.

il en etait arrive a considerer

comme

que d’ameres disillusions.
Ce fut presque un soulagement lorsque Charles II rappela Gas-

tanaga, perdu de dettes et abandonne de tout le monde, bien qu’il

pretendit lui-meme avoir conserve les sympathies du peuple.
Il y eut une reelle lueur d’espoir le jour ou l’on apprit qu’il serait

remplace par un prince du sang, precede d’une reputation de puis-
et de richesse et capable de faire tourner la roue du destin.

Les Provinces-Unies atteignirent alors le but qu’elles s’etaient
propose depuis longtemps et qui consistait a etablir des garnisons
dans les villes frontieres du cote de la France. D’autre part, Maximi-
lien-Emmanuel enregistra un succes personnel eclatant en obtenant
de Charles II la reconnaissance de son fils Ferdinand-Joseph comme
heritier universel de la monarchic (28 novembre 1698). Ce succes
n’eut, helas ! qu’une duree ephemere, par suite du deces de l’heritier
presomptif , moins de trois mois apres (6 fevrier 1699).

Cette disparition prematuree, qui ruinait toutes les esperances de
Maximilien-Emmanuel, plongea le prince dans le plus cruel deses-
poir. A partir de ce moment, il
Brouille
d’Angleterre et, par succroit de malheur,

sance
Depuis longtemps on avait suggere a l’Espagne — pour empecher

les Pays-Bas de tomber aux mains des Frangais — de confier le

gouvernement a un prince catholique, en l’espece a Maximilien-
Emmanuel de Baviere, gendre de l’empereur Leopold, et, en cette

qualite, assure de l’appui des Habsbourg d’Autriche.
La guerre de la Ligue d’Augsbourg avait fait une nouvelle fois

de la Belgique le champ de bataille de l’Europe, ou les victoires du

marechal de Luxembourg ne se comptaient plus.

Ce fut l’occasion pour Guillaume III d’exiger la nomination, tant

de fois differee, de l’Rlecteur de Baviere, dont les troupes remplace-

ne connut plus que des deboires.
avec l’empereur Leopold, il etait abandonne par le roi

son credit a la Cour
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d’Espagne fut serieusement ebranle a la suite de ses dissentiments
avec Bernard de Quires, l’ambassadeur de Charles II a La Haye.

« Le l 9r novembre 1700, dit M. F. Van Kalken (*), lorsque mourut
le dernier Habsbourg de la branche espagnole, l’Llecteur se trouva
isole au milieu d’une Cour devisee, a la tete d'un peuple indifferent
ou hostile. II avait perdu en huit annees de gouvernement ses plus
cheres illusions. Les puissances l’avaient leurre dans ses ambitieuses
esperances; son activity avait ete restreinte et diminuee; ses reformes
avaient presque toutes echoue. En vain s’etait-il plie a un regime de
souples prevenances non exempt d’humiliations; il ne parvint pas
plus a rallier a sa cause ceux que sa politique de concessions et de
reformes avait froisses, qua garder l’affection de ceux en faveur de
qui il avait inutilement tente le relevement de la Belgique. »

On a pu se rendre compte, par ce bref resume, qu’entre Don Juan
et Maximilien-Emmanuel il n’y eut plus de prince du sang a la tete
du gouvernement des Pays-Bas.

A defaut du prestige qui leur serait venu de ce cote-la, les Gouver-
neurs auraient pu gagner en importance par leurs qualites person-
nelles. Quelques-uns d’entre eux n’etaient pas sans merites; mais tous
furent constamment paralyses par la decheance de la Monarchie, qui
se reflete dans l’instabilite generate, tant des fonctions des gouver-
neurs eux-memes que de celles de tous les agents espagnols qu’ils
fussent generaux, fonctionnaires ou magistrats.

C’est la meme histoire qui se repete a chaque nomination de
Gouvemeur. Il ne leur fallait pas longtemps pour se rendre compte
de la detresse extreme du pays, de 1’impossibility d’augmenter les
impots, de reduire encore davantage les ressources du domaine,
presque totalement engage et dont les ventes successives allaient com-
pletement tarir la source des revenus; de la necessity absolue, enfin,

(x) La Fin du Regime esfagnol aux Pays-Bas> Bruxelles 1907, p. 142.

d’augmenter les subsides d’Espagne ou tout au moins d’assurer la

regularity des envois promis pour l’entretien des troupes.
Et d’Espagne arrivent, avec des formules presque styryotypees,

des lettres de protestation d’amour et d’affection du Roi pour les

fideles vassaux des Pays-Bas. Il veut les defendre comme des enfants

qu’il cherit et dont il met les interests au-dessus de toutes les autres
necessites de la Monarchie. On serait tente de se laisser prendre a ces

touchantes declarations. Mais lorsqu’on constate qu’elles ne sont que
rarement suivies d’actes, que les effets que l’on envoie sont generale-
ment impayables, parce qu’ils manquent de provision, on est bien
oblige d’admettre que les rois catholiques ont use ici du precede
qu’ils recommandent frequemment a leurs gouverneurs et a leurs
ambassadeurs, de payer de belles paroles des correspondants qu’il
faut leurrer.

Et fatalement, au bout d’un certain temps, les gouverneurs, visi-
blement reduits a l’impuissance, incapables de remedier au mal,
tombent dans le decouragement. Quelques-uns, comme le Connetable
de Castille, deviennent malades et supplient la Regente de les auto-
riser a rentrer en Espagne, ne pouvant davantage supporter le climat
de notre pays.

Le marquis de Grana implore le Roi de pouvoir aller prendre les
de Spa, mais succombe a Mariemont, avant d’avoir pu atteindre

la cite ardennaise.
La plupart — on le sait — ne s’interessent qu’aux choses mili-

taires, qui se trouvent d’ailleurs a l’avant-plan des preoccupations
generales pendant le dernier tiers du siecle.

Mais ce que 1on connaissait moins bien, — et ce que nos docu-
ments mettent en pleine lumiere, — c’est le role joue par les Gouver-
neurs generaux dans la politique internationale de l’epoque. Il n’y a
pas un echo concernant les conflits qui agitent l’Europe occidentale
qui ne retentisse a Bruxelles. Le Gouverneur est ici a la fois un agent

eaux
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l'esprit de centralisation, trop accentue a son avis, du Gouverneur
general.

Le Gouvernement de Madrid ne se desinteressait que trop de la

situation economique de la Belgique. Nos documents nous revelent
des details navrants sur l’exploitation systematique dont nos popula-
tions etaient l’objet de la part de nos allies anglo-bataves et sur le
joug qu’ils faisaient peser sur elles, sans la moindre protestation de
leurs defenseurs attitres.

Dans la question religieuse seule, le Gouvernement espagnol
se montra toujours d’une intransigeance rigide. Le maintien de
la religion catholique resta constamment a l'avant-plan des pre-
occupations royales. A un moment ou le Roi recommande les
plus grands managements envers les Provinces-Unies, ou il s’aplatit
litteralement devant les Etats generaux, il se montre intraitable sur
le terrain de la religion. Non seulement il veut sauvegarder la purete
de la foi dans les Pays-Bas, en entravant autant qu’il peut l’exercice
du culte protestant, mais il ne se lasse pas de faire des instances en
faveur des catholiques des Provinces-Unies.

Quand il s’agit d'envoyer des colons a Saint-Domingue ou a Porto-
Rico, la premiere condition requise c’est qu’ils soient bons catho-
liques.

recepteur des nouvelles de La Haye, de Paris, de Londres, de Vienne,

des principaut^s allemandes, des Etats nordiques, et un agent trans-
metteur des intrigues diplomatiques a Madrid, dont il regoit, en
echange, des directives et des missions d’une importance primordiale
pour les affaires des Pays-Bas et pour celles de la Monarchie elle-
meme.

A cet egard, le role des gouverneurs — si insignifiants qu’ils nous
apparaissent parfois — ne peut etre sous-estime. Bien souvent, on
trouvera dans leurs correspondances 1’explication de faits insuffisam-
ment mis en lumiere par les actes officiels ou les chroniques. Comme

temps de 1’Infante Isabelle, Bruxelles est, dans la seconde moitie
du XVIP siecle, un centre international oh se jouent d’autres desti-
au

nees encore que celles des Pays-Bas.
En ce qui concerne les affaires interieures, on a peut-etre prete

trop peu d’attention aux rapports des gouverneurs avec les Conseils
collateraux, parce que ceux-ci etaient restes 1’apanage des gens du

Certes, le secretaire d’Etat et de guerre reste le premier et lepays.
plus intime collaborates des gouverneurs. Mais, tr&s souvent, ils
consultent les Conseils, comme en temoignent les nombreuses lettres
du Roi — en copie ou meme en original — que l’on retrouve dans

Lorsque les Turcs menacent l’Empire, Charles II enjoint
marquis de Grana de se porter au secours de l’Empereur. Et cela se
passe au moment ou le Gouverneur s’epuise a demander des renforts
de troupes et des secours d’argent pour defendre le pays, a bout de
ressources, contre les 40,000 hommes de troupes frangaises massees
le long de ses frontieres.

A l’interieur, le Roi defend vigoureusement la juridiction eccle-
siastique, le privilege du for contre les empietements des justices
laiques, cependant dirigees par des catholiques beiges. A vrai dire,
depuis Jansenius, on suspectait l’orthodoxie de. plus d’un haut digni-

auleurs archives.
Ces rapports avec les organismes nationaux expliquent 1'attitude

louable des gouverneurs et meme parfois du Roi dans certaines
questions de politique interieure sur lesquelles ils etaient insuffisam-
ment informes par leur entourage immediat.

Sous Maximilien-Emmanuel, la Cour de Madrid en arriva meme
a soutenir ouvertement le Conseil prive contre le gouvernement trop
personnel de l’Electeur de Baviere. A ce moment, le Roi entre a plus
d’une reprise en rapports directs avec les Etats et les gouverneurs
des provinces, dont il favorisait le particularisme, en opposition avec
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des Conseils du Gouvernement, particulierement de ceux du trines de Luther et de Calvin et pour lequel le titre de roi catholique
donnait au monarque espagnol autant sinon plus de droits que ceux
du sang royal qui coulait dans ses veines.

Et, malgre tout, c’est sur une nation heretique, lesProvinces-Unies,
qu’on doit s’appuyer pour resister a l’imperialisme du roi Tres
Chretien. De toutes les humiliations qu’ont du ressentir Philippe IV
et Charles II, aucune ne dut etre plus cuisante que celle de se voir
livres a la merci de cette petite nation de rebelles protestants, seule
capable de les sauver. En depit des avanies qu’on leur fait subir, en
depit de l’aveu etale des Hollandais de monnayer leur aide en
echange de nos villes coheres et de la destruction de notre commerce,
les Gouverneurs regoivent l’ordre d’eviter tout ce qui serait de
nature cl leur deplaire, meme au prix d’une aide anglaise. Car, ecrit
la Regente, « sur mer les Hollandais sont plus forts que les Anglais et
les Frangais ».

On s’etonnera peut-etre apres cela de trouver, en 1689 encore,
cette longue liste de vaisseaux beiges reperes dans les ports frangais.
Elle prouve tout au moins que, malgre leurs efforts acharnes. les
Hollandais n’etaient pas parvenus a consommer notre asservissement
economique et que le port d’Ostende connaissait encore une certaine
achvite.

taire
Conseil d’Etat.

Comme la Reforme au XVI“ siecle, le Jansenisme constitue, au
XVII”, un grave sujet de preoccupations pour la Monarchic aux
Pays-Bas.

Par les efforts qu’elle deploie a le combattre, dans le clerge secu-
lier et meme chez les religieux, a l’Universite de Louvain et dans les
spheres civiles dirigeantes, on
pagee dans le pays.

Et cependant, l’intervention des nonces a Madrid et a Bruxelles
s’exerce parfois en pleine opposition avec les droits du Roi. Alors la
Reine regente se lamente, alleguant que tout le monde sait « qu’aucun
souverain n’est plus devoue au Saint-Siege que le roi d’Espagne ».
II est d’ailleurs certain que la Cour de Madrid ne laisse echapper
aucune occasion pour faire observer aux Pays-Bas les decisions de
Rome et que les Gouverneurs regoivent des injonctions formelles pour
passer outre a toutes les resistances qu’ils rencontreront n’importe
d’ou qu’elles viennent.

Les mesures qu’il fallut prendre k l’egard de l’Universite etaient
particulierement penibles pour le Gouverneur, pour le Conseil
supreme de Flandre et pour la Reine regente elle-meme.

Mais les instructions de Charles II a Maximilien-Emmanuel lui
prescrivaient de combattre vigoureusement le Jansenisme, de n’accor-
der aucune fonction aux suspects, de les ecarter de l’Universite,

d’obeir enfin, en cette matiere, aux suggestions de l’internonce et des
autres ministres de Sa Saintete.

Et cependant, au moment ou se termine le regime espagnol, le

Jansenisme, grace a l’Universite, au concours des refugies frangais,
partisans de Baius et d’Amauld, du haut et du bas clerge, avait fait
de tels progres que l’on put croire un moment son succes assure dans

ce pays, qui avait, un siecle plus t6t, resiste si vaillamment aux doc-

voit combien la doctrine s’etait pro-

Dans cette lutte pour l’existence materielle. la fin de notre
XVII6 siecle est dominee par une figure de premier ordre : Jean de
Brouchoven, comte de Bergeyck, que l’on a surnomme a juste titre
le Colbert beige. Son pere avait ete envoye en mission a Madrid
en 1676. Dans une de ses lettres, tout en se plaignant du mauvaisentourage du Roi, il ecrit que Charles II
merveilleuse ».

« est d’une vivacite d’esprit
Cette appreciation, deja relevee par Gachard, s’ecartetrop radicalement des jugements emis sur le

Philippe IV par tous ses contemporains,
compte du successeur de

pour pouvoir etre admise etne prouve guere en faveur de la perspicacite du pere Bergeyck.
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sait que la Belgique avait a se

plaindre non seulement de la Hollande et de l’Angleterre, mais encore
de l'Espagne elle-meme, ou ses marchands etaient moins bien trails
que les etrangers.

Certains gouverneurs, comme Grana, le comprirent et ne lais-
serent pas d’exprimer au Roi les griefs des Beiges.

Quant a Maximilien-Etnmanuel, il reussit, d6s le debut de son
gouvernement, k obtenir l’exemption des droits d’importation sur les

dentelles des Pays-Bas dans tous les pays de la Couronne. Bergeyck
trouva aupres de ce gouverneur un appui constant, tant dans ses
tentatives d’ameliorer les voies de communication dans le pays meme,

que d'assurer son expansion outre-mer par
d’une Compagnie royale pour le trafic aux Indes orientales et en
Guinee.

Nous avons deja fait allusion aux dissentiments qui eclaterent
entre Maximilien-Emmanuel et l’ambassadeur espagnol a La Haye,

Bernardo de Quiros.
Jusque-la, les rapports entre les gouverneurs et les ambassadeurs

avaient toujours et6 cordiaux. De La Haye, on pouvait juger aussi
aisement la situation des pays de par-del^, que de Bruxelles. Egale-
ment d<§vou6s aux interets du Roi et de l’Espagne, gouverneurs et
ambassadeurs ne pouvaient etre accuses de parti pris lorsqu’ils esti-
maient que des envois d’argent et des renforts espagnols etaient indis-
pensables a la conservation des Pays-Bas. Sur la politique exterieure
aussi leurs vues etaient souvent c.oncordantes et ils etaient encore
d’accord pour se plaindre du peu d’attention qu’on pretait 4 leurs
depeches a Madrid, qu’entre eux ils appelaient la Babylone de confu-
sions.

Sous le rapport commercial, on
se montrait beaucoup moins empresse d'echanger la residence de
La Haye contre celle de Bruxelles, ou il voyait trop bien que les
affaires allaient mal et ou il craignait d’assumer une certaine respon-
sabilite dans la mauvaise tournure qu’elles devaient prendre. S’il esti-
mait Maximilien-Emmanuel pour ses reelles qualites personnelles de
bravoure, d’intelligence et d’initiative, il eut vite fait aussi de s’aper-
cevoir de ses defauts, de son manque de sang-froid et de methode, de
son abandon au decouragement au moindre insucces. Mais ce qu’il
lui reprocbait surtout, c’etait de subir l’influence de son mauvais
entourage.

En realite, nous assistons, a la Cour de Bruxelles, a une repetition
des evenements qui s'y etaient deroules un demi-siecle auparavant,
sous Leopold-Guillaume. Alors que sous les gouverneurs espagnols,
c'etaient les conseillers de cette nation qui seuls avaient de l'influence;
sous les deux gouverneurs allemands, 1'element espagnol avait ete,
sinon entierement elimine, tout au moins oblige de partager

la creation k Ostende

son
influence avec des elements etrangers. Et; a cet egard, Quiros mettait
de Bergeyck et de Fraula sur le meme pied que les ministres espa-
gnols a Bruxelles avaient mis jadis le comte de Schwartzenberg.

En fidele serviteur de son maitre, Quiros reprochait a Maximilien
de poursuivre une politique plus personnelle qu’espagnole, et l'on
comprend que les tendances au Gouvernement perpetuel ou, mieux
encore, a la creation d’un royaume independant devaient fournir &
l’ambassadeur une ample matiere a critiques. Le projet de demem-
brement de la Monarchic, arrange par les Gouvernements de Lon-
dres, La Haye et Vienne a la fin de 1698, fut aussitot denonce aMadrid par Quiros, a la grande colere du Gouverneur. Mais
premiers dissentiments

ses
avec Maximilien remontaient deja a 1692,lorsquon apprit k La Haye, avec indignation, que les Pays-Bascontinuaient a faire le

notamment des chevaux de

Bernardo de Quiros etait un diplomate d’61ite, en qui Maximilien
gouvernement, il insista kavait pleine confiance. Au debut de

Madrid pour le detacher aupres de lui. Mais l’ambassadeur lui-meme
son commerce avec la France et y exportaient

remonte pour la cavalerie frangaise.
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dans ses missives et meme de l’irrespect dans ses rapports avec le
Gouvemeur, qui lui reprochait, en outre, de le surveiller. Mais il
parait injuste de lui endosser tous les torts. II n’a fait, en somme,
qu’executer fidelement les ordres de son maitre, et si ces ordres se
sont parfois heurtes a la politique de Maximilien, ce n’est pas
l’ambassadeur qui doit etre tenu pour responsable des consequences
qu’ils ont entrainees.

Comme aux epoques precedentes, la correspondance secrete du
Roi avec les Gouverneurs generaux contient de nombreux details
que l’on ne retrouve pas dans les manifestations exterieures
publiques.

A cet egard, il n’est pas sans interet de rappeler les aventures du
gazetier Foppens. Tandis qu’il publie des communiques officiels rlan^
les Relations veritables (oh! l’ironie des mots!), il echange avec des
correspondants etrangers des lettres dont il resulte que la verite
veritable etait exactement le contrepied de ce qu’il imprimait dans
sa gazette.

En 1672, la Reine regente ordonne a Monterey d’user de toute sa
perspicacite et dissimulation pour faire durer la guerre entre les
Provinces-Unies et la France, tout en affirmant publiquement son
plus grand desir de paix.

Cela ne derogeait en rien aux usages admis en d’autres temps
encore... En 1684, en pleine guerre contre Louis XIV, les Provinces-
Unies et l’Allemagne regorgeaient de partisans de la France.

Les Beiges resterent-ils aussi indifferents qu’on la dit aux evene-ments qui se deroulaient sur le sol du pays et dont ils constituaientl’enjeu ?
Nous ne le croyons pas.
De nombreux actes temoignent de l’interet qu’ils y prirent et deleur patriotisme.

Ces pratiques amenerent les Etats generaux a interdire l'exportation
de certains produits vers les Pays-Bas, sous pretexte qu’ils ne
faisaient qu’y passer pour etre diriges ensuite vers la France. Maxi-
milien ne contestait pas les faits et, aiors qu'il aurait pu invoquer les
precedents des marchands hollandais eux-memes, il se bornait a
justifier les Beiges, auxquels les Provinces-Unies avaient enleve tous
les autres moyens de subsistance. En principe, l’ambassadeur avait

: la France etait l’ennemi commun des Provinces-Unies etraison

de l’Espagne et il ne fallait l’aider d’aucune maniere. Mais Maximi-
lien tenait a ne pas voir mourir de faim ceux qu’il considerait comme
ses futurs sujets, et cette consideration aurait du suffire a justifier
sa conduite aux yeux d’un peuple qui n’adorait qu’un seul dieu :
le commerce.

Un autre sujet de discorde fut la lutte pour le siege episcopal de
Liege. Quiros avait averti le Roi que l’Angleterre et la Hollande
voyaient d’un mauvais ceil la candidature du frere de Maximilien-
Emmanuel.

ou

Les negotiations en vue de la paix de Rijswijck fournirent egale-
ment une ample matiere a discussion. Mais la tension atteignit son
point culminant lors des troubles de Bruxelles en 1699. Quiros fut
accuse formellement d’avoir favorise le soulevement des Nations de
metiers, en acceptant leur requete, fait que Maximilien considerait
comme une immixtion inadmissible dans les affaires de son gouver-
nement. Quiros avait beau alleguer qu’en servant d’intermediaire,
il n’avait voulu qu’aider au retablissement du commerce, qui seul
etait vise par les Nations de Bruxelles; qu’en conseillant a Maximi-
lien d’user de douceur plutot que de violence a 1’egard des Beiges,
il pretendait mieux connaitre que le Bavarois la psychologie de nos
nationaux; qu’enfin il avait recu mission d’informer le Roi de tout
ce qui se passait aux Pays-Bas.

Il n’empeche qu’on pouvait lui reprocher quelque acrimonie

*
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Malgre les miseres, les Etats des provinces font 1’impossible pom-

voter les subsides necessaires a la defense du pays.
En 1671, pour faire face aux necessites, tous les privilegies,

membres des Conseils collateraux, prelats, generaux, chevaliers de
la Toison d’Or, renoncent pour un an a l’exemption des impots.

Ces actes, qui se repetent encore dans la suite, s’expliquent par
la fidelite des Beiges au Roi, leur souverain legitime. Au demeurant,

il ne faut pas oublier qu’au cours des temps de nombreux mariages
avaient ete contractes entre nobles beiges et espagnols. Plus d’un de
ceux-ci avaient pris racine dans le pays, comme on peut en juger

les nombreuses seigneuries qu’ils y possederent jusqu’a la fin
de l’ancien regime.

Ces classes dominantes inspirerent malgre tout confiance au
peuple des campagnes et des petites villes, et ainsi il s’explique que,

dans les pires conjonctures, nos ancetres ne perdirent jamais entiere-
ment courage et continuerent, en depit de tout, a esperer en un avenir
meilleur.

— XXV —
frequemment des copies de lettres adressees par la Cour de Madrid
a celle de Bruxelles, ou par celle-ci a Madrid. On peut dire des lors
que la correspondance des ambassadeurs constitue le complement
indispensable de celle du Gouvernement des Pays-Bas (').

D’autres documents, non moins interessants en l’occurrence, ont
ete trouves dans les archives des Conseils collateraux. Pour tout ce
qui concerne les affaires interieures, les Gouverneurs generaux ont
sans cesse recours aux Conseils. Ils leur communiquent des depeches
qu’ils ont regues du Roi et transmettent a celui-ci les avis qui leur
ont ete donnes sous forme de « consultes )). On peut juger par la,
comme nous l’avons deja dit, que, contrairement a l’opinion parfois
exprimee, la participation des Conseils et des ministres beiges aux
affaires generates, meme diplomatiques, apparait comme beaucoup
plus importante a la fin du XVIP siecle qu’au debut.

Beaucoup de documents analyses ici ont ete utilises par les auteurs
qui se sont occupes de l’histoire des Pays-Bas de la deuxieme moitie
du XVII0 siecle, et quelques-uns n’ont pas echappe aux historiens qui
ont traite de l’histoire generale de 1’Europe occidentale et des divers
pays qui y ont joue un role a cette epoque. Il n’est pas possible de les
citer ici. Meme, parmi les Beiges, force nous est de limiter notre choix

par

* *

La composition du present volume differe sensiblement de celle
des volumes precedents. Comme dans ceux-ci, on y trouve naturelle-

ses ministres avec le Gouver-
et de nous borner a mentionner une des oeuvres capitales de HENRI
LONCHAY : La rivalite de la France et de I’Espagne aux Pays-Bas,
Bruxelles, 1896, in-8° (MEM. ACAD. ROY. DE BELGIQUE) .

Pour le regne de Maximilien-Emmanuel, le travail de M. F. VAN
KALKEN : La fin du regime espagnol aux Pays-Bas, Bruxelles, 1907,
in-8°,

ment la correspondance du Roi et de
neur general et ses principaux collaborateurs, les consultes du Con-
seil d’Etat et du Conseil supreme de Flandre a Madrid.

Mais, pour le regne de Charles II, il y a, sous ce rapport, tant
dans les archives de Bruxelles que dans celles de Simancas, de
deplorables lacunes. Elies ont heureusement pu etre combines, en
partie, tout d’abord par les archives de l’Ambassade espagnole de
La Haye. Les ambassadeurs furent en contact permanent avec
Madrid et Bruxelles. Leurs correspondances sont remplies de details

reste le livre auquel on ne saurait se dispenser d’avoir recours.

J. c,
(J) Voir F. et J . LEFEVRE, lnve.nta.ire des archives de VAmbassade espa-gnole a La Haye, dans INVENTAIRESJOS. CUVELIER, archiviste

DIVERS, publies sous la direction de
general du Royaume, pp. 77-145 (Tongres, 1932).sujet des affaires des Pays-Bas, et, parmi les annexes, on trouveau

*
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PRECIS
DE LA

CORRESPONDANCE DE CHARLES II

23 SEPTEMBRE 1665 — 19 NOVEMBRE 1700.

5 1. Madrid, 23 septembre 1665. — La Reine regente aux Etats des
diverses provinces.

Mort de Philippe IV. La regence sera exercee par la mere de Charles II,
durant la minorite de ce dernier.

Public par GACHARD, Lettres ecrites par les souverains des Pays-Bas
aux Etats de ces provinces depuis Philippe II jusqu' ti Frangois II .
(BULL. COM. ROY. D HIST. , 2e s&rie, t. I . Bruxelles, 1851, p. 409. )

40

2, Bruxelles, 24 septembre 1665.
Le Roi a demande precedemment des renseignements sur la pre-

tention de l’archeveque de Besangon (A) d’etre promu a la place de pre-
15 mier maitre des requetes au Parlement de Dole, comme l’ont ete ses

Castel-Rodrigo a Philippe IV .

( J ) Antoine-Pierre de Grammont.
TOME V. 1
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cette derniere allegation
predecesseurs. Castel-Rodrigo reconnait que

est exacte et declare qu’il n’y a aucun inconvenient a accorder a l’inte-
reponse du souverain a <5te qu’il agirait avec dignite (*) et la Reine mere

trouve qu’il y a grand mcrilc & cela, que le desinteressement peut etre

penible (2). En plus elle a montre quelque regret, comme aussi

Louis XIV lui-m6me, des clauses du testament, privant la reine de
5 France de tout ce a quoi elle pourrait pretendre.

Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 506 (3).

resse ce qu’il desire 0).
Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 279, fol. 157.

3, Madrid, 25 septembre 1665. — La Reine regenie a Castel-Rodrigo. 5

Le conseiller Charles de Dongelberghe a demande que la seigneurie

de Zillebeke soil, elevee en baronnie. Le marquis est charge d’examiner

cette requete.

r
5. Bruxelles, 30 septembre 1665. — Castel-Rodrigo d Esteban de

Gamarra (4).
On sait a Bruxelles que les Frangais font tous leurs efforts pour con-

40 vaincre les Hollandais de ne pas faire cause commune avec l’Espagne.

Us redoubleront sans doute au moment dangereux ou on se trouve,

depuis la mort de Philippe IV. Gamarra doit rappeler aux fitats-Gene-
raux cornbicn ils s’exposent, s’ils font alliance avec les Frangais
detriment de l’Espagne. II les assurera que les Espagnols n’ont pas

45 partie lice avec l’eveque de Munster (5). Les sentiments de la population
sont excellents. On est decide a se defendre en cas d’attaque.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 189, fob 106.

Secretairerie d' Btat et de Guerre , reg. 279, fol. 173 ( 2).

4. Paris , 27 septembre 1665. — Le marquis de La Fuente a Castel- 10

Rodrigo.

Le roi de France vient de faire appeler La Fuente pour lui

que la veille est arrive a Paris un courrier extraordinaire, envoye par

l’archevfique d’Ambrun (3) el annongant la maladie de Philippe IV.

Aujourd’hui meme la nouvelle de sa mort a ete annoncee. On a con- 15

naissance des dispositions du defunt : la regence de la Reine avec le

coneours d’un Conseil de notables. Louis XIV a charge l’ambassadeur

d’assurer la Rdgente de ses bonnes dispositions. II regardera Charles II

de la meme mani&re que le Dauphin (4). La Fuente a eu ensuite une

la Reine mfcre. Celle-ci a declare qu’elle avail, demand^ 20

a Louis XIV de faire voir au monde quels etaient ses sentiments vis-&-vis

d’un enfant mineur, a qui il etait uni par tant de liens de parente. La

au
annoncer

6. Madrid, 2 octobre 1665. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.
Au sujet des franchises des nouveaux nobles du comte de Namur.

20 La Regente felicite le
ter la decision
volonte de maintenir

entrevue avec marquis du zele qu’il a montre pour faire execu-
prise en la matiere par le Roi defunt. Elle notifie

aux interesses 1’exemption des tailles et charges
d’ordre communal. Elle attend de l’habilete de Castel-Rodrigo qu’il
saura assouplir les differends surgis a ce propos.

sa

( i ) Voir les annexes (fol . 158 et suiv.).
(*) Voir encore les lettres suivantes relatives & des affaires particuli&res : le 25 sep-

tembre, pour le sergent-major Etienne de Negri ( fol. 169) ; pour Jean Dominique de Laben 25

(fol. 171) ; le 9 octobre, pour Allard Deslions (fol. 177); le 3 d6cembre, pour la marquise

Strozzi (fol . 184); le 31 d6cembre, pour reccl6siastique Pierre Froissard de Broisia

( fol. 186) , le 22 janvier 1666, pour le comte de Bussigny (fol. 188); le 11 f6vrier, pour les

h6ritiers de Thomas Lopez de Ulloa, comte de Rhodes, d6funt pagador g6n6ral de rarm6e

(fol 190); le 27 octobre, pour les mfimes (fol . 202); le 6 janvier 1667, pour Alonso Menendez, 30

fonctionnaire de la voedorle g6n6rale (fol . 205); le 12 mars, pour le contador Jean-Baptiste

25 Conseil prive, reg. 1, fol. 227.

(1) fintza.
( 2) pareze dura cosa querer que no pida lo que es suyo.
(3) Nous faisons remarquer ici, une fois pour toutes,

Archives g6n6rales du Royaume, k Bruxelles.
(4 ) Ambassadeur d’Espagne a La Haye.
(5) Chr. Bern, van Galen.

que ce fonds est conserve aux

Mendrice (fol. 213).
(3 ) Ambassadeur de France £1 Madrid.

(4) miraria por el Bey... como por el Delfin.
30
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Rodrigo a consulte tous les Conseils, en se tenant au point de vue exclu-
sif des interets de la population, sans considered la situation de ces pro-

vinces, comrne Cercle de Bourgogne, faisant partie de l’Empire.
Tous les ministres, politiques et militaires, sont d’accord pour esti-

5 mer que Castel-Rodrigo est sans autorite pour resoudre une question
si importante, tant qu’il n’a pas ete confirme dans sa charge par le

nouveau gouvernement.
D’ailleurs Philippe IV a de son vivant pris une decision negative. Le

Gouverneur appuie sur toutes les raisons qui le font persister dans ce

10 ref us. II insiste sur les sentiments de la population. Tout le monde

s’enfuirait des villages, par crainte de la soldatesque et par antipathie
naturelle. La fuite de la population entrainerait. forcement des desor-
dres. On ne pourrait empecher les attentats contre des soldats et d’une
querelle de paysans pourrait surgir un grave conflit.

15 La route de Sedan a Maestricht n’est guere plus longue. En passant
par 1& Louis XIV evitera tous ces inconvenients. II considerera les cir-
constances difficiles du moment, le jeune age du Roi. II tiendra sa
promesse de veiller aux interets de Charles II son parent et ami.

Malgre l’opposition generate des chefs, des Etats et de la population,
20 Castel-Rodrigo se declare tres afflige de ne pouvoir acceder a la

demande de Louis XIV. II prie La Fuente de l’excuser aupres du roi et
des reines. II souhaite que le passage se fasse le plus loin possible des
Pays-Bas, pour eviter les discours des mal intentionnes et Taction des
exaltes, qui souvent sont la source des ruptures. Les ordres decisifs

25 pouvant venir que d’Espagne, La Fuente est prie de ne pas retarder le
voyage du courrier.

7. La Haye, 6 octobre 1665. — Esteban de Gamarra d, Castel-Rodrigo.

Au sujet des apprehensions du Gouverneur par rapport & Tattitude

des Frangais. II faut esperer que I ' hiver procurera le repil necessaire

pour pouvoir se defendre et que d’Espagne on enverra les secours indis-

pensables. En tout cas Gamarra est h la disposition de Castel-Rodrigo. 5

Ambassade d' Espagne (t La Haye, reg. 189, fol. 115.
V

8. Bruxelles, 8 octobre 1665. — Castel-Rodrigo a la Reine regente 0).

Le Gouverneur a regu un courrier du marquis de La Fuente annon-

gant la mort de Philippe IV. II a reuni immediatement le Conseil

d’Etat, lui a demande son concours et l’a charge d’examiner les moda- 10

lites a suivre pour recevoir le serment, de fidelite des diverses provinces.

II a porte la nouvelle a la connaissance des gouverneurs des provinces

et des places fortes et a fait concentrer les troupes. Castel-Rodrigo a

ecrit a l’Empereur pour lui recommander les interets de son neveu,

Charles II, et l’engager a faire des preparatifs militaires. De son cote 15

il a renforce les gamisons des places menacees, modifiant la compo-

sition de celle de Namur et augmentant celles de Givet, Charlemont,

Conde et Saint-Ghislain. II a retire les Allemands de Mons et y a loge

le tercio du comte de Boussu avec 1,000 Wallons. II a renforce la garni-

de la citadelle d’Anvers en y plagant quelques Espagnols et il a 20

f

son
laisse en Brabant les troupes venues d’Allemagne.

ne

Estado, 2104.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 189, fol. 131.

9. Bruxelles, 9 octobre 1665. — Castel-Rodrigo a La Fuente .

Au sujet de la permission demandee au

passer par les Pays-Bas 2,000 cavaliers et 4,000 fantassins, pour

nr les Hollandais, contre le prince-evgque de Munster (2) . Castel-

r
nom de Louis XIV de faire

secou- 25
10. , 16 octobre 1665. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.
La Reine demande ce que le Roi , son fils, doit donner en fait de

30 pains d abbaye. Peut-on convertir ces pains en argent pour recompen-
ser, sous forme de pension, ceux qui onl servi l’Etal p

Secretarias provinciates, reg. 2630.(1) Cf. n° 1.
(2) Elle avait 6te r6it6ree par la lettre de La Fuente & Castel-Rodrigo du 6 octobre.

( Ib id ., fol. 140.)
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Au moment de son depart on a insiste pour qu’il passe exclusivement
par les routes indiquees comme propices a cet effet par les Liegeois.

L’ambassadeur espere que Castel-Rodrigo aura dispose les affaires
de maniere a sauvegarder les inlerets et la reputation du Roi sans pren-

5 di'e pourtant la responsabilite d’une rupture. II tachera d’envoyer un
peu d’argent a Bruxelles.

11. Paris, 27 octobre 1665. — La Fuente a Castel-Rodrigo.

Louis XIV a fait savoir a Teller qu’il etait informe de ce que Castel-
Rodrigo avait ordonne de concentrer des troupes a la frontiere pour
empecher le passage de l’armee frangaise envoyee au secours des Hol-
landais. Le souverain a ajoute qu’il avait envoye Turenne sur les lieux 5
pour arranger l’affaire. II lui a ete repondu qu’il n’y avait aucune raison
pour pretendre a un droit de passage et que vouloir faire trancher la
question par un militaire etait un mauvais procede. La reine de France
est intervenue dans cette affaire rappelant que des Bourguignons
avaient passe par des territoires que le due de Lorraine avait cedes au 10
roi de France. Du cote espagnol on a replique que le cas etait different
puisqu’il s’agissait d’hommes desarmes et on a rappele que quand le
roi de France en a ete averti, il a fait arreter les hommes en question.
La Reine a ajoute encore que la bonne volonte du gouvernement fran-
gais etait demontree par le fait qu’il n’empechait pas le passage des 15
Suisses charges de recruter des hommes pour la Franche-Comte de
Bourgogne.

Estado, 2104.

14. Bruxelles, 6 novembre 1665. — Castel-Rodrigo a La Fuente.
Le Gouverneur s’etonne de ce que des bruits circulent au sujet de la

10 possibility d’une rupture, puisque de Paris on assure que les Frangais
ne passeraient pas par les terres du roi d’Espagne.

On s’est servi de ce pretexte pour ennuyer ( J ) Turenne. Les troupes
s’avancent uniquement dans la direction de Liege.

Estado, 2104.

15 15. Bruxelles, 8 novembre 1665. — Castel-Rodrigo a la Reine
regente.Estado, 2104.

Le Gouverneur signale le decouragement des Beiges qui se voient
sans defense.Castel-Rodrigo a La Fuente.12. Bruxelles, 29 octobre 1665.

Estado, 2104.
Les bruits auxquels fait allusion la lettre de l’ambassadeur datee du 20

27 courant sont tout a fait depourvus de fondement. Castel-Rodrigo n’a
procede a aucune concentration de troupes, il n’a jamais doute que le
roi de France fasse passer son armee par le territoire liegeois et respecte
celui des Pays-Bas. Il a seulement present au prince de Chimay de con-
centrer dans les places fortes les troupes jusque-la logees dans le plat- 25
pays et cela pour eviter les desordres.

16. Bruxelles, 8 novembre 1665. — Castel-Rodrigo a la Reine
r&gente.

20

Le Gouverneur remet a la Reine la copie de la correspondance qu’il a
echangee avec La Fuente au sujet du passage des Franpais.

Les Franpais se sont excuses aupres des Hollandais du retard apporte
25 dans l’envoi de leurs troupes et ont eherche a se justifier en faisant

etat de 1’attitude de Castel-Rodrigo. En realite ces memes Fran^ais ont
eu des tractations avec un agent de l’eveque de Munster. Castel-Rodrigo
a devoile aux Hollandais toutes les manigances des Frangais. Ces der-
niers commencent a faire avancer leurs troupes par la route de Liege.

Estadoy 2104.

f
Estado, 2104.

13. Paris, 30 octobre 1665. — La Fuente a Castel-Rodrigo.

Turenne est parti la veille; il a reuni une escorte de cavalerie et a
re$u ordre, d’apres ce qu’on apprend, de se servir des garnisons des 30
places frontieres.

30
( l ) incomodar.
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commettent aucun acte d’hostilite sur le territoire des Pays-Bas. Elle a
present aussi que l’on evite, autant qu’on peut, les rencontres entre ces
troupes et les Hollandais. Quant a ce qui concerne les tractations en vue
de la paix entre les Provinces-Unies et l’Angleterre, Gamarra doit obser-

5 ver la neutrality.

17. Madrid, 30 novembre 1665. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.

Esteban de Gamarra communique a Madrid des renseignements qu’il
regoit d’un personnage au sujet des fraudes qui se commettent dans
le commerce des Indes. Ce personnage voudrait recevoir le titre d’agent
du roi d’Espagne a Amsterdam. ) Le Gouverneur est invite & faire con- S

naitre son sentiment a ce sujet (Q.

'/

Ambassade d' Espagne ci La Haye , reg. 52, fol . 366-370.

Ambassade d' Espagne a. La Haye , reg. 189, fol. 238. r 20. Madrid, 30 decembre 1665. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.

18. Madrid, 4 decembre 1665. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol . La Reine rappelle que par une lettre du 16 novembre de 1’annee pre-
cedente, Philippe IV a present de continuer a payer la rente concedee

10 jadis au College des Irlandais a Louvain. II parait que cet ordre est reste
inoperant. La Reine insiste pour que satisfaction soit donnee aux
interesses.

Le Conseil est heureux d’apprendre que le passage des Frangais par
notre pays s’est effectue sans les inconvenients que l’on redoutait, et a 10

cette occasion il felicite le marquis de Castel-Rodrigo de sa vigilance (2) .
Estado, 2104. Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 619, fol . 103 ( L ) .

s>La Reine regente a Esteban de19. Madrid, 30 decembre 1665.
Gamarra.

21. Bruxelles, 31 decembre 1665. — Castel-Rodrigo a la Reine
is regente.

Au sujet des negociations qui ont eu lieu a Madrid entre le due de 15

San Lucar et le resident hollandais. Ce dernier s’est plaint de ce qu’on
fournisse des secours a l’eveque de Munster tandis qu’on avait refuse le
passage aux troupes frangaises destinees a aider les Hollandais. Gamarra
doit s’efforcer de modifier l’opinion du gouvernement de La Haye. II
est certain que ni la Reine ni ses ministres ne procurent aucune aide a 20
l’eveque de Munster, mais bien au contraire ne desirent qu’un accom-
modement. Dans une seconde lettre la Regente insiste qu’il faut con-
vaincre le gouvernement de La Haye de son erreur et lui repeter que
l’Espagne ne prete aucun secours a l’eveque. D’ailleurs la Reine a
demande a Castel-Rodrigo de soigner que les armees de l’eveque ne 25

Le Gouverneur renseigne la Reine sur les droits que possede le Roi
contre les pretentions des Frangais au duche de Brabant (avec docu -
ments a l’appui) .

Estado , 2105.

20 (!) Le decret est du 24 mai 1666. Voir les lettres suivantes relatives a des affaires par-
ticulars : le 4 octobre 1665 (decret du 28 octobre) , pour Martin Piedmont; le 25 septem-
bre 1665 (decret du 28 octobre) , pour Jean Dominique Laben, ecuyer; pour le conseiller
Charles de Dongelberge, aux memes dates; le 27 novembre 1665 (decret du 7 fevrier 1666) ,
pour Nicolas Mahuet, greffier du Parlement de Dole; le 22 janvier 1666 (d6cret du

25 20 mars) , pour le comte de Bassignies; le 28 aout 1665 (decret du 20 mars 1666) , pour
Gerard de Fourmanoir, resident en Hainaut; le 9 octobre 1665 (decret du 20 mars 1666) ,
pour Allard Deslions; le 31 decembre 1665 (decret du mars 1666) , pour le religieux Pierre
Froissard de Bronia; le 21 octobre 1665 (decret du 28 mars 1666) , pour le capitaine Joseph
de Saez; le 6 mai 1666, pour Alonso de Valladolid, gouverneur de Burgt pres d’Anvers

30 (decret du 11 juin 1666) ; le 14 juillet 1667, pour le mOme (decret du 6 decembre) ; le
7 decembre 1667 (decret du 26 avril 1668) , pour Catherine de Zurimendi, fille du maltre
de camp de cavalerie Vincent de Zurimendi.

TOME V.

r
(1) On peut voir par une lettre de Gamarra lui-mtoe du 7 janvier que le personnage

en question s’appelle Andres de Belmonte, Juif , natif de Castille (reg. 190, fol. 2) .
(2) Cette consulte avait 6t6 provoquSe par la lettre de Castel-Rodrigo a la Reine

regente datee du 8 novembre et relative au passage des Frangais. { Ibid.) Voir n° 16.
2
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22. Bruxelles, 3 janvier 1666. — Castel-Rodrigo a la Reine regente . engagees en vue de la reconciliation des Etats-Generaux avec l’Angle-

terre. Depuis est survenue la mission du baron de Goes, charge par
l’Empereur de preparer la paix non seulement avec l’eveque de Munster
mais aussi entre la Hollande et l’Angleterre. La Reine a des lors decide

5 de changer de politique. Elle a envoye aussi de nouvelles instructions
a ce propos k Molina et a Castel-Rodrigo (*) .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 53, fol. 59.

Le Gouverneur signale les mouvements des Franqais; leurs levees
sont achevees.

Estado, 2105 (1) .

23. Bruxelles, 6 janvier 1666. — Castel-Rodrigo a la Reine regente. 5

yLorsqu’il a regu les depeches relatives a la ratification de la paix avec
l’Angleterre et la conclusion de la treve avec le Portugal, Castel-Rodrigo
les a aussitot envoyees a Molina (2) et il a insiste aupres du roi d’Angle-
terre pour que la ratification ait lieu au plus vite. La fin de ces deux
guerres causerait une grande joie aux habitants des Pays-Bas et aux 10

26. Madrid, 28 janvier 1666. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol .

Cette importante consulte roule sur trois lettres de Castel-Rodrigo
10 dont deux du 3 janvier et une du 6 (2) . Ces lettres exposent les mouve-

ments des Frangais et les dangers que courent nos provinces. Chaque
conseiller donne son avis. A remarquer celui longuement motive du
comte de Penaranda. Ce dernier regrette que Castel-Rodrigo n’ait pas
dit si la province de Brabant preta le serment d’allegeance, quand elle

15 demanda avec tant d’insistance la copie authentique du testament de
Philippe IV. Penaranda signale la difficulty de trouver des ressources
et la necessity absolue de secourir , coute que coute, le marquis.

Le due d’Albe preconise aussi l’envoi de secours a Castel-Rodrigo.
Tous les conseillers sont d’accord pour dire qu’il est indispensable

20 d’agir vite. On doit aussi assister l’Empereur. Le confesseur n’est pas
le moins decide. On n’a qu’a embarquer les gens oisifs, declare-t-il,
et les conduire a Saint-Sebastien. Mieux vaut quelque chose que rien
du tout.

princes voisins.
Le marquis a ecrit a l’Empereur pour presser ses armements. II insiste

pour l’envoi de renforts espagnols et italiens et recommande de s’assu-
rer l’amitie des Suedois.

15Estado, 2105.

, 8 janvier 1666. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.

Approuve les nominations faites par le gouvernement aux fonctions
dont la collation est reservee au Roi et ce qu’il a fait en vertu de Parti-
cle 19 de l’instruction donnee par le Conseil d’Etat de la Monarchic.

Secrelarias provinciates, reg. 2630.

24

20

Estado, 2105.
26. Madrid, 21 janvier 1666. — La Reine regente a Gamarra.

Accuse de reception des lettres de l’ambassadeur relatives a la paix
a promouvoir entre l’ x\ngleterre et les Provinces-Unies. Pour ce qui
concerne le conflit entre ces deux puissances et celui de l’eveque de
Munster, Gamarra appuiera les demarches de mediation faites par les 25

ministres imperiaux. II est bien vrai que la Reine a present jadis a
Gamarra et a Molina de se comporter passivement devant les tractations

25 27. Bruxelles, 4 fevrier 1666. — Consulte du Conseil d’ Etat .
Au sujet de la collation des benefices ecclesiastiques aux Pays-Bas

et en Bourgogne. Le Conseil a recherche en vain les actes originaux
des indults accordes a Charles-Quint et a Philippe II ; il n’a pu retrouver
qu’une copie du premier. Il a retrouve aussi celui des archiducs et un

r

f1) Voir la reponse de Gamarra, en date du 16 fevrier suivant. ( Ib id., fol. 107.)
(*) Voir n°s 22 et 23.

30(1) Voir encore une lettre au m6me sujet du 6 janvier suivant.
( 2 ) Ambassadeur d’Espagne 4 Londres.

»

r
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30. La Haye, 4 mars 1666. — Esteban de Gamarra a Castel-Rodrigo.

favour de Philippe IV. II disserte longuement sur la
projet d’indull en
portee de ces actes, les restrictions qu’on a pretendu y apporter et les

n^o-ociations auxquelles ils out donne lieu pendant les premieres annees
du XVII° siecle. II rappelle quo les archiducs ont toujours use de leurs

droits sans aucune contradiction. A la mort d’Isabelle, la Curie a pre- 5

tendu obliger Philippe IV a requerir la confirmation du Saint-Siege
la suite d’une deliberation du Conseil

L’ambassadeur rappelle ses doleances anterieures et ajoute de nou-
veaux details a propos de la menace du gouvernement hollandais de
declarer la guerre a l’Espagne. Un confident est venu rapporter que les

5 Etats-Generaux avaient designe des commissaires pour venir lui signi-
fier la rupture. La Hollande, la plus influente des provinces y etait
decidee, alors qu’elle avait toujours ete la plus portee au maintien de la
paix. Le motif allegue etait les insultes qui se produisaient chaque jour
de la part des troupes de l’eveque de Munster avec la connivence du

to gouvernement des Pays-Bas et le fait que parmi les prisonniers tombes
aux mains des Hollandais se trouvaient beaucoup de soldats du Roi.
Un capitaine de la garde de Castel-Rodrigo avait en plus exhibe des
ordres compromettants. Les Etats-Generaux estimaient qu’il valait
mieux regarder le marquis comme un ennemi declare. Les assurances

15 donnees par Castel-Rodrigo, la Reine et Gamarra lui-meme devaient
sans doute etre en contradiction avec des ordres secrets. Gamarra rap-
pelle qu’il a insiste a diverses reprises sur le mauvais effet produit par
les levees effectuees aux Pays-Bas pour le compte de l’eveque et sur
l’opportunite de faire publier un placard a ce propos. La rupture avec la

‘20 Hollande serait l ’accident le plus grave qui puisse survenir en ce moment
a la monarchie. II y a un an que Castel-Rodrigo a present a Gamarra
de faire tous ses efforts en vue de la conclusion d’une ligue defensive
avec les Provinces-Unies, unique remede capable d’assurer la conser-
vation des Pays-Bas. La guerre survenue avec l’eveque de Munster et

25 les desordres des armees de ce prelat ont aliene toutes les sympathies
des Hollandais a l’egard des Espagnols. Le silence de Castel-Rodrigo
vis-a-vis de Gamarra depuis que celui-ci a rejoint son poste, lui fait
croire que le Gouverneur a regu des ordres differents de Madrid. A
La Haye on en est convaincu. On y declare que quand un Roi veut

30 induire en erreur un Etat etranger la premiere chose qu’il fait est de
tromper son propre ambassadeur. Castel-Rodrigo sait l’etat ou se trouve
la monarchie. II avisera aux moyens de donner satisfaction aux Hollan-
dais et de detourner la tourmente. Louis XIV a fait savoir a ceux-ci

pour ses nominations, mais a
d’Etat, on a envoye une protestation a Fiome. L’original de cet acte doit

se retrouver dans les archives du Conseil supreme. Le Conseil termine

disant que les raisons alors alleguees existent toujours.
r

10
en

Conseil d' filat , reg. 7, fol. 22 F).

19 fevrier 1666. — Gonsulte du Conseil supreme de28.
Flandre.

Sur une lettre de Castel-Rodrigo envoyant un ecrit de Stockmans

relatif aux pretendus droits de Louis XIV sur le Brabant.

Secretarias provinciates, liasse 2463.
15 P

29. Madrid , 27 fevrier 1666. — La Reine regente a Gamarra.

Au sujet des doleances des ministres hollandais sur les incursions des
soldats espagnols. Gamarra a bien fait de nier que le gouvernement
espagnol ait donne assistance a l’eveque de Munster. La Reine a ecrit 20

a Castel-Rodrigo pour qu’il evite soigneusement tout acte d’hostilite
que pourraient commettre des soldats au service de l’Espagne sous le
nom de l’eveque de Munster et qu’il fasse chatier publiquement les
delinquants.

f

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 53, fol. 127. 25
que

e’est une infamie de souffrir ces exactions, que, les Espagnols etant les
35 agresseurs, il n’y a qu’a leur declarer la guerre et que lui-meme enverra

30,000 hommes a leur secours.
( i ) Castel-Rodrigo present au Conseil de rediger la reponse a donner a la Reine et

a laquelle on fera joindre la consulte et ses annexes. La lettre est analysee ci-dessous,

a la date du 26 avril, n° 38.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 190, fol. 65.

)
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Toutes ces demonstrations de bon voisinage et de sincere amitie ont

ete payees d’ingratitude. Ces doleances montrent que les Hollandais
oublient ce qui est essentiel a leur defense, leur union avec l’Espagne .
Loin de chercher a eteindre la

31. Bruxelles, 9 mars 1666. — Castel-Rodrigo a Esteban de Gamarra.

Accuse de reception de la lettre de l’ambassadeur relative aux

doleances des Elats-Generaux et des documents y annexes.
Au sujet du premier point le Gouverneur rappelle que leurs allies les

ont jadis convaincus que les Espagnols s’etaient cqalises avec l’eveque 5

de Munster. 11s durent s’incliner devant l’evidence des faits et recon-

naitre que c’etaient autant d’inventions, emanant de ceux qui voulaient

les brouiller avec l’Espagne, ce qui eut cause leur ruine. II est certain

que l’Espagne aurait pu profiter de 1’abandon dans lequel les Hollan -

dais laisserent leurs frontieres, de l’embarras ou ils se trouvaient, quand 10

pouvaient deloger l’eveque de Munster des postes que celui-ci
l’assistance d’une armee

guerre difficile dans laquelle ils sont
5 engages, ils se laissent entrainer par les esprits inquiets, au lieu de con-

firmer leurs amities et de diminuer le nombre de leurs ennemis.
Tous leurs griefs se bornent fait que l’eveque de Munster a opere

des levees aux Pays-Bas et que certaines de ses troupes sont parties du
territoire beige pour envahir le sol hollandais. Ils en concluent

au

que
10 Castel-Rodrigo y a donne tacitement son assentiment. Jamais on ne

pourra prouver que le Gouverneur ait permis ces recrutements; l’eut-il
fait, cela aurait ete en rapport avec les constitutions imperiales qui per-
mettent a chacun d’en faire sur un territoire etranger, moyennant paie-
ment. L’invasion du territoire hollandais s’explique par la situation

IS geographique de ces provinces. Des levees se sont faites jusqu’a Liege.
De la au territoire hollandais, on peut facilement accomplir le trajet
a l’insu des autorites des Pays-Bas. Pourtant Castel-Rodrigo a donne les
ordres necessaires aux differents gouverneurs de defendre toute insulte
aux Hollandais et de maintenir

ils ne
occupait, quand bien meme ils eussent regu

frangaise de 6,000 hommes.
Les Hollandais ont regu les assurances les plus formelles a Madrid,

du Roi lui-meme, a La Haye de Gamarra, a Bruxelles de Castel-Rodrigo. 15

Ce dernier a assure au resident hollandais que l’Espagne n’avait

aucune raison de se meler du conflit avec l’ev&que de Munster, qu’on

appreciait les difficultes de cette guerre, que Castel-Rodrigo etait pret

a se poser en mediateur et qu’il etait, persuade que l’Empereur agirait

de la meme fagon.
Castel-Rodrigo a d’ailleurs offert au gouvernement hollandais de

conclure avec lui une alliance defensive. II rappelle les efforts qu’il a

faits pour procurer la paix, en intcrvenant if cet cffet auprfes du roi

d’Angleterre. II est convaincu qu’il aurait reussi si on ne l’avait con-
trary du c6te hollandais pour de simples soupgons ou des motifs parli- ‘25

culiers. Le resident hollandais a Bruxelles peut attester tout ce que le

Gouverneur a fait dans ce sens et le gouvernement de La Haye n’a

qu’a interroger son agent a ce propos. On lui a offert la permission de

faire les levees qu’il desirait et toutes celles dont il aurait besoin.

Etant neutre le gouvernement des Pays-Bas pouvait donner satisfaction 30

aux deux parties, sans qu’aucune ne put s’en offenser. Les Provinces-
Unies ont d’ailleurs fait de meme au cours des guerres de l’Espagne.

On a permis de fondre des canons a Malines pour leur usage, alors que

deja l’industrie nationale etait chargee de commandes pour le compte

du Roi. On a dispense le materiel ndcessaire du paiement des droits de 35

douanes. Eux-memcs par contre se montraient moins accommodants.

avec eux les relations de bon voisinage.
un nouveau placard et proceder a l’arresta-20 D’ailleurs, il a fait publier

tion d’un bandit du nom de Van der Naet. On a arrete a cette occasion
un officier frangais que Castel-Rodrigo a fait immediatement remet-
tre en liberte.

20

Le Gouverneur a fait savoir au resident hollandais qu’il mettrait une
25 troupe & sa disposition pour chatier les turbulents. Si tout cela ne suffit

pas, on n’a qu’a faire des contre-propositions. Tout ce qu’il desire c’est
prouver ses sentiments de sincere amitie. D’ailleurs si l’intention des
Espagnols etait differente, ik cote des Allemands et des Anglais, ils
auraient agi ouvertement. Puisqu’un eveque de Munster a donne tant

que n’auraient pu deux rois et un empereur ? Castel-llodrig
desire rien tant que le repos des peuples. Ses sentiments vis-a-vis des
Hollandais sont particulierement detaches. C’est son pere qui a ete le
promoteur de la paix avec les Provinces-Unies. Lui-meme ne desire avec

que paix et bon voisinage et fera tout pour leur donner satisfaction.
35 Gamarra en donnera l’assurance au gouvernement hollandais. Il fera

connaitre a Bruxelles les desirs de ce dernier. Il y a lieu d’esperer que
le disaccord prendra fin.

r 30 a faire, o ne

eux

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 190, fol. 72.

i
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32. Rome, 20 mars 1666. rassante est la pretention d’obtenir une declaration a propos du debar-

quement eventuel des Anglais a Ostende ou a Nieuport. Pareille conces-
sion, faite par Castel-Rodrigo, alienerait a l’Espagne toute la sympathie
du roi d’Angleterre. Si par contre on la refuse, on risque de provoquer

5 la defiance des Hollandais et renforcer leurs soupQons sur le concours
pretendument prete a l’eveque de Munster. On a done 6crit if Castel-
Rodrigo d’agir avec prudence, de ne brusquer aucunc des deux parties

et de ne plus parler de cette affaire. En cas d’inslances hollandaises, il
qu’il n’existe aucun traite secret avec l’Angleterre el qu’on ne

to desire que le bien des Provinces-Unies. A cet effet, Castel-Rodrigo et
Gamarra reprendront les negociations pendantes pour la conclusion
d’une alliance defensive avec la Hollande. On a offert de donner a l’am-
bassadeur hollandais de Madrid la copie des ordres renouveles qui sont
envoyes par le meme courrier a Castel-Rodrigo. II ne sera sans doute

15 pas facile d’empecher des exactions de brigands. Les soldats des garni-
sons hollandaises eux-memes se sont rendus coupables d’exactions en
se faisant passer comme gens au service de l’eveque de Munster !

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 53, fol. 247.

Bref relatif aux pretentions de l’arclieveque de Cambrai sur la sou-
verainete de cette ville.

Secretarias provinciates, liasse 2523.

33. Madrid, 24 mars 1666. —La Reine regente a Castel-Rodrigo. 5

II est vraisemblable que si les conflits entre l’eveque de Munster, les

Hollandais et les Anglais viennent a s’apaiser, Louis XIY va se preci-

piter sur les Pays-Bas et la mediation proposee par l’Empereur ne peut

aboutir qu’a ce resultat. Les ministres espagnols ont re<?u ordre sans

doute de se mettre d’accord avec ceux de l’Empire, mais il est permis 10

de trainer la mediation en longueur. Tant que les guerres actuelles dure-
ront, l’Espagne peut faire ses preparatifs. Il faut done agir de telle

mani&re que sans decouvrir son jeu, on puisse atteindre le but desire.
Castel-Rodrigo restera en correspond ance a ce propos avec Gamarra et

Molina, a qui on donne d’ailleurs les memes directives. On a parle de la 15

chose a l’ambassadeur d’Allemagne a Madrid. Dans le cas ou les con-
flits se termineraient, il faudrait s’assurer des troupes de l’eveque de

Munster, de peur qu’elles ne passent au service de la France. Castel-

Rodrigo avisera a tout. On tachera de lui envoyer au plus vite les provi-

sions generales.

assurera

jr

35. Madrid, 10 avril 1666. — La Reine regente au marquis de Castel-
20 Rodrigo.

20
Il est necessaire que le surintendant de la justice militaire et l’audi-

teur general s’abstiennent de proceder a aucune legitimation, apres la
mort (*), sans 1’intervention du veedor general Augustin de Spinola.
Des abus ont ete commis jadis en cette matiere et ce au grand dam des

25 finances royales.

Ambassade d' Espagne d. La Haye, reg. 53, fol. 212.

La Reine regente a Esteban de Gamarra.

Au sujet des demandes du gouvernement hollandais tendant a ce que

Castel-Rodrigo s’engage a ne pas admettre de troupes anglaises dans les

ports de Flandre. La Reine a decide de faire voir au baron de Reede, 25

ambassadeur hollandais a Madrid , la copie des ordres qu’elle a donnes a

Bruxelles et de lui expliquer que Castel-Rodrigo les a parfaitement exe-

cutes. On s’est engage d’ailleurs a reiterer ces ordres et on a fait expe-

dier a cet effet un courrier expres. Il a ete present de donner satis-

faction aux Hollandais non seulement en paroles mais en fait. Le 30

Gouverneur controlera et chatiera les exces commis. Bien plus embar-

34. Madrid, 4 avril 1666.

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre , reg. 279, fol. 192.
¥

36. Madrid , 10 avril 1666. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.
Quand on propose de faire des revues, il faut garder strictement le

secret de peur des fraudes qui sont si funestes aux finances royales. On

30 (x) legitimacion de persona muerta.

TOME Y. 3
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prendra soin de faire rediger dans la forme convenable les documents
necessaires a cet effet, en observant la consideration due au veedor
general Augustin Spinola.

m^moires non dates, un de l’archeveque d’Ephese et un autre de
Farcheveque de Cambrai (1).

Secretarias provinciates, liasse 2523.
Secritairerie d' fttat et de Guerre , reg. 279, fol. 194. r

40. Madrid, 16 mai 1666. — La Reine regente a Velada.
5 La Reine renvoie au Conseil supreme le memoire de Carlos Antoine

de Calone pour qu’il tienne compte des services particulars rendus par
le solliciteur. II proposera ce dernier quand il fera rapport sur le gou-
vernement de 1’Artois, que de Calone reclame.

37. Madrid, 10 avril 1666. La Reine regente a Castel-Rodrigo.
La Reine a nomme comme veedor general Don Augustin Spinola,

chevalier de l’Ordre de Saint-Jacques. Eloge du nouveau veedor. Le
marquis donnera les ordres necessaires pour qu’il soit mis en possession
de son office, lui fera remettre les matricules originales de l’armee, les
listes de tous ceux qui emargent au budget militaire et les autres docu- 10
ments necessaires. II veillera a ce qu’on temoigne au veedor les egards
qui lui seront dus C ) •

5

Secretarias 'provinciates, liasse 2463.

10 41. Madrid, 24 mai 1666. — La Reine regente a Esteban de Gamarra.
Accuse de reception du texte envoye par l’ambassadeur du traite de

paix conclu entre les Hollandais et Feveque de Munster. Les gouver-
nants de La Haye insistent a nouveau pour que l’on donne ordre a
Castel-Rodrigo de leur delivrer un acte assurant que les troupes

15 anglaises ne pourront debarquer en Flandre. La fin de la guerre enlfeve
tout fondement a cette requete. C’est la ce qu’on repondra a l’ambassa-
deur hollandais accredits a Madrid.

Secretairerie d' Btat et de Guerre , reg. 279, fol. 196.

38. Bruxelles, 26 avril 1666. — Castel-Rodrigo a la Reine regente. tat
Le Gouverneur a re$u la lettre de la Regente avec la copie de l’indult 15

accorde par le Pape pour la nomination aux benefices ecclesiastiques.
II a soumis l’affaire au Conseil d’Etat et remet a la Regente son avis
auquel lui-meme se rallie.

Conseil d' Etat , reg. 7, fol. 24. Ambassade d' Espagne a La Hayey reg. 53, fol. 357.

39. Madrid, 8 mai 1666. — La Reine regente au marquis de Velada. 20

La Reine ordonne de convoquer le Conseil supreme de Flandre pour
avoir son avis sur un memoire de Farcheveque d’Ephese, nonce aposto-
lique, relatif aux pretentions de Farcheveque et du chapitre de Cambrai
qui reclament la juridiction temporelle de la ville se formant comme un
membre distinct de l’Empire.

Cette lettre est accompagnee du bref du 20 mars 1666 (2) et de deux

, 29 mai 1666. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol.
Sur une consulte du Conseil de Flandre au sujet du memoire remis

par le Nonce touchant les pretentions de Farcheveque et du chapitre de
Cambrai a la juridiction temporelle.

42.
20

r

25
(!) D’autres pieces sont jointes & cette lettre, notamment des rapports des jointes d’Etat

du 8 novembre 1623, du 12 janvier et du 2 juin 1624, un memoire du magistrat de Cam-
25 brai du 16 fSvrier 1662, un imprime de 47 pages contenant un memoire du chapitre et de

l’archevSque de Cambrai sur l’histoire de la ville depuis 66 ans, c’est-Si-dire, depuis que
Fuentfes priva le clerg6 de la juridiction temporelle, la correspondence d’Albert avec le
Roi et d’autres documents relatifs a cette question.

t1) Le m§me jour elle present encore de donner acces au veedor A toutes les jointes
auxquelles participait son predecesseur & l’6poque de Don Juan d’Autriche.

(2) Voir n° 32.
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Le Conseil est d’avis que la Reine regente doit charger le marquis de
Castel-Rodrigo de marquer son etonnement a l’archeveque de ce que
celui-ci ait pris son recours a Rome avant d’en ecrire a la Reine elle-

meme, que le Roi est. meme blesse qu’on ait agite cette question pen-
dant sa minorite, qu’il n’y a done pas lieu de? rien changer a l’ordre de 5

choses existant. A cette occasion, le Conseil fait remarquer que la place
de Cambrai est en mauvais etat et qu’il faut la reparer.

attaques incessantes contre les possessions espagnoles font voir le peu
de fondement qu’on doit mettre en leur amitie. Ils ont ete d’ailleurs

les premiers a reconnaitre le tyran de Portugal. Si la victoire reste
Etats-Generaux, ceux-ci ne chercheront qu’a retablir une paix favora-

5 ble et reprendre leur commerce. Meme en cas de victoire anglaise, il
est peu probable que le gouvernement. de Londres se reconcilierait avec
celui de Paris a 1’exclusion des Hollandais. Entre ceux-ci et les Frangais
l’accord est absolu comme le montre le fait d’avoir revele a Louis XIV

aux premiers par Castel-Rodrigo d’envoyer des
accommodement avec l’Angle-

aux

Estado, 2105.

43. Bruxelles, 9 juin 1666. — Castel-Rodrigo a la Reine regente.
les propositions faites

10 delegues a Bruxelles pour y chercher un
terre. II y a une chose a craindre, e’est que Louis XIV et le roi d’Angle-
terre concluent une alliance, a la faveur de laquelle les Fran^ais s empa-

reraient des possessions espagnoles en Flandre et en Italie, tandis que
les Anglais feraient la conquete des Indes. Le desir de s’emparer des
colonies pourrait faire oublier au
serait dangereux pour lui que la Flandre fut aux mains de la France.
Celle-ci serait alors au moins aussi forte qu’elle sur mer. Son ambition
la pousserait a s’etendre sur le Rhin, a ruiner la Maison de Habsbourg,
Louis XIV se ferait elire empereur. La conservation des Etats-Generaux

20 repose sur le mur de la Flandre. L’Espagne peut done esperer que les
Hollandais l’aideraient a defendre ses possessions aux Pays-Bas. Comme
d’ailleurs il n’est de l’interet ni des Anglais ni des Hollandais de voir les
Pays-Bas tomber aux mains de la France, on peut esperer que ni les uns
ni les autres n’y coopereront.

Cette lettre traite des plaintes des Hollandais quant aux desordres 10
commis par les troupes de l’eveque de Munster. Castel-Rodrigo se jus-
tifie en disant que les Hollandais souffrent plus encore des Frangais
que des soldats de l’eveque et qu’ils n’osent rien dire, tandis qu’ils ont
public des manifestes contre lui, exige des reparations, exerce des
represailles. Le Gouverneur parle, ensuite, des craintes que montrent 15
les memes Hollandais de voir les Anglais debarquer en Flandre. Il a
promis de leur donner satisfaction, des qu’il aura regu une reponse
de la Reine, en leur demandant d’indiquer par ecrit les dommages
qu’ils auraient subis 0).

gouvernement anglais combien il

Estado, 2105. 20

44. La Haye, 15 juin 1666. — Esteban de Gamarra a Castel-Rodrigo.
Le Gouverneur a fait savoir qu’il fallait attendre Tissue de la bataille

engagee entre Hollandais et Anglais. A en croire Gamarra, il ne serait
pas a souhaiter pour TEspagne, que la victoire restat aux Anglais.
Ceux-ci seraient alors les maitres de la mer; leur caractere hautain, 25
leur mepris pour toutes les autres nations du monde pourraient les
pousser a tenter la conquete des possessions espagnoles dans les Indes
occidentales. Leur conduite, a l’epoque de Cromwell, quand ils s’empa-
rerent de la Jamai'que, peut servir d’indication a ce propos. Leurs

C1) Cette lettre est accompagnSe d’un imprime intitule : Memoire on relation succincte 30
des violences commises de temps en temps_ de dedans le territoire et les Stats du roi
d' Espagne contre cet Etat par les troupes levies par Vevique de Munster pour servir
d'introduction a Henri de Eeede de Renswoude, ambassadeur hollandais a Madrid. Fait
et arrete dans Vassemblee des. Slats Giniraux... La Haie, 21 mat 1666, in-4° de 12 p.

25 Gamarra ne juge pas que l’alliance avec la Suede soit une necessite
pour l’Espagne. Il faudrait que l’Empereur se reconciliat avec les Sue-
dois pour priver les Fran<?ais de leur appui.

Gamarra discute les differents points traites par Castel-Rodrigo dans
sa depeche relative au peu de fondement des doleances hollandaises.

30 II convient que les Etats-Generaux se serviront de tous les pretextes
pour se mettre a l’abri d’une agression anglaise a travers les Pays-Bas.
En conclusion, toutes les operations de l’eveque de Munster contre les
Hollandais ont ete nuisibles a l’Espagne et utiles a la France. Les Hol-
landais etaient mecontents du gouvernement frangais qui n’avait pas

35 voulu se joindre a eux au commencement de la guerre contre l’Angle-
terre. Ils etaient tout prets a se reconcilier avec cette derniere et a con-

ir

I
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clure une ligue defensive avec l’Espagne dans laquelle on tacherait de
comprendre l’Angleterre. C’eut ete la une assurance complete pour les
Pays-Bas. II est a deplorer qu’on ait perdu une occasion aussi favorable.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 190, fol. 184.

poriser. On a evite de communiquer au diplomate hollandais la teneur
de ces dermeres instructions. On lui a simplement dit qu’on envoyait
a Castel-Rodrigo les indications convenables (1).

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 54, fol. 64.

, 19 juillet 1666. — La Reine regente au marquis de S45 5 47. Bruxelles, 18 aout 1666. — Castel-Rodrigo a la Reine regente.
Le Gouverneur montre les inconvenients qu’il y a de permettre

Franpais de tirer du bois des Pays-Bas. II parle des singuliers precedes
du gouverneur de Dunkerque menapant d’inonder le

ne cede pas a ses exigences, mais il declare que ces menaces ne
10 l’effraient pas (2).

Velada (l).
La Reine fait savoir qu’on supprimera l’usage qui s’etait introduit

d’accorder une grace a chaque conseiller (du Conseil de Flandre) lors
de sa prestation de serment, cet usage ayant entraine des abus.

Secretarias provinciates , liasse 2463.

* aux

pays voisin, si
on

10
Estado , 2105.

46. Madrid, 11 aout 1666. — La Reine regente a Esteban de Gamarra.
L’ambassadeur hollandais s’est a nouveau plaint des hostilites com-

mises dans les Provinces-Unies par les troupes de 1’eveque de Munster
qui prenaient leur depart des Pays-Bas. II a demande des assurances
contre le renouvellement de ces calamites. II voudrait recevoir en plus Is
une declaration ecrite qu’on n’accueillera ni ne laissera passer ni
Anglais ni autres ennemis des Provinces-Unies. On lui a signifid que
Castel-Rodrigo avait repu a nouveau les ordres les plus formels de cha-
tier les coupables et de prevenir les accidents futurs. On lui a donne
d’amples renseignements sur les mesures prises & cet eflel par le Gou- 20

verneur des Pays-Bas. La Reine remet a Gamarra, comme elle l’a fait
a Castel-Rodrigo, le texte du memoire laisse comme reponse au diplo-
mate hollandais.

La seconde demande est plus delicate. On pourrait eveiller les
souppons du roi d’Angleterre. Pour eviter cet inconvenient, Castel- 25
Rodrigo remettra une declaration ecrite redigee en termes generaux,
portant l'interdiction de passage & quiconque voudrait envahir les
Provinces-Unies. On demandera en retour une declaration semblable
contre ceux qui tenteraient d’envahir le territoire de la monarchic. Si
les Hollandais se refusent a cette condition, on aura l’occasion de tern - 30

r i

(i) President du Conseil supreme de Flandre.

48. La Haye, 14 septembre 1666. — Gamarra a la Reine regente.
Accuse de reception de la lettre et des documents relatifs aux decla-rations a faire au gouvernement hollandais a propos de ses doleances.

IS L’ambassadeur a communique le tout a Castel Rodrigo, dont il attend
des instructions. Conformement aux ordres de la Reine, il
commun accord avec le marquis (3).

agira de

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 94, fol. 155.

49. Bruxelles, ler octobre 1666.
20 Gamarra.

L’ambassadeur a fait savoir k Bruxelles qu’il avait re<?u de la Reine
regente des ordres au sujet des doleances hollandaises et qu’il attendaita ce propos des instructions du gouvernement des Pays-Bas. Les
prescriptions venues de Madrid concernent la reparation des dommages

25 causes aux Hollandais par les incursions des troupes de l’eveque de

Castel-Rodrigo a Esteban de

/

( q Parmi les annexes se trouve un memorandum hollandais indiquant les violencescommises a leur detriment.
(2) Cette lettre fait Fobjet d’une consulte du Conseil d’Etat du 2 octobreConseil approuve la conduite de Castel-Rodrigo. ( Ibid.)

30 (3) Le 28, il se plaint qu’il attend toujours la rSponse du marquis (fol. 188).
suivant. Le

i
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Munster parties des Pays-Bas ct l'assurance it donner par ecrit aux
Etats-Generaux qu’on ne permettra aux Anglais ni de debarquer dans

les ports de Flandre ni de traverser le pays pour se diriger vers la IIol-
lande. C’esl au fond la l’objectif vise par les Hollandais, les incursions
des troupes de Munster nc sont qu’un pretexte. A propos de ces der- 5

nieres, Caslel-Rodrigo proteste qu’il 11’a plus rien A faire. On ne saurait

le rendre responsable de ces incidents. On ne voit pas non plus com-
ment on pourrait &tre lenu & des indemnites, dont d’ailleurs ils n’ont
jamais indiqu6 le montant. Castel-Rodrigo a si souvent invite le gou-
vernement de La Haye h designer des commissaires pour verifier leurs io

griefs. Ils ne l’ont pas fait, persuades sans doute eux-m&mes que les

reclamations manquaient de fondement.
II y a longtemps que le Gouverneur se persuade que les autoriles

hollandaises convoitent une declaration qui mettrait les Pays-Bas en
mauvaise posture vis-i-vis de l’Angleterre. Ils auraient pu se contenter ts

des assurances orales que le marquis a donndes au resident hollandais
accrcdit6 a Bruxelles. D’ailleurs aucun Anglais n’a debarque aux Pays-
Bas et on sait a La Haye que Caslel-Rodrigo a refuse au gouvernement
de Londrcs l’autorisation demandee de debarquer. On voit ainsi
bien de raisons le marquis avait de se montrer circonspect et la Cour 20

de Madrid de refuser. A l’heure actuelle les Hollandais ont reconnu le

bon vouloir de l’Espagne et ils n’insistent plus sur ce point. II n’y a
pas de raison pour les Espagnols d’y revenir eux-mfimes. Si Gamarra
repoit de nouvelles dol<5ances i propos des degats commis
territoire des Provinces-Unies, il n’a qu’it demander la designation des 2S

commissaires. Quant i\ la declaration relative un debarqucmcnt
anglais, il n’y a plus & en parler. La situation a tout & fait change. A
l’heure actuelle les Provinces-Unies devraicnt rcmercier l’Espagne de

ce qu’elle ait refuse & l’Angleterrc le debarquement et le droit de pas-
sage que cclle-ci desirait. 30

affaires. Milord Arlington a ecrit aussi a ce propos au commissaire
Onate. La Reine repete que les Anglais se plaignent a tort. Ils sont eux-
memes cause de ce retard. On etait a peu pres d’accord pour tout ce
qui concernait la treve de 30 ans a conclure avec le Portugal et le

s renouvellement de la paix entre la monarchic espagnole et l’Angle-
terre. Ce sont eux qui refusent les ratifications.

Ambassade d' Espagne h La Haye , reg. 54, fol . 209.

f 61. La Haye, 7 octobre 1666. — Esteban de Gamarra a Castel-
Rodrigo.

10 Si les Etats-Generaux font encore des reclamations, Gamarra leur
repondra qu’ils n’ont qu’a s’adresser a Castel-Rodrigo lui-meme,
puisqu’ils savent que le gouvernement de Madrid a donne des instruc-
tions a ce propos. Gamarra ignore si les Hollandais sont au courant du
fait que les Anglais auraient demande a Bruxelles la permission de

15 debarquer ou de passer par les Pays-Bas et qu’on la leur aurait refusee.
Dans le cas ou ils persisteraient, l’ambassadeur estime qu’il n’y aurait
pas d’inconvenient a leur delivrer l’acte qu’ils desirent, sans qu’on y
fasse mention expresse des Anglais ni d’autres, mais qu’on s’en tienne
a des termes generaux. On exigera en retour qu’eux-memes s’engagent

20 de leur cote a refuser le passage par leur territoire de toutes troupes
destinees a envahir les possessions espagnoles. Pareille conduite serait.
toute conforme aux ordres contenus dans les depeches de la Reine.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 190, fol . 256.

com-

sur le

/ 62. Madrid, 24 novembre 1666.
25 Rodrigo.

Le prieur de Morteau, Charles Joseph Mareschal s’est plaint a Madrid,
de ce que Philippe IV lui ait accorde un siege de conseiller eccle-siastique au Parlement de Dole mais que les ordres expres du
defunt se soient heurtes a l’oppositiori du tribunal

TOME V.

— La Reine regente a Castel-
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 190, fol . 254.

60. Madrid, 6 octobre 1666. — La Reine regente a Gamarra.

Le 31 aout dernier Castel-Rodrigo a fait savoir que les Anglais se

defient des Espagnols a cause du retard avec lequel on arrange leurs
souverain

en question. La
4

*



— 27 —— 26 — V
Cet acte devail etre a bref delai confirme par le gouvernement espa-
gnol. Gamarra a envoye le document en question a Castel-Rodrigo,
demandant que lui-meme le ratifiat pour ce qui concerne les Pays-Bas
et sollicitat une confirmation generale pour le reste de la monarchic,

5 exception faite des Indes. Les Hollandais ont eux-memes remis un acte
de ce genre a titre de reciprocite (x). L’embargo a ete leve.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 55, fol. 65.

Regente rappelle qu’elle-meme a prescrit formellement ii Castel-
Rodrigo d’assurer a l’interesse la jouissance de la charge dont il a ete

pourvu. Elle ajoute que tout est reste sans effet. Elle veut que le Gou-
verneur
suites donnees a cet ordre.

fasse de nouvelles demarches et signale dans les trois mois les
5

Conseil d' Etat , liasse 512.

2 decembre 1666. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.

La Reine remercie le Gouverneur de l’activite qu’il a deployee dans
I’achevement des fortifications de Charleroi (1) .

V53.
55. La Haye, 11 fevrier 1667. — Esteban de Gamarra a la Reine

regente.
10 L’ambassadeur rappelle la prescription que la Reine lui a faite de

rester en correspondance suivie avec Castel-Rodrigo et de l’avertir
incontinent de tout ce qui se passait, eu egard a la convenance que le
Gouverneur general soit mis parfaitement au courant,. Elle voulait
etre informee aussi de toutes les dispositions qui se manifestaient en

15 vue d’un accommodement ou de la continuation des hostilites. Elle
avait surtout en vue les tractations avec les Anglais. Gamarra s’est
engage k faire des rapports chaque semaine a Castel-Rodrigo et
La Fuente. II expose longuement a la Reine ou en sont les nego-
ciations en vue de la conclusion de la paix entre la Hollande et l’Angle-

20 terre, les tentatives de mediation de la Suede et de l’Empire, l’attitude
de Louis XIV et autres questions connexes.

Estado , 2273. 10

54. La Haye, 28 janvier 1667. — Esteban de Gamarra a la Reine
regente .

\ y

f

II est certain que Castel-Rodrigo aura fait part a la Regente de ce
qu’on a mis l’embargo en Zelande sur certains navires de commerce
des Pays-Bas, venant d’Ostende et contraints par le mauvais temps a se 15

refugier a Flessingue; Gamarra lui-meme en a ete averti par un cour-
rier du gouvernement des Pays-Bas qui lui donnait l’ordre d’y porter
remede. II s’est plaint aux Etats-Generaux de cette attitude contraire
au traite de paix. II faisait savoir que si les receveurs de Bruges ou

d’Ostende s’etaient rendus coupables de quelques abus. Castel-Rodrigo 20

ferait donner aux Hollandais la satisfaction qui leur etait due.; L’ami-
raute de Zelande a fait savoir qu’il s’agissait dune mesure de repre-
sailles contre la perception injustifiee de certains droits, au detriment

des proprietaires de vaisseaux hollandais qui avaient du se refugier a

Ostende. Apres diverses discussions et 1’assurance que le dommage 25

cause aux vaisseaux hollandais serait repare, Gamarra a du remettre au
gouvernement hollandais un acte portant l’engagement formel qu’on

percevrait pas de droit d’entree et de sortie sur la cargaison des vais-
hollandais qui seraient contraints de se refugier dans les ports

M

Ambassade d' Espagne d. La Haye , reg. 55, fol . 99.

56 , 16 fevrier 1667. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.
Dans sa lettre du 19 janvier le Gouverneur avait signale son denu-

25 ment. La Reine repond qu’elle espere pouvoir bientot lui venir en aide.
Estado, 2274.ne

seaux
des Pays-Bas, bien entendu tant qu’ils n’y rompraient pas charge] 30

(!) Voir le texte de cet acte (fol . 69) .
( i ) II y a encore une lettre de la Reine au mfeme sujet, en date du 29 decembre. ( Ib id. )

j*
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60. La Haye, 29 mars 1667. — Esteban de Gamarra a la Reine

regente.
C’est a la demande du Pensionnaire general de Hollande O et des con-

fidents que lui-meme tient dans le pays, que Gamarra a fait imprimer le
5 traite de Stockmans. La majorite des personnalites influentes du gou-

vernement hollandais est convaincue que la pretention de Louis XIV
est fondee sur le droit de devolution en Brabant et Hainaut. L’exemple
du due d’Arschot suffit a lui seul pour le reluter. Ce due a herite le
duche d’Aerschot bien qu’il fut lui-meme du second lit et eut une sceur

d0 du premier lit. S’il venait a mourir sans heritier, le duche passerait a
son frere le prince d’Aremberg, qui est du troisieme lit, encore qu’il y
ait des filles du second. Si cette regie prevaut pour un particulier, com-
bien plus elle s’applique au souverain. Celui-ci peut deroger aux lois
qu’a etablies son predecesseur. Si Louis XIV se croyait fonde a emettre

ig des pretentions, il aurait du le faire quand les provinces ont jure solen-
nellement fidelite ik Charles II. En tout cas, il ne faut pas s’attendre a
un miracle, mais preparer sa defense. Le ministre hollandais accredits
a Paris, Conrard van Beuningen, n’a pu obtenir de Louis XIV un enga-

gement de ne pas attaquer les Pays-Bas cette annee. Le Pensionnaire
20 general de Hollande tient pour certaine une attaque fran^aise. On sait

de diverses sources que. des preparatifs formidables se font en France
pour la guerre sur terre et sur mer, qu’on y procede a des achats de
chevaux, qu’on commande des navires. Gamarra a porte le tout a la
connaissance de Castel-Rodrigo pour qu’il prenne ses dispositions, en

25 vue de la defense des provinces. L’ambassadeur continue a persuade]'

les Etats-Generaux que la necessite de leur conservation les oblige a
concourir a la defense des Pays-Bas. Seulement il y a ici des partisans
de la France, il faudra done disposer d’argent,. Gamarra a propose au
Pensionnaire general la conclusion d’une alliance defensive avec l’Espa-

30 gne. Il a repondu que ce n’etait pas le moment, mais quand la paix
serait conclue avec les Anglais, la situation se modifierait. Les Pro-
vinces-Unies ne veulent pas s’aliener la sympathie de la France, tant
qu’elles ne sont pas assurees du cote des Anglais.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 55, fol. 185.

y/ 57. Bruxelles, 16 fevrier 1667. — Castel-Rodrigo a la Reine regente.

Les Franpais se plaignent du prejudice que leur causent les relations

commerciales pratiquees a Ostende, Bruges et autres villes, depuis

l’ouverture des hostilites entre la France et l’Angleterre. Ils y voient

violation des stipulations de la paix des Pyrenees (1) .

Secretarias provinciates, liasse 2464.
5

une

W

58. Madrid, 23 fevrier 1667. — La Reine regente a Esteban de

Gam,arra.

L’ambassadeur a eu raison de faire imprimer le texte du contrat de

manage de Louis XIV avec l’infante Marie-Therese. Il peut distribuer 10

des exemplaires a ses confidents. Il a eu tort de livrer a la publicite la

dissertation de Stockmans, sans en referer au prealable a Madrid. Agir

ainsi sans y avoir ete provoque par la France est chose dangereuse. La

Reine a fait la meme recommandation a Castel-Rodrigo. Il est bon de

continuer a montrer aux Hollandais combien peu sont fondees les pre- 15

tentions de Louis XIV sur le Brabant et le Hainaut.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 55, fol. 104.

r

59. Madrid , 24 mars 1667. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.

Dans cette lettre important̂ la Regente parle des projets des Fran-

gais, de leurs vues sur Namur oil, d’apres les rapports du marquis de 20

La Fuente et d’un confident, ils auraient des intelligences. Il faudrait

lever une armee en Allemagne avec des chefs espagnols, parce que c’est

de la que notre pays recevrait le plus vite du secours. La Reine croit a

une rupture prochaine avec la France, malgre les subtilites de l’arche-

veque d’Ambrun .
25

Eslado, 2274.

(i) Le Conseil supreme dellb^re sur cette affaire le 17 mars suivant, et propose & la

Reine de se montrer 6nergique et soutenir les droits du Roi, son fils. ( I b id . ) 35 0) Jean de Witt.

»
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63. Saint-Germain, 8 mai 1667.— Esteban de Gamarra a la Reine — Louis XIV a la Reine regente.61. La Haye, 29 mars 1667.
regente. L’ardent desir du Roi de maintenir la paix rendue au monde par les

traites de Westphalie et des Pyrenees l’a pousse, a la fin de l’annee 1665,
a faire une demarche en vue d’eviter

5 1’Espagne. II s’agit de la declaration, faite
par la Reine defunte

Castel-Rodrigo a fait part de ses inquietudes a Gamarra. II prie ce der-

nier de continuer ses tractations avec le Pensionnaire general de Hol-

lande pour lui montrer le risque que ses compatriotes courent s’ils 5

n’empechent les Frangais d’ouvrir les hostilites contre l’Espagne. II

est evident que ceux-ci ont entraine les Hollandais dans une guerre

pour les empecher d’assister les Espagnols. Us ont toujours traile indi-
gnement les pays qui se sonl, fies a cux, que ce soit l’Espagne, l'Alle-
magne, 1’Italie ou la Lorraine. Les preparatifs des Franpais sont 10

formidables, la rupture est certninc, il faul done savoir ce qu’on

peut attendre des Hollandais. La meilleure operation pour ces derniers
serait de profiter de cette rupture pour faire la paix avec l’Angleterre

et conclure avec les princes de l’Empire une alliance contre quiconque
entreprendrait de troubler la paix. Pareille mesure preventive serait 15

plus facile it rdaliser que reparer le dommage une fois cause. Un

autre moyen serait de conclure une alliance defensive avec l’Espagne.
parle au Pensionnaire general de ces combinaisons, mais

ecartees tant que durerait la guerre avec l’Angle-
terre. II n’a guere fait meilleur accueil a la proposition d’alliance 20

preventive avec les princes allemands, disant que l’Espagne avait

Irop tarde. Gamarra n’ose prendre sur lui de declarer que si l’on

ne peut compter sur le concours des Hollandais, pour prevenir une

atlaque franfaise contre les Pays-Bas, on fera appel aux Anglais. Le

concours de ceux-ci, croit-il, serait impossible it obtenir et, en 25

outre, plein de dangers. 11 repete ses declarations anterieures quant a

la necessity de pouvoir disposer de credits. Dans le cas ou les Fran^ais

la Flandre, il faudra fortifier Malines, Yilvorde et Ter-
maintenir les communications avec Anvers et les Pro-

une rupture entre la France et
a l’instigation de Louis XIY,

sa mere au marquis de La Fuente. Il y avait
la pour la regente d’Espagne une invitation a se faire instruire de la
portee des droits de la reine Marie-Th6rese et, apres en avoir reconnu
1’evidence,

r
se preter a un accommodement. La reponse de la Regente

to a la demarche de la Reine mere defunte fut peu conforme au desir que
la Regente affiche de conserver la paix publique. Elle impliquait
refus net, la denegation absolue des droits de Marie-Therfese, 1
donne a Castel-Rodrigo de faire preter le serment de fidelite, formalite
qu’on avait omise jusqu’ici. La decision prise ainsi de lier par

t5 ment de fidelite des peuples, qui vraisemblablement sont les

un
l’ordre

un ser-
vassaux de

Louis XIV du chef de sa femme, ont contraint le roi de France a assurer
par les armes ses droits, ceux de sa femme et ceux du dauphin. L’arche-veque d’Ambrun signifiera au gouvernement de Madrid
ce mois, Louis XIY en personne se mettra a la tete de

-Y'9
qu’a la fin de

ses troupes, pour
20 prendre possession par la force des provinces qu’il pretend lui appar-tenir. Il remettra en meme temps un memoire contenant l’expose desdroits de la reine de. France et portant la refutation manifeste des ecritsfrivoles que le marquis de Castel-Rodrigo a fait repandre dans le mondeentier. A la lecture de

Gamarra a
celui-ci les a

ce memoire, Marie-Anne d’Autriche reviendra
prise de refuser toute justice a la France etacceptera l’offre, qui lui a deja ete faite et qu’on reitere en ce moment,de se prater a un accommodement. Louis XIV ajoute une double

: il sera modere dans ses pretentions et en cas ou ses armeesseront victorieuses il ne reclamera que ce qui lui revient, soit directe-30 ment soit par voie d’equivalence. Il sera toujours pret a contribuer ala defense des autres possessions de Charles II. La lettre
de belles paroles.

25 sans doute sur la decision

assu-rance
attaqueront
monde pour
vinces-Unies. 30Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 55, fol . 192.

se termine par

, 27 avril 1667. — La Reine regente aux Etats de Luxem-62. Ambassade d' Espagne a La Ilaye, reg. 55, fol . 287.
bourg.

La Reine leur promet son assistance.
Secretarias provinciates , reg. 2630.
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frere qui n’a que six ans. S’il a des plaintes a emettre, le roi de France
doit en fournir la justification aux puissances voisines et aux popu-
lations elles-memes. La separation violente d’une partie aussi conside-
rable du Cercle de Bourgogne constituerait une violation de la paix de

5 Munster.
L’invasion faite sans 1 accomplissement de toutes les formalites pre-

liminaires sera un scandale pour la posterite.
La Reine donnera sans doute a Louis XIV tout ce a quoi il a droit.

Castel-Rodrigo s’engage 5 transmettre immediatement a Madrid toutes
10 les demandes qui lui seraient formulees. Flux de belles paroles.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 191, fol . 114.

64. S. d. (vers le 8 mai 1667). — Note remise par I’archevique d’ Am-
brun au gouvernement espagnol.

L’ambassadeur de France fi Madrid a regu ordrc exprfes de represen-

ler a la Regente les raisons qui obligcnt son maitre a entreprendre une
demonstration militaire. II proteste des intentions pacifiques de 5

Louis XIV el de sa decision de sc preter a toutes les propositions justes

qui pourraient lui Stre faites. L’ambassadeur rappelle la demarche faite

par la defunte reine mere de France qui fit appeler le marquis de

La Fuente, pour le charger de signifier au gouvernement espagnol la

portce du droit de devolution , les pretentions en resultant pour la reine 10

de France a litre de fille unique du defun I Roi, issue du premier lit .

Les coultimes de ce pays stipulenl que les epoux survivants ne conser-
vent que l’usufruit de leur palrimoine, dont la propriete echoit. a leurs
enfants du premier lit it 1’exclusion de ccux du second. La Reine

regente s’est refusee a tout accommodement, clle a cxige des popula- 15

lions un serment de fidelite <1 Charles 11 pour les separer ainsi tola-
lemenl de Louis XIV. File a pris des mesures de defense, comme si clle
voulait signifier au monde entier qu’ellc pretendait garder par la force

ce qu’on lui contestait en justice. Dans ces conditions, on ne s’etonnera
pas que Louis XIV en appclle aux arrnes pour s’assurer la possession 2«
des fitats devolus it sa femme cl maintenir les droits du dauphin.

L’entree en campagnc aura lieu a la fin de ce mois. L’ambassadeur
pretend ne pas allonger cel ecril , dans l’espoir de pouvoir bient6t

ferer longuemcnt avec les ministres espagnols. La note se termine par

de belles paroles relatives notamment au caractdrc ccciesiastique de 25

I ’ambassadeur.

r

66. Paris, 15 mai 1667. — Le marquis de La Fuente a la Reine
regente.

Au sujet du commerce qui se fait & Ostende et dans d’autres villes
is de Flandre et dont les Frangais se plaignent. La Fuente declare qu’il

ne se fait pas illusion sur la tentative de conciliation dont quelques
marchands ont voulu se charger.f

Secretarias provinciates , liasse 2464.

67. Madrid , 21 mai 1667. — La Reine regente a Louis XIV .
L’archeveque d’Ambrun a remis le memoire exposant longuement

les motifs du roi de France de recourir aux armes pour la defense de
ses droits pretendus aux Pays-Bas. Cette nouveaute a profondement
surpris le gouvernement espagnol. II ne peut admettre qu’un
tisscment ait ete donne lors de l’entrevue de la Reine mere

25 La Fuente. Cela n’a jamais ete consider que comme une demarche
officieuse, puisqu’il n’y a eu aucune intervention d’uri ambassadeur
ministre frangais, ni affirmation que la declaration fut faite au nom de
Louis XIV lui-meme. Semblable insinuation ne peut etre admise comme
etant la formalite prescrite par les traites de paix pour eviter les rup-

30 tures eventuelles. II est fixe par le 90B article de la paix des Pyrenees
que toute contestation sera videe non par les armes, mais a l’amiable.

TOME V.

con-
20

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 55, fol. 283. aver-
avec

65. Bruxelles, 14 mai 1667. — Castel-Rodrigo a Louis X I V . ou

Les nouvelles relatives aux armements du monarque frangais vien-
nent de tous c6les. Le monde entier ignore les raisons qui peuvent le 30

decider fi la rupture de la paix conclue jadis avec l’Espagne et qui est si

avantageuse 5 la France. Toute l’Europe devra prendre parti. L’huma-
nite se scandalisera de voir Louis XIV provoquer la guerre contre un

5
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Puisque Louis XIV se. declare pret a un accommodement, la Reine est
disposee 5 entrer dans cette voie. Elle designera au besoin des plenipo-
tentiaires et un lieu de rencontre, pourvu qu’entretemps il soit sursis
de part et d’autre a tout acte d’hostilite. La Reine se consid&re comme
obligee en conscience a defendre les droits de son fils.

Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 55, fol. 281.

d’Ostende et qu’il est mort laissant un heritage tres restraint. Or, il
avait ete somme de. consigner au profit des finances royales une somme
de 2,000 ecus pour certaines charges dress4es contre lui k propos de
son action comme gouverneur. Le plaignant demande qu’on lui fasse

5 grace de cette somme, on au moins qu’on la deduise du montant du au
defunt par les finances royales a titre d’arrieres de sa soldo et pour
d’autres raisons. La Regente present d’arranger cette affaire.

SecrStairerie d' Etat et de Guerre, reg. 619, fol. 134 (1).

5

68. Madrid, 28 mai 1667. — La Reine regente a Esteban de Gamarra.
Approbation des negociations de l’ambassadeur en vue de. la conclu-

sion de la paix entre l’Angleterre et la Hollande, a l’exclusion de. la
France. La meilleure garantie pour la defense, des Pays-Bas serait la io

conclusion d’une alliance defensive avec les Hollandais. La reconcilia-
tion de ces derniers avec les Anglais serait une. excellente occasion de
leur faire ouvrir les yeux sur le danger que constituent pour eux le voi-
sinage de la France et les aspirations de cette derniere puissance a la
domination universelle. C ). La Reine a fait ecrire dans le meme sens a is

Castel-Rodrigo. Les Hollandais sont personnellement menaces par la
pretention de Louis XIV sur le Brabant dont eux-memes detiennent

partie. Gamarra se tiendra en contact permanent avec Castel-
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 55, fol. 310.

, 31 mai 1667. -— Consulte du Conseil supreme de71
to Flandre.

Au sujet de la lettre du marquis de La Fuente du 15 mai. Le Conseil
declare n’avoir rien a ajouter aux observations du marquis.

La Reine, apostillant la consulte, declare que pour le moment il n’y
a qu’a approuver la conduite du marquis de La Fuente et qu’elle a fait

is exprimer son approbation par la voie du Conseil d’Etat.
Secretarias provinciates, 2464.

p
une
Rodrigo. 72. Madrid, 2 juin 1667. — La Reine regente aux Etats des diverses

provinces.
La Reine signale la demarche de l’archeveque d’Ambrun; l’inanite

20 des pretextes invoques par Louis XIV. La Reine espere que les Etats
aviseront aux moyens de resister a cette attaque. De son cote elle
enverra a Castel-Rodrigo toute l’assistance possible (2).

Publi4 par GACIIARD, op. cit., p. 410.

69. Madrid, 28 mai 1667. — La Reine regente aux gouverneurs des 20

provinces.
La Regente les encourage a l’occasion des hostilites qui ont eclate.

Elle se plaint des pretentions des Franpais et tache de consoler ses
Estado, 2274.sujets dans leur detresse (2).

& 73. La Haye, 7 juin 1667. — Esteban de Gamarra a la Reine regente.
23 Le comte d’Estrades, ambassadeur de France k La Haye, a remis aux

Etats-Generaux la copie de la lettre ecrite par Louis XIV a la Regente

70. Madrid, 31 mai 1667. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.
La Reine a repu les doleances de. Don Diego de Almaraz. Celui-ci rap-

porte que son frere Don Juan de Almaraz fut jadis gouverneur

‘25

(!) DScret du 27 juillet 1667.
(2) Le m§me jour la Reine donne un avertissement semblable k Castel-Rodrigo

{ Secretarias provinciates reg. 2630) .
(1) el anhelo conque aspiran a la monarquia universal .
( 2) Le m6me jour, elle 6crit une seconde fois dans le meme sens aux diverses provinces
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et divers livres prdtendant demontrer les droits de la reine Marie-The-
rese aux Pays-Bas et a la Bourgogne. II n’est fait exception que pour la

Flandre. Gamarra a pu s’en procurer quelques exemplaires. II s’est

rendu compte que 1’argumentation etait basee sur un auteur flamand.
Ayant examine le texte de cet auteur, doni il possede la traduction 5

frangaise, il a reconnu que le livre traite de la donation faite par

Philippe II a l’infante Isabelle et du consentement de Philippe III.

Ainsi — pretend Gamarra — se trouvent refutees toutes les preten-

tions de Louis XIV. Castel-Rodrigo en a ete averti, les actes originaux

doivent se trouver dans les archives des Pays-Bas, ils pourraient etre 10

mis a la disposition de celui qui a la charge de refuter les arguments

de Louis XIV. On dit que celui-ci a destitue deux conseillers du Parle-
ment qui pretendaient nier ses droits sur les Pays-Bas. On peut voir

ainsi que ce n’est pas l’ignorance mais la mauvaise foi qui l’inspire. Le

Pensionnaire general de Hollande a fait remettre a l’ambassadeur fran- IS

gais un memoire demontrant que les pretentions frangaises etaient

sans fondement. Gamarra a fait imprimer le contenu de cet ecrit et en

a fait remettre des exemplaires aux Etats-Generaux. Il y en a ici qui

admettent le bien fonde des aspirations de Louis XIV. Ils seront ainsi

desillusionnes et la population sera plus portee a secourir l’Espagne. 20

mar-

produits feront voir l’injustice de la persecution qu’il a subie pendant
tant d’annees et qu’on va le retablir dans tous ses droits. La Regente
rappelle qu’elle a deja donne ordre de faire examiner l’affaire et que
Castel-Rodrigo en a confie la charge au president du Grand Conseil et

5 au conseiller Baillencourt. Elle ne veut pas prendre de decision
avant que le dit Cordonnier n’ait ete entendu. Elle ne peut s’expliquer
en outre le retard apporte par le chef -president du Grand Conseil. Elle
prescrit d’intimer a ce dernier un mandat expres de faire proceder
incontinent a l’audition du dit Cordonnier, en le deliant du serment

10 qu’il a prete a Valcarcel et d’envoyer a Madrid la deposition qu’il fera.

Bibliothbque Royale , manuscrit 12293, foi. 134.

75. Bruxelles, 28 juin 1667. — Castel-Rodrigo a la Reine regente.
Le Gouverneur explique que la place de Tournai n’a pas voulu se

defendre et expose la desolation des provinces.
Estado , 2106.15

76. Bruxelles, 30 juin 1667. — Consulte du Conseil d’Etat .

Le Conseil a examine un rapport relatif a la reddition de Tournai et
il a delibere conformement a l’ordre du Gouverneur general sur
1’opportunity de faire une enquete et une demonstration contre ceux

20 qui ne se seraient pas acquittes de leur devoir. Le Conseil observe que
la capitulation rapide est etrange, qu’il semble que la defense a ete
insuffisante. Il ne parait pas opportun de faire quelque demonstration
contre les bourgeois, car les Frangais pourraient user de represailles.
Il faut distinguer ce qui a trait a la capitulation de la citadelle, qui

25 parait n’avoir tenu qu’un jour. On ignore s’il y a eu attaque ou breche.
Il ne parait pas que le marquis de Trazegnies O aitpris des mesurespour
empecher les assemblies qui ont conduit a la capitulation. En tout
il n’a pas assiste a ces reunions pour y defendre les interets du Roi. Le
Conseil propose de faire une enquete au sujet de la conduite de ce gou-

30 verneur et des autres officiers, de meme qu’au sujet des habitants dont

(!) Gilles Othon, marquis de Trazegnies.

Castel-Rodrigo fera rapport a Madrid sur les incidents qui ont

que l’invasion frangaise. Gamarra pleure des larmes de sang parce

qu’on n’a pas ecoute ses avis, parce qu’on ne lui a pas remis l’argent

necessaire a ses negociations. Sans ressources, il est a La Haye parfai-

tement inutile. 25

Ambassade d' Espagne it La Haye , reg. 55, foi. 323.

74. Madrid, 11 juin 1667. — La Reine regente d Castel-Rodrigo.

Le chef -president Hovynes a presente une requete tendant a ce

qu’une decision finale soit prise sur les charges qui lui ont ete impu-
tees lors de la visite faite par Valcarcel. Il signale que le secretaire Phi- 30

lippe Cordonnier, qui a assiste a tous les actes de la visite , refuse de

donner son avis sur les procedes dont on a use en l’occurrence, pre-

tendant etre tenu au secret. Hovynes espere que les documents qu’il a

cas,
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la conduite a ete reprehensible. II conseille aussi de mettre en arresta-
tion le marquis et les officiers. Le Gouverneur devrait exprimer ses
regrets k propos de la perte d’une place si importante. Le Conseil le prie
d’exposer la situation au Roi et demander des envois d’argent conside-
rables (*) • II faudrait depliter un ministre espagnol dument informe 5

pour expliquer la situation & Madrid.

79. Madrid, 11 juillet 1667. — La Reine regente a Esteban de
Gamarra.

On avait tout lieu de croire a la stability de la paix conclue dans les
Pyrenees, basee sur une alliance matrimoniale, des renonciations et

5 des serments pretes avec tant de solennite. Depuis est survenue la pre-
tention de Louis XIV sur les Pays-Bas. II a passe aux voies de fait
et a occupe par la force des places appartenant au roi d’Espagne. II y a
la une violation evidente de la paix. En plus le roi de France n’a pas
repondu ci la lettre de la Reine, bien qu’il ait eu tout le temps n^ces-

10 saire. II a manifesto a La Fuente sa decision de ne pas deposer les
armes. La Regente s’est done decidee 4 lui declarer la guerre, a traiter
les Frangais comme des ennemis, a faire sortir de la Cour l’archeveque
d’Ambrun toutefois de fagon conforme a son caractere. La chose a ete
notifiee partout. On a donne les ordres requis aux flottes et aux oor-

15 saires. On a averti les ambassadeurs accredites a Madrid pour qu’ils en
informent leurs souverains.

Conseil d' Etat , reg. 12, fol. 48 v°.
Eslado, 2106,

77. La Haye, 30 juin 1667. — La Reine regente a Gamarra.
La Reine a pris connaissance des correspondances 4changees entre *0

l’ambassadeur et Castel-Rodrigo k propos des negociations entreprises
avec le gouvernement hollandais au sujet des desseins de Louis XIV
sur les Pays-Bas et de la conclusion de la paix entre l’Angleterre, la
France et la Hollande. Pour ce qui concerne l’affaire principale, des
instructions ont ete donnees de Madrid & Castel-Rodrigo. On lui a 18

envoye les pleins pouvoirs necessaires. II n’y a done d’autre ordre a
donner a .Gamarra que de se tenir bien en contact avec le gouverne-
ment de Bruxelles. II faut conserver avec soin la confiance du Pension-
naire general de fagon a favoriser la conclusion d’une alliance defen-
sive si necessaire a la securite des Pays-Bas.

Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 55, fol. 341.

Ambassade d' Espagne a. La Haye, reg. 56, fol. 6.

‘ 30. Madrid, 27 juillet 1667. — Pleins pouvoirs donnes par la Reine
regente a Castel-Rodrigo pour la conclusion d’ une alliance eventuelle

20 avec VAngleterre , la Hollande et les princes allemands.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 191, fol. 256.

20

78. Bruxelles, 6 juillet 1667. — Le marquis de Trazegnies a la Reine
regente.

Le marquis raconte comment les Tournaisiens, des le commencement
du siege de leur ville, ont voulu traiter avec l’ennemi.

81. Madrid, 2 aout 1667. — La Reine regente a Louis X I V .
Accuse de reception de la lettre du roi de France et de la depeche

autographe du Pape C ) offrant sa mediation. Le cardinal Visconti,
25 nonce a Madrid, a fait des demarches dans le meme sens. La Reine

accepte cette mediation.
25

Estado, 2106 (2).
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 56, fol. 43.

( 1 ) Le Gouverneur declare avoir 6crit dans ce sens k Madrid.

(2) Le 3 aotit suivant, le Conseil d’Etat propose de renvoyer cette lettre au marquis
de Castel-Rodrigo, pour que celui-ci fasse proc6der a une enquSte. { Ib id . ) ( i ) Clement IX.
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au printemps une armee solide. II peut etre assure qu’on fera son pos-
sible pour l’assister de toutes manieres. La conduite de Castel-Rodrigo
donne complete satisfaction a la Reine. On a intime l’ordre a l’arche-
veque d’Ambrun de quitter Madrid et de continuer son voyage. Castel-

5 Rodrigo pourra prendre connaissance de la reponse donnee a Louis XIV.
II n’est pas difficile de concevoir combien on aura de la peine a en arri-
ver a un traite si on n’arrete les hostilites.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 56, fol. 39 (1).

82. Madrid, 4 aout 1667. — La Reine regente & Gamarra.

Le cardinal Rospigliosi a notifie son accession a la Papaute. II a fait

part du chagrin que lui causent les incidents survenus aux Pays-Bas
et a offert sa mediation pour y mettre fin. Le Nonce de Madrid a pre-
cise que le Saint Pere avait commis a cet effet l’internonce a Bruxelles, 5

l’abbe Rospigliosi, son cousin. II a charge ce dernier d’aller voir

Louis XIV pour lui demander de consentir a un armistice et accepter
sa mediation. II a demande que la Reine designe un ministre charge de
ses interets. La Regente a choisi Castel-Rodrigo et a accepte l’inter-
vention pontificale. Elle declare a Gamarra qu’elle est toute disposee 10

— comme elle l’a fait savoir a Castel-Rodrigo — dans le cas ou
Louis XIV voudrait deposer les armes et reduire ses pretentions, a se
preter a un accommodement. Le roi de France doit en revenir au statu
quo ante bellum et remettre les places qu’il a conquises. Telle est la
teneur de la reponse donnee au Nonce. L’ambassadeur de. France a 15

remis une lettre a laquelle on a donne une breve reponse. Au reste la

Reine ne veut pas tolerer davantage la presence de ce diplomate, pour
eviter les machinations dont les Frangais sont coutumiers.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 56, fol. 35.

84. Bruxelles, 30 aout 1667. — Consulte du Conseil d’Etat .
10 Le Gouverneur a fait savoir au Conseil qu’il a appris de divers cotes

la reddition de Lille. II a charge le Conseil de le. consulter sans delai
sur les mesures a prendre pour assurer la conservation du reste du
pays. Le Conseil objecte qu’il n’a pas les connaissances necessaires pour
pouvoir executer cet ordre, que le Gouverneur s’est reserve tout ce qui

15 a trait aux correspondances et negociations avec les puissances voi-
sines. Cependant les instructions du Conseil specifient sa competence
en ce qui concerne la defense du pays. II rappelle que, par une consulte
anterieure du 30 juin precedent, il a propose d’exposer clairement a
Madrid, la situation desolee des Pays-Bas, & la suite des longues guerres

20 et la necessite de faire venir d’Espagne des sommes importantes, pour le
paiement des troupes et leur renforcement. II suggerait aussi d’envoyer
a Madrid une personnalite espagnole competente, pour demander les
secours necessaires, sous peine de precipiter la perte des Pays-Bas. II
a insiste encore par d’autres consultes sur la necessite de demolir quel-

25 ques places et forts secondaires, dont l’occupation par l’ennemi pour-
rait nuire aux grandes villes et sur le besoin des renforts d’Allemagne
ou des autres pays voisins, a moins de proceder a des recrutements dans
le pays meme. Quant a ce qui concerne l’avis a donner sur la situation
generate, le Conseil remarque la perte importante qu’on vient de faire

30 de la place de Lille, l’etat pitoyable du pays, l’absence de toute tenta-
tive par l’Espagne d’operer une diversion par terre ou par mer. II

ii l2083. Madrid, 4 aout 1667. — La Reine regente h Castel-Rodrigo.

Complement de la depeche du meme jour envoyee a Gamarra. On
a decide de renoncer a exiger la restitution des places et de se contenter
d’un armistice. On a fait dire au Nonce que pour ce qui est du statu quo
on s’en remettait a l’arrangement que procureraient le Pape et ses
ministres. L’acceptation de la mediation pontificale est sans reserve. 25

On a confiance dans le soin que prendra le Saint Pere des interets et de

l’honneur de la couronne. On enverra a Castel-Rodrigo des pleins pou-
voirs a cet effet. Pourtant, provisoirement, le Gouverneur considerera
cette lettre comme une instruction secrete. Il examinera l’affaire avec
les trois chefs principaux de l’armee, le Conseil d’Etat et les ministres 30

qu’il jugera convenable d’entendre. Il verra le concours que le pays
peut preter en subsides et en levees de fa^on a pouvoir mettre sur pied ( J ) Copie de cette lettre est egalement remises a Gamarra.

TOME V. 6
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la defense de Bruxelles, Anvers et Termonde. II note cependant la dif -
ficulty qu’il y aura de livrer Bruges, eu egard au caractere des habi-
tants. Le Gouverneur, avant d’expedier ce courrier, a voulu entendre
tous ses ministres et Conseils. Ils conviennent de commun accord qu’il

5 faut savoir sacrifier un bras pour sauver le reste du corps.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 191, fol. 254.

ignore si on va envoyer des troupes, si on peut. en attendre d’Alle-
II suggfere de gouverner le peuple par la douceur, de fagon amagne.

ne pas exciter l’emotion qu’a cause la perte de Lille. II preconise des

ordres pour maintenir la discipline militaire et des mesures a prendre
pour faire passer un peu Vamertume presente . II faut deplorer que le 5

fait de n’avoir pas secouru une ville aussi importante que Lille exercera
l’effet le plus deplorable sur les autres forteresses. II faudrait envoyer
un ministre ou deux en Espagne, presser l’arrivee des renforts leves en

Angleterre et en Allemagne, concentrer toute l’armee dans les grandes
villes, susceptibles de defense. II est certain que l’ennemi ne
tentera pas de la conquete qu’il vient de faire. II reste deux mois de

campagne cette annee. D’ailleurs les Frangais peuvent, s’ils le veulent,
concentrer leurs troupes dans les grandes villes qu’ils ont occupees et
ravager le pays pendant l’hiver. Ainsi il ne faudra pas esperer
ou subsides, mais on en sera

86. Bruxelles, rr septembre 1667. — Consulte du Conseil d’Etat .
Le Conseil a pris connaissance du rapport fait par Gamarra sur le

projet de convention en cours avec les Hollandais. II estime qu’il vaut
10 mieux abandonner quelques places pour sauver le reste du pays. II

est done favorable aux negociations. II ajoute que les places prises par
les Frangais sont a jamais perdues, tandis que celles occupees par les
Hollandais ne le sont qu’a titre precaire.

se con- 10

d’aides
reduit aux secours qui viendront 15

d’Espagne.
La population murmure parce qu’on a confie la fabrication des pou-

dres a un seul homme a l’exclusion de tous autres, qui livre des pro-
Conseil d' Etal , reg. 7, fol . 20 v° .

*duits de qualite inferieure. La Chambre des Comptes ne pourra rester
a Lille, il faut lui prescrire de se transporter a Bruges avec tous les 20

papiers qu’elle peut enlever. Dans cette ville il n’y aura pas de conflit
de juridiction, tandis qu’a Gand on pourrait en apprehender avec le

Conseil de Flandre.

15 87. , 3 septembre 1667. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.
La Reine exprime sa satisfaction au sujet de la conduite du marquis

et regrette que sa sante laisse a desirer (1).
Estado, 2274.

Conseil d' Elat , reg. 7, fol. 14 v° (1) .

, 24 septembre 1667. — Consulte du Conseil supreme de88

86. Bruxelles, lBr septembre 1667. — Castel-Rodrigo a Gamarra. 25 20 Flandre.
L’Administrateur-majordome de l’hopital et de la maison pieuse (2)

des nations flamande et allemande de Seville a demande confirmation
des statuts que ces nations ont arretes recemment sur le modele du

Le Gouverneur envoie la copie des pleins pouvoirs qu’il a regus de
Madrid. Le Pensionnaire general des Provinces-Unies lui a propose un

de 6,000 hommes et d’un million de florins moyennant l’enga-secours
gement des forts de Sainte-Isabelle et de Saint-Donat ainsi que des

villes de Damme, Bruges et Ostende. Le Gouverneur charge Gamarra 30

d’accepter. Il insiste sur la necessity d’agir rapidement pour assurer
(x ) Dans unc lettre du 26 saptembre et dans d’autres la Reine regente exprime des

25 sentiments analogues.
( 2) Hospital y casa pia. Cf. Hye Hoys : Les fondations pieuses. et charitables des

marchands flamands en Espagne, dans la COLLECTION DE PIECES HISTORIQUES ann6e 1882
pp. 314-315 .

( i ) Castel-Rodrigo se conforme a la Consulte et promet d’ ecrire en Espagne et d’y

envoyer des delegues, conformement aux propositions.

tr
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poser d’Ostende. Pour tout le reste, Gamarra n’a ete qu’un interme-
diaire, il n’a fait que rapporter a Castel-Rodrigo les declarations du
Pensionnaire et a ce dernier les reponses du marquis. Le baron de
Bergeyck est arrive a La Haye, envoye par Castel-Rodrigo, d’accord

5 avec lui. Gamarra va continuer les negociations avec le gouvernement
hollandais.

reglement de Fli&pital de Saint- Andre des Flamands a Madrid que le
avis favorable

roi Philippe III avait approuves 0) . Le Conseil emet un
a cette demande et la Reine y acquiesce. '

J

Secretarias provinciates , liasse 2464.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 56, fol . 141.

89. Madrid, 26 septembre 1667. — La Reine regente a Esteban de 5

Gamarra.

Au sujet des tractations de Gamarra avec le Pensionnaire general de

Hollande. Ce dernier a offert le concours d’une armee et de 1’argent a

condition qu’on livrat a titre de gage certaines places de la Flandre.

Gamarra a insinue qu’au lieu des villes demandees on pourrait leur 10

remettre Nieuport et Passchendale. Pareille proposition, faite sans

avoir regu d’ordre de Madrid , est des plus singulieres ! II est stricte-

ment defendu de s’engager dans une voie si nuisible; il faut arreter

incontinent de pareils precedes. Castel-Rodrigo a ecrit a Gamarra qu’il

vaudrait mieux, si les Hollandais persistent a exiger des villes fla- 45

mandes pour leur concours, s’accommoder avec les Frangais. On pour-

rait leur abandonner tous les Pays-Bas en retour du Roussillon et de la

basse Navarre. La Reine a fait desapprouver aussi les propos tenus de la

sorte par Castel-Rodrigo. Il faut que Gamarra s’efforce d’obtenir

l’alliance avec l’Angleterre et la Holllande. La meme recommandation 20

est faite k Castel-Rodrigo. Il faut tacher d’y faire comprendre
l’Espagne et l’Empire. Les progres des Frangais et leurs desseins sont
tels qu’il n’y a pas de temps a perdre. On enverra a Gamarra

les 16,000 ecus qu’il a promis a differents ministres hollandais.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 56, fol . 93.

91. Madrid, 7 novembre 1667. — La Reine regente a Gamarra.

Au sujet de la pretention des Hollandais de recevoir en gage Bruges,

40 Ostende, Damme, Passchendale, les forts de Sainte-Isabelle et de Saint-

Donat. La Reine repete, comme elle Fa fait a Castel-Rodrigo, qu’il ne

convenait nullement de s’engager dans cette voie, mais au contraire
de rompre ces tractations. La saison a d’ailleurs apporte un repit aux
hostilites. Ce serait de la part de l’Espagne la plus grande erreur de se

45 defaire de ces places. Il vaut mieux continuer les tractations avec la
Suede et le Brandebourg, de fagon a engager les Hollandais a se mon-
trer plus raisonnables. Ils ne le sont pas quand, dans une affaire qui
touche de si pres a leurs propres interets, ils pretendent a si peu de
frais s’approprier ces places et ainsi empecher l’arrivee de secours par

*20 mer. Au surplus, les Anglais ne tarderaient pas emettre des pretentions
semblables, comme aussi toutes les puissances dont on demanderait
Fassistance. Il faut d’ailleurs envisager le cote religieux. Il serait du
plus grand dommage de laisser aux mains des heretiques des villes si
peuplees, dans lesquelles les fausses doctrines se developperaient

25 rapidement.

..%

Ambassade d' Espagne A La Haye, reg. 56, fol. 159.
25

92. Madrid, 9 novembre 1667. — La Reine regente a Castel -Rodrigo .

99. La Haye, 1OT novembre 1667. — Esteban de Gamarra a la Reine

regente .

L’ambassadeur a fait la proposition de remettre Nieuport aux Hol-

landais, exclusivement pour ecarteir la demande faite par eux de dis-

Les trois Etats du Luxembourg se sont plaints des logements et des
contributions auxquels ils sont astreints. La Reine reclame a ce sujet

30 un rapport detaille comme l’avait suggere le Conseil supreme de
Flandre. Estado, 2274 (' ) .

f 1 ) Le 24 novembre, la Reine promet son assistance aux Luxembourgeois. [ I b i d . )

( i ) Nous avons vu que Philippe III approuva les constitutions de 1*hospice de Saint- 30
Andre des Flamands de Madrid par un d6cret date de cette ville le 24 octobre 1616.

r

A



V

— 47 —— 46 —
97, Madrid, 8 janvier 1668. — La Reine regente a Esteban de

Gamarra.
Au sujet de la mediation pontificate. Le marquis d’Astorga O a fait

savoir qu’il etait convenu entre lui et son collegue frangais, que Fun
5 et 1’autre munis de pleins pouvoirs pourraient arranger a Rome le

differend entre les deux couronnes. II a ajoute qu’il etait convaincu
que Louis XIV admettrait que le Gongres ait lieu a Rome. Le roi de
France affiche le desir de paix. On a done envoye a Astorga les pleins
pouvoirs demandes, encore qu’il soit a craindre qu’on n’aboutisse a

10 aucun resultat. On ne peut se derober parce que le Pape se montre
satisfait de la condescendance apparente de Louis XIV et qu’il faut
eviter d’encourir l’accusation d’etre celui qui entrave les negociations.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 57, fol . 7 .

93. Madrid, 19 novembre 1667. — La Reine r&gente a Castel-
Rodrigo.

Le Gouverneur prendra secretement des informations sur la trans-
action conclue par le comte de Marchin avec l’ennemi lors de la ten-
tative faite pour porter secours a la place de Lille. 5

Estado, 2274.

La Reine regente a Castel-94. Madrid, 24 novembre 1667.
Rodrigo.

La Regente a examine les charges dressees contre Hovynes et le rap-
port des juges qui ont examine cette affaire (*) . Elle veut que l’interesse 10

soit retabli dans tous ses droits. II sera pourtant tenu de rembourser
3,700 florins pergus induement. La Regente indique l’emploi a faire

de cette somme. 98. Madrid , 19 janvier 1668. — Pedro Fernandez del Campo a
15 Gamarra.

La situation des Pays-Bas cause de grandes preoccupations. On
cherche a y porter remede, en envoyant de Fargent et des troupes et
en continuant les negociations. On ecrit a Castel-Rodrigo qu’il doit
encourager et consoler la population, a qui on porte tant d’affection.

20 La conservation de ces provinces importe au sort de la monarchic en
general. On fera tous les efforts possibles. Gamarra doit y concourir,
e’est l’interet de tous d’assurer le salut des Pays-Bas.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 57, fol . 36.

IBibliotheque Royale , manuscrit 12.293, fol . 136 v ° .

irLes fitats de Luxembourg 1595. Luxembourg, 24 decembre 1667.
a la Reine regente.

Madrid un memoire representant les raisonsLes Ltats envoient a
pour lesquelles la conservation du duche est de la plus grande impor

tance pour le service du Roi et le salut des autres provinces.
!Secretarias provinciates , liasse 2526. 20

96. Madrid, 4 janvier 1668. — La Reine regente a Juan Vecquer,
secretaire du Conseil supreme de Flandre. 99. Madrid, 19 janvier 1668. — Pedro Fernandez del Campo a

25 Gamarra.
A la ,demande du Nonce, la Reine a consenti que le Congr&s de paix

se tienne & Rome ou dans les Pyrenees. Depuis, le meme Nonce a fait
La Reine annonce qu’elle a nomme le marquis de Caracena president

du Conseil. Elle fait allusion aux religieux qui s’occupent d’affaires
seculiferes. 25

Secretarias provinciates , liasse 2465.
( i) Antonio Sanchez Davila y Osorio, marquis de Velada et d’Astorga, ambassadeur

d’Espagne k Rome.
recuell deux importants memoires justificatifs de Hovynes.

( i) II y a dans ce
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savoir qu a Paris on ne veul pas que la reunion ait lieu a Rome, mais

qu’on preffere la tenir sur la frontifere des Pays-Bas. Le gouvernement
espagnol s’est dtonn6 de cette attitude et persiste it preferer Rome. II

va annoncer cette determination an Nonce ct insister aupres du Pape

pour qu’il tilche de persuader Louis XfV. En pretendanl reunir le Con- 5

grds 5 la fronti&re flamande, le roi de France ne vise qu’ti tenir sous la

main les ministres de tous les princes qui sont it sa devotion. Des l’arri-
vee de l’abbe Rospigliosi, la Regente a envoye a Castel-Rodrigo les

pleins pouvoirs. L’abbe Franchotri, internonce a Cologne, a demande

a Castel-Rodrigo de choisir une ville pour tenir un Congrds, disant 10

que lui, Franchotri, avail dte ddsigne par le Pape pour traiter de la

paix. Castel-Rodrigo a indique Aix-la-Cliapelle, dans l’ignorance de

ce qui avait ete arrange a Rome et a Madrid. II y a dans l’attitude du

Gouvernement central de la Monarchic et celui des Pays-Bas une

taine contradiction. On pourra sans peine s’en tirer et persister ii ce 15

se tienne a Rome, residence du Pape, qui desire inter-
le moment le gouvernement s’en

servation des Pays-Bas. On continuera a s’efforcer d’envoyer le plusde troupes et lc plus d’argent possible. Don Juan s’est declare pret a secharger du gouvernement des Pays-Bas. II partira incontinent. II estregrettable que Charles II n’ait pas encore atteint sa seizieme annee5 pour aller les defendre lui-meme.
Public par GACHARD op. cit., p. 412 (1).

102. Madrid, 18 fevrier 1668. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.
Accuse de reception de la Iettre du marquis du 5 janvier avec lacopie de celle que lui-meme avait regue de Molina (z) datee du 30 decem-10 bre precedent. La Reine a vu de la sorte que les Hollandais et d’autresdesirent qu’elle accepte les propositions de paix formulees par les Fran-Qais. Tel est l’avis de Castel-Rodrigo, de Gamarra et de Molina. A quoila Reine repond qu’en aucune maniere le Gouverneur ne doit se hasar-der a faire des propositions de paix, sans avoir au prealable rendu15 compte a Madrid et recu des instructions. II

cote espagnol on s’obstine a considerer
tion consentie par la reine Marie-Therese,
Si les Frangais constataient
tion, ils en concluraient

cer-

que le Congres
venir lui-meme. En tout cas, pour
tient a sa decision.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 57, fol. 38. t est indispensable, que du
comme valide la renoncia-
lors de la paix des Pyrenees,

qu’on demande une nouvelle renoncia-au bien-fonde de leurs pretentions,
premiere renonciation. On doit absolument sce point de vue. Don ,luan est parfaitement

penser de la Reine. II

— La Reine regente aux provinces 20
100. Madrid, ... janvier 1668.

beiges.
La Reine explique qu’elle a

dont elle a besoin en Espagne
compte sur le devouement des habitants.

quant a la
s’en tenir a

au courant de la facon de

20 nullite de la
du rappeler Castel-Rodrigo souffrant et

. Elle annonce qu’elle a nomme ... (x) et

Estado, 2275.
avertira Castel-Rodrigo.en

Ambassade d' Espagne a La Haye25 reg. 57, fol. 91.

103. Madi'id, 21 fevrier 1668. -
25 Castel-Rodrigo a demande la

pour raisons de sante. La Reine

Rtats des— La Reine regente aux La Reine regente a Gamarra.101. Madrid, 9 fevrier 1668.
diverses provinces.

L’injuste agression
Pyrenees, n’a pu qu’

permission de revenir en Espagne,y a consenti et a prevenu Don Juanviolation du traite des
con-du roi de France, faite en

augmenter la sollicitude de la Reine pour la
(1) Le 18 fevrier la Regente fait des promesses semblables d’assistancedu Luxembourg et a ceux de Cambrai. ( Secretarias provinciales reg. 2630).(2) Ambassadeur d’Espagne & Londres et dans la suite a Paris.

TOME Y.

aux habitants30
( i ) Le nom n’est pas indiqu§.
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rend re a Bruxelles pour y exercer personnellement ses lnmiaines et envahit le patrimoine d’un roi encore enfant. Ils veulent
que l’Espagne cede une partie importante de son territoire. Ils mena-
cent en cas de refus d’employer des moyens plus ej'ficaces (*) , tandis
qu’on ne les voit pas prendre une pareille attitude vis-a-vis de

5 Louis XIV. II est pourtant aussi de leur interet que la France n’occupe
pas les Pays-Bas. La question est plus importante pour eux que pour
I’Espagne. Celle-ci n’y perdrait qu’une seule de ses possessions si con-
siderables, tandis qu’eux demeurcraicnt exposes it l’insatiable ambi-
tion de Louis XIV. Celui-ci se poserait h lcur porte, sans qu’aucune

10 barricre ne put l’arreter. L’honneur de I’Espagne, la persistance des
Etats-Generaux a complaire malgre tout a la France, pourraient con-
traindre la Heine a perdre, l’epee a la main, les Pays-Bas, plutot que
d’accepter les conditions ignominieuses que Louis XIV veut lui impo-
ser. Les Provinces-Unies seraient alors voisines de la France, sans qu’il

ig y ait entre elles un prince puissant, comme le roi d’Espagne. Louis XIV
se trouverait ainsi en excellente posture pour envahir le territoire hol-
landais et le partager avec les princes voisins, qui s’y preteraient volon-
tiers. Seule une paix equitable peut garantir la securite hollandaise.
II ne faut pas se fier aux traites qui durent jusqu’a ce que l’encre soit

20 seche. II serait plus honorable pour les Hollandais d’employer leur
influence a reduire les pretentions de Louis XIV que de se faire les
instruments serviles de son ambition insatiable. Qu’ils se souviennent
que les ministres espagnols a Bruxelles et a La Haye leur ont diverses
fois fait entendre que le roi d’Angleterre et la majorite des princes alle-

ys. mands adhereraient a toute declaration du gouvernement de La Haye
contre Louis XIV. Ils contribueront eux-memes a leur propre perte en
appuyant les desseins de celui qui reve d’une domination universelle
sur la ruine de tous ses voisins. La proposition d’alternative faite
le gouvernement hollandais est basee sur la conviction

qu’il eut a se
fonctions. Gamarra demeurera en bons rapports avec lui.

Ambassade d’ Espagne d La Haye, reg. 57, fol. 105.

104. Bruxelles, 20 mars 1668. — Consulte du Conseil d’Etat .

Le Conseil a examine le rapport resultant des informations prepara- s
en result®,

4»
loires prises a charge du marquis de Trazegnies. 11

semble-t-il, qu’il n’y a matiere k procedrr ni coulre lui ni eonlre les

officiers. II convient de les absoudre. Le Conseil protBSto cependanl.

contre la conduite du conseiller Erembaut qui se retira de Tournai la

veille du siege et se rendit a Lille (1) „ iO

Conseil d' fttat , reg. 12, fol . 50.

105. Madrid, 25 mars 1668. — La Reine regente d Gamarra.
W

Castel-Rodrigo a fait connaitre a Madrid la reponse qu’il a donnee

aux propositions faites en vue de la paix avec la France par les commis-

saires des Etats-Generaux. En plus, l’ambassadeur hollandais a Madrid 15

a fait des instances a ce meme propos; il a x'emis un memorandum. La

Reine a fait repondre verbalement par Don Juan et a remis meme un
a sa

ecrit non signe, comme Gamarra pourra voir par les annexes

lettre. La Reine a aussi ecrit aux princes allemands; elle leur a signifie

sa decision d’accepter Aix-la-Chapelle comme lieu du Congres. Elle a !20

designe un ministre flamand pour y participer, avec pleins pouvoirs.

Les ordres requis ont ete envoyes a cet effet au Gouverneur des Pays-

Bas. Muni de ces indications, Gamarra est en mesure de faire voir au

gouvernement hollandais combien la Reine est desireuse de la paix.

Par contre, les Francais paraissent animes de sentiments tout opposes.
II exposera aux ministres de La Haye que la Reine a 6te etonnee de

recevoir de la part des Etats-Generaux des propositions aussi injustes,

Louis XIY viole toutes les lois divines et

par
que les Espa-

30 gnols ne peuvent se defendre aux Pays-Bas. La conclusion de la paix
avec le Portugal a valu a l’Espagne des avantages connus de tous. A
l’heure actuelle

r

25 avec l’appui des Etats-Generaux, on peut rapidement
contraindre Louis XIV a la moderation. Don Juan va se rendre inces-
samment a Bruxelles et pourra en fournir la preuve. On peut etre

35 assure qu’il ne s’y rend pas pour signer une paix infamante,au moment meme oil pour

f 1) Le Gouverneur se rallie a l'avis du Conseil. t1) de mayor cf f icacia.

I



- 53 —— 52 — r sujet a rambassadeur hollandais de Madrid. Au reste, elle a envoye
deja a Castel-Rodrigo les pouvoirs necessaires pour Garnarra et Ber-
geyck. Ainsi les clauses relatives au droit de Caslel-Rodrigo de se faire
remplacer et la promesse de ratifier ce qu’il aurail fait etaient super-

5 flues. La Reine a remercie le diplomale hollandais el declare quelle
acceptait a son tour l’alternative, que Castel-Rodrigo recevrait des
ordres complementaires a cet effet, de fagon a pouvoir achever le traite
si Colbert passait par Bruxelles pour se rendre a Aix-la-Chapelle. Au

reste, le marquis veillera a ne rien accepter qui prejudicie a la validite
40 de la paix des Pyrenees et des renonciations y conclues. On inserera

dans le traite que les cessions presentes sont faites pour assurer la paix
et non pour une autre cause. On a fait part au marquis de Grana et a
rambassadeur allemand de la resolution prise, pour qu’on en soit
informe a Vienne. On a ecrit pour demander a l’Empereur si le mar-

45 quis de Grana ticnt les pouvoirs necessaires pour participer des main-
tenant a la garantic du traite de paix. L’Empereur doit non seulement
s’engager pour lui-meme, mais inciter les autres princes a le faire.
Cette garantie doit s’appliquer a la fois aux Pays-Bas et au reste de
la monarchic, sans quoi on serait expose a etre attaque dans la Penin-

% ) sule. Don Juan cst au courant de toute l’affaire. II se rendra en Flan-
dre au plus vite. La decision prise a etc communiquee a Astorga
qui Castel -Rodrigo demeurera en contact Q) .

Ambassade d' Espagne a La Hayc, reg. 57, fol . 183.

Ireve leinle, qui porniellrail aux Frangais de s’emparer
consi-micux dire une I

a href delai de ce qui resle des Pays-Bas. Que les Etats-Generaux

derenl Pavenir qui leur 681 reserve s’ ils ne veulent pas concourir a la

defense commune. Le mi d’Anglelerre n’est pas mal dispose; tous

ensemble ils pourraienl mul niiudiv Louis XIV a une paix raisonnable. 5

Garnarra conlinuera ses negociations secretes pour gagner le pen-
sionnaire et les autres ministres; on pent leur offrir 200,000 on 300,000

sera Irop Sieve pour
reaux et des renles en Espagne. Aucun prix

achcler I ’alliance de l’Angleterre et de la Molhuule , an lieu d ’neeeplrr

aveuglement Lallernative proposee. 10

Pne

Ambassade d' Espagne a. La Liaye, reg. 57, fol. 145 (*) •

106. Madrid, ler avril 1668. — La Reine regente a Castel-Rodrigo.

Le Gouverneur general a fait savoir a Madrid qu’il s’elail decide a

ralternative de paix presentee par les ambassadeurs d’Angle-
ct des Provinccs-Unies. II demande qu’on lui envoie les plcins 45

pouvoirs necessaires pour conclure el qu’on approuve son attitude, qui

cst, dit-il, conforme au sentiment de tous les chefs cl de tous les minis-
remis dans rintervalle

accepter
tcrre

Ires des Pays-Bas. L’ambassadeur hollandais a

memorandum faisant valoir les raisons pour l’acceptation. La

Regente rappelle les depeches anlerieures des 25 et 27 mars, qu’elle 20

a fait expedier par un courrier exprfes. Elle approuve la conduile de

Castel-Rodrigo, puisqu’il n’y a pas moyen de fair6 aulremenl eu ogard

alleguees par lui. Elle a ele heureuse de voir par l’article 3

du Iraile d’alliance anglo-hollandaise — dont elle n’a eu connaissance

( jue par Castel-Rodrigo — qu’on pent s’attendre que ces puissances se 25

declaronl con I re la France, si Louis XIV refuse d’admettre les propo-
sitions. Castel-Rodrigo doit reclamer la restitution de la Bourgogne et

insister sur l (‘ fait qu’un rcfus devrait obliger les allies a prendre les

favour de l’Espagne. Elh; s’est ouverte en toute sincerite a ce

avec

u n

107 , 9 avril 1668. — Traite conclu o
25 et les Provinces-Unies.

L’Espagne engage quelques places de la Gueldre
1’argent fourni par les Provinces-Unies.

a La Haye entre VEspagnea
aux raisons

en garantie de
Esiado , 2110.r

108. Madrid , ... avril 1668.
Rodrigo. — Pedro Fernandez del Campo a Castel-

a rmes en
30 On a montre a l’ambassadeur hollandais les pleins pouvoirs donnes

a Garnarra et a Bergevck, de la sorte

(!) Voir en annexe le memorandum de rambassadeur hollandais

: |o une lettre de la Regente aux princes 30
( > ) II y a k la lettre d’importantes annexes

allomands dn 25 mars (fol. 153) ; 2° le memorandum remis par le baron de Reede, ambas-

sadeur hollandais h Madrid, lors d’nne audience du 28 fSvrier (fol. 157) ; 3« un 6crit do

Don Juan. dat6 du 24 mars ot remis au m6me diplomate (fol. 153).

on supplee a la lacune resultant

du 30 mars (fol. 187).
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du fait que Castel-Rodrigo n’avait pas le droit de se faire remplacer. On

lui a notifie aussi l’acceptation de l’altemativc par la Reinc. II est

revenu depuis & la charge, demandant qu’on envoyat a Castel-Rodrigo

ratification anticipde ct qu’on confirmat de fafon expresse ct claire
lc Gouverncur veul coder. II est evident que 5

I
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deur anglais de Madrid pour que ceux-ci le portent a la connaissance
des differentes Cours.

La reponse donnee aux Etats-Generaux montre la m§me condescen-
dance. On presse Don Juan pour qu’il se mette le plus vite possible

5 route et arrive aux Pays-Bas (*).
i

une
l’abandon des places que
e’est lb une exigence insolite, Pusage veut que les ministres onl charge

de conclure et que ce n est qu 'aprcs, que les souverains ecliangcnt les

ratifications. Le diplomate hollandais n’en a pas moins persisle.
Depuis est arrive Pambassadeur anglais, comte de Sandwich, a qui,

Pordre de la Reinc, del Gampo a fait part des exigences de son col- to
vues du gouvernement

en

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 57, fol . 217.
$

¥
110. Madrid, 29 avril 1668. — La Heine regenie d Castel-Rodrigo.

sur
Le diplomate anglais s’esl rallie aux

hollandais s’esl rnonlre plus concilianl. On L’ambassadeur hollandais est venu presenter un nouveau projet de
traite qu’il avait regu par un courrier expres de Paris. On a fait exa-

10 miner le texte et on a reconnu qu’il n’v a pas de difference essentielle
avec le projet anterieur. On s’est done decide a ratifier sans tarder et
montrer ainsi a toutc la chretiente combien on desire la paix. On a
notifie la decision a tons les ministres en service dans les pays du
Nord (2).

legue.
espagnol et le ministre
expedie done le present courrier.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 57 , fol . 195.

109. Madrid, 14 avril 1668. — La Reine regente a Castel-Rodrigo. IS

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 57, fol . 261.IS
L’ambassadeur hollandais a remis le projet de traite que Louis XIV

a presenle aux diplomales anglais et hollandais et il en a demande la

ratification. II a represente l’importance qu’il y avait a gagner du

temps et eviler les dommages qui surgiraient autrement pour la

monarchic. II a remis en meme temps une Iettre des Etats-Gen6raux, ‘20

insistant dans le meme sens. La Reine s’est prononc^e pour la ratifi-
cation. Elle a fait copier textuellement le projet venu de Paris, de fapon

ii dviter toute contestation, quant i\ I’alternative que Castel-Rodrigo a
On laisse par h\

111. , 30 avril 1668. — Castel-Rodrigo a la Reine regente.
Le Gouverneur signale les procedes du comte de Marchin qui a tente

de soulever les populations et l’armee, ainsi que son avidite et ses vols.
Toute sa maison est fran^aise et composee de gens qu’il favorise et

20 avec qui il tient une correspondance ouverte, sans que le marquis enait connaissance. Castel-Rodrigo a ordonne de l’arreter et de le
duire au chateau d’Anvers. On fera

3

acceptde et rdclamer la restitution de la Bourgogne,

mdme le champ ouvert a la conclusion d’une alliance. On ne porte 25
enleve a Louis XIV tout

con-
son proces et, si on trouve des

conge-
mais

ne peut nous nuire, dit Castel-Rodrigo,
en Portugal contre l’Espagne, ce qui fut

preuves suffisantes, on lui tranchera la tete; sinon, on doit ledier . Son maintien dans lepas atteinte ainsi au traitd des Pyrenees et on
prdtexte de faire usage des armes. On gagne la favour des Anglais et

des Hollandais, en leur faisant voir la sinedritd avec laquelle on se

remet. a leurs conseils. La Reine a fait donner une reponse immddiate
au diplomate hollandais et on a signd en sa prdsence lc traitd. On 30

remet le document avec le present courrier. Par contre, Castel-Rodrigo

gardera le document et ne le remettra qu’aprds avoir re<?u des Anglais

et des Hollandais la ratification frangaise.
ete notifiee a Gamarra, a Molina et a l’ambassa-

service a cause un tort irreparable,
28 actuellement. avec la paix, il

puisqu’il ne peut aller servir

( * ) Il y a corame annexes : 1» le memoire du Ministre hollandais (fol. 222) ; 2° lalett.re des Etats Gencraux a la Regente du 26 mars (fol. 225); 3» la reponse de la Reine aces derniers (fol. 229) , la copie du projet presente par la France (fol. 232).30 ( a ) Il y a comme annexes : 1° Le memorandum de l’ambassadeur hollandais, datedu 26 avril (fol. 264); 2° un extrait d'une Iettre de Louis XIV 5 ColbertLa decision prise a (fol. 266).
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la raison pour laquelle on l’engagea; il ne peut non plus servir contre

les Pays-Bas, puisque de ce cote aussi on est en paix. On epargnerait

ainsi les 80,000 florins de son traitement, ce qui permettrait au gou-

vernement d’entretenir 800 fantassins un mois entier. Pour plus de

surete Marchin a envoye sa femme et son fils en France.

a titre de surnumeraires. 11 y a la un abus proscrit par les reglements
du Roi defunt. Le Gouverneur donnera a ce sujet les indications
necessaires.

Conseil price , reg. 1, fol. 245.
5

Estado, 2107.

5 115. Bruxelles, 31 mai 1668. — Castel-Rodrigo a Gamarva.
Consulte du Conseil d' Etat espagnol.

Que le mai-quis de Castel-Rodrigo ne procede pas contre Marchin

avant la venue de Don Juan, qu’on envoie sa lettre a Son Altesse, qu’elle

informe contre Marchin en attendant et demande l’avis du marquis , to

Estado , 2107 (*) .

, 13 mai 1668.112. Accuse de reception des ratifications de la paix d’Aix-la-Chapelle.
La publication en a ete faite a Bruxelles le meme jour qu’a Paris. Les
troupes franpaises n’en continuent pas moins leurs hostilites, particu-
lierement celles qui sont campees dans le voisinage de Bruxelles, mal-

10 gre le fait que les diplomates anglais et hollandais ont notifie aux chefs
de ces armees l’echange des ratifications.

Ambassade d' Espagne A La Haye , reg. 192, fol . 212.
La Reine regente au connetable de113. Madrid, 21 mai 1668.

Castille .
Le marquis de Castel-Rodrigo a designe des presidents pour les Con-

seils de Luxembourg et de Flandre et pour la Chambre des Comptes, 15

3 des chanoinesses de Nivelles et dispose d’autres dignites et
' 116. Bruxelles, 21 juin 1668. Castel-Rodrigo d la Reine regente .

Le Gouverneur invoque ses infirmites pour obtenir son rappel et
IS insiste sur les inconvenients qui resultent du retard de Don .Tuan a

venir en Belgique.
noinme
offices reserves a la Couronne. II pretend avoir refu des pouvoirs

secrets a ce propos, alors que Philippe IV avait declare qu’il ne tenait
ses instructions et que toutes les

d’autre autorite que celle definie par
nominations faites abusivement etaient nulles. Lorsque le connetable 20

Pays-Bas, il procedera a une enquete et fera connaitre

Estado , 2108.

arrivera aux
son avis. 117. Madrid, 22 juin 1668. — La Reine regente a Gamarra.

Conseil prive , reg. 1, fol. 245.
Au sujet des instances faites par le gouvernement hollandais pour

20 que Castel-Rodrigo ralifiAl l’engagement de dilferentes places des Pays-
Bas en retour d’un emprunt de 500,000 patacons que le comte de Molina
et le baron de Lisola s’etaienl engages a payer aux Suedois. La Regente
s’etonne de cette pretention, d’autant plus que Molina lui a affirme
categoriquement qu’il n’avait pas pris d’engagement,

25 trouvait en presence d’une manoeuvre.

r
114. Madrid, 21 mai 1668. — La Reine regente au connetable de

Castille.
On a appris qu’aux Pays-Bas on confere les emplois judiciaires a

prix d’argent et ce, non seulement quand ils sont vacants, mais

(0 Oil trouve dans la meme liasse un rapport de Marchin. La Reine fait renvover

ce meme memoire fi Don Juan pour que celui-ci puisse informer contre rincrimine. ( I b i d . )

25

meme mais qu’on se

A propos de la cession faite par le due de Savoie a Louis XIV de ses
TOME V, 8

»
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Le Conseil propose de les renvoyer an Gouverneur general pour avoir
son avis sur l’utilite clu nouveau tribunal.les Pays-Bas, en retour de ceux que le meme Louis XIYpretentions sur

formule sur la republique de Genes, Gamarra tachera de savoir ce qui

s’est reellement passe. Promesse d’envoi d’argent. Secretarias provinciales\ liasse 2465.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 57, fol. 317. 121. Madrid, 7 aout 1668. — La Reine regente aux Rtats des diverses
5 provinces.

Eu egard a la situation perilleuse des Pays-Bas resultant de l’inva-
sion franpaise, la Reine a prescrit a Don Juan, gouverneur titulaire de
ces provinces, de rejoindre son poste. Elle considere que c’est la le
moyen le plus efficace pour assurer la conservation qui importe tant

10 a l’ensemble de la monarchic. Elle rappelle les efforts qu’elle a faits
pour envoyer de l’argent et des troupes, l’affectation a cet effet de
toules les ressources, l’envoi recent de 9,000 Espagnols. Don Juan a
refuse d’obeir a l’ordre donne sous des pretextes que la Regente se
refuse a admettre comme valables. Devant cette desobeissance, il a

IS fallu se decider a designer a titre interimaire le connetable de Castille.
Estado, 2275.

Publie par GACHARD, op. cit., p. 414.

Le chapitre de Cambrai a la Reine 5118. Cambrai, 30 juin 1668.
regente.

Les chanoines protestent contre l’etablissement d un nouveau tribu-
dans l’admi-nal, sous pretexte de mettre fin au desordre qui regne

nistration des deniers publics.
Secretarias provinciales , liasse 2465 (1). 10

IS
119. S. d. (avant le 14 juillet 1668). — Memoire remis a la Reine

regente par le patriarche d’ Alexandrie , nonce apostolique (2) . *

i
j

Le Pape demande qu’on n’engage aucune partie du territoire beige
Etats-Generaux des Provinces-Unies pour des raisons religieusesaux

et politiques qu’il explique. IS 122. Bruxelles, 24 aout 1668. — Castel-Rodrigo a la Reine regente .
Estado, 2107.

Le Gouverneur rappelle a la suite de quelles circonstances il a eta-
20 bli des droits de licences sur l’Escaut, bien qu’il n.’ait pu le faire autre-

ment. S’il reussit encore dans une autre affaire qu’il a en mains,
reconnaitra ce que peut la perseverance pour augmenter l’autorite et
la fortune du Roi.

Consulte du Conseil supreme de, 24 juillet 1668.120. .

Flandre.
Sur les lettres de protestation du chapitre metropolitain de Cambrai
sujet de direction du tribunal precite. Le Conseil accuse reception 20

de cinq de ces lettres, dont l’une est, du marquis de Monroy, gouver-
de la place (3), et qui toutes s’elevent contre le projet en question.

on

Estado, 2108.

au 123 > 25 aout 1668. — Consulte du Conseil supreme de
3 25 Flandre .

neur
Au sujet des religieux qui s’occupaient d’affaires seculieres. Le Con-

seil est d’avis que ces religieux maigre l’autorisation de leur superietir
ne peuvent etie entendus dans la discussion de questions qui ne tou-
chent pas a leur Ordre.

( i ) Il y a encore dans la meme liasse deux autres lettres du chapitre datant du 4 juil-
let et traitant de la meme question.

(a ) Le 24 juillet 1668, la Heine regente envoie le mdmoire precite k l’examen du 55
Conseil d’fitat. ( Ib id . )

(s) Nous ne l’avons pas
tre de Cambrai du 28 juillet de la intone ann6e. ( Ib id . )

retrouvSe. Voir encore a ce sujet une autre lettre du cha.pi - 30 Secretarias provinciales, liasse 2465.
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124. Bruxelles, 27 aout 1668. — Castel-Rodrigo a la Reine regente.

Le Gouverneur s’expliquc sur les droits qui se levent a Warneton

a la place de ceux qu’on prelevait anterieurement a Armentieres et

l’irritation des Franpais qui contesteut au Gouverneur des Pays-
Estado, 2108.

127. Madrid, 18 septcmbre 1668.
de Castille . — La Reine regente au connetable

Anterieurement a la signature de la
l’instance de Castel-Rodrigo, les ministres

paix d’Aix-la-Chapelle, a
anglais et hollandais ont

5 signe au nom de leur gouvernement l’acte de garantie relatif a la paix
franco-espagnole, dont le texte se trouve joint a la lettre. A diverses
reprises les diplomates espagnols accredites a La Haye et a Londres se
sont efforces vainement d’obtenir la ratification de cet acte de

sur
Bas le pouvoir d’etablir ces taxes.

6

r
La Reine regente an connetable

125. Madrid, lcr septernbre 1668.
de Castille.

garan-
tie. Au mois d’avril dernier l’Angleterre, les Provinces-Unies et la

10 Suede ont conclu une triple alliance. 11 est declare a ce propos que
Molina s’est engage a payer 300,000 thalers imperiaux
ment suedois, parce que celui-ci avait tenu quelques mois en Alle-
magne ses troupes dans l’interet de. la paix. Anglais et Hollandais ont
reclame le payement de la somme en question, menapant en cas de

15 refus de ne preter aucune assistance a l’Espagne dans
la France. Le gouvernement de Madrid a commence par alleguer
ignorance, pretextant qu’il devait atlendre le retour de Castel-

Rodrigo pour el re a meme de donner une reponse. II est evident que la
Reine n’est pas tenue par une obligation formelle, mais il est de. grand

20 interet de gagner les Suedois pour garantir la paix des deux branches
de la maison de Habsbourg. 11 y a lieu de considerer l’importance de
1’armee que Louis XIV tient sur pied, ses efforts pour gagner des allies,
particuliiuement Anglais et Suedois, la necessity pour l’Espagne de
conclure des alliances, I’insistance du roi d’Angleterre, les nouvelles

2b interventions hollandaises. D’autre part, jusqu’ici aucun ordre n’a etc
donne. On

Recommandation pour Nicolas Baston, olficial de la Secretaiieiie du
10

Conseil supreme ( ' ) .
au gouverne-

Secrelairerie d' Et-at el de Guerre, reg. 620, fol. 3 v°.

126. Madrid, 15 septernbre 1668. — La Reine regente au conneta

ble de Castille.
ses contestations

avec
son

La Souveraine rappelle sa lettre du 29 juillet precedent adressee a

Castel-Rodrigo et demandant son avis sur les requetes du cliapitre 15

Mropolitain de Cambrai, les deputes de la noblesse du Cambresis et

le marquis de Monrroy, gouverneur de la place, a propos de l’etablis-

sement d’un nouveau tribunal de justice, qui serait prejudiciable a la

/

me

juridiction ecclesiastique.
Depuis, le cliapitre a renouvele ses doleances. II pretend qu’on veut 20

porter alteinte a son droit exclusif d’avoir des deputes ordinaires a

i’asscmblee des Elats a rcxclusion des abbes et du clerge inferieur. La

avis du Gouverneur et defend toute innovation dans
sait rien des intentions des Suedois,

avec eux. On ignore quelles sont les conditions de leur alliance, si
elle s’etend a tous les Etats de la monarchic, toutes choses dont il y a
lieu de s’assurer avant. de debourser des sommes aussi considerables,

30 pour ne pas etre a la merci du bon vouloir des Anglais et Hollandais.
On s’est decide a donner des reponses dilatoires. Le connetable est
charge d’examiner la question. Il faut considerer que si Anglais et Hol-
landais ne donnent ĵ as leur ratification a l’acte de garantie de la paix
d’Aix-la-Chapelle, les Franpais vont en profiler pour accroitre leurs

35 pretentions et reclamer la cession de Conde, du fort de Lingen et de

ne on n’a rien traitc

Regente reclame 1
l’intervalle. 25

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 620, fol . 3.

(') Le ilecret, est da 23 octolire suivant. Voir encore les lettres suivantes relatives a

des affaires partioulieres : le 26 octobre 1C68, pour Francois de la Vigne, architecte du

palais de Bruxelles (decret du i ddcembre); le 28 novembre 1668, pour le colonel Jaime

Ortencio Lopez (decret du 16 fevricr 1669); le 6 avril 1669, pour Pierre Hippolyte dc

I.alaing (ddcrel du 27 mat 1069) ; le 11 Juin 1669, pour le colonel Christoval de Berrlo 30

(d6cret du 31 octobre suivant); le 12 mai 1670, pour Diego Gomez de Avila , d<§positaire

g6n6ral de la flotte (dficret du 23 juillet 1670); le 6 decembre 1669, pour le capitaine

Augustin de Lois (decret du 7 aoilt 1670); le lor avril 1671, pour Geronimo de Quinones

(ddcret du V novembre suivant).
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subsides aux Suedois est inique, tout comme le rei ns de tenir leur pro-
messe de garantie. II 1’aut en plus s’informer si la garantie est generate,
stetendant sur loule la monarchic espagnole, pour dviter que dans le
eas d’unc nouvelle rupture les puissances garantes u’eussent a assurer s
que la seulc defense des Pays-Bas. Le connetable continuera les nego-

cialions enlamees par Castel-Rodrigo avec les princes voisins, leur fai-
sant voir combien il v va de leur interet.

Ambassade d' Espagne d La IIaye, reg. 58, fol. 91 (*).

Hollandais font le plus d’affaires,
plus vivement les consequences d’

Ambassade d' Espag

On pourrait leur faire sentir la leressentiment.
La Haye,

un
ne d reg. 57, fol. 148.

130 , 4 octobre 1668. — Consults du Consetl5 Flandre. supreme de
Sur les droits etablis par Castel-Rodrigo a Warnetonpour entraver les travaux du chemin neuf que les Frangaisde Sedan a Liege pour echapper au paiement des droits.l’argent, dit le marquis; le Conseil ajoute qu’il faut retenirne pourvoit pas reguliercment. anpays sera mine.

et ses efforts
avaient fait
II faut de
cel aveu,

paiement de l’armee, le
128. Madrid, 21 septembre 1668. — La Reine regente a Gamarra. dO

L’ambassadeur esl tout indique pour mettre le connetable de Castille
au courant des affaires, lors de son entree en charge. Si done le nou-
veau Gouverneur 1’appelle aupres de lui, pendant deux on trois mois,
il sc rendra incontinent ^ Bruxelles.

dO car, si on

Estado, 2108.
131. , 17 octobre 1668. — Consults du Conseilespagnol. d’Etat

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 57, fol. 129. IS is Sur les droits etablisd’enjoindre par Castel-Rodrigo. Le Conseilau connetable de Castille l’ordre d’prises par le marquis.
est d’avis

executer les decisions129. Madrid, 30 septembre 1668. La Reine regente a Gamarra.
Estado, 2108.Au sujet des doleances hollandaises a propos de leur commerce, du

mauvais accueil que les Hollandais font aux sujets espagnols et de leur
manque de courtoisie vis-ii-vis de Gamarra lui-meme. La Reine
approuve la conduite de son ddlegue el s’est faite l’echo de ces 20
doleances aupres du ministre hollandais accredits a Madrid. Elle a
menace de reprdsailles. II est evident que e’est en Espagne que les

132. Anvers, 24
20 regente. octobre 1668. !.i' comte de Marchin n0 la Reine

Le comte demande qu’on le remettecamp general.
La Reine apostille en repondant qu’il n’y a pas lieu dedecision prise a l’egard du comte.

de en possession dn poste de maitre

revenir sur la

Estado, 2108.

25
( » ) Il y a comme annexes a cette lettre : 1» une lettre de Pedro Fernandez del Campo

a l'ambassadeur hollandais, du 16 septembre ( fol. 105); 2» une lettre du rot d’Angleterre
ii la Reine, du 11 mal (fol. 107) ; 3° une lettre de la ROgentc aux Etats G6n6raux (fol. 109) , 25
une lettre des Etats G6n6raux & la Rdgente, du 10 aoOt (fol. Ill ) ; 4° une lettre de Pedro
Fernandez del Campo ii l’ambassadeur de Hollande, du 13 septembre (fol. 113); 5° une
lettre de Fernandez del Campo k la Reine, du 13 septembre (fol. 116); 6° une lettre de
l’ambassadeur hollandais A la Reine, du 13 septembre (fol. 118); 7° une lettre de la
ROgente aux Etats G6n6raux, du 20 septembre (fol. 122) .

133. Madrid, 27
Castille. octobre 1668. — La Reine regente au connetable de

Louis XIV a fait publiers&dent des proprietes d
une ordonnance ians les regions cedees de

imposant a30 ceux qui pos-retourner dans les deux
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niois a lour domicile. II y a pnnni les inleresses des yens de premiere

noblesse, comine le prince de Ligne el. beauconp de militaires. Chaque

jour les Franpais cmetlent de nouvelles pretentions. Des que le conne-

lable aura pris possession de scs fonctions, il en confdrera avec les

des Pays-Bas. II semble qne cette ordonnance esl. un pretexte 5

rompre la paix. La paix des Pyrenees el cello d’ \ ix-la-Chapelle

aux sujels espagnols de conserver leurs pos-
ies sujels franpais peuvent

de residence ni de
doleances a ce 10

a Madrid ,

hol-

et d’autres, qui sont en service dans 1’armee espagnole
aux ouvriers qui s’etaient retires des terres conquises et les avaientlaissees desertes. Le mobile du roi de France est d’en assurer la culture.11 a proteste quo I bspagne aurail tout lieu d’etre salisfaite du desir

5 qu’eprouvait le gouvernement francais de vivre en paix avec elle. Sila conduite des Franpais esl bien telle,
plaindre, mais on ne voudrait

mais seulement

rninistres on aura d’autant moins a se
se porter garant pour eux. II fauttout s’en defier quand ils ne veulent pas s’engager par ecrit.On enverra a la toute premiere

10 electeurs. C’est

pour
qui la confirme permettenl
sessions dans les territoires cedes, comme J(

garder les leurs dans la Catalogne, sans obligation

service mililaire. La Fuente a repu ordre do faire ses

propos aupres dn marquis de Villars, ambassadeur franpais a

On se plaindra aussi an Saint-Siege, aux gouverncments franpais

landais el anglais. Le eonnelable consolera les sujels flamands que

cello mesure atteinl el fora voir quo le gouvernement espagnol fait

possible pour les aider.
Le eonnelable se souviendra que la Regente est ton jours prete a adhe-

rer a la triple alliance. On lachora d’y amener les filecteurs en leur

envoyant des agents speciaux a cel effet. Le eonnelable les choisira

d’obtenir l’adhesion do l’Empereur.
tout cola. On verra ce qu’on peut faire, car 20

Louis XIV veut rompre la paix a bref
endormir. II

sur-

occasion des lettres pour les princesau connetable a s’informer des sentiments deniers et a choisir les personnalites
espagnols. II donnera

ces der-
qu’on leur enverra a titre d’agentsaux interesses les instructions pertinentes.

Ambassade d'Espagne a La Haye , reg. 58, fol. 189.son
IS

135. Malines, 3 novembre 1668.
is an Conseil prive. — Decret du connetable de Castille

On a reconnu combien il est nuisible pour le service du Roi et l’inte-provinces que l’expedition des affaires se fasse si lentement.Pour faciliter et accelerer la solution des affaires, le Conseil joindra— jusqu’a nouvel ordre — une traduction espagnole au texte original20 de toutes ses consultes, comme il a fait deja quelquefois par le passe,quand il s’agissait d’affaires qui le concernaient lui-meme. Il donnerales ordres, fi cet effet, aux secretaireries.

ret de ceset tachera
Il faudra de l’argont pour

est convaincu a Madrid quo
delai. Les apparcnces contraires ne sont faites que pour

faut se preparer sans tarder et prevenir les machinations franpaises

de briser la triple alliance.

on
en

vue
. 57, fol . 191 l1) . 25

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg
Conseil priv6, reg. 1, fol. 246.

— Consulte du Conseil d’Etat
136. Madrid, 13

espagnol. novembre 1668.Pedro Fernandez del Campo au
131. Madrid , 30 oct.obre 1668.

connetable.
Le marquis de La Fuente a

le ministre franpais de Madrid. Ce dernier
del Campo lui-meme. 11 a declare que l’ordonnunce

s’etend pas a des personnalites noloires, comme le prince de Ligne

(!) Le texte de
(fol. 196) .

Il y a lieu d’approuver la
maintenu dans
Marchin. Pour
offrir de rester quelq

30 lui fasse

ndgociations
depuis une entrevue

dc Louis XIV 30

conduite du connetable de Castille qui ason poste le prince de Ligne et destitue le comte demenager l’amour propre de ce dernier, on peut luiues jours encore en fonctions, jusqu’k ce qu’on" supprime la charge meme qu’il exerpait.

avecrendu comple dc
a eu

ses

avec
savoir qu’on ane

trouve en annexe
datee du 20 aodt 1668 se

1’ordonnance IranQaise
Estado , 2168.TOME V.

9
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137. Madrid, 23 novembre 1668. — La Reine regente a Gamarra.

On a appris a Madrid le mecontentement que cause a Louis XIY la

conclusion de la triple: alliance, et les mauvaises dispositions de ce

souverain contre les Suedois. On considere comme chose capitale
cette alliance. La Reine s’est declaree prete 5

appropride pour garantir la
de chacun. Tant

alliance s’etende a tous les Etals de Charles II . Elle estime
ligue pourrait convaincre Louis XIV de s’abstenir de toute rupture.
La Reine envoie au connetable dcs pleins pouvoirs pour traiter avec les
princes allcmands. Elle a present a Gamarra et a Molina de se mettre

rapporl avec le connetable et d’agir en commun. Elle recommande
connetable de ne pas s’engager a des depenses excessives. Molina a

repu Iui aussi des pleins pouvoirs pour conclure l’alliance en question,
mais on l’a averti qu’il doit travailler de concert avec le connetable.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 193, fol. 144.

que cette

r, en
l’accession de l’Espagne a
a y adherer, comme a toute autre mesure
paix. II faudrait determiner clairemenl la cooperation

Hollande qu’en Angleterre on reconnait les desseins de Louis XIV

de provoquer une rupture. Les negociations de Colbert font mauvais
effet a Londres et on veut, s’unir a l’Espagne. La connaissance de ces iO

Louis XIV le principal mobile pour freiner son
ecrit dans le meme sens au connetable

a la conclu-

an

*
en

sentiments sera pour
desir de rupture. La Regente a
et a Molina. Elle a envoye les pleins pouvoirs necessaires
sion des accords. Gamarra fera le necessaire pour que cela coute le

moins possible, eu egard a la disette ou on se trouve. II fera savoir que 15

le connetable et Molina ont les pouvoirs necessaires pour conclure . II

tachera qu’on ne s’en tienne pas a de belles paroles, mais qu’on passe

10 139. Madrid, 28 decembre 1668. — La Reine regente a Gamarra.

On s’est plaint au Nonce, a l’ambassadeur hollandais de Madrid et a
Villars de la derniere violence de Louis XIV qui s’est empare de Marie-
mont et de certains villages de la Flandre. Les deux premiers ont
repondu qu’ils en feraient part a leur gouvernement. Gamarra tachera

IS de se procurer des informations complementaires sur ce qui s’est passe .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 58, fol. 278.

r
aux actes .

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 58, fol. 227.

138. Madrid , 23 novembre 1668. — La Reine regente an connetable 20

de Castille.
140. Madrid, 31 decembre 1668. — La Reine regente au connetable

de Castille.
La meilleure fafon de refrener l’ambition de Louis XIV est de termi-20 ner les negociations en vue de la triple alliance. La Reine approuve leprojet de convention que le connetable lui a remis, avec l’indicationdes forces que les allies doivent maintenir en etat. Le Gouverneur doitconclure sans attendre de nouveaux ordres, il n’a qu’a demander laratification. Pour l’eventualite ou la signature ne se donnerait pas a23 Bruxelles, mais dans une ville ou le connetable ne pourrait se rendre,la Reine lui; envoie une procuration en blanc. II n’aura qu’a designerle destinataire . En ce qui concerne les subsides il s’arrangera pourqu’on se contente de 160,000 ou 200,000 patacons. G’est peu de chosepour le benefice k realiser. On a fait part du tout a l’ambassadeur alle-

Accusd de I’dccption de la lettre du connetable du 24 octobre avec
Marcos Albert de Onate, envoyecopic dc l’instruction qu’il a donnde a

comme agent a Londres, cl d’autres documents. Ces derniers concer-

nent la ratification du traite de garantie, l’etat, de la triple alliance, les 25

300,000 thalers reclames par les Suedois, elc. La Reine approuve
(’instruction donnde a Onate. On estime ii Madrid que e’est une affaire
capitale de fairc comprendrc l’Espagnc dans la Iriple alliance. La Reine
a fait savoir qu’elle dtait toute prlte a y acceder, a condition qu’il f£kt

expressement stipule ce que chacune des parlies conlractantes aura a

fournir. On a appris qu’en Hollande el en Angleterre cette proposition
meilleur accueil . Elle desire que la protection de la Iriple

30

rccevait le
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tentions reciproques et de faire 1« •, „. . .. . , , \ * * T

travail prelimmaire qui permit
ensmte a la Regente et a Louis XIV de nrpnU 1 A - •

4 P

ties ou eventuellement de recourir 4 (arbitrage. Les mT„WreS““Zfaexigent (pie du coup on leur accorde tout
a fercnt dcs menaces. Aucune de leurs pretentions

places qu’ils convoitent. soul les plus importantes. Le

adhere, ce qui ferait le plus
cour-mand de Madrid, pour que 1’Empereur y

grand plaisir a la Regente. On envoie
rier expres par Paris.

pour porter cette lettre un

. 58, fol . 285 . ce qu’ils desirent. IlsAmbassade d' Espagne a La Haye , reg pro-
ne se justifie. Les

connetable 5La Reine regente aa courrier suivant
npportera a la Regente un ample rapport avec la copie de la reponsedonnce par le connetable. Celui-ci a voulu avertir la Regente pour
qu’ellc fasse declarer a I’ambassadeur franpais accredite a Madrid

10 le connetable

141. Madrid, 10 janvier 1669.

de Castille .

des ordres donnes dans line lettre du 31 decembre au

sujet dcs negocialions de la triple alliance. On peut offrir 160,000 ecus.

. ... cooperation anglaise serait plus profitable en forces maritimes qu’en

armee de lerre. Le connetable tachera de fairc en sorte que les depenses 10

soient reduites au minimum. II faul agir promptement. On attirera

l’attention sur les avis qu’on recoil des nouveaux armements des

Frangais, qui menacent les Pays-Bas el I’Espagne et de leurs preparatifs

navals. On est pret a payer a Seville un acompte de 100,000 ecus. En

tout cas, le connetable pressera avant lout la conclusion de l’alliance 45

entre l’Angleterre, la llollande el la Suede, qui suffira a garantir la

paix, laissant la porte ouverte ii 1’entree de 1’Empereur et d’autres

princes dans la liguc. 11 faudrait que les tractations avec les Allemands

eussent lieu aux Pays-Bas, pour (Sviter les lenteurs qui surgissent tou-

lors des congres en Allemagne.

Ambassade d' Espagne a La Haye., reg

Confirmation que
n’avait d’autre pouvoir que d’ecouter les propositions

qu’on lui ferait.La Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 193, fol. 209.

144. Bruxelles, 24 janvier 1669. — Consulte du Conseil d’Btat beige .
Le Conseil propose des candidats

15 Malines et
pour le siege archiepiscopal deen premier lieu Robert de Berghes.

Secretarias provinciates , liasse 2466.

145. La Haye, 29 janvier 1669.

Le marquis de La Fuente
mations aupres de Yiliars,

20 les Franpais. Des doleances

— Gamarra a la Reine regente .

a re£u ordre de la Reine de faire des recla-
a propos de l’occupation de Mariemont par

ont ete faites au meme sujet aupres duNonce et de l’ambassadeur hollandais. Sur l’ordre du connetable, on areclame aussi aupres du gouvernement de La Haye. On s’est plaintegalement a ce dernier de l’attitude des delegues fran^ais a la Confe-rence de Lille, de leur volonte d’imposer au connetable l’obligation25 de supprimer les droits d’entree et de sortie, sous menace de repre-sailles. Le gouvernement hollandais a desapprouve ces violences, lesinterpretant comme une tendance a imposer des lois au Roi dans sespropres fitats. II a decide de confererpour determiner le

20
jours

. 59, fol . 18.

— Extrait de Vinstruction donnee1669.142. Bruxelles, 11 janvier
a Engelbert-Frangois-Georges Taye , baron de Goyck .

Le baron de Goyck etait charge de representer la detresse financiere

du duche de Brabant et de reclamer de la Cour de Madrid la suppres- 25

sion des droits d’entree et de sortie.
Estado, 2110.

avec les Anglais et les Suedoismontant des effectifs a affecter au secours de l’Espa-30 gne, en cas d’attaque franpaise.
— Le connetable de Castille a la

143. Bruxelles, 17 janvier 1669.

Reine regente .

A la Conference de Lille surgissent chaque jour de nouvelles contro- 30

verses. A son origine, elle n’avait d’autre but que de discuter les pre-
Ambassade d'Espagne h La Haye , reg. 59, fol . 51.
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connetable Bas il toucheiait plus de. 150,000 livres de rente. Mais par suite de sonproces avec a comtesse d Isenghien plusieurs de ses terres en Belgiqueont cte frappees de saisie; la comtesse vent et peut faire vendre 4 sonprofit la baronmede Henrfal pom- 20,000 ecus, aims que cette seigneu-5 lie en vaut 100,000.

1669. — La Reine regente aa
146. Madrid, 31 janvier

de Castille.
iassociations

admettreLa Regente a repu la lettre du 31 decembrc relative aux

de la triple alliance. Les Hollandais ont ddcide de ne pas y

l’Espagne, sinon a des conditions determinc.es. Lc Gouverneur perse- 5

verera dans sa conduitc pour obtenir I’accession de l’Espagne ii cette

alliance, en observant les ordres donn6s a cet effet le 31 decembre pre-

cedent. II fera entendre ii l’occasion — et comme si la chose etait spon-

tanee et non resultante d’un ordre de la Cour de Madrid — que ce reins

’affcctcr la Regente et faire douter de la sincerity de ceux 1«

a un traitc destine il assurer la s6curite corn-

eas se tourncr vers la France et entamer la

cc moment. Dans l’intervalle
de l’alliance des

Estado, 2211.

0 149. Madrid,
de Castille.

Au sujet des Iractations pour la triple alliance, la garantie de la paix10 d’Aix-la-Chapelle el la specification des forces que chaquc parti devrait.consacrer a l’assistance de l’Espagne et des subsides a payer aux Sue-dois. Le connetable conlinuera ses demarches. On a donne ordreConseil des Finances d’assurer le payement des subsides.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 59, fol. 113.

7 mars 1669. — La Reine regente an connetable

ne pourra qu
qui refusent de l’associcr ii

mime. Elle pourrait dans ce
les negociations les plus convenables en

le Gouverneur conlinuera ses Iractations en vue

Anglais et des Suedois avec l’Empereur. Cola doit necessairement pous- M

les Hollandais ii la condescendance. On a donne des instructions
au

ser
semblables a Gamarra.

a La Haye , reg. 59, fol . 64. IS 150. Bruxelles, 21
Gamarra.

Ambassade d’ Espagne mars 1669. — Le connetable de Castille a
connetableLa Reine regente au

147. Madrid, 9 fevrier 1669.
de Castille.

Envoi d’un
avec ordre d’en

20 ample rapport sur les travaux de la Conference de Lille,T communiquer eventuellement les elements interessantsgouvernement hollandais. Le point sur lequel les Frangais emettent20 le plus de pretentions est celui des droits d’entree et de sortie. Gelatouche aux interets des Hollandais, qui sont si sensibles a tout ce quiconcerne leur commerce. Le connetable explique que la politique espa-gnole a tendu a faire trainer les affaires, pour gagner le temps neces-saire a la conclusion de la triple alliance. II craint qu’on finira par une55 rupture, car il a connaissance de l’entetement des Frangais qui ne vou-dront faire aucune concession au bon droit des Espagnols. Les ordresregus de la Reine interdisent de se preter a unesion excessive ou contradictoire avec les clauses de laqu’une issue, demander une declaration30 alliance. Ceux-ci devraient proclameren confisquant les biens de

de l’Amiraute en assignant leurs
des armateurs

sur

au
Reine ordonne de payer les juges

gages sur le dixifeme du produit des prises faites par

prives, comme cela s’esl pratique jusqu’alors, et avec preference

les officiers de l’armee navale. Ces juges, 5 qui on devait. prfcs de

, avaienl expose leur misere ct declare qu’ils 6t.aient 25

La

huil ans de gages
hors d’4tat de continuer leur service.

Secretarias provinciates , registre 2630.

reiteres qu’il a
148. La Haye, 12 fevrier 1669. — Memoire du prince d’Orange .

Dans ce memoire, qui devait etre remis au Conseil d Etat par 1 inter-
mediaire de l’ambassade hollandaise a Madrid, le prince d’Orange fait 30

valoir que s’il avait l’usage de tous les biens qu’il possede aux Pays-

conces-
paix. Il ne voitaux puissances de la tripleque Louis XIV a viole le traiteau service de Charles II et

ceux qui sont
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en pretendant priver cc dernier des recettes quc lui procurent les

douanes, alors que lui-mfime liivc 30 % sur les produits dcs Pays-Bas et

le traite stipule la liberte du commerce. Ordrc ii I’ambassadeur de

hollandais a prendre parti dans une affaire
5

. 194, fol. 11 (*).

propositions relatives a la satisfaction a donner a la comtesse. Le diplo-mate hollandais accredits a Madrid a fait des demarches dans le memeOn lui a repondu aussi de maniere condescendante.Ambassade d' Espagne a

sens.
que
preparer le gouvernement

i int6resse <\ ce point les Provinces-Unies.

Ambassade d'Espagne ii La Haye, reg

La Haye , reg. 59, fol . 149.

qui $ 154. Bruxelles, 16 avril 1669.
Gamarra . — Le connetable de Castille d

Conseil d’Etat espagnol.— Consulte du Le Gouverneur est convaincu que les Frangais vont provoquer unerupture. La quantite de munitions et de vivres qu’ils rassemblentdepasse tout ce dont on peut avoir besoin pour l’equipement de forte-10 resses. II faudra que Gamarra continue ses instances pour obtenir deLouis XIV par l’intermediaire du gouvernement hollandais, lation des infractions dont il se rend coupable. Si la triple alliancetervient pas dans cette affaire, elle depreciera le traite qu’elle a concluavec l’Espagne. L’occasion est d’ailleurs favorable, les places frangaisesis sont decouvertes, en un mois on pourrait s’en emparer si on disposaitde plus de troupes et de plus d’argent.On a appris que Turenne s’approche de la frontiere, que Louis XIVa annonce son depart pour septembre, que 16,000 hommes sont campesautour de Paris. Les Etats-Generaux peuvent savoir que le connetablere<?u des ordres de la Reine. II doit eviter de fournir a l’ennemi unmotif de rupture mais ne peut souffrir d’insulte. II vaut mieuxperdre les Pays-Bas avec honneur que de passer par les ignominies queles Frangais machinent choque jour. II va notifier ces instructions auxallies et fera avec son armee tout ce qui est possible.

, 28 mars 1669.

ion du baron de Goyck. Le Brabant, d’aprfcs le Conseil,
du connetable dc Castille, Gou-

commiscs dans 10

151

Sur la mission
devait faire observer, avec l’autorisation
verneur general des Pays-Bas, quc par suite dcs erreurs

1’evaluation des contributions qui lui incombaienl , l’armee avait cliini-
nue de 4,000 hommes. Quant au baron lui-meme, il n’avait pas eu

l’agrement du connetable et n’avait pas regu des pouvoirs en regie des

trois villes principales du duche : Bruxelles, Anvers et Louvain. Il faut

aviser le Secretaire d’Etat qu’il ne peut etre. admis aux audiences royales 15

et demander l’avis du Conseil supreme de Flandre.

cessa-
n’in-

Estado , 2109.

— La Reine regente a Jean Vecquer.
baron de

et ses 20

152. Madrid, 31 mars 1669. 20 a

Au sujet de la mission confiee par les Elals de Brabant au

Goyck. Avant dc l’entendre la Reine ordonne que ses pouvoirs

instructions soienL verifies au Conseil d’Etal. Le Conseil de Flandre s’en

decision et ne recevra aucune proposition du baron, mais

Conseil d’fital pour la raison precitee (2).
Secrelarias provinciates , liasse 2466.

liendra a cetle
le renverra au

25 Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 194, fol. 95.

155. Bruxelles, 18 avril 1669.netable de Castille,
sente a Louis XIV .

— Memoire exposant les griefs duenvoye a Geronimo de Quinones (Q
25

La Reine regente a Gamarra . con-
pour Sire pre-153. Madrid, 3 avril 1669.

Au sujet des pretentions du prince d’Orange tendant a ce que le gou-
vernement espagnol se chargeat de donner satisfaction a la comtesse

d’Isenghien. La convention conclue entre eux porte sur 15,000 florins.

La Reine annonce qu’elle a donne ordre au connetable de recevoir les

La Conference de Lille n’a30 divergences de
resultant de la

d’autre objectif
au reglement despaix d’Aix-la-Chapelle. Les

que la discussion des
cessions territorialesdelegues frangais ont fail

vues relatives

30 l1) Geronimo de Benavente
TOME V.t1) Voir en annexe un rapport trfes dtendu (fol. 13).

(3) Le 19 juin, le Conseil d'Etat espagnol declare fi

baron de Goyck a des pouvoirs en r6gle. Estado 2110.

y Quinones, titulairetour qu’il faut examiner si le de 1’ambassade d’Espagne a Paris.son
10
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i n’on I l ien a voir avec ce reglement. 11 y a la
celle d’Aix-la-

sur lesquels il

arrangement eventuel. IJ aioute mw 1P« A I •
llandais vis-a-vis dun

decision, qu’on doit altribuer soit au mannnf n * dfns.
un ®tat d’in'

d’argent. Enfin il pretend etre depourvi^de touTmô ^ manque

a one attaque soudaine des Francis
4 oyen Pour resister

une
des propositions qui

contravention flagrante 5 la paix des Pyrenees et a

Chapellc. Lc Gouvernenr rappellc les textes memes

appnie son affirmation .

Il faut esperer quo Louis \ IV niettra fin aux menaces prolerees par 5

ses delegues.
Une des questions discutees par ceux-ei el anssi par les ministres de

Paris est l’imposition faite par le roi d’ Espagne de droits d’entree sur

certaines marchandises. Si ces taxes sont nuisibles an commerce

fran^ais, la Reine est toute prfitc a entendre les propositions qu’on

fera , a condition ccpendant qu’il n’y ait aucun prejudice aux droits du

Roi et au saint du peuple. Louis XIV devrait ?i cel effet retirer toutes

les menaces cl faire cesser les reprAsailles. Il devrait evacuer tons les

territoires qu’ il a occupes depuis la paix.

Autre contravention des traitAs, le placard franf.ais confisquanl les tf>

Liens des vassaux du roi d’Espagne qui sc trouvent dans le territoire

cede par la paix d’Aix-la-Chapelle. Depuis la paix , les Franfais out

occupe Mariemont, Fontaine-l’fivfique, Rodemachern el autres places.

On a depossede le prince de Ligne (*) de certaines de ses propriety pour

les donner au prince d ’Epinov (2) . La Reine espere que Louis XIV portera 20

remede a toutes ces infractions, pour eviter les consequences funestes

d’une mauvaise intelligence entre les deux couronnes.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 194, fol. 270.

Ir
lui Estado, 2109.40

158 Madrid, 2 mai 1669. - La Reine ,-hjenie au connetable de
Castille.

La Regente a appris de Gamarra que les Hollandais refusent de
a quatre ecclesiastiques qu’ils retiennent prisonniers. Le

lfi connetable fera payer leur ran^on, qui atteindra sans doute 600 reaux.
On ajoutera cependant une protestation, indiquant que ces religieux
n’ont pas contrevenu aux stipulations de la paix et se sont conduits
modestement.

ren-

dre la liberte

I

Ambassade d' Espagne a, La Haye, reg. 59, fol. 194.

20 159. Madrid , 4 mai 1669. — La Heine regente au connetable de
Castille.

% 156. Bruxelles, 24 avril 1669. — Le connetable de Castille a la Reine

regente.
Il y a eu equivoque. Ce sont les Etats de Brabant et non les Hollandais

qui demandent la suppression des licences. La lettre traite ensuite de la

politique generate .

157. Bruxelles, 24 avril 1669. — Le connetable de Castille a la Reine

regente.
Le Gouverneur rend compte des mouvements des Fran?ais, de leur

empressement a accumuler des munitions dans les places d’Arras et de

( i ) Claude Lamoral de Ligne.

(a) Alexandre Guillaume de Melun.

So La Regente charge le Gouverneur de nommer un fonctionnaire
tre pour enqueter sur la situation du Luxembourg.

neu-

Secretarias provinciates, reg. 2630.
r

Estado, 2109.
160. Madrid, 16 mai 1669. — Pedro Fernandez del Campo

table de Castille .
25 an conne-

30

On a repu a Madrid la copie d’un dernier projet d’acte de garantie
convenu entre Anglais, Hollandais et Suedois. La Reine va le faire com-
parer rapidement avec les projets precedents et puis prendre une deci-

i
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sion. On a deja remarque quo la redaction nouvelle ne contient pas la
specification du nombre de troupes quo chaque puissance doit mcttre
cn lignc, ni du moment oil ( 'assistance doit etre donnee. II faut eviter
dc s’exposer ii perdre les Pays-Bas par une invasion soudaine. On peut
apprchender aussi les chicanes que les contractants pourraient emettre 5
ii ce propos. On prendra des mesures pour satisfaire rapidement aux
engagements financiers. Les allies pretcndent exiger une garantie pour
la somine qui ne devra pas etre pay£e comptan t. II faut ecarter cette
exigence insolite. En lout cas, si on ne pent l’6viter, on avisera a se pro-
curer des effets ii faire valoir sur l’arrivee des prochains galions.

En post-scriptum le secretaire ajoulc que la question a de nouveau
ete discutee en Conseil et qu’on a considere que l’essentiel est que les
allies demeurent en armes, prets a tomber sur Louis XIV a la premiere
alerte.

163. , T" juin, 1669. — La Heine regente aa connetable deCastille .

La Reine reforme toutes les pensions, mercedes et rentes viageresaccordees depuis 1621. Celles de moins de 200 livres de 405 maintenues, celles allant de 300 a 8,000 livrescelles de plus de 8,000
de moitie, de sorte
doit etre inscrite dans les livres

gros seront
seront reduites de moitie,seront ramenees a ce chiffre reduit luique 4,000 livres -meme

reforme
V sera le maximum. Cetteet les registres du domaine.10

Secretarias provinciates reg. 2630.

10 164. Madrid, 7 juin 1669. —Flandre . Consalte da Conseil supreme de
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 69, fol. 231. IS

Le connetable de Castille, dans une lettre du 10 avril,les divers candidats a l’archeveche de Malines. Parmipremier rang Alphonse de Berghes, qui etait aussi le15 du Conseil d’Etat de Belgique.Le Conseil se rapporte a la decision royale et la RegenteAlphonse de Berghes.

avail indique
eux figurait

premier candidat.
, 22 mai 1669. — Le chapitre metropolitan de Cambrai161 au

a la Reine regente . *
Le chapitre ecrit a la Reine qu’il ne vent, pas que Cambrai soit cede a

la France, mais resle sous la protection du roi d’Espagne. Toutefois, en
faisunl cette declaration de loyalisme, le chapitre entend ne rien ceder 20
de ses pretentions a la souverainete temporellc de la ville, et il rappelle
une de ses lellres de I’annee precedcntc oil ii montrait que les rois
d’Espagne n'onl sur Cambrai qu’un droit politique et uniquement pour
la conservation de leurs Etats des Pays-Bas.

nomme
Secretarias provinciates, liasse 2466.

165. Madrid, 11 juin 1669. — La Reine regente a Gamarra, .20 Le grand chancelier de Suedeport pour son fils qui desireetre delivre
ie a fait demander par Gamarra vvisiter l’Espagne. Pared documentqu’en Belgique et l’interesse s’adressera

un passe-
ne peut

au connetable.
Secretarias provinciates , liasse 2526. 25

Ambassade d'Espagne a La Haye , reg. 59, fol . 279.162. Madrid, 23 mai 1669. — La Reine regente a Gamarra.

166. Madrid, 13 juin 1669.25 Castille.
II parait que des tractations ont lieu a Vienne pour l’eventualite de

la mort du roi Charles II. On songe a un partage entre la France et
l’Empire. Gamarra cherchera a se procurer des details complemen-
taires.

— La Reine rdgente au connetable de
Les ministres hollandais font des difficultes pour remettre les actesde garantie, si on ne leur paye en meme temps 200,000 ecus. D’autrepart. Gamarra insiste pour connaitre le nombre des troupes qui seraient

30
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 59, fol. 248.
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Protestation d’obeissance du connetable. Sa sante ne s’ameliore pas,

malgre la bonne saison. Sa presence ici ne peut. done guere etre utile.
Les medecins des Pays-Bas lui ont assure qu’en restant ici encore un
liiver, il exposerait certainement sa vie. Les secours necessaires pour

5 l’armee doivent etre consideres comme etant. une des affaires princi-
pales de la monarchic.

affectees a l’assistance des Pays-Bas, dans l’eventualite d’une attaque

frangaise. Ge dernier point, fait remarquer la Regente, devait etre

resolu tout d’abord, encore que les 200,000 ecus soient pr6ts, comme les

Hollandais d’ailleurs le savent .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 59, fol . 289. 5

Ambassade d' Espagne h La Haye, reg. 194, fol . 293.

167. La Haye, 18 juin 1669. — Gamarra a, la Reine regente.

Le Consul espagnol a Amsterdam a fait savoir que differentes places

dc la Flandre sont infectees de peste. On lui a prescrit de donner des

certificats aux bateaux marchands venant de localites ou le fleau n’est

pas apparu. Les capitaines ne veulent pas prendre ces certificats, pre- 10

tendant que cela est contraire a la paix. Gamarra, requis de fournir des

1’etendue du fleau, annonce qu’il atteint Gand, Bruges,

169. Bruxelles, 3 juillet 1669. — Le connetable de Castille a. la Reine
regente .

i0 Le marechal de Humieres (*), qui gouverne les territoires limitrophes
a la Flandre, a envoye un agent a Bruxelles, pour faire savoir qu’il avail
re£ii ordre de Louis XIV de concentrer son armee, de penetrer en Hai-
naut et de s’y livrer a toutes liostilites. La raison alleguee est le ref us
des autorites espagnoles de permettre l’exportation du charbon dont

is les Frangais ont besoin pour leurs fortifications. Ils
pas de ce qu’on leur a permis par le passe, de ce qu’on tolere chaque
jour, ils exigent le droit de se procurer tous les materiaux necessaires
a des fortifications evidemment dirigees contre les Pays-Bas. Le con-
netable reconnait qu’on a tache d’empecher Fexportation du charbon,

20 considerant qu’ainsi il faudrait six ans aux Frangais pour achever leurs
travaux. On a laisse passer les barques qu’on avait arretees. La Regente
est invitee a decider ce qu’il faudra faire a 1’avenir.

Il y aurait lieu de representer a Villars
de venir declarer la

explications sur
Courtrai, Tournai, Lille, Douai et Valenciennes. Exiger des certificats

l’admission des bateaux n’est pas une violation des traites.de sante pour _
Les attestations donnees a Ostende sont sans valeur, puisqu’on charge 15

des villes infectees. On devrait exiger pour les * ne se contentent
la les produits venant
bateaux partis de ce port, comme aussi de ceux de Zelande, qu’ils se

soumettent au prealable a une quarantaine.
Ambassade d' Espagne d La Eaye, reg. 59, fol . 296.

168. Bruxelles, 19 juin 1669. — Le connetable de Castille a la Reine 20

regente .

La Regente a fait savoir par sa lettre du 19 mai qu’elle avait pris con-

naissance du memoire presente le 25 courant par le Gouverneur afin

d’obtenir la permission de se retirer chez lui, eu egard a sa sante dela-
bree. Elle considere qu’il v a si peu de temps que le connetable se trouve 25

Pays-Bas et qu’il se retablira de jour en jour. Elle est tres contente
de ses services et estime sa presence necessaire ici, dans les circonstances

presentes. Il lui parait opportun d’eviter tout changement. Elle pro-
retour de faire de son mieux pour procurer le plus d’argent pos-

sible, comme le connetable l’a demande.

que e’est un precede etrange
guerre pour une question aussi secondaire, que laconduite des Franpais est deplorable puisqu’ils

faire venir leurs propres barques,

25 se contentent pas de
mais s’emparent de cellos quiguent pour le compte d’habitants des Pays-Bas et font

vexations a ceux-ci, quand ils empruntent des
territoire franpais.

ne
*T navi-

toutes sorles de
canaux passant sur le

aux
50 Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 195, fol. 9.

met en ( 2 ) Louis cl6 Cievant, due d Humieres, pair et marechal de France.30

m
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le charbon dont ils ont besom, ils passeront a des actes d’hostilite sur
les proprietes des sujets des Pays-Bas. II remet copie de la correspon-
dance qu’il a echangee a ce propos avec Iturietta 0).

170. Madrid, 5 juillet. 1669. — La Heine regente an connetable de

Castille.
La Reine a confie an comte. de Monterey la charge de capitaine gene-

ral de la flotte. Celui-ci a insiste sur l’opportunite d’incorporer dans

l’escadre royale les navires de convoi el de les placer sous les ordres 5

et la juridiction du capitaine general.! 11 y a lieu de faire droit a cette
proposition. La palente qu’on va expedier pour Monterey fera mention

de cette decision. En plus, comme il convient de. favoriser le commerce
et d’en eviter toute interruption, on avertira le comte de la decision

prise par une instruction secrete.! II faut observer les contrats conclus 10

par rapport aux navires de convoi, ne lien modifier a la perception et
l’affectation du droit nouvellement etabli d’un pour cent, etc. II s’agit
exclusivement d’assurer l’obeissance due au capitaine general et d’evi-
ter les conflits de juridiction prejudiciables au commerce. ]

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 620, fol. 41 verso (1).

/
Estado, 2110.

5 173. Madrid, 21 juillet 1669. — La Reine regente a Gamarra.
Accuse de reception des dernieres lettres de l’ambassadeur et du con-

netable. La garantie proposee par les allies est si generale, que diffici-
lement on pourra s’attendre a ce qu’elle soit executee, en cas de rupture.
En plus on n’y trouve aucune specification du montant des troupes a

10 engager, ni du moment ou elles entreront en action. La Regente a fait
savoir au connetable que ces deux points doivent etre decides et il ne
peut rien debourser des 200,000 palacons envoyes, tant que cela n’aura
pas ete fait.

V

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 59, fol. 339.
15

15 174. Bruxelles, 22 juillet 1669. — Le connetable de Castille a la
Reine regente.

Rappel de la lettre du 3 juillet relative aux menaces frangaises par
rapport a la question du charbon. Depuis, il a regu des lettres du secre-
taire Iturietta et des deputes espagnols a la Conference de Lille. Tous

20 ces documents ont ete communiques a Gamarra. Louvois a fait
demander par Iturietta qu’en attendant qu’une decision soit prise a
Madrid et notifiee a Bruxelles, on veuille donner l’assurance que
provisoirement on ne mettrait aucun obstacle au transport de la houille
venant pour le compte des sujets frangais. Il pretendait que la decla-

25 ration faite par le connetable que le charbon etait contrebande de
guerre ne pouvait avoir de valeur. Le. traite de paix des Pyrenees sti-
pule qu’on specifiera les produits qui sont de contrebande et le char-
bon ne se trouve pas sur la liste. Faute de cette concession, on passerait
immediatement a des represailles et on pillerait les bois des sujets du

30 roi d’Espagne se trouvant en territoire frangais. Les delegues espagnols
a la Conference de Lille ont pretendu avoir regu des menaces sembla-

Castel-Rodrigo a la Reine regente.

Au sujet de l’antagonisme qui a toujours existe entre le Conseil
supreme de Flandre et les Gouverneurs generaux des Pays-Bas quant

droit de pourvoir aux charges qui sont de collation royale et aux

benefices ecclesiastiques. Castel-Rodrigo rappelle ce qui s’etait passe 20

quand lui-meme etait a la tete de nos provinces, comment le Conseil
cherche a restreindre l’autorite du Gouverneur general. Le connetable
de Castille demande les memes pouvoirs que ceux qui lui avaient ete
conferes. Il s’etend ensuite sur les provisions de certaines abbayes
vacantes.

171. Madrid, 10 juillet 1669.
¥

au

25
Secrelarias provinciates, liasse 2466.

•ar
172. Anvers, 17 juillet 1669. — Le connetable de Castille a la Reine

regente.
Le Gouverneur reclame des instructions precises sur 1’attitude a pren-

dre vis-a-vis des Frangais. Si on ne leur permet de venir chercher tout 30

I1) Miguel de Iturietta, ministre resident espagnol a Paris.

TOME V.(i) Le d6cret est du 39 juillet suivant. 11
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bles, avec celte addition que les represailles eventuelles auraient lieu
dans quinze jours. Peu apres ils ajouterent encore que les menaces se
precisaient et que le marechal de Humieres concentrait des troupes a
Ath. Des nouvelles relatives aux mouvements des troupes fran$aises
furent communiquees aussi par le marquis de Monroy, gouverneur de 5
Cambrai, le prince de Ligne, le due d’Arschot et d’autres. Le conne-
table prit ses dispositions pour assurer la parade, faisant renforcer les
garnisons du Hainaut et donnant l’alerte aux troupes placees dans les
autres provinces. II prescrivit au due d’Arschot de demeurer sur la
defensive, meme dans le cas ou l’ennemi penetrerait sur le territoire 10
de son gouvernement, pour eviter toute rupture de la paix. II fit com-
muniquer ses decisions au gouvernement de La Haye. Depuis, l’ennemi
est. reste dans les parages d’Ath. Humieres a fait savoir qu’il ne se reti-
rerait pas avant d’avoir reuni toute la quantite de charbon dont il a
besoin pour les fortifications. Apres cela les Fran^ais exigeront la sup- 15
pression des douanes la d’abord puis a Conde, sous menace de rupture.
La Reine doit prendre une decision. Elle voit combien la paix conclue
donne peu de securite aux Pays-Ras. Les Fran$ais ne cesseront de eher-
cher des pretextes pour provoquer une rupture. Ici on est sans res-
sources, 1’armee est si diminuee.

moins qu’elles ne soienl pourvues d’un certificat attestant qu’elles ne
viennent d’aucun des endroits designes ci-dessus. II en sera de meme
des produits venant d’Amsterdam et de Middelbourg. Ici on devra
demander les eertificats aux consuls espagnols. j

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 60, fol. 6.5

, 5 aout 1669. — Consulte du Conseil d'Etat espagnol.177
¥ Au sujet d’un memoire du Nonce dans lequel celui-ci demande qu’on

admette dans les Conseils d’Etat et prive des Pays-Bas les eveques et les
archeveques du pays, et se plaint de ce que, malgre l’ordre de la

10 Reine de faire rapport sur la question, un membre du Conseil supreme
de Flandre fait des difficultes pour signer ce rapport. Don Blasco de
Loyola doit s’enquerir aupres du secretaire Yecquer des raisons qu’a le
conseiller Locquet pour retenir la piece en question.

Estado, 2110.

, 6 aout 1669. — La Reine regente au connetable de178.15w
Castille.20

Ambassade d' Espagne a. La Haye, reg. 195, fol. 58. Au sujet de la mission dont le baron de Goyck fut charge par les
Etats de Brabant. Le baron fut entendu par le comte de Penaranda qui
demanda l’avis du secretaire Yecquer. Celui-ci repondit que les droits

20 d’entree et de sortie dont les Brabanpons reclamaient la suppression
175. Bruxelles, 31 juillet 1669. — Le due de Havre au secretaire

Pedro Fernandez del Campo.
Sur les violences commises par les Francais dans ses proprietes.

Estado, 2110.

etaient des droits regaliens. La Reine charge le connetable de repondre
qu’il faut temporiser, car la reponse que l’on fera peut avoir de Pin-
fluence sur les dispositions de cette province; de son cote, elle a ordonne
de repondre aux Brabangons par de bonnes paroles.25

Estado, 2275.25fy 176. Madrid, 3 aout 1669. La Reine regente a Gamarra.
Gamarra a rapporte recemment que la peste sevissait a Gand, Bruges,

Courtrai, Tournai, Douai, Valenciennes, Liege, Maestricht et Bois-le-
Duc. /La Regente a present dans tous les ports du royaume de n’admet-
tre ni vaisseaux,

, 7 aout 1669. — La Reine regente au connetable de179.
Castille.

Sur le memoire qu’elle avait regu de Don Augustin Spinola et qui
traitait des reformes que le connetable desirait introduire aux

30 Pays-Bas.
ni marehandises, ni personnes venant des regions 30

infectees. On refusera aussi toute marchandisc venant d’Ostende a
Estado, 2275.
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*

, 9 aoht. 1669. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol. , 17 septembre 1669. — Consulte du Conseil d' Etat183.
espagnol.180

Au sujet de l’entree en France des bateaux de houille. Les Frangais

soutiennent que d’apres le traite des Pyrenees le charbon n’est pas

article de contrebande. Le Conseil trouve que, puisqu’il en est ainsi,

il ne faut pas s’exposer a ce que les Frangais viennent chercher de force g

le charbon en Belgique. On doit eviter toute provocation.

Sur le bref dont il est question plus liaut. Le Conseil est d’avis qu’il
faut consulter le Conseil supreme de Flandre.un

Estado, 2110.g

Estado , 2110. 184. Madrid, 12 octobre 1669, — La Heine regente an connetable de

Castille.r

181. Madrid, 20 aout 1669. — La Heine regente au connetable de

Castille.
Le Nonce de Madrid a remis un memoire exposant la fagon irreve- 10

rencieuse dont l’Universite de Louvain procede conlre lei Saint-
Siege, alors qu’elle devrail reconnaitre les faveurs et les privileges

qu’elle en a obtenus. Le Pape a resolu de suspendre la jouissance de ces
privileges. Il a demande qu’il soil, present aux Conseils et aux ministres

de ne pas favoriser l’Universite dans l’attitude qu’elle prend contre les ig

decrets el commissions du Souverain Pontife. Le connetable fera une

enquete a ce sujet et prendra en attendant des mesures pour eviter de

plus grands inconvenients. La Regente a rendu compte au Nonce de

l’ordre donne par la presente et y a ajoute de belles paroles.
Conseil priv6 , reg. 1, fol . 254.

Accuse de reception des trois dernieres lettres du connetable. On s’est,

rendu compte de la sorte des demarches faites par l’ambassadeur Tem-
10 pie pour obtenir les 200,000 patacons, qui represented le premier

pavement des subsides destines aux Suedois, avant de remettre l’acte
garant.issant le secours de la triple alliance a l’Espagne, en cas de rup-
ture. La Regente s’etonne des difficultes qu’on apporte a la remise de
ce document. Le connetable s’efforcera de l’obtenir au plus vite et ce

15 n’est qu’alors qu’il fera payer aux Suedois les 200,000 patacons. Il fera
poursuivre les negociations entamees a La Haye pour que les puissances
de la triple alliance remettent la specification des forces qu’ils emploie-
ront au secours de l’Espagne, en cas de rupture. Il ne peut rien payer
avant que ceci ne soit arrange.

I

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 60, fol. 60.20
‘20

^185. La Haye, 22 octobre 1669. — Gamarra a la Reine regente .

La Chambre de commerce de Berghes prevoyant le grand prejudice
que va causer aux commergants la defense d’admettre en Espagne les
merchandises venues d’Ostende et de Nieuport, a remis des attestations

ag des magistrats d’Anvers, Gand, Bruges, Ypres, Ostende et Nieuport
relatifs a la cessation complete ou au moins partielle de l’epidemie.
Gamarra transmet le texte de ces attestations pour que la Reine veuille
donner les ordres necessaires (1) .

, 14 septembre 1669. — Consulte du Conseil supreme de182. .
Flandre.

Au sujet d’un bref du Pape demandant qu’on execute les decrets

rendus contre l’Universite de Louvain. Le Conseil declare ignorer s’il

s’agit du .Tansenisme. Il fait remarquer que le Roi est protecleur de 23

l’Universite de Louvain et qu’on doit l’ecouter. D’ailleurs, aucun decret

de Rome ne peut etre publie sans avoir ete, au prealable, examine par

les ministres du Roi. La Reine ne doit done pas donner les ordres qu’on

requiert d’elle.

r

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 60, fol . 68.

Estado , 2110. 30 (!) La copie des attestations se trouve en annexe (fol. 70) .30

I
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186. Bruxelles, S. d . (octobre 1669). — Memoire des fitats de

Brabant.
Les Etats demandent qu’on maintienne les privileges de l’Universite

de Louvain, en matiere de nomination aux benefices ecclesiastiques.
Secretarias -provinciates, liasse 2467.

ment aux Pays-Bas. Si cette exigence doit entrainer la rupture de
1’alliance, ce ne sera la faute ni du connetable ni des dirigeants de
Madrid. La condition sine qua non formulee par le gouvernement espa-
gnol repose sur la justice et les puissances de la triple alliance n’ont

5 aucune raison de s’y refuser. Le connetable ne veut pas transgresser les
ordres formels que la Reine lui a donnes, malgre que Gamarra l’engage
a le faire. Si la garantie est de ce chef refusee a l’Espagne ce ne sera
pas elle qui y perdra le plus et le Roi n’en restera pas moins un grand
monarque. Discussion entre le connetable et Gamarra.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 195, fol . 280.

8

187. Bruxelles, 3 novembre 1669. — Le connetable de Castille d la
Reine regente.

iO

Au sujet des difficultes que rencontrait Fexecution du traite d’Aix-
la-Chapelle. Le connetable n’est pas d’avis que Ton s’en rapporte a
l’arbitrage des puissances de la triple alliance. L’affaire devrait se deci- 10
der devant la Cour de la Rote a Rome, puisque la discussion roule sur
des points de droit et des questions de justice. II ajoute : si Ton a
recours aux Etats de la triple alliance, il ne faut pas douter que pour
eviter la guerre et1*obligation de nous secourir, ils en viendront a accor-
der aux Frangais tout ce que ceux-ci pourraient desirer et a notre plus is
grand desavantage.

190. Madrid, 23 novembre 1669. — La Reine regente an connetable
de Castille.

Par les lettres du connetable lui-meme et de Gamarra, la Reine a
appris qu’on continuait a La Haye les negociations pour obtenir la

15 remise de l’acte specifiant les secours a accorder eventuellement a
l’Espagne. Elle s’est rendu compte qu’on persistait a exiger au preala-
ble le payement des 200,000 pesos, avec menace de considerer comme
rompu l’acte de garantie. Le connetable emet l’avis qu’il faut tenir bon,
considerer que les Suedois n’ayant pas traite directement avec l’Espa-

20 gne, il ne fallait pas en ce moment faire une demarche speciale pour
eux, se refuser a tout engagement de donner une hypotheque suffi-
sante et s’en tenir simplement a l’arrangement du 15 octobre. La triple
alliance parait avoir pour mission d’exploiter l’Espagne bien plus que
de la defendre. La Regente s’en rapporte a ses ordres contenus dans les

25 lettres des 12 octobre et 9 novembre et declare n’avoir rien a y changer.
11 faut eviter d’inserer dans le traite de nouvelles stipulations de peur
de provoquer par la meme d’ulterieures exigences.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 60, fol . 102.

0

Estado , 2113.

, 10 novembre 1669. — Consulte du Conseil supreme de188. .
Flandre.

Au sujet du memoire precite des Etats dc Brabant. Le Conseil est 20
d’avis qu’il faut ordonner a l’ambassadeur a Rome de veiller a ce que
rien ne soit change aux dits privileges.

Secretarias provinciates , liasse 2466. t

189. Bruxelles, 21 novembre 1669.
Gamarra.

Le connetable de Castille a
191. Bruxelles, 4 decembre 1669. — Le connetable de Castille a la

30. Reine regente.
Le connetable envoie differents proces-verbaux des conferences

tenues a Lille pour l’execution du traite d’Aix-la-Chapelle, entre autres

25

Le connetable repete qu’il ne peut payer la somme de 200,000 pata-
cons due au gouvernement hollandais, tant qu’on n’a pas remis l’acte
particulier, specifiant les modalites de l’assistance a donner eventuelle-
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, 31 janvier 1670. — Gonsulte da Conseil supreme de195. .

Flandre.
au 4 decem-expose des negotiations depuis l’origine jusqu

bre 1669 C ).
un

Estado, 2113.
Le Conseil revient sur la considte du 10 novembre 1669 relative an

memoire des Etats de Brabant sur les privileges de l’Universite de
5 Louvain en matiere de nomination aux benefices ecclesiastiques. On

voit que la Reine regente a charge l’ambassadeur d’Espagne a Rome de
soutenir les deputes que l’Universite avait envoyes aupres du Pape.

Secretarias provinciates, liasse 2467.

192. Malines, 19 decembre 1669. — Le connetable de Castille a la
Reine regente. 5

au comte deLe connetable annonce qu’ii n’a pu encore annoncer
Marchin que Sa Majeste a supprime son emploi de maitre de camp
general. 196. Bruxelles, 12 levrier 1670. — Le connetable de Castille a la

10 Reine regente.Estado, 2109.

Sur l’ordre de la Reine il a considte le president du Conseil prive et
d’autres ministres; ils ont fait le resume de ce qui peut etre apostille
sur le memoire du baron de Govck Q). Depuis seize mois le connetable
est a Bruxelles, les Brabangons n’ont cesse de s’agiter au sujet de l’abo-

15 lition des droits d’entree et de sortie et ils n’ont pas fourni les aides
ordinaires. II faudrait leur faire donner une reponse congue en termes
generaux, ne pas leur accorder toutes les concessions que reclament
ces ministres, leur dire que lui-meme est charge de proteger le com-
merce des Pays-Bas. Que le secretaire Diego de la Torre remetle

20 sous pli ferme la reponse a Goyck concernant l’abolition des droits.
Maintenant, ajoute le connetable, je trouve les Etats plus accommo-
dants, parce que cette pretention relative a l’exemption des droits d’en-
tree et de sortie (qui est 1’ unique but du voyage du baron a Madrid) a
ete mise en avant par deux ou trois particulars et surtout par le baron,
car la generalite des Etats n’irisiste pas.

193. Bruxelles, 22 janvier 1670. — Le connetable de Castille a la 10

Reine regente.
Le bruit a couru que le baron de Goyck sollicite la place au Conseil

supreme de Flandre devenue vacante depuis la nomination de Locquet
Grand Conseil de Malines. Le connetable, apres avoir fait connaitre

le nom des autres postulants, montre les inconvenients que presente- 15

rait la nomination du baron (2).

1»
an

Estado, 2111.

194. Bruxelles, 27 janvier 1670. — Resume des articles qui doivent
etre apostilles dans le memoire que le baron de Goyck presenta a
Sa Majeste. 20

25
Estado, 2111.Ce resume fut remis au connetable avcc un rapport du president

Hovynes du meme jour.
197. Madrid, 18 fevrier 1670. — La Reine regente d Gamarra.
II est arrive un courrier expres du connetable annonpant la conclu-

sion du traite de garantie. La Regente s’en felicite.
Avibassade d' Espagne a, La Haye , reg. 60, fol. 210.

Estado, 2111.

f1) D’autres documents sont joints a cette lettre, notamment la replique du conseiller
de Malingreau, procureur de Sa Majeste Catholique, au sujet de la ville d’Ath, des cartes, 25
des placards du roi de France, etc.

( 2 ) Cette question fait l’objet d’une consulte du Conseil d’Etat espagnol du 15 fevriei
suivant.

ao

P) Memoire remis a Madrid par le connetable le meme jour ( Ibid.).
TOME Y, 12
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Au sujet de la proposition de venir clierclier du sel a la pointe
d’Araya, la question demeure en suspens. Gamarra se conduira d’ail-
leurs en ceci avec une prudence extreme, considerant que cette con-
cession entrainerait la mine du commerce des Indes.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 196, fol. 117.

198. Madrid, 18 levrier 1670. —- La Heine regente a Gamarra.

Le connetable a explique pourquoi il avait envoye le sergent gene-
ral de bataille Louvignies demander l’adhesion du due de Lorraine
au traite de garantie. La Regente insiste pour que Gamarra v coopere,
suivant les instructions qu’il a regues du connetable, puisqu’il est 5
important d’assurer la defense des interets dn due.

Ambassade d' Espagne a. La Haye, reg. 60, fol. 212.

5

200. Bruxelles, 12 mars 1670. — Le connetable de Castille a la Reine
regente.*

Sur la pretention du Pape que les archeveques et les eveques des
Pavs-Bas doivent entrer au Conseil prive et au Conseil d’Etat. Le con-

10 netable a consults differents fonctionnaires qui out trouve que Lin-
tention du Nonce est d’affaiblir l’autorite royale.

199. Bruxelles, 27 fevrier 1670. — Le connetable de Castille a
Gamarra.

Les Etats-Generaux ont fait des ouvertures par l’iniermediaire de 10
Gamarra pour arriver a une prohibition de Limportation de sel et
d’eau-de-vie venant de France. La mesure devait s’etendre aux Pays-
Bas, a la Hollande et a l’Angleterre. Le connetable a transmis tous les
documents relatifs a la matiere a Madrid. La depeche royale du 5 de
ce mois annonce que la question a ete examinee a la Cour. On y a pris is
en consideration aussi les demarches faites par le Pensionnaire gene-
ral pour obtenir en faveur des Hollandais la permission de venir cher-
cher du sel a la pointe d’Araya, moyennant obligation de se soumettre
a la visite de leurs vaisseaux et au paiement des droits. On convient a
Madrid que les Frangais retirent des benefices considerables de leur 20
grand commerce, que s’ils s’en trouvaient prives ils perdraient une
grande partie des moyens qui leur permettent des entreprises cou-
teuses. II serait done opportun de realiser la prohibition proposee.
Pour ce qui concerne Limportation des eaux-de-vie franpaises et du
sel on est tout pret a y consentir, a condition qu’elle s’etende de fa$on 25
uniforme aux trois contractants. Le connetable porte la chose a la con-
naissance de Gamarra qui la notifiera aux Etats-Generaux. II fera con-
naitre a Bruxelles les dispositions que ceux-ci ont prises, de faqon que
la chose puisse etre communiquee a Madrid. Au moment venu,
Gamarra enverra la copie du placard emane des Etats-Generaux pour 30
la prohibition de ces deux produits de faqon a ce qu’on puisse prendre
en Espagne des mesures semblables.

Esiado, 2111.

Consulte du Conseil d' Etat espagnol

Sur la lettre precedente relative a la pretention du Pape presentee
15 par le patriarche d’Alexandrie, Nonce a Madrid. Le Conseil est d’avis

que Sa Majeste, comme le connetable le conseille, reponde qu’a la pre-
miere vacance aux dits Conseils il songera a Vinsinuation du Nonce et
dise que e’est grace a lui qu’il y a eu des eveques aux Conseils (1).

Estado, 2111.

201. Madrid, 9 avril 1670.

, 18 avril 1670. — Dipldme par lequel Vempereur Leo-
pold IGV confere Vinvestiture des Pays-Bas a Charles II et d la Reine
regente Anne-Marie.

I/acte rappelle en les citant en entier plusieurs actes anterieurs, celui
de Ferdinand III, du 29 decembre 1638, en

25 de Ferdinand II, donne a Vienne, le 9 novembre 1620, en faveur des
archiducs; celui de Rodolphe II , donne a Prague, le 3 mars 1588,

20 202

W

faveur de Philippe IV; celui

en

( M Le Conseil confirme cette opinion dans une consulte ulterieure du 26 avril ( I b id . ) .

P
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directement aux ambassadeurs. Le connetable se pretend en danger de
mort, il lui est impossible de rester aux Pays-Bas. II s’efforce de meltre

sur pied une jointe, de ('agon a eviter l’interruption du gouvernement.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 196, fol. 250.

faveur de Philippe II, et la pragmatique sanction d’Augsbourg, de
Charles-Quint de 1548.

En 1670 l’investiture avait ete demandee, dit le texte, par Don Bal-
thasar de la Cueva y Enriquez, comte de Castellar et marquis de Mala-
gon, resident d’Espagne a Vienne. 5

, 21 mai 1670. — Le connetable de Castille a la ReineOriginal sur parcliemin en forme de cahier relie en velours
rouge avec la signature de l’Empereur et it l’exterieur le grand
sceau en cire de la Maison d’Autriche.

« 205.
regente.

Le connetable demande qu’on le remplace par le due de Villa Her-
il s’en ira apres avoir forme la jointe dont il a parle a

Estado, 2955 (1) .
mosa, sinon,
Sa Majeste et qui est composee de Don Esteban de Gamarra, de Don

10 Antonio Pimentel, du comte de Marchin, du due de Villa Hermosa et203. Bruxelles, 25 avril 1670. — Le connetable de Castille a Gamarra. 10

du president Hovynes. Il ne peut plus attendre.
Le Gouverneur a repu une depeche royale datee du 31 mars relative

a l’arbitrage de l'Angleterre et de la Suede, dans le conflit avec la
France. Il en expose longuement la teneur a Gamarra. Il explique
notamment les raisons pour lesquelles la Souveraine s’est decidee a
admettre l’intervention mediatrice de ces deux puissances qu’elle avait 15

au prealable refusee et de designer a cet effet, de son cote, egalement
deux arbitres. Il annonce le choix que la Reine veut faire de la Hol-
lande et de l’Empire pour etre ses delegues, eu egard a ce qu’ils ont
ete les garants de la paix d’Aix-la-Chapelle. Il estime que la France ne
pourra les recuser. Il recommande pourtant a Gamarra de ne pas encore 20
notifier aux Hollandais, le choix que la Reine a fait d’eux pour la
representer.

Estado, 3861.

206. Bruxelles, 29 mai 1670. — Gamarra a la Reine regente.
Gamarra a ete appele a Bruxelles par le connetable. Il l’a trouve

15 malade et deprime O, incapable de traiter aucune affaire. Son etat va
en s’empirant, il est dans une situation telle que la mort peut survenir.
Les medecins le jugent perdu s’il ne change d’air. Le climat des Pays-
Bas ne lui convient en rien. Il serait. convenable que la Reine confiat
l’interim du gouvernement a Villa Hermosa qui va venir incessamment

20 a Bruxelles ou a un autre. Il faut, en tout cas, prendre une decision.
Ainsi on eviterait que les Pays-Bas ne se trouvent sans gouverneur.
Gamarra se croit oblige, comme ministre du Roi, de faire cette repre-
sentation.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 196, fol. 229.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 60, fol. 327.
204. Bruxelles, 10 mai 1670. — Le connetable de Castille a, Gamarra.

Par le dernier courrier expedie en Espagne, le Gouverneur a rendu 25

compte a la Regente de son etat de sante. Il a represente qu’il lui etait
impossible de s’occuper des affaires et que toutes les decisions relatives
aux affaires de Ilollande, d’Allemagne et d’Angleterre sont adressees

207. Bruxelles, 30 mai 1670. — Le comte de Marchin a la Reine
regente.

25

Le connetable de Castille est si malade, que si on tarde a le remplacer
il n’aura pas la force de retourner en Espagne.

Estado, 3681.
( i ) A cause de son format et de sa nature ce diplome a et6 classe dans la section du

Patronato real. 30 ( J ) descaido.30

i



\

— 95 —— 94 -
r

, 28 juin 1670. — Consulte da Conseil d’ Etat espagnol.
Sur une lettre de Don Juan du 22 juin dans laquelle le prince' s’excuse

de ne pouvoir, pour raison de sante, se rendre en Flandre. Le Conseil
trouve ses excuses admissibles.

5 La Reine, en marge, repond qu’elle avail amene Don Juan dans l’in-
teret de son fils, parce qu’il etait gouverneur en titre et qu’elle voulaitlui eviter l’amertume de voir nommer un autre a cette place avant
qu’elle ne lui eut ete offerte. Elle admet ses excuses et prie le Conseil
de designer, au vote secret, un autre gouverneur.

2123 juin 1670. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol .

Sur le gouvernemenl des Pays-Bas. Le Conseil espere que Don Juan
l’acceptera. II fait remarquer la mesintelligence qui regne entre le
comte de Monterey et les principaux chefs de l’armee. Le comte ne peut
attendre de ceux-ci ni assistance ni conseil, mais tout le contraire. S

Sa Majeste doit prendre une resolution en
et gouvernante de son fils.

208.

songeant qu’elle est tutrice

Estado , 3861. f

10 Estado, 3861.Consulte du Conseil d’Etat espagnol.
Sur la maladie du connetable de Castille et son retour en Espagne. 10
La Reine regente ecrit en marge de la consulte qu’ayant reserve la

propriete du gouvernement des Pays-Bas a Don Juan d’Autriche, pour
l’epoque ou le connetable sera parti, et Don Juan etant un sujet si quali-
fied, elle a decide qu’il partira tout de suite. Elle espere qu’il pourra se
rendre a son poste, car il serait facheux qu’il gardat la propriete de
charge sans se mettre en route pour aller l’exercer. En tout cas, le con-
netable ne doit pas partir avant que Don Juan n’ait. pris le chemin des
Pays-Bas.

, 8 juin 1670.209.
213. Madrid, 4 juillet 1670.

regente.
Le Conseil envoie une relation des pensions et mercedes viageres et

perpetuelles accordees de 1621 a 1666 et expedites par la secretairerie
IS du Conseil.

— Le Conseil supreme a la Reine

sa 15
Secretanas provinciates , liasse 2470.r

214. Madrid, 25 juillet 1670. — La Reine regente aux Etats des
diverses provinces.

Le connetable de Castille a sollicite et obtenu son conge, en conside-
20 ration de ses maladies continuelles. II est done parti en laissant la direc-tion des affaires & Monterey, capitaine general de la flotte des Pays-Bas,et ce conformement a un ordre secret, donne en vue de pareille even-tualite. La Reine a decide de continuer provisoirement a Monterey le

gouvernement en question , en attendant qu’elle ait designe le gouver-2S neur titulaire.

Estado , 3861.

20210. S. d. (apres le 8 juin 1670) ( L). — La Reine regente au conne-
table de Castille .

La Reine lui annonce la nomination de Don Juan au gouvernement
des Pays-Bas, mais lui ordonne de ne pas partir avant l’arrivee du
prince a Bruxelles.

25Estado, 2275.
Publie par GACIIARD op . cit ., p. 419.

Decret de la Reine regente.211. Madrid, 11 juin 1670. 215. Madrid, 27 juillet 1670.
diverses provinces.

Confirmation de la lettre precedente. Promesse d’envoi30 de renfort. Flux de belles paroles.

— La Reine regente aux Etats desLa Reine renouvelle en faveur des Recollets l’exemption de payer les
droits etablis.

d’argent etSecretarias provinciates , reg. 1439.

Publie par GACHARD, op. cit . , p. 420.t1) Le jour du mois n’est pas indiquS, mais la lettre a dti Stre 6crite tres peu de temps 30
apr&s la consulte du 8 juin, dont elle reproduit exactement 1’apostille.

>
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216. Bruxelles, 11 aout 1670. — Monterey au marquis d Astorga,

ambassadeur a Rome.

Le Gouverneur envoie au diplomate ses instructions pour effacer la

penible impression laissee par ceux qui reprochent a

Louvain d’abuser des privileges qu’elle a regus du Saint-Siege.
Estado , 2112 l1) .

220. Anvers, 10 septembre 1670. — Monterey a la Reine rdgente.
Sur une proposition faite par un Frangais d’ouvrir FEscaut aux

bateaux de son pays. L’auteur de ce projet, dit Monterey, a simplement
voulu exciter l’ambition de ses compatriotes et detourner les Hollan-a l’Universite de

5 5 dais des bonnes dispositions qu’ils montraient a notre egard. Car ce
peuple ressentira vivement tout prejudice qu’il aura a subir dans son
commerce, le seul dieu qu’il venere. Quant a lui, il a indique au mar-
chand d’Anvers, son confident, ce qu’il devait repondre.f

12 aout 1670. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol . Estado , 2112.
217.
Sur la prise en possession du siege,

de Gambrai par 1 archeveque elu.
Cette consulte est accompagnee d’un rapport du secretaire Yecquei

et du rapport des vicaires generaux de Cambrai.

10 221. Madrid, 17 septembre 1670. La Reine regente a Monterey.
Les lettres de Monterey et de Gamarra ont fait voir a la Regente les

raisons pour lesquelles les Hollandais se refusent a 6tre arbitres dans
les difficultes pendantes a Lille. Monterey estime d’ailleurs qu’il y a
peu a perdre a ce refus. La decision negative du gouvernement de

15 La Haye n’en a pas moins cause une profonde deception a Madrid, ou
on considerait qu’en portant son choix sur ce gouvernement on lui fai-
sait une demonstration de confiance. L’attitude adoptee procede assure-
ment de la crainte des Provinces-Unies vis-a-vis des Frangais et de l’etat
insuffisant de leur preparation militaire. II n’y a pas lieu de faire de

20 nouvelles demarches el la Regente a choisi comme ses mediateurs les
rois de Suede et d’Angleterre. Ils auront a juger non seulement des
divergences relatives a Conde, au fort de Lingen et aux dependances
de Nieuport, mais toutes les controverses soumises a la Conference de
Lille et resultant de la paix d’Aix-la-Chapelle. Protestations de senti-

25 ments pacifiques (Q.

10
Estado, 2112.

La Reine regente aux Etats des divevses218. Madrid, 27 aout 1670.
provinces. f

Monterey conservera le gouvernement des Pays-Bas jusqu a 1 arrivee

de Don Juan (2 ) . 15
Publie par GACHARD, op. cit . , p. 422.

, 5 septembre 1670. — Les Etats-Generaux au comte de219. . .
Monterey.

Sur Selection d’un coadjuteur a Liege, election qu’ils voudraient

empecher, parce qu’ils craignent la nomination d’un partisan de la 20

France (3).
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 199, fol. 78.

f
Estado , 2112 (4) . 222. . .

Monterey.
La Reine marque son contentement de ce que la ville d’Anvers a

30 accorde un subside assez eleve et tie ce que le Gouverneur a pu lever les

( i ) Dans une seconde lettre du m6me jour, la Regente ajoute qu’elle a notlfid son
choix au gouvernement frangais (fol. 86) .

TOME Y .

, 24 septembre 1670. — La Reine regente au comte de

( i ) Les instructions se trouvent en annexe.
(*) II y a une lettre de la Reine A Di6go de la Torre dat6e du m6me jour et notiflant

Cgalement cette decision. Estado 3861.
(3) Pour plus de clartd, voir la lettre de Monterey Scrite de Valenciennes le 3 novembre.

Le 6 septembre, le grand pr6v0t et le chapitre de la cathedrale ficrivent au Gouver-

m6me sujet. Les rfeponses du Gouverneur A ces derniers datent du 16 septembre.

Tous ces documents se trouvent dans la m6me liasse.

25

(4 )
neur au

13
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contributions sans avoir de rigueur a exercer. L empressement des
Anversois (A) sera d’un bon effet aupres des autres villes (2) .

226. La Haye, 23 octobre 1670. — Gamaira a Monterey.
L’ambassadeur a repu la lettre de Monterey au sujet du passage even-

tuel de l’Escaut. II en a communique la teneur aux ministres liollan-
dais. Ils ne se sont guere etonnes de l’astuce des Frangais qui leur est

5 bien connue. Ils voudraient que la reponse a donner a Fauteur de la
proposition fut telle qu'on put la montrer a l’ambassadeur hollandais
accredits a Paris. 11s cherchent ainsi a exciter la defiance contre les
Espagnols, comme ils ont tente de le faire contre les Anglais. Au reste
ils ont demande que Manuel de Lira remercie Monterey de cette com-

10 munication assurant que de leur cote ils agiraient de mcme eventuelle-
ment, que les interets des deux gouvernements etaient identiques. Ils
voudraient que Monterey se mit en etat de se defendre contre toute
attaque eventuelle.

Estado, 2276.

223. Bruxelles, 7 octobre 1670. — Monterey a la Heine regente .

Sur l’envoi de deputes a Rome de la part de l’Universite de Louvain 5

pour prevenir le Pape de la sinistre opinion que ses adversaires onl

repandue au sujet de Fusage qu’elle fait des privileges regus du Saint-

Siege, privileges dont ils ont obtenu la suspension. 11 a autorise cette
deputation et donne au marquis cFAstorga des instructions dont la

Estado , 2112.

V?

Reine recevra une copie. 10

224. Bruxelles, 15 octobre 1670. — Monterey a Gamarra.

Envoi de certaines lettres ecrites par un commergant de Lille, Nicolas
Gauthier, a un homme d’affaires anversois Jeremie Haghens. L’inten-
tion des Frangais est evidente : ils veulent exciter la defiance des Etats-
Generaux contre le gouvernement des Pays-Bas. De la teneur de la is

correspondance echangee, il appert que la manoeuvre part du Cabinet
de Paris. L’importance de la matiere est telle qu’il y a lieu d’en avertir
le gouvernement hollandais, de fa^on a ce qu’il puisse apprecier la
loyaute avec laquelle on agit a Bruxelles.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 197, fob 68 (;i ) .

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 199, fol . 106.
Estado, 2112.15

227. Valenciennes, 3 novembre 1670. — Monterey a la Reine regente.

Sur la proposition faite par un Franpais, nomme Nicolas Gauthier, a
Jeremie Haghens, homme d’affaires anversois, et consistant a permet-
tre aux embarcations frangaises d’entrer dans FEscaut. Monterey

20 mefiant a voulu prevenir les Hollandais par l’organe de Don Esteban
de Gamarra pour les convaincre de sa bonne foi. D’apres lui, cette
affaire fut machinee dans le Cabinet du roi de France. Elle aurait pour
but d’exciter Famour propre des Frangais dont les efforts pour arriver
a leurs fins auraient seme la mefiance parmi les Hollandais. Ceux-ci

25 auraient cesse les rapports qu’ils se croyaient obliges d’entretenir avec
les Espagnols dont la conduite aurait paru suspecte. Car rien n’est plus
sensible a ce peuple qu’une atteinte portee a son commerce, commerce
qui est le dieu qu’il venere (x).

0

20

225. Bruxelles, 19 octobre 1670. — Les Etats de Luxembourg a la
Reine regente.

/
Les Etats demandent a etre exemptes des nouveaux droits d’entree

et de sortie. Secrelarias provinciates , liasse 2526.

( i ) Voici le texte de ce passage caract6ristique de la lettre de Monterey : introducir
30 en aquellos nationales esla amHcion paraque instandose por ellos en conseguirlo

, desconfiassen Olandesses de la buena correspondencia que juzgaban nos devian, y
introducir tal cigania que mediante ella no se asegurassen de nuestros procederes, siendo
para aquella nacion mas sensible se les toque en qualquier menoscabo que tengan
el comercio cuyo interes es el Dios que respetan.

(1) Anvers avait offert, d’apr ŝ la lettre, 800,000 florins.
(2) Le 16 octobre le Conseil d’Etat approuve la conduite de Monterey. Estado 2112.
(3) Voir les annexes fol. 70 et suiv. II s’agit de la proposition frangaise tendant k battre

en breche les prescriptions du traite de Munster relatives k la fermeture de l’Escaut. II en
est question dans la lettre de Monterey a la Regente dat6e du 10 septombre et analyst
ci-dessus n° 219.

‘25

en
50
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s’occuper que des affaires de Conde, Lingen et Nieuport, sans prendre
en consideration les reclamations et contre-propositions, faites au nom
du roi Charles II. On a present a Monterey de continuer ses efforts pour
obtenir satisfaction. II est indispensable de vider en une fois toutes les

5 contestations auxquelles ont donne lieu les paix d’Aix-la-Chapelle et
des Pyrenees. Doleances accoutumees sur l’insolence de Louis XIV.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 61, fol . 209.

Monterey a indique au marchand d’Anvers ce qu’il devait repon

dre (l).
Estado , 2112.

Consulte du Conseil d’ Etat, 6 novembre 1670.228. . .
espagnol.

Sa Majeste peut ecrire au marquis d’Astorga que les rois ses predeces-
ont toujours favorise l’Universite de Louvain et qu’Elle apprecie

Estado , 2112.

5

*seurs
la haute valeur de son enseignement. , 12 janvier 1671. — Consulte du Conseil supreme de231. .

Flandre.
Ny

10 I.es deputes ou membres du comite de l’hopital de Saint-Andre ont
rappele dans un memoire comment Carlos de Amberes en 1606 legua
sa maison pour y ouvrir un asile en faveur de ses compatriotes. Dans
Ja suite la nation flamande 1’a agrandie par ses liberalites et transfor-
ms en un hopital complet. Le Roi de son cdte promit en 1617 de

D donner deux reaux par jour. A l’origine l’infirmerie n’avait que quatre
lits et les deputes n’ont pu l’agrandir qu’en empruntant. D’autre part,
on a pu etablir par les refus que les deputes ont donnes au Conseil et
qui sont conserves dans ses archives, que les dons faits au nom de
Sa Majeste par l’intermediaire du grand aumonier ne s’elevent qu’a

20 5,360 reaux. II y a done un arriere et le Roi devrait reprendre le service
du subside promis.

La Reine regente prie le Conseil de lui indiquer le revenu des Pays-
Ras qu’elle pourrait affecter a l’oeuvre en question.

Secretarias provinciates , liasse 2576.

229. Simancas, 8 novembre 1670. — Le secretaire Don Pedro de 10

Agola, archiviste de Simancas, d Diego de la Torre , secretaire du Con-
seil d’Etat .

Le secretaire du Conseil d’Etat avait. demande a Simancas la commu-
nication des actes du traite de Munster afin d’eclairer le Conseil sur les

proces avec la comtesse d’Isenghien. 15

question lui furent, en effel, remis
le secretaire d’Etat, Don Pedro Fernandez del Campo, il en donne

la liste. Quant a la communication qu’on lui demande, il fait obser-
sur un ordre du Roi sollicite par le

droits du prince d’Orange dans son
L’archiviste repond que les actes en
par

ver qu’elle ne peut se faire que
Conseil de la Camara. 20

Estado , 2211.

230. Madrid , 12 novembre 1670. — La Reine regente a Esteban
de Gamarra.

Au sujet de la nomination des arbitres destines a vider les contesta-
tions pendantes entre la France et l’Espagne aux conferences de Lille. 25

Monterey a ecrit a ce propos a Madrid demandant des instructions for-
melles pour eviter la rupture. Il y a lieu de craindre que les Fran^ais

persistent dans leur pretention , que les arbitres en question n’ont a

r
232. Madrid, 12 janvier 1671. — La Reine regente a Monterey .
La Regente reclame a nouveau un etat du revenu des abbayes et des

dignites ecclesiastiques des Pays-Bas et du comte de Bourgog
Secretarias provinciates , reg. 2632.

25

ne.
ne

( i ) Le 3 decembre suivant, le Conseil d’fitat approuve la prudence du comte ( Ib id .) .
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cliriger a fait venir cle la Bourgogne un Italien, le seigneur de Cicato,

qui exerqait dans le comte les fonctions d’academicien du Roi . II arrive
beaucoup d’etrangers a l’academie militaire. On y apprend l’equita-
lion, l’escrime, les mathematiques et les lettres, la musique, la danse

5 et tons les arts que cet age affectionne et que les parents aiment a voir
enseigner a leurs enfants .

233. Bruxelles, 11 fevrier 1671. — Monterey au secretaire Don Diego

de la Torre .

Apprend qu’il a demande au magistrat de Bruxelles 300,000 florins

pour fortifier la ville et que ce subside a ete accorde tant par les Nations

que par le Large Conseil , celui des trois membres de la commune qui 5

fait d’habitude le plus de difficulty .
Estado, 2115 .

Eslado, 2165.

* , 17 mars 1671. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .237.

, 27 fevrier 1671. — Memoire de Sebastien de la Ghiese

ambassadeur des Provinces-Unies a Madrid .
234. Les Luxembourgeois ont demande l’abolition des nouveaux droits

10 d’entree et de sortie . Le Conseil , d’accord avec le Conseil supreme de
Flandre, est d’avis qu’ il faut autant que possible donner satisfaction a
ces vassaux.Au sujet du proces du prince d’Orange avec la comtesse d’Isenghien . to

La Chiese rappelle que le 9 decembre 1670 il avait deja envoye un

memoire au Conseil d’Etat. II nous apprend qu’une transaction etait

intervenue entre les parties, mais qu’elle etait favorable a la comtesse.

Le 23 fevrier il en demanda l’annulation, a cause de la jeunesse du

Estado , 2115.

238. Madrid, 24 mars 1671. — La Reine regente a Monterey .

prince dont on avait abuse, et reclama la revision du proces et la sus- is

pension de toute mesure coercitive.
Le nomme Michel Caron , de residence a Rome, a demande de rece-

voir le litre d’agent charge des affaires des Pays-Bas et de Bourgogne
aupres de la Curie. La Regente reclame a ce sujet l’avis du Gouverneur
general (*) .

i t 15*
Secretarias provinciates , 2585 .

, 6 mars 1671. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol .235. Papiers d' Etat et de VAudience , carton 200.

Au sujet de la lettre du comte de Monterey a Don Diego de la Torre

du 11 fevrier. Le Conseil approuve la conduite du comte et emet le vceu 20

que le subside soit reellement employe aux fortifications de Bruxelles

afin que les habitants voient qu’on ne detourne pas leur argent du but

qui lui a ete assigne .

20 239. Bruxelles, 21 avril 1671.
a Pedro Fernando del Campo .

Andres de Alvarado y Bracamonte

Hovynes etant mort, il serait opportun de retablir le president Roose
dans son poste afin qu’il n’imprime pas le livre qu’il a ecrit contre sa
jubilarisation (2) .Eslado, 2115 . r

Estado, 2115 .25

236. Bruxelles, 11 mars 1671. — Monterey a la Reine regente .

Le Gouverneur a remarque que les nobles se rendaient a Paris pour

y apprendre les exercices de l’equitation . Comme la jeunesse conserve

les impressions premieres et qu’en se rendant ainsi a l’etranger elle se

detache du pays, il a fonde une ecole de guerre a Bruxelles et pour la

25
(1) Le Gouverneur s’informe aupres du Conseil d’Etat qui, par une consulte du

13 juin, propose de s’en rapporter a l’avis de I 'ambassadeur espagnol a Rome ( Ibid.).
(2) La question du retour en activity de Roose fait l’objet d’une consulte du Conseil

d’Etat, dat.ee du 20 mai suivant. Le Conseil emet l’avis qu’on ne peut admettre une
30 demande introduce sans l’aveu de 1’interesse et qu’on devra seulement y songer quand

on en sera satsi par le comte de Monterey. Estado 2115.

»
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W
240. Madrid, 5 mai 1671. — La Reine regente a Gamarra.
La Reine a appris par la correspondance echangee entre Gamarra et

Monterey que lors d’une conference tenue a La Haye, les delegues des
Etats-Generaux ont assure qu’ils etaient prets a rompre avec la France,
pour assister l’Espagne, a condition que Monterey s’engageat a son tour 5

a leur preter assistance, en cas degression franpaise. Les Hollandais
ont propose de regler cet accord par un acte. La Reine a decide
qu’on s’engagera a assister les Hollandais, dans l’eventualite determi-
nee, avec des troupes auxiliaires, ce qui peut se faire sans violation de
la paix. Elle a fait avertir Monterey de cette decision et charge Gamarra 10

de faire part au gouvernement hollandais de la joie de la Regente et de
sa decision de les secourir efficacement.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 61, fol . 373.

, 25 mai 1671. — Consulte du Conseil supreme de243. .
Flandre.

Au sujet de l’accroissement des droits preleves sur les concessions de
titres par le Conseil lui-meme. Celui-ci demande que, vu la detresse de

5 ses membres, on ne touche pas aux propines. Quant aux droits,
pouvait les augmenter de 4,500 reaux pour les titres de due et de
prince, de 3,500 pour ceux de marquis et de comte, de 3,000 pour ceux
de vicomte et de baron.

La Reine regente repond sur la consulte que pour le moment il ne
10 convient pas de changer quoi que ce soit.

on

'

f

Secretarias provinciates , liasse 2468.

244. Madrid, 8 juin 1671.
Flandre. — Consulte du Conseil supreme de

Consulte du Conseil d’Etat espagnol.241. Madrid, 13 mai 1671.
Le baron de Goyck demande la confirmation de sa nomination de

IS gardien des archives du Brabant et la succession eventuelle de
Stockmans.

Accorde.

Le Nonce a demande l’intervention du gouvernement des Pays-Bas is

pour que l’Universite de Louvain obeisse au Saint-Siege. Le Conseil
renvoie l’affaire au Conseil supreme de Flandre (Q.

r
Estado , 2116. Secretarias provinciates , liasse 2468.

242. Madrid, 14 mai 1671. — Consulte du Conseil espagnol. 245. Bruxelles, 17 juin 1671. — Monterey a la Reine regente .
Sur la reponse a donner aux Hollandais qui demandent l’assistance 20

de l’Espagne pour le cas ou ils seraient attaques par les Frangais. Le
Conseil est partisan d’une alliance avec la Hollande. II ne s’agit pas

l’espece de la defense de la religion et le gouvernement espagnol
ne peut avoir de scrupules. Mais le comte de Monterey, en traitant avec
les Provinces-Unies, doit rester dans les termes d’une assistance 23
militaire.

Le Gouverneur expose les inconvenients qui surgiraient si Ton
admettait la nouveaute dont on s’est avise en Cour de Rome. On propose
que l’Universite de Louvain consente

2«

a laisser prononcer judiciairc-
ment par cette Cour sur les pretentions qu’elle eleve quant au respect
de ses privileges. Monterey insiste

25 Roi de soutenir les droits de l’Universite.

en k
1’importance qu’il y a pour lesur

Estado , 2115. Secretarias provinciates , liasse 2468 p) .

( i) De fait le Conseil supreme discute l’affaire le 25 mai suivant. Les Conseillers
proposent d’enjoindre 4 Monterey de faire respecter l’ordre du Roi de defendre les droits
de l’Universite. Secretarias provinciates, liasse 2468.

W Le 13 juillet la R^ente present au marquis de Castel-Rodrigo de reunir le Conseilsupreme pour examiner la question { Ibid. ).
TOME V.30

14
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rien a redouter de la France, tandis que les Provinces-Unies sont expo-
sees a etre attaquees. II est de leur interet immediat qu’on puisse con-
server ce qui reste des Pays-Bas. II conviendrait done d’insister

5 a La Haye sur la necessite de conduce avec l’Espagne un traite particu-
lier d’alliance reciproque, perpetuel et general, destine a durer autant
que la garantie offerte par la triple alliance et completant cette der-
niere. Monterey donnera les instructions necessaires a Gamarra on a
Lira, si ce dernier a deja pris possession de ses fonctions ( 1 ).

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 199, fol. 214.

246. Bruxelles, 15 juillet 1671. — Monterey a la Heine regenie.

matiere d’impots deLe Gouverneur a demande aux privilegies en
renoncer pour cette annee a leur exemption ; il faut leur savoir gre de

ce sacrifice et les assister 0).
Estado, 2116. 5

15 juillet 1671. — Acte des Etats de Brabant .

Sur les impots de la province.
247.

toEstado, 2116.

250. .
Flandre.

, 11 aout 1671. — Consnlte du Cornell supreme de
248. Bruxelles, 24 juillet 1671. — Le comte de Salazar au secretaire

Diego de la Torre. to

Le Conseil propose de repondre a Monterey que le Roi entend con-
server les privileges de l’Universite de Louvain.

IS La Reine repond sur la consulte que pour ne pas indisposer le Sou-
verain Pontife, il sera bon de moderer le ton de cette lettre (2).

Secrelarias provinciates, liasse 2468.

Le comte rappelle ses services el prolesle conlre le decret de Monterey

qui I’a destitue.
Estado, 2116.

*
249. Madrid, 5 aout 1671. — La Reine regente a Monterey.

La Regente a regu la lettre de Monterey relative a ses apprehensions 18

d ’une attaque de Mons par les Francis et la copie de la lettre qu’il avait
ecrite a ce propos a Gamarra. Elle a pris connaissance aussi du rapport
de ce dernier relatif a la negociation en cours, a propos de 1 acte de. la

d’une assistance mutuelle.

30 aout 1671. — Consulte du Conseil d’ Etat espaynol.
On avait supendu dans la principaute de Liege des pretres sortis de

20 rUniversite de Louvain. Le Conseil supreme de Flandre etait d’avis
qu’on cliargeat 1’ambassadeur a Rome de demander le reti’ait de cette
mesure en donnant a entendre que le Roi voulait qu’on main-tint
les privileges de l’Universite, sinon qu’il userait d’autres moyeus. Le
Conseil d’Etat trouve que toute cette affaire ne merite pas l’acharne-

ne faut pas degou-
lei le Souverain Pontife par la lettre qu on lui enverra. La negociation

(1) De fait cette lettre est communique par Monterey a Manuel de Lira le 25 aout-(fol. 212).
( 2) Le 17 septembre, le Conseil demande qu’on donne au marquis d’Astorga des instruc-

30 tions precises pour qu’il execute la decision royale prise eri vertu de la consulte du
11 aoflt.

251

specification des forces a engager
La Regente espere apprendre que l’acte en question est signe, tout au 20

moins oil en sont les negociations. Dans le premier cas, on enverra de
Madrid la ratification. Si pourtant la chose n’etait pas encore conclue,

Monterey devrait s’en tenir a la stricte observance des ordres qui lui
ont ete donnes. Il est de l’interet des Hollandais que les troupes que

de besoin demeurent dans l’etat de 23

en vue

f 25 ment avec lequel le Conseil de Flandre l’a traitee. Il

l’Espagne leur fourniraient en cas
troupes auxiliaires, dont 1’intervention n’implique pas la guerre avec

(i) Cette dSpeche est accompagnee d'une lettre du Conseil d’fitat beige du 2 juillet

(copie conforme sign6e de Verreycken), d'une autre du Conseil de Brabant, d’une troisifeme

du prince de Nassau, accordant tous l’exemption demandee.
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douceur; il suffit de demander au Souverain Pon-

du marquis d’Astorga qu’il maintienne les privileges
que les Provinces-Unies vont prendre la meme mesure, malgre la
repugnance de la Zelande. Monterey proteste de sa volonte de. faire
preuve de condescendance vis-a-vis du gouvemement hollandais, en
toutes choses, comme d’ailleurs la Regente le veut egalement. II rap-

5 pelle qu’on a prohibe l’importation des eaux-de-vie des qu’on a appris
que la Hollande en avait fait autant. Avant d’en venir pourtant a une
defense generale, on devrait etre informe de 1’accord conclu entre les
Hollandais et les princes allemands, de fagon a ce qu’on puisse
s’approvisionner de ce cote et determiner les facilites qu’on accordera

10 aux transports a destination des Pays-Bas. Pour etablir de nouvelles
relations commerciales il faut s’assurer qu’elles soient durables et qu’on
puisse affaiblir la France sans en ressentir soi-meme le contre-coup. Lira
devra fournir a Bruxelles les indications necessaires. Lira se declare
embarrasse de faire connaitre aux Etats-Generaux que le secours qu’on

15 leur donnerait eventuellement consisterait en troupes auxiliaires, ce
qui ne cadrait pas avec les propositions qu’ils avaient faites eux-memes
a Gamarra et il considere que cette restriction sera funeste. Monterey
partage ces apprehensions. Il les a souvent representees a la Regente,
mais il ne peut s’aventurer a une decision qui ne serait, pas conforme

20 aux instructions qu’il a regues.

doit etre conduite en
tife par l’organe
de 1’Universite. Estado, 2116.

1’Universite de 5— Instructions donnees par252. S. d. (aout 1671).
Louvain aux deputes charges de defendre ses privileges a Rome.

VSecretarias provinciates, liasse 2468.

ila ReineInstructions donnees par
ambassadeur a Rome, pour

10
253. S. d. (aout 1671). —marquis d’Astorga,

de I’Universite de Louvain.
sonregente O

defendre les privileges
au

Secretarias provinciates, liasse 2468.

Monterey d Manuel de Lira.
251. Bruxelles, 6 septembre 1671.

Le Gouverneur vient de recevoir des instructions de la Reine regente

a propos du secours demande par ceux de Cologne. File considere que

la pertc de cette place serait lies nefaste aux Hollandais et que le desir IS

de s'en emparer proofede chcz les Frangais de la volonte de realiser leurs

desseins bostiles contre les Provinces-Unies. Elle a done prescrit 5 Mon-

terey de prendre les dispositions necessaires eu egard a la communaute
des interets espagnols et hollandais. Lira fera part de cette disposition

vernement de La Haye. Il est a regretter qu’il n’ait pas informe 20

trouvaient les Ftals-Generaux quant

Ambassade cl' Espagne a La Haye , reg. 199, fol. 239.

256. La Haye, 8 septembre 1671. — Manuel de Lira a la Reine
regente.au gou

Monterey des dispositions
a 1’assistance a fournir a ceux de Cologne.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 199, fol. 237.

ou se
L’ambassadeur a pris connaissance des instructions communiquees

25 le 5 aout precedent par la Regente a Monterey au sujet de la portee
du nouvel acte d’alliance de l’Espagne avec les Provinces-Unies. Elle
a fait noter qu’il faut eviter d’y inserer que 1’Espagne participera
a la guerre et limiter le nombre des troupes auxiliaires a fournir
eventuellement. Lira objecte qu’il avait deja eu au prealable quelques

30 entrevues avec le Pensionnaire de Hollande et a pu se rendre compte
qu’en leur faisant part de la decision royale ainsi formulee,
terait net les negociations. Il s’est done decide a surseoir a cette com-
munication, pour eviter la rupture d’un traite si necessaire. D’autre

255. Bruxelles, 6 septembre 1671. — Monterey a Manuel de Lira.

Le Pensionnaire general de Hollande a fait des instances pour qu’on

interdit l’importation des vins et autres produits frangais. Il pretend
25

on arre-
(i ) Rien dans le document n’indique au nom de qui il a ete r6dig6. Mais comme ces

instructions furent donn6es au marquis d’Astorga ci la suite d’une deliberation du Conseil

supreme de Flandre, il est permis de croire qu’elles avaient ete « pprouv6es par la Reine.
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encore remercies. Le comte rappelle qu’il y a lieu de remplir ee devoir
de courtoisie (*) .pari on allend le vole des diverses provinces el Lira a insinue que pour

lors il s’efforcera d'etre absolumenl informe de la resolution dti gou-

vernemenl espagnol. La repugnance hollandaise cst basee sur le fail

qu’en cas dc guerre le principal benefice quo. les llollandais attendent

de l’alliance espagnole n’esl. pas l’assislance militaire, mais 1’assurancc s

qu’en cas de guerre entre la France et. I ' Espagne, ils ne seront pas priviis

de leur commerce qni lent- fournit leur principale subsistance. La situa-

lion presenle est favorable a I’Espagne qni esl libre de tout engage-

ment , tandis quo les Provinces-Unics so sonl obligees par 1’acte de

garantie. Lira attendra de nouveanx ordres avant de s’executer.

Ambassade d' Espagne a La Haye. reg. 64, fol. 25.

Estado, 2116.

5 259. Madrid, 16 seplembre 1671. La Heine regente a Monterey .

Accuse de reception des letires du comte i'aisant part de la persistance
des llollandais dans leurs opinions relatives a l’acte d’assistance. Elle
admet les10 raisons aileguees par lui pour justifier l’ordre qu’il a donne
a Gamarra de conclure l’acte de la

10 Elle voudrait
maniere desiree par les llollandais.

savoir pourtant quels sont ceux qui ont persuade les
pas se contenter de troupes auxiliaires, car elle-meme

demeure convaincue que e’est de cette maniere
espagnol pouvait, preter l’assistance la plus efficace
Unies, tout en gardant les mains libres

is de la monarchic. II est evident, en effet,

llollandais a ne

Manuel de Lira a la Heine
257. La Have, 8 seplembre 1671.

regente.

que le gouvernement
aux Provinces-

pour veiller aux autres affaires
de 1’ambassade il existe tine chapellc publique.

ferait dans une eglise 15Dans l’hdtel meme
On y administre tons les sacrements comme
paroissiale. Il s’y celebre cliaque jour qualre messes, Irois par les cha-

frais de la couronne d'Espagne, une par tin pre-

qu’une l'ois engagee dans la
guerre I’Espagne devra s’occuper de tout. On ignore a Madrid,
quoi la Cour de La Haye s’obstine a considerer la chose d’
opposee. La Heine se plaint dc la lenteur des llollandais, elle l’explique
par le fail que le danger qui les menacait, a passe. Tant qu’un nouveau

‘20 danger ne les surprendra , ils continueront. a trainer. Si done le
iocole n’est pas signe
faire de nouvelles instances.

on f pour-
une maniere

pelains enlrelenus aux
Ire de la maison de Gamarra. On fail face aux diverses depcnscs,

musique, circ, pain d’aulel , vin, etc. II y a une habitation pour le

chapelain major, qui esl an service des catholiques. Dans les instruc- 20

lions quelle a fail donner a Lira, la Hegenle a present le mainticn de

ce service, mais en le reslreigriant a son caractere d’envoy<$ exlraordi-

naire. Lira dernandc quellcs sonl les restrictions a operer. 11 insiste sur

le fait que la diminution du culte affligerait les catholiques. Geux-ci

ont deja fait des instances pour qu’on ne modifie pas Fetal de choses 25

pro-
ne se trouve sur le point de l’elre, il faudra011

Ambassade d. Espae/ne a ha. Haye , reg. 199, to] . 256

260. Madrid , 16 seplembre 1671. La Heine regente d Manuel de
25 Lira.

existant.
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 64, fol. 23.

La Regente a connaissance du sejour fait a Bruxelles
de passer a La Haye, en attendant la conclusion de Laccord
les llollandais. La morl de Gamarra

( i) Le Conseil d’Rlat fait observer clans sa consulte clu 7 octobre qu’on ne peut. remer-30 cier chacun des privilegies a part. Il faut ecrire une lettre de remerciements collectiveque le comte montrera A chacun d’eux. ( Ibid.)

par Lira availt.
. projete avec

a contraint Lira de chercher a se258, Bruxelles, 9 septembre 1671. — Monterey a la Reine regente.

Le 19 aout la Regente lui avail ordonne d’inviter les membres des
et les chevaliers de la 30

a leurs franchises en matiereGonseils collateraux, les prelats, les geneiraux

Toison d’or a renoncer pour un an a
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, 12 octobre 1671. — La Reine regente a Monterey (*).
Au sujet du president Louis de Errembaut (2) .

265rencontrer avec Monterey pour conferer avec lui sur certains points
relatifs a Texercice de sa charge diplomatique. La Regente espere que
Lira aura re joint son poste. Estado, 2118.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 64, fol. 29.

266. Madrid, 28 octobre 1671. — La Reine regente a Lira.

5 Monterey communiquera a Lira la decision prise a Madrid au sujet
des personnalites chargees de traiter avec Louis XIV la question des
frontieres des Pays-Bas. Les conferences doivent se tenir dans une ville
neutre. La Reine a charge ses ambassadeurs a Londres et a Stockholm
d’obtenir satisfaction sur ce point, tout en evitant de provoquer la

10 defiance du roi d’Angleterre par l ’exclusive portee contre Londres. On
prefere Aix-la-Chapelle ou une autre ville allemande plus rapprochee
des territoires contestes.

261. Madrid, 19 septembre 1671. — La Reine regente a Monterey. 5

Remerciements pour les alcyons envoyes pour la voliere royale. Ordre
1’intermediate du fauconnier Ernestd’en envoyer de nouveaux, par

Robrecht 0).
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 620.

262. Madrid , 30 septembre 1671. — La Reine regente d Lira.

La Reine communique les decisions qu’elle a prises sur la reglemen-
lation des saluts a faire en mer par les flottes de guerre (2) .

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 64, fol. 39.

10

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 64, fol. 82.

r Consulte du Conseil d’Etat, 31 octobre 1671.267. . .
15 espagnol .

Au sujet de l’interdiction des vins et des marchandises franpaises
en Belgique. Quoique la France menace les Provinces-Unies, dit la con-
sulte, celles-ci ne veulent pas la guerre; elles feront tout pour l’eviter
et, au besoin, s’entendront avec les Frangais. Elies ont secouru l’Espa-

263. Madrid, 30 septembre 1671. — Consulte du Conseil d’ Etat
espagnol.

Au sujet des privileges de l’Universite de Louvain. On voit que le

Conseil, tout en affirmant le droit de protection que le Roi possede
vis-a-vis de l’Universite, est plus modere que le Conseil supreme.

Estado, 2116.

d o

(!) Cette lettre fut exp6diee par le Conseil supreme de Flandre. Elle est signSe Maria,
avec le visa du president du Conseil, qui etait alors le marquis de Castel-Rodrigo, et la
signature du secretaire, J.-B. Molinet.

(2 ) President du Conseil provincial de Flandre a Gand. IndSpendamment des docu-
ments releves a Simancas sur ce personnage, on peut encore consulter dans le m&me

25 d6pAt les Varia du Conseil supreme de Flandre (Secretariat provinciates, 2554) et
Archives du Royaume , k Bruxelles, le fonds du Grand Conseil de Malines. O f f i c e fiscal,
g r e f f e criminel , LXVIII, portefeuille 272.

Sur la carriSre de Louis Errembaut voir la notice du baron de Borchgrave dans
Biographic nationale de Belgique. .— La question du president Errembaut fait '

30 l’objet d’une consulte du Conseil d’Etat, en date du 6 janvier suivant (Estado 2118)
et6 discutSe encore dans diverses consultes du Conseil d’Etat, notamment le 28 juin 1672
et le 10 juillet suivant (ibid.) . Voir H. VAN HOUTTE, Les Occupations etrangkres en Belgique,
a la table onomastique.

TOME V.

20

,dZ64. Bruxelles, 7 octobre 1671. — Monterey a la Reine regente.
I

Au sujet de l’interdiction des vins et autres marchandises frangaises

Belgique reclamee par les Hollandais. Monterey fait valoir que cette
interdiction est une mesure dont on ne peut user vis-a-vis de la France,

si elle ne contrevient pas a la paix.

20
r

aux
en

encore
et aEstado, 2116, 25

(1) DScret du 7 octobre suivant.
(2) Le texte de 1’ordonnance en question adressSe k tous les vice-rois et capitaines

gen&raux des Etats de la monarchie se trouve en annexe (fol. 41).
15
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dans la derniere guerre, mais mollement. Monterey fera biengne
d’ecrire a Manuel de Lira , ambassadeur a La Haye, afin qu’il sonde les qui emp^cheront les Flamands de faire des dons a 1’hospice; leurs com-

patriotes pauvres qui passeront par Madrid seront prives de tout secours.
Le Gonseil qui a ete saisi des plaintes des Flamands remarque que le

patriarche a excede ses droits. Au lieu de se passer du Comite il aurait
5 du l’encourager dans sa mission. Le Roi doit done casser les dernieres

nominations. Le Gomite doit etre consuite. Comme on ne trouve pas
a Madrid un pretre connaissant le flamand et le wallon, le Conseil
demande qu’on cree un fonds permettant d’appeler de l’etranger des
ecclesiastiques possedant les langues requises et qu’on invite 1’Ordinaire

10 a faire le necessaire.

esprits. Estado, 2116.

268. Madrid, 11 novembre 1671. — La Reine regente d Monterey. g

Elle a pris connaissance de la correspondance echangee entre Mon-

terey et Lira a propos des pretentions hollandaises, quant a 1 acte
d’assistance et s’en refere aux instructions donnees anterieurement a

Le Gouverneur ne doit sous aucun pretexte s’ecarter des

ty

ce propos.
instructions qu’il a revues, dans l’idee qu’au moment de la ratification, io

pourrait a Madrid apporter des amendements au texte de la conven-
tion. Le plein pouvoir qu’il a re?u est illimite, sans doute seule la rati-
fication de l’acte diplomatique lui donne sa perfection et sa valeur,
mais la nature meme de cette formalite indique qu’elle ne sert qu’a
approuver ce que les negociateurs ont arrange. II ne convient pas de is

leurrer les Hollandais de promesses qu’on ne veut pas tenir, cela leur
serait une juste raison de se defier de l’Espagne.

La Reine regente repond qu’elle a pris les dispositions que la situa-
tion comportail.on Secretarias provinciates, liasse 2576.

270. Madrid, 24 notrembre 1671. — La Reine regente a, Monterey .

15 Manuel de Lira a fait savoir que les negociations avec les Hollandais
avan<?aient, mais qu’il ne fallait parler ni de secours reciproques ni de
cooperation en cas d’une guerre eventuelle. II a fait remarquer que
dans le projet primitif transmis par Gamarra se trouvait une clause
impliquant pour l’Espagne, en cas de guerre avec la France, l’obliga-

20 tion de ne conclure ni paix ni treve sans intervention des Hollandais.
En plus, il faut eviter d’exciter la defiance de ces derniers, qui pour-
raient se trouver contraints de s’accommoder avec la France. Tenant
comple des observations de Lira et de Monterey, la Regente notifie sa
decision, conforme aux instructions du 11 courant, de s’en tenir a l’offre
de troupes auxiliaires. Si les preparatifs des Frangais contre les Hollan-
dais sont tellement avances et si ces derniers ont tant a craindre, ils
seront vraisemblablement accommodants et se contenteront de ce
qu’on leur offre. Tant qu’on en reste la, la clause de ne pas conclure
de paix separee ne peut etre prejudiciable. Cette assistance ne saurait

30 fournir a Louis XIV une raison de declarer la guerre a l’Espagne. S’il
le faisait pourtant, la clause en question ne pourrait etre que favorable,
comme aussi toute autre condition destinee a renforcer les liens entre
les deux gouvernements.

'
Amb.assade d' Espagne a La Haye, reg. 199, fol. 310.

Consuite du Conseil supreme de, 23 novembre 1671.269. .
Flandre. 20

Il s’agit encore des abus de pouvoir commis par le Patriarche des
Indes O a Saint-Andre des Flamands.

Le Conseil rappelle que d’apres les statuts de la fondation l’admi-
nistrateur doit etre pris parmi les membres du Gomite, que ceux-ci
doivent etre originaires des Pays-Bas et elus par vote secret.

Or, apres la mort du dernier administrateur qui etait un Flamand, le
Patriarche, sans tenir compte du vote des deputes, a pourvu a son rem-
placement, en nommant un pretre qui n’etait pas Beige et ignorait la
langue de nos compatriotes; de plus il a revoque le sacristain designe
par le Gomite, ainsi que le collecteur des messes et agit en tout sans 30

consulter le dit Comite. Il en resulte des plaintes et meme des desordres

( i ) Antonio Manrique de Guzman, arclieveque de Tyr.

25
i f

Ambassade d' Espagne h La Haye , reg. 64, fol. 126.
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instances reiterees du comte a Hernan Nunez, pour que lc plcnipolcn-

tiaire suedois soit designe et se rende au plus vite au lieu choisi pour

le Congres. La Souveraine ajoute qu’en roccurrence
agir avec trop d’empressement, tant que le roi d’AnglCterre n’aura pas

5 clairement manifeste ses dispositions vis-a-vis de la France; car, si

en venait a une rupture avec l’Angleterre, il faudrait modifier la

tactique ( J ) .

271. Madrid, 30 novembre 1671. — Consulte du Conseil d’ Etat
espagnol.

Sur la question de savoir si l’on doit etablir un tribunal supreme de

Bourgogne et separer cette province du gouvernement des Pays-Bas.
Estado, 3861.

il ne faut pas

on

S Archives Nationales, K 1401, A 15 (2).
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 1.

272. Bruxelles, 2 decembre 1671. — Monterey a, la Reine regente.
10 276. Madrid, 6 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey .

Le Gouverneur se plaint de la lettre du 12 octobre. Le president Errem-
baut, selon lui, a ete calomnie du temps du Connetable. Monterey l’a

fait venir pour l’entendre.
Au sujet des instances faites par les gnu vemail Is frangais auprfcs de

Miguel de Iturietla (3) en vue d’oblenir Vexemption des droits de douane

les munitions et necessiles de guerre qu ils envoienl dans les
Estado, 2118. 40 pour

places occupees par cux aux Pays-Bas. Monterey a fait part a Madrid de

15 cette pretention injustifiee. Il a offert de rediger un rapport sur les

cxrAs commis par les Frangais. La Regente approuve sa conduite en ce

qui regarde le transport de ces munitions. Elle promet de traiter

1’affaire a Madrid , avec le marquis de Villars et de lui faire comprendre

alors l’outrecuidance de Vattitude de son souverain . Elle attend le rap-

273. Madrid, 23 decembre 1671. — La Reine regente a Lira.

Monterey a ecrit a deux reprises pour faire savoir que les Frangais

manoeuvraient d’accord avec les Anglais pour semer la discorde entre
Hollandais et Espagnols. Lira agira d’accord avec Monterey qui a regu

des instructions. 15 20 port sur les contraventions commises par les Frangais.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 64, fol. 174. Archives Rationales , K. 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 2.

274. Bruxelles, 31 decembre 1671. Monterey a Manuel de Lira.

La Reine regente a present au Gouverneur general de s’informer
des armements que font les Frangais a Nantes, La Rochelle et Brest.
On ne peut gufere le faire aux Pays-Bas, aussi s’en decharge-t-il sur Lira,

qui prendra des indications aupres du Pensionnaire general.
L’ambassadeur est charge aussi de rediger un rapport complet sur les

forces militaires et maritimes des Hollandais.

Vi 277. Madrid , 6 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey.

Le Gouverneur observera les ordres qui lui ont ete donnes a propos

25 de la prohibition des vins et manufactures de provenance frangaise. Il
20

( i ) On trouve les memes recommandations dans une lettre de la Regente du 2 mars

(fol. 49).
( a ) Les lettres de la R6genle, udressees a Monterey au cours de l’annee 1672, sont

ronservees en minutes aux Archives Nationales, a Paris, dans le carton 1401 de la sdrie K.
50 Liles y ont 6t6 transferees an debut du siecle dernier par Napoleon Ier, lors du preleve-

ment bien connu op6r6 par lui dans PLS archives de Simancas. Gachard les a fait copier

on 1873 par Morel-Fatio, alors 616ve de l’Ecole des Chartes. Les copies forment un recueil

(16pos6 aux Archives g6n6rales du Royaume dans la collection des Manuscrits divers,

n° 4089.
(3) Ministre resident espagnol a Paris.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 193, fol. 362.

275. Madrid, 6 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey.

Accuse de reception de la lettre du Gouverneur relative aux negocia-
tions en cours a Londres. La Reine a pris connaissance aussi des

25

35
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le fera avec adresse, de fagon a ne pas provoquer la defiance des
Hollandais.

les interets du roi Charles II a ceux des Provinces-Unies. Elle enverra
par differentes voies la ratification du traite conclu et de son cote le
comte la fera remettre a Lira. Pour les raisons indiquees par ce dernier
dans une de ses lettres, on n’y inserera pas la clause stipulant que

5 l’Espagne ne conclura ni paix ni treve sans les Hollandais. II faudra en
faire 1’objet d’une convention speciale, car on doit eviter que les Pro-
vinces-Unies gardent leur liberte d’abandonner les Espagnols quand
ceux-ci seraient engages dans la guerre.

Archives Nationales, K . 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol . 3.

278. Madrid, 6 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey.
La Regente rappelle les indications deja donnees a propos des recru-

tements presents en vue du renforcement de; l’armee des Pays-Bas. Le
Gouverneur a fait valoir qu’il n’avait guere besoin de cavalerie et
que grande serait la depense a resulter du transport de celle-ci. II a
insiste sur l’impossibilite qu’il y a pour les Espagnols a servir dans cette 10
arme. Tout cela contribue a demontrer la necessity de renforcer l’in-
fanterie. Pourtant il faut considerer la valeur de la cavalerie qu’on se
propose d’envoyer et le fait des insucces subis aux Pays-Bas a cause du
manque de troupes a cheval. II n’y a done pas a modifier les projets en
cours. Le comte doit se persuader qu’on se preoccupe aussi de lui faire 15
envoyer des fantassins en nombre suffisant, suivant les desirs exprimes.

Archives Nationales, K. 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol . 4.

5

K Archives Nationales, K . 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol . 8 l1) .10

281. Madrid, 20 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le comte s’est plaint de la penurie d’ingenieurs qu’on eprouve aux

Pavs-Bas et de la difficulty de donner satisfaction a la demande faite
tJ

d’en envoyer en Espagne. Monterey s’etait adresse au due d’Ossuna
4 *5 pour faire venir un technician de Milan. La Regente doute qu’on le

fera, parce qu’il en manque la-bas. Elle conseille a Monterey de se
servir de ceux qu’il trouve sur place.*

Archives 'Nationales, K . 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol . 11.

0 279. Madrid, 6 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey .
L’infanterie sarde et italienne venue recemment de Naples et se trou- 20

vant a present a Cadix doit passer en Flandre. Le marquis de Villafiel,
amiral general de la flotte de la mer Oceane, a ete charge du transport.
II a fait savoir quand il aurait lieu et la Regente communique au Gou-
verneur tous les documents relatifs a cette affaire.

282. Madrid, 20 janvier 1672. La Reine regente a Monterrey.
I] est indispensable de renforcer la flotte de guerre. Le comte devrait

s’informer si, au moyen du convoi que l’on entretient a Ostende, on ne
pourrait equiper et entretenir une flotte de dix ou douze navires desti-
nee a assurer la defense des cotes flamandes.

y 20
/ \

Archives Nationales, K . 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 6.

25 Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 13.

25

283. Madrid, 20 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le baron de Hermal, gouverneur de Charlemont, a sollicite a Madrid

l’autorisation d’epouser une Frangaise. On a appris que cet officier n’a

280. Madrid, 20 janvier, 1672. — La Reine regente a Monterey .
Manuel de Lira a fait part a Monterey des accords conclus a La Haye.

La Regente ne veut pas que de son c6te il y ait du retard a l’accomplis-
sement de ces conventions, de fa$on a ce que les Etats-Generaux expe- 30
rimentent la sincerity du gouvernement espagnol et son desir d’associer 30 ( i ) Le document est tres abim6. ^ Le meme jour, la RSgente envoie copie de cette

lettre & Lira (fol. 10) .
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de la sorte sur 1’Electeur, se trouve le l'ait que l’eveque de Strasbourg,

son familier, cherche ik obtenir la coadjutorerie des eveches de Cologne
et de Liege. Les projets frangais sur le pays du Rhin se trouveraient
singulierement secondes par l’etablissement d’ un prince si favorable

S aux idees frangaises qui entraverait la communication des Pays-Bas
avec 1’Empire. Pareille eventualite serait tout a fait contraire aux inte-
rets des Habsbourgs.

pas les aptitudes requises pour le gouvernement d’une place de pareille

importance. II serait d’ailleurs tres inconvenant que le gouverneur {fit
ainsi marie a une personne de nationality ennemie. La Heine a decide
d’accorder a l’interesse l’objet de sa demande et charge Monterey de lc
lui notifier. En meme temps, il le retirera de Charlemont dont il con- 5

fiera le commandement a un autre officier, ayant, servi dans l’infan-
terie et reunissant les aptitudes desirables.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 64, fol. 227.
Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 15.

287. Madrid , 31 janvier 1672. — La Heine regente d Monterey.
284. Madrid, 20 janvier 1672. — Diego de la Torre a Monterey .

Envoi de la ratification par la Regente de l’accord conclu par Lira
avec les Hollandais. Precautions prises pour eviter que les Frangais

n’en aient connaissance. Recommandations du secret, on a tout a

gagner a ce que les Frangais et les Anglais soient informes le plus tard
possible. On a discute ik Madrid le projet d’offrir la mediation espa- is

gnole dans le conflit entre Louis XIV et les Etats-Generaux. Le marquis
de Villars a fait savoir que son maitre envoyait des troupes sur le Rhin,

pour empecher qu’on n’expediat des secours a Cologne. Il protestait
que lui-meme n’avait pas l’intention d’attaquer cette ville, mais ne

pouvait y tolerer la presence de. tant d’etrangers. Monterey confiera a 20

Lira tous les renseignements qu’il juge a propos.
Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 200, fol. 49.

10
10 Le marquis de Villars a fait entendre que son maitre a envoye des

forces considerables pour arreter toute armee pretendant s’introduire a
Cologne. Il se declare lie a 1’Electeur par d’anciens traites, mais pro-
teste qu’il n’a pas l’intention d’assieger la ville, voulant seulement
empecher l’introduction de troupes etrangeres importantes. Il est vrai-

is semblable qu’a l’heure actuelle une rencontre se sera deja produite
entre les troupes envoyees an secours de Cologne et les Frangais. Sinon
Monterey ne peut pas modifier les ordres qui lui ont ete donnes a ce
propos. Lira a regu ordre de notifier la chose aux Etats-Generaux afin
que ceux-ci de leur cote agissent avec la prudence requise, a la suite

20 de l’opposition de Louis XIV.
Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 17.

285. Madrid, 20 janvier 1672. — La Heine regente a Monterey .

Le Gouverneur a insiste pour qu’on presse les recrutements. La Reine
a donne les ordres necessaires, car il convient que les formations nou- ‘25
velles arrivent a temps pour que les hommes puissent se preparer a la
campagne et se faire au climat et aux usages du pays.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 16.

288. Madrid , 31 janvier 1672. La Heine regente d Monterey .

Le Gouverneur a ecrit a Madrid pour insister sur la ratification des
25 accords conclus a La Haye, sans s’arreter aux objections faites par cer-

tains qui ne se preoccupent. que de leurs interets personnels. Il
a annonce aussi avoir appris qu’on avait arrete et devalise en France
la personne qui portait les documents essentiels relatifs a cette question.
Dans l’intervalle, declare la Reine, la decision avait ete prise a Madrid

30 et les documents expedies en triple exemplaire, en prevision des
dangers resultant de la conduite des Frangais. La Reine espere qu’il
en resultera une reelle et sincere communaute avec les Hollandais, ce
qu’elle desire profondement. Au reste, elle insiste pour la conclusion

TOME V.

286. La Haye, 26 janvier 1672. — Lira a la Heine regente.

Parmi les consequences pernicieuses de la presence de nombreuses
troupes frangaises dans l’eveche de Cologne et de l’influence acquise

30

16

t
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des relations publiques entre Franqais et Anglais. Le comte peut faire
usage du nouveau chiffre (x).rapide de l’acte complementaire, impliquant l’engagement reciproque

de ne conclure ni paix ni treve, sinon de commun accord.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol . 18.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 24.

5 292. Madrid, 31 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le Gouverneur a fait part a Madrid de la nouvelle concession faite par

les Etats de Flandre, des mesures prises pour la conservation de la
troupe, de la situation de l’hopital militaire de Malines. II a insiste
encore sur l’arrivee des renforts espagnols et a remis de I’argent au

10 marquis de Los Balbases pour faire des levees en Allemagne. La Reine
charge le Gouverneur de temoigner sa gratitude aux Etats de Flandre.
Elle repete qu’on tachera d’envoyer des Espagnols en nombre et le plus
vite possible (2) . Elle reconnait la necessity de renforcer l’infanterie.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol . 26.

5289. Madrid, 31 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey .
La Reine a pris connaissance des dispositions reglees par Monterey

a propos du prince de Vaudemont O et ce, en vue de donner satisfaction
au due de Lorraine son pere. Elle present de faire savoir au due qu’elle
s’appliquera a tout ce qui peut le consoler, dans les circonstances pre-
sentes. Elle desire soulager le comte de Bourgogne de la charge resul- 10

tant pour lui des Lorrains. Elle approuve aussi les tractations enga-
gees par Monterey par l’intermediaire de Manuel de Lira, pour que les
trois regiments lorrains de Bourgogne passent au service des Pro-
vinces-Unies. On arrangera des qu’il sera possible, l’affaire du gouver-
nement de la Bourgogne, en tenant compte de la consideration due au 15

Gouverneur general des Pays-Bas.
-15

¥ 293. Bruxelles, 2 fevrier 1672. — Decret de Monterev.Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 20. La Reine regente a donne a diverses reprises des ordres, a la suite

des plaintes reiterees qui lui sont rapportees, comme aussi au Gouver-
neur lui-meme, de ce que les titulaires de pains d’abbaye ne sont pas

20 payes par les etablissements a qui en incombe la charge. Le Gonseil
prive est charge de prendre les mesures necessaires contre les abbes-
prelats ou contre les hopitaux qui demeurent en defaut de payer les
rentes qui leur ont ete imposees.

290.. Madrid, 31 janvier 1672. La Reine regente a Monterey.

Le Gouverneur a donne des renseignements a Madrid sur la compo- 20

sition des troupes reunies du cote espagnol et du cote hollandais en
vue du secours a introduire dans la ville de Cologne. La Reine
approuve les dispositions prises.

Conseil prive , reg. 2, fol. 39 v° .Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 23. 25

25 291. Madrid, 3 fevrier 1672. -— La Reine regente a Monterey.
L’Electeur de Treves a fait des instances pour la ratification d’un

accord conclu en 1668. Pour eviter l’inconvenient qui resulterait de
(1) Voir une seconde lettre a ce propos en date du 15 mars (fol. 57) . II y a aussi un

ordre du 17 mars a un fonctionnaire espagnol Balthasar de Pantoxa (fol. 66), un autre
30 du 21 mai a Pedro Fernandez del Campo (fol. 117).

(2) Le 9 fevrier, la Reine 6crit au marquis de Astorga pour presser la lev6e des
Napolitains destines a passer en Flandre (fol. 29).

291. Madrid, 31 janvier 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le Gouverneur a fait savoir a Madrid qu’il etait evident qu’on ouvrait

tous les plis en France. Necessite de porter remede a cette situa-
tion. II convient d’expedier les documents directement d’Ostende a
Saint-Sebastien . II faut preferer cette voie a celle d’Angleterre a cause 30

/

(!) Charles Henri, prince de Vaudemont, fils legitime du due de Lorraine Charles IV.

\
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cette concession et donner satisfaction a l’Electeur, on a decide de lui

accorder une rente de 10,000 ecus a prendre sur les revenus des abbayes

devenant vacantes aux Pays-Bas et en Bourgogne. Sur les premieres

provisions qu’on enverra, on preievera pour une fois 15,000 ecus, que

Monterey fera remettre lui-meme a l’interesse. En tout cas il tachera 8

de lui envoyer la somme le plus vite possible. L’Electeur a tou,jours ete

devoue aux interets de la couronne d’Espagne.

296. Madrid, 3 fevrier 1672. — La Reine regente a Monterey.
On a prescrit au president du Conseil de Castille de faire partir pour

les Pays-Bas deux chirurgiens destines a 1’hSpital de Malines, comme
I’avait demande Monterey (*) .

Archives Nalionales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 32.5

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrils divers, n° 4089, fol. 27.

297. Madrid, 3 fevrier 1672. — La Reine regente a Monterey.

Le veedor general a fait observer que dans ses instructions il est indi-
que qu’il doit rappeler aux veedor et contador de 1’artillerie qu’ils ont

10 a prendre des mesures pour eviter les fraudes au detriment du tresor
royal. Ils sont tenus de surveiller la comptabilite des travaux qu'on

fait aux bailments et assurer l’economie dans la distribution des muni-
tions. Malgre tout, on achete des materiaux sans 1’intervention du vee-
dor general. Le Gouverneur veillera a l’observance des ordres donnes

15 a ce sujet et assurera le maintien des droits du veedor.
Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 35.

10
295. Madrid, 3 fevrier 1672. — La Reine regente a, Monterey .

On a pris connaissance a Madrid du rapport du Gouverneur general

a propos des inconvenients pouvant resulter du dissentiment persistant

entre le maitre de camp Druot, gouverneur d’Aire, et le prince de

Bournonville, gouverneur de 1’Artois. De l’avis du comte de Marchin

et du due de Villa Hermosa, Monterey s’est decide a conferer au pre- 15

patente provisoire de sergent general de bataille, en atten-
fasse rediger le titre definitif . Il a agi demier une

dant qu’a Madrid on
meme avec Antonio Velez de Medrano, pour que celui-ci puisse exercer

avec l’autorite necessaire le gouvernement de Nieuport. Il est bien

deplorable d’augmenler le nombre de sergents generaux aux Pays- 20

Bas, ou il y en a deja tant. La Reine desapprouve la conduite du Gou-
verneur, d’autant plus qu’il a agi sans avoir attendu les ordres de la

Cour et prescrit de retirer les patentes deja donnees. Monterey n’a qu’a

chercher d’autres moyens d’assurer la bonne entente entre Druot, et

Bournonville, tout en sauvegardant la securite des places d’Aire et de 25

Saint-Omer. Pour Nieuport il faudrait un gouverneur ayant fait ses

preuves de maniere plus evidente que Medrano, qui est jeune et

surtout dans la cavalerie. Monterey appreciera s’il convient d’y laisser

le sujet en question ou de choisir a sa place un des maitres de camp espa-
gnols d’infanterie parmi les plus anciens. En tout cas on se gardera 30

quel qu’il soit, — le titre de sergent gene-

*

298. Madrid, 11 fevrier 1672. — La Reine regente a Monterey.

Le Gouverneur a fait savoir qu’il a regu la visite d’un delegue de
20 Louis XIV; il a rapporte les details de la commission de cet agent et a

ajout£ qu’il en a fait part a Manuel de Lira. La Regente approuve
la dexterite dont Monterey a fait preuve en l’occurrence. Il a reussi a
ecarter les pretentions de Louvois, tendant a obtenir le libre passage a
travers le Luxembourg pour les troupes que Louis XIV voulait envoyer

25 au secours de l’Electeur de Cologne. La Reine attend des details
plementaires sur Tissue de cette affaire.

a servi
r

com-

de conferer au gouverneur
ral de bataille 0). Archives Nationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol. 30.

( i ) Il y a aussi h la m&me date et au mSme sujet une lettre de la Regente au veedor 35

general de l’armSe de Flandre (fol. 33). Voir aussi une seconde lettre a ce propos, dat<5e

du 2 mars (fol. 53).

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 36.

( i ) Il est encore question de ces chirurgiens dans une autre lettre de la Regente du
30 29 fevrier (fol. 45) et dans une troisifeme, du 2 mars (fol. 54) .
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299. Madrid, 11 fevrier 1672. — La Reine regente a Monterey . 302. S. d. (vers le 20 fevrier 1672) 0) . — Les fitats da comtd de
Namur h la Reine regente.

Les Stats demandent le maintien du comte de Monterey au gouver-
nement des Pays-Bas a cause des services qu’il a rendus a nos provinces.

Secretarias provinciates , liasse 2526.

Le Gouverneur a accuse reception des lettres de provision de
800,000 ecus. II a insiste sur la reduction que subit ce credit par suite
des emprunts qu’il a du faire pour differentes necessites du service. II
a fait ressortir l’activite du veedor general et la pretesntion du provee- 5
dor des vivres de se faire payer aux Pays-Bas les 45,000 ecus dont il
n’avait pu obtenir le payement en Espagne. II a notifie aussi que les
correspondants des Gortizos ne voulaient pas acquitter la derniere
tranche de leur assiento sans nouvel ordre. Le President du Conseil des

s

La Reine regente a Monterey .

II convient souverainement pour la securite generate de la monar-
chie d’augmenter les forces maritimes. On a done examine 1 etat de la
flotte de la mer Oceane et on a considere que le moyen le plus efficace

10 de la renforcer serait d’y adjoindre les unites du convoi d’Ostende. II
faudrait les envoyer en bon etat et fournies de munitions. On donnera
aux equipages la solde en usage; aux
l’execution de ce desir, a moins qu’il n’y trouve des inconvenients.

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrils divers, n° 4089, fol. 43.

303. Madrid, 29 fevrier 1672.y
j- \

Finances de Madrid a requ de la Reine la charge de donner satisfaction au 10
proveedor des vivres. II s’occupera aussi de preparer l’envoi d’un sub-
side extraordinaire pour les Pays-Bas, en prevoyant un credit special
pour le pain de munition dont le service doit etre assure avec ponctua-
lite. L’ordre qui a ete donne aux correspondants des Cortizos fera sans
doute cesser les difficultes de leur part. On pressera les levees a faire 15
d’infanterie espagnole et on insistera pour le prompt envoi des Napo-
litains demandes.

Pays-Bas. Monterey veillera a

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 37.

15

300. Madrid, 11 fevrier 1672. — La Reine regente a Monterey. 20
304. Madrid, 29 fevrier 1672. — La Reine regente a Monterey.
On a forme une jointe a Madrid pour decider si, a propos de la colla-

tion des benefices ecclesiastiques, on ne pourrait sans scrupule admet-
tre l’offre des parents de certains candidats de fournir une somme

20 d’argent afin d’avoir la preference. On ferait usage de cette liberalite
pour assurer la defense du pays. Le Gouverneur reunira a Bruxelles
une jointe semblable de ministres, theologiens et juristes pour discuter
la matiere. Son avis sera communique a la Regente (2) .

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 44.

Manuel de Lira a repu ordre de Monterey de faire diligence pour se
procurer des renseignements sur les armements maritimes des Fran?ais
et la composition des troupes hollandaises. La reponse donnee par le
diplomate a ete communiquee a Madrid. Remerelements de la Reine
a Monterey. Archives Rationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol. 39. 25

W301. Madrid, 11 fevrier 1672. — La Reine regente a Monterey.
On a appris a Madrid, grace aux lettres de Monterey, la cessation du

conflit relatif a la ville de Cologne. Le Gouverneur a bien fait en se
plaignant k cette derniere de ce qu’elle ne l5ait pas averti de son inten- 30
tion de conclure un traite. Le meme jour la Reine approuve les dispo-
sitions prises par Monterey pour assurer la securite de la Gueldre.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 40-41.

25

t1) Cette lettre fut regue le 10 mars 1672 comme on le voit par une note 6crite sur
1’original par un secretaire. Elle a done dd etre expedite de Namur dans le courant du
mois de fevrier.

(a) Le 25 mai suivant, la Regente renouvelle cet ordre (fol. 127).

sm



— 129 —— 128 —
309. Madrid, 10 mars 1672. — La Reine regente au conndtable de

Castille.
11 est de toute impossibility de conserver au comte de Salazar le poste

de general de l’artillerie. II faudrait trouver un moyen de l’ecarter tout
S en lui donnant satisfaction comme il est juste, eu egard a sa qualite

et ses services. Le connetable examinera la chose avec Monterey de
fagon a determiner la faveur qu’on pourrait accorder 5 l’interesse pour
qu’il resignat son poste, etant donne son etat de sante.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 55.

305. Madrid, 2 mars 1672. La Reine regente a Monterey .

Le Gouverneur a fait partir Philippe de Hornes pour alter presenter
ses felicitations aux souverains danois (x ) a i’occasion de la naissance de
leur fils. II a pris des dispositions a propos des troupes sardes et ita-
liennes arrivees a Ostende. Approbation de la Regente.

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 46.

5

J

306. Madrid, 2 mars 1672. — La Reine regente a Monterey . 10

Le choix du cousin de FElecteur de Treves comme coadjuteur a cc
meme eveche a fait plaisir a la Regente qui remercie Monterey des io

efforts qu’il a deployes a ce propos. II est bien certain que Fentree de
Feveque de Strasbourg dans le siege episcopal de Cologne serait preju-
diciable au roi d’Espagne et a FEmpereur. Monterey tachera d’empe-

cher cette designation de fagon discrete et s’entendra avec le marquis
de Los Balbases pour que celui-ci obtienne aussi de Leopold Ier qu’il is

s’oppose a la realisation de ce projet.

310. Madrid, 14 mars 1672. — La Reine regente a Diego de la Torre.

On prescrira a Monterey de faire encore acheter des alcyons pour la
voliere royale et de les confier a Ernest Robrecht, fauconnier ( x).

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 56.45

311. Madrid, 17 mars 1672. — La Reine regente a Monterey .
Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 47. Le Gouverneur a rendu compte des instances faites au nom de

Louis XIY aupres du due de Lorraine pour induire ce dernier a conclure
accord avec lui. II a explique aussi que le prince de Yaudemont

20 avait ete invite a prendre service dans l’arm6e des Pays-Bas et qu’on

lui avait, sur l’ordre de la Cour de Madrid, accorde le commandement
d’un regiment de cavalerie. La Reine demande des indications sur

Farrivee du prince.

307. Madrid, 2 mars 1672. — La Reine regente a Monterey .
Renseignements sur les armements des Frangais avec ordre de les

verifier. A la Cour de Paris, on tient la guerre pour certaine ( 2 ) .
Archives Nationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers , n° 4089, fol. 50-51.

un

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 60.

308. Madrid, 9 mars 1672. La Reine regente a Monterey.
23 312. Madrid , 17 mars 1672. — La Reine regente a Monterey.

Le Gouverneur a fait part du passage par le territoire luxembour-
geois d’importantes forces frangaises, des preparatifs de guerre execu-

La Regente approuve sur la demande des interesses le contrat de 25
manage d'Octave d’Aremberg, prince de Barbangon, avec Therese
Lara de Manrique. Conseil prive , reg. 2, fol. 47 v°.

( i ) Voir la lettre envoyGe & ce propos k Monterey, le 16 mars suivant (fol. 59).

TOME V .(!) Christian V et sa femme Charlotte-Amelie de Hesse.
( 2 ) La meme lettre est envoyee k tous les ministres espagnols en service dans le Nord. 17

Vi
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tes par Louis XIY a Charleroi et dans d’autres places voisines des Pays-
Bas. II s’est plaint du manque d’argent et de chefs militaires et a fait
rapport sur la conduite des comtes de Marchin et de Salazar. La Reine
a decide d’envoyer aux Pays-Bas le plus d’argent possible en acompte
des 800,000 ducats destines a ces provinces (Q. On s’efforcera, autant S

qu’on le peut, de conserver la confiance du comte de Marchin et Mon-
terey doit en faire autant lui-meme. La Reine a prescrit au connetable
de Castille d’aviser aux moyens de regler le sort de Salazar et d’obtenir
qu’il abandonne le generalat de l’artillerie.

la guerre on en viendra Lout naturellement a ordonner cette prohi-
bition. Archives Rationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol . 64 (1) .

314. Madrid, 30 mars 1672. — Balthasar' Molinet a Monterey .

5 La Reine a decharge Geronimo de Quinones du gouvernement de. la
Bourgogne. Elle a prescrit de faire depecher par le Conseil supreme
une patente de gouverneur interimaire avec le nom en blanc. Monterey
designera le beneficiaire, italien ou espagnol. II est prie de faire con-
naitre la personnalite qu’il a choisie, de faqon a ce qu’on puisse inscrire

to son nom et ses titres dans les registres du Conseil.
Secr6tairerie d' fitat et de Guerre, reg. 583, fol . 21.

K
Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 61.

10

313. Madrid, 17 mars 1672. — La Reine regente h Monterey .
315. Madrid, 30 mars 1672. La Reine regente a Monterey .

Le Gouverneur a rendu compte de ses negociations avec les Hollan-
dais au sujet de l’importance des effectifs a engager de part et d’autre
en cas d’attaque operee par Louis XIY. Monterey a eu tort de limiter 15
l’assistance a donner aux Provinces-Unies dans la proportion ou il l’a
fait, car ainsi celles-ci pourraient apprehender de ne pas recevoir de
l’Espagne toute l’aide qu’elles auraient pu en esperer. Par contre, pqur
l’eventualite d’une agression du roi de. France contre les domaines de
la monarchic espagnole, l’intervention hollandaise se trouve bien 20
reduite. Le projet primitif impliquait l’obligation reciproque de coo-
perer avec la totalite de ses forces. Manuel de Lira devra promettre aux
Hollandais que si Louis XIY les attaque, on les assistera avec tous les
moyens dont on dispose. Quand le moment sera venu de s’executer,
Monterey se conduira suivant les circonstances. On insinuera aussi que 25
du cote espagnol on s’attend a la meme condescendance et qu’on
reglera de commun accord le montant des effectifs et les modalites des
operations a entreprendre.

Pour ce qui concerne la prohibition des vins et autres produits fran-
?ais, on s’en tiendra aux ordres deja donnes. La Reine ne veut preter 30
le flanc a aucun pretexte de rupture. Si, malgre tout, Louis XIV veut

Au sujet du due de Lorraine. II faut toujours etre sur ses gardes avec
lui, comme aussi avec son fils le prince de Vaudemont. Ce dernier

15 aurait du passer en Flandre sans aller au prealable visiter son pere,
qui aurait pu l’influencer facheusement. II faut eviter de donner lieu
a des plaintes de la part de personnalites de rang egal ou superieur en
faisant vis-a-vis du prince des demonstrations extraordinaires. On doit
prendre attention aux regiments que le due de Lorraine garde en Bour-

l’eventualite oil le due se reconcilierait avec la France.

a*

20 gogne, pour
On donnera a ce propos les ordres requis a Geronimo de Quinones.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol . 69.

(*) II y a lieu de citer aussi les lettres suivantes relatives a des affaires particuli&res :
25 le 30 mars, pour le baron de Hormal, gouverneur de Charlemont (fol. 67); pour l’Electeur

de Tr&ves (fol. 71), pour le president Errembaut (fol. 72), pour le capitaine Pedro Catrice
(fol. 73), le 13 avril, pour le mOme (fol. 77), le 27 avril pour le prince de Chimay (fol. 101),
le ... mai pour les princes de Chimay et de Monaco (fol. 115-118), le 25 mai pour le prince

• de Vaudemont (fol. 120), le 2 juin, pour Manuel de Portugal (fol. 128), le 8 juin 1672,
30 pour le secretaire du Conseil priv6, Charles Gaillard (fol. 132), le 11 juin, pour Emmanuel

de Portugal (fol. 137), le 31 aoht, pour Manuel de Goiri, attache & la veedorie g6n£rale
(fol. 196); le meme jour, pour le president Errembaut (fol. 199), le 14 septembre,
le comte d’Egmont (fol. 207), le 26 octobre, pour le president Errembaut (fol. 236),
l’auditeur Blitterswyck (fol. 238-239), le 7 d6cembre, pour l’archev^que de Malines, Alphonse

35 de Berghes (fol. 259),

W

pour
pour

t1) La reine renouvelle cette assurance dans une autre lettre du meme jour (fol, 63).
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rhenans, pour que tous fassent bloc et que l’Electeur renvoye les
troupes frangaises qui occupent ses places et les assujettissent. Ce sera

profit pour tous. Le marquis de Los Balbases a regu ordre de faire
des demarches du meme genre aupres de l’Empereur. Monterey veil-

5 lera a ce qu’on agisse bien en commun et tiendra la Regente au courant
des evenements (1).

, 3 avril 1672. — Consulte du Conseil supreme de316. .
Flandre. un

Malgre les plus actives demarches on ne parvient pas a trouver un
chapelain pour l’hopital Saint-Andre, parce qu’il n’y a pas de traite-
ment suffisant attache a cette charge. II faut que de toute fagon on a
reunisse des ressources permettant l’entretien de deux confesseurs. Le
Roi fera done bien de prier l’eveque de Madrid de prendre ses disposi-
tions pour engager a l’etranger des pretres connaissant les deux langues
parlees en Belgique en appliquant des benefices simples ou d’autres
rentes de l’episcopat, comme le concile de Trente le permet. j Cela se io

pratique ainsi en Belgique ou partout il y a des confesseurs espagnols,
notamment dans les eglises de Bruxelles et les Espagnols sont regus
dans les hopitaux qui pourvoient a leurs besoins materiels et spirituels.
C’est done a l’eveque que ce devoir incombe.fDeux pretres pourraient
loger a Saint-Andre. Quand ce point sera regie, le Conseil proposera is

des candidats.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n" 4089, fol . 74.

318. Madrid, 13 avril 1672. — La Heine regente a Monterey.
Approbation des instructions donnees par le Gouverneur a l’abbe de

10 Bellevaux par rapport au vote qu’il doit emettre a la diete de Ratis-
bonne. Les Etats-Generaux des Provinces-Unies se sont plaints a la
meme diete pour demander reparation des procedes de 1’Electenr de
Cologne. Ces dommages ne peuvent qu’augmenter si les Frangais se

maintiennent fortifies sur le Rhin. II faut agir promptement sous peine
15 de rendre les difficultes plus grandes encore. Los Balbases a regu ordre

d’agir dans le meme sens a la Cour de Vienne.
Secretarias provinciates , liasse 2576.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 80.

317. Madrid, 13 avril 1672. — La Reine regente a Monterey .

Le chanoine Doufet, agent de l’Electeur de Cologne, Maximilien de
Baviere, a remis a la Cour un memoire dont la Regente communique 20

le texte a Monterey. Elle a prescrit au connetable de Castille d’entendre
les doleances de cet agent. L’Electeur craint qu’en cas de guerre, le
voisinage de ses Etats avec la monarchic espagnole n’entraine des dom-
mages pour ses sujets. La Reine a fait repondre qu’elle ne peut se con-
tenter des bonnes paroles de l’Electeur, tant que celui-ci n’aura pas 25

donne l’assurance qu’il remplira les obligations de sa charge vis-a-vis
de l’Empire et donnera aux interets de l’Espagne les soins voulus. Mon-
terey devrait envoyer au prince une personnalite habile, pour lui
parler dans le meme sens. On lui fera voir combien sa conduite a ete
nefaste a sa propre dignite, aux interets de ses sujets et des princes 30

voisins et it ceux de l’Empire. II est opportun d’y porter un prompt
remede. II faut insister aupres de l’interesse qu’il ait a se decider
promptement. Necessite de faire diligence semblable aupres des princes

319. Madrid, 13 avril 1672. La Reine regente a Monterey.
On a ete peniblement affecte a Madrid par la reserve que mettent les

Hollandais dans l’execution de leurs engagements. Ils doivent tant a
l’Espagne et les raisons alleguees par Monterey pour qu’ils occupent
les places les plus menacees sont si evidentes ! II y va d’ailleurs de l’in-
teret commun. Les Hollandais desirent naturellement — comme Mon-

20

25 terey le remarque — que les hostilites commencent sur le territoire de
la monarchic espagnole. La Reine approuve les instances faites par
le Gouverneur aupres des deputes hollandais. II devra agir avec prudence
pour eviter de provoquer la defiance des Hollandais, mais assurer au
contraire une action commune. La Reine a insiste dans ce sens aupres

30 de Manuel de Lira. Elle s’est plainte des nouveautes introduites par

(i ) Le 4 mai, Monterey fait savoir que sous des dehors courtois le chanoine
qu’& tromper le gouvernement espagnol. Estado 2118.

ne songe

>•
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les Hollandais et a emis I’espoir que Monterey aura regu sur ce point

la satisfaction qui lui est due. Dans le cas ou le gouvernement hollan-
dais aurait agi autrement, l’ambassadeur devra faire des instances pour
que le tort soit repare. II est deplorable que les Provinces-Unies ne tien-
nent pas a Madrid un ministre autorise avec qui on pourrait traiter, 5

alors qu’ils accreditent des agents diplomatiques aupres de toutes les

autres Cours. Lira insistera pour l’envoi rapide d’un diplomate hollan-

dais a Madrid. Si les Hollandais montrent moins d’activite qu’il le faut,

ou s’ils entretenaient quelque negaciation secrete avec la Cour de
Paris, Lira et Monterey devront en faire part a Madrid, pour qu’on 10

puisse prendre les mesures necessaires.

821. Madrid, 13 avril 1672. — La Heine regente a Monterey .

Le marquis de Los Balbases a fait savoir qu’a Vienne on metlait lout

en oeuvre pour entraver 1’action frangaise en vue de faire echoir la
coadjutorie de Cologne a 1’eveque de Strasbourg. On a fait remarquer

5 que l’assentiment du Pape etait necessaire pour cette designation et
qu’il conviendrait done que les diplomates espagnois et allemands agis-
sent adroitement aupres de la Curie, pour que le Souverain Pontife
refuse son consentement. On pourrait alleguer que la presence de tanl

de troupes dans la principaute empecherait qu’on procedat en toute
10 liberte a Felection. La Regente a fait repondre a Los Balbases que les

principals negociations devaient etre entamees aupres du chapitre de
Cologne, de fagon a eviter qu’on ne procedat a une election ou, au
moins, qu’on n’en vint a choisir 1’eveque de Strasbourg. II est de l’in-
teret de l’Empereur que cette dignite ne soit conferee a un prelat de

15 tendances si frangaises, si oppose aux interets de l’Empire et de moeurs
si peu conformes a la profession ecclesiastique (1). On croit d’ailleurs
qu’il est mal vu des chanoines et qu’il y a d’autres sujets dignes qui
aspirent a la meme prelature. II serait done tres facile d’obtenir l’exclu-
sive contre le sujet en question. Monterey continuera les demarches

20 qu’il a deja entreprises a cet effet. Les negociations que les Allemands
veulent entreprendre a Rome paraissent intempestives, tant qu’on
n’aura pas demande au Saint-Pere l’autorisation de proceder a Felec-
tion. On devra notifier a 1’archeveque d’Edesse la pretention de l’eveque
de Strasbourg, pour que, dans le cas ou le chapitre solliciterait l’autori-

25 sation necessaire, il cherchat adroitement a Fentraver par l’interme-
diaire du ministre allemand a Rome. II pourrait alleguer les raisons deja
indiquees de Findignite du Candidat et du manque de liberte,
au moment ou Louis XIY soutient, 1’eveque de Strasbourg. II faut tou-

jours taclier d’eviter que les choses en arrivent a cette extremite.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4089, fob 85.

Archives Nationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers , n ° 4089, fol. 81.

320. Madrid, 13 avril 1672. — La Heine regente a Monterey.

Le Gouverneur s’est plaint du peu de valeur des effets de 800,000 ecus is

envoyes recemment pour faire douze payements et a demande que les
provisions soient effectives et negociees avec d’autres correspondants.
Le president du Conseil des Finances de Madrid a regu ordre de faire

rapport sur les mesures prises pour couvrir les banquiers de 50,000 ecus
suivant les stipulations du contrat, de fagon a assurer le payement des 20

douze mensualites. En cas de besoin, il lui a ete prescrit de prendre les
mesures necessaires. Il devra aussi envoyer de nouveaux effets, eu
egard au danger que courent ces provinces.

*

Monterey a fait savoir qu’il prenait toutes les dispositions necessaires
en vuei de la guerre, pour l’armee, les approvisionnements, les forti- 25

fications, l’equipement d’un regiment de dragons, etc. La Reine recom-

mande d’eviter toute depense inutile. Le plus necessaire est de ren-
forcer l’armee. On enverra bientot des renforts d’Espagne en cavalerie
et infanterie. La Reine desire des renseignements frequents au sujet
de l’attitude des Frangais, de la localisation de leurs places d’armes et 30

de leurs magasins, du nombre de leurs troupes et de l’etat de l’armee
espagnole.

r

30

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 83. t1) de costumbres tan agenas de la profesion ecclesiastica.
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325. Madrid, 27 avril 1672. — La Reine regente a Monterey.
Le Gouverneur a transmis copie a Madrid de sa correspondance

echangee avec le marquis de Fresno, ambassadeur a Londres. II desire
obtenir des instructions precises en vue de la guerre qui s’annonce

5 contre la Hollande. II prevoit le cas oil les Fran$ais toujours intrigants
chercheraient a endosser aux Espagnols la responsabilite de la rupture
qu’eux-memes veulent provoquer. Monterey desire ne pas avoir a pren-
dre personnellement une responsabilite aussi grave. La reponse de la
Reine se borne a des generalites, pretendant que c’est sur les lieux

10 qu’on peut arreter les decisions les plus appropriees ! Elle rappelle les
contraventions commises par les Franpais, la violence dont ils feront
usage sans doute pour provoquer les Espagnols. A moins qu’il ne
s’agisse d’attaque contre une place forte ou degression contre les
troupes espagnoles pretant secours aux Hollandais, il ne faut pas y voir

13 une cause de rupture. On tolerera le tout, de fatjon a rejeter eventuelle-
ment sur la France la responsabilite. Dans le cas ou les Frangais
demanderaient le libre passage de leurs troupes, qu’on ne l’accorde
que sous les reserves accoutumees. Ce sont d’ailleurs autant d’affaires
dependant du commandement des armes dont Monterey est revetu.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 91.

322. Bruxelles, 20 avril 1672. — Monterey a la Reine regente.
Le Gouverneur annonce que le magistrat de Bruxelles a accorde un

nouveau subside de 300,000 florins pour les fortifications de la ville C ) .
Estado, 2118.

323. Madrid, 27 avril 1672. — Diego de la Torre a Monterey.
II faut user de toutes les voies disponibles pour l’expedition des cour-

riers, eu egard a l’importance des affaires et a la necessity qu’il y a pour
la Cour de Madrid d’etre promptement informee. On a discute a Madrid
un memoire du Nonce, se plaignant de ce que les troupes hollandaises
puissent aux Pays-Bas librement exercer leur culte, au scandale et a 10

la desolation de la population. Cette declaration a provoque a la Cour
une facheuse impression (2) . On remet a Monterey la copie du memoire
du Nonce, de fa$on a ce que conformement aux articles 18 et 19 de la
paix de Munster, Monterey y remedie (3) .

5

4#15Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n" 4089, fol. 87.

30
324. Madrid, 27 avril 1672. — La Reine regente a Monterey .
La Regente approuve les dispositions du Gouverneur en vue de la

fortification de la place de Vilvorde dont la situation dans le voisinage
de Bruxelles augmente l’importance. II faudra aussi faire les repara- 20

tions necessaires a Ypres (4). Promesse d’envoyer des secours en argent .
Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 89.

326. Madrid, 27 avril 1672. — La Reine regente a Monterey.
Au sujet de la mission du chanoine Doucet (*) a Madrid. On a arrete

les termes de la reponse, mais on apprehende que le roi de France n’en
25 puisse prendre connaissance. Or, il est vraisemblable qu’une fois en

possession du document, Doucet le communiquera incontinent a
Villars et lors de son passage a Paris, a Pomponne et a Louis XIY. La
Reine a done decide d’informer le chanoine, qu’elle avait charge Mon-
terey de faire connaitre sa volonte a l ’ Electeur. Elle remet ainsi le texte

30 au Gouverneur qui enverra un agent a Cologne pour le notifier verba-

(1) H s a£fit dvidemment du personnage dont le nom est ortliographie precedemment
« Douttet » et dans la suite parfois « Duffet » .

TOME Y.

t1) Le 25 mai, la R6gente remercie Monterey de sa diligence. Archives Nationales ,

K 1401 A 15. Manuscrits divers , n° 4089, fol. 124.
( 2) mucho horror y sentimiento.
(3 ) On trouve le texte du mSmoire du Nonce, Estado 3861. Le nonce en question est

Francesco Airoldi, abb6 de San Abondio. La question avait 6t6 traitde au Conseil d’Etat
le mOme jour. Voir la consulte Estado 3861. — Le 19 mai, Monterey pretend justifler sa
conduite dans une lettre adressee a la R6gente et il s’etonne des precedes du Nonce ( ibid . ) . 30

( <i) Il en est question encore dans une lettre de la Regente du 11 mai 1672 (fol. 145) .

25

18

I
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lement a l’interesse. On en a porte la teneur a la connaissance de
Los Balbases. Lui et Monterey observeront le secret sur son contenu,
mais en tiendront compte lors des negociations a entreprendre pour
obtenir le retrait des troupes frangaises du territoire de la principaute.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manusexits divers, n ° 4089, fol. 93.

gements pris par l’Espagne seront ponctuellement observes. Les memes
instructions seront donnees a Manuel de Lira O.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 99.

5

5 329. Bruxelles, 5 mai 1672. — Monterey a Louis X I V .
Accuse de reception de la lettre royale relative au passage des troupes

frangaises par les Pays-Bas (2) pour aller faire la guerre en Hollande.
Le Roi ne peut ignorer le traite conclu avec le gouvernement hollan-
dais. II doit s’adresser a Madrid, car en accordant l’autorisation deman-

327. Madrid , 27 avril 1672. — La Reine regente a Monterey.

La Regente a ete mise au courant par Monterey des dernieres trac-
tations qui ont eu lieu avec les Hollandais a propos de Fassistance reci-
proque. Le Gouverneur a pris des dispositions pour que les troupes 10
hollandaises ne soient pas confondues avec les forces espagnoles dans
les places a occuper en commun. II est a noter que malgre la conven-
tion conclue, dans le cas ou les Pays-Bas seraient attaques par
la France, les Hollandais doivent preter secours avec toutes leurs
troupes. Encore qu’il faille avoir confiance dans le mobile des Hollan- 15
dais, il faut agir avec prudence et veiller a ce que dans toutes les places
Finfanterie espagnole soit plus nombreuse que l’infanterie hollandaise.
Monterey fera cormaitre a Madrid le montant de ses effectifs en cava-
lerie et en infanterie et indiquera les recrutements qu’il a faits, en vue
de la campagne prochaine.

10 dee, Monterey excederait ses pouvoirs. Au reste, le Gouverneur a ete
peine d’apprendre que des troupes avec de Fartillerie se sont installees
dans des territoires qui appartiennent incontestablement a la Couronne
d’Espagrie.

Ambassade d' Espagne a La Eaye, reg. 200, fol. 169.

15 330. Paris, 10 mai 1672.
ment francais au comte de Molina.

On a eu avis que de nombreux habitants du Luxembourg vont se pre-
senter a Maestricht pour combattre la France dans les rangs hollandais.
Le traite des Pyrenees stipule que les troupes auxiliaires que le roi

20 catholique met a la disposition des Provinces-Unies ne peuvent operer
que sur le territoire de celles-ci. II est inadmissible que des sujets des
Pays-Bas aillent s’engager en Hollande pour venir guerroyer ensuite
contre la France en Flandre. On ne peut les empecher de prendre
service en Hollande, mais encore faut-il qu’ils servent dans les

25 regiments dans lesquels ils sont enroles. Les sujets du roi d’Espagne
peuvent accepter des commissions des autorites hollandaises, mais seu-
lement pour la guerre de la course, la mer estant commune
chascun.

Memorandum vemis par le gouverne-

20Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 98.

328. Madrid, 27 avril 1672. — La Reine regente a Monterey.
Les Hollandais ont fait des instances tant a Bruxelles qua La Haye

pour savoir si la promesse de secours ne serait realisee qu’apres la rup-
ture avec la France, ou si les Espagnols preteraient leur appui dans le 25
cas ou eux, Hollandais, attaqueraient les Francais, dans la mesure ou
ils s’etaient engages a le faire en cas d’une offensive frangaise. La
Reine declare que sous aucun pretexte il ne faut elargir la convention
primitive. Il faut refuser le concours d’une force de mille cavaliers
pour aider les Hollandais a attaquer les Franpais. Par contre les enga- 30

¥

a un

(1) Voir encore une autre lettre du 11 mai, relative a la cooperation hollando-espagnole
30 et la n6cessit-6 de conserver la confiance des Hollandais (fol. 112).

( 2 ) Le texte se trouve au f ° 73.
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compter les troupes des Canaries, dont on ne sail evaluer l ’importance
a cause du peu de relations qu’on a avec ces lies au cours de l’hiver. On
a remis 1’argent necessaire k la levee et au transport de ces hommes.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 106.

La reponse espagnole porte que les precedes incrimines ne sont pas
defendus par un traite, mais reprehensibles suivant le droit naturel.
T1 n’y a aucune loi qui defende de prendre des commissions pour aller
se livrer a des hostilites sur le territoire du roi de France avec qui on se
trouve en paix, mais cela est evident. On examinera la question et si 5
on trouve que des abus ont ete commis, on en chatiera rigoureusement
les auteurs.

s

333. Madrid, 11 mai 1672. — La Beine regente a Monterey.
Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 103. ¥ Le Gouverneur a accuse reception de la ratification espagnole des

arrangements conclus a La Haye et annonce l’envoi, en copie, de la
ratification hollandaise. Les originaux seront deposes a la citadelle

10 d’Anvers, ou se trouvent deja ceux de la Iriple alliance. La Regente
approuve l’attitude prise par le Gouverneur vis-a-vis de l’agent, franpais
qui est venu se plaindre des entraves apportees au transport des grains
vers le pays de Liege par la Meuse.

331. Madrid, 11 mai 1672. 10La Reine regente a Monterey .

Louis XIV se plaint de l’attitude des gouverneurs de Namur et de
Nieuport. Le premier empeche le transit des grains venant de France.
II a demande aussi qu’on remit en liberte un marchand franpais arrete
on ne sait pourquoi. La question du transit des grains a deja fait l’objet
d’une lettre de Monterey. Celui-ci discute le bien-fonde de la seconde is

pretention, d’autant plus que la propriety du territoire en question
est contestee et doit faire l’objet des conferences a tenir a Lille. II s’en
tiendra aux ordres deja donnes pour tout cc qui est relatif aux doleances
franpaises.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 105.i5

331. Madrid, 11 mai 1672. La Reine regente a Monterey.
Les ambassadeurs anglais ont remis un nouveau memoire au comte

de Penaranda a propos de la guerre de Hollande. La Regente a charge
le meme comte de leur repondre et communique a Monterey les
memoires echanges a cette occasion. De la sorte ce dernier sera au cou-
rant de ses decisions et pourra se regler en consequence 0).

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 109.

20Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 95.

20

332. Madrid, 11 mai 1672. La Reine regente h Monterey .

Le Gouverneur a fait rapport sur la rencontre survenue dans le
Pas-de-Calais entre la flotte anglaise et 1’escadre hollandaise revenant
de Smyrne. II s’est plaint du manque de troupes. Les renforts arrives 58

a Ostende n’atteignent que le nombre de 218 fantassins. Le Gouverneur
ne peut se procurer un real par voie d’anticipation sur les payements
de la derniere provision. L’ordre a ete renouvele au Gonseil des
Finances de Madrid d’envoyer de nouveaux effets et d’en assurer le
payement ponctuel. Le connetable de Castille a fait savoir ou en etait 30

l’affaire des nouvelles levees et Monterey pourra en prendre connais-
sance. II devra 6tre satisfait puisqu’on lui envoie 3,000 Espagnols sans

335. Madrid, 11 mai 1672. — La Reine regente a Monterey.
L’archeveque d’Edesse (2) a fait rapport de ses demarches aupres de

la Curie, pour entraver les pretentions de l’eveque de Strasbourg a la
coadjutorie de Cologne. La Reine lui a prescrit de faire une opposition
discrete 5 ce que le Pape accordat la permission au chapitre d’elire un

i

25

(!) Une lettre semblable est exp6di6e le mSme jour aux autres ministres du Nord.
( 2) Jean Evrard, cardinal Nlthard, ambassadeur espagnol k Rome.30

T
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coadjuteur. Monterey agira en consequence en tenant compte du dom-
mage qui en resulterait pour la cause espagnole.

339. Madrid , 25 mai 1672. — La Reine regente a Monterey .
La souveraine est satisfaite des renseignements fournis a propos de

1 attitude de Louis XIV dans le Dauphine et de la conduite du due de
Savoie. Dans le cas oil on apprendrait quelque chose de nouveau, il

5 faudrait l’en avertir.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 110.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 122.

336. Madrid, 11 mai 1672. — La Reine regente d Monterey.
Le Gouverneur a insiste sur i’opportunite de maintenir en Bourgogne

les troupes qui s’y trouvent presentement. La Reine ajoute que les trois
regiments du due de Lorraine sont de mauvaise qualite et qu’on doit se
defier de ce prince. 11 faut que Monterey soit sur ses gardes et avise au
moyen de se debarrasser en temps opportun de cette soldat.esque qui a 40
tant coute et sur laquelle on ne peut faire aucun cas.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 111.

5

340. Madrid , 25 mai 1672. — La Reine regente a Monterey.
La Reine a pris connaissance du rapport du Gouverneur relatif a la

consternation qu’a causee aux Hollandais le fait que Louis XIV a l’imi-
10 tation du roi d’Angleterre leur a declare la guerre. Monterey est plein

d’apprehensions eu egard a ce qu’il se trouve sans les troupes et les res-
sources necessaires. On tachera d’envoyer de Madrid une provision
extraordinaire et on arrangera les effets de fagon a ce qu’on puisse obte-
nir des anticipations. On espere que lors de la reception de cette lettre

15 les troupes de renfort seront deja arrivees aux Pays-Bas.
Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 123.

V

, 12 mai 1672. — Vinternonce aux Pays-Bas 0) au comte
de la Ruche, gouverneur d'Ypres.

337
15

Le prelat fait des reclamations au sujet de l’epitaphe du tombeau de
Jansenius qui avait ete replacee.

Secretarias provinciates, liasse 2469. 341. Madrid, 25 mai 1672. — La Reine regente a Monterey.
Monterey a envoye au comte de Molina un rapport sur toutes les

20 infractions commises par les Frangais depuis la paix d’Aix-la-Chapelle.
G’etait la reponse aux doleances frangaises au sujet de Yattitude des
Espagnols. Le due d’Ossuna (*) s’est plaint de son cote de ce que les
Frangais prohibaient 1*importation des produits espagnols. Le comte
de Molina a negocie a ces propos avec Pomponne. La Reine estime que

25 pour le moment il faut eviter de trailer de questions secondaires tant
que Vissue de la eampagne n ’a pas jndique la conduite a adopter. Aussi
longtemps que les frangais ne font pas de provocations importantes
on n’a qu’a dissimuler (2) .

338. Madrid, 21 mai 1672. — Un secretaire d’ Etat ( ? ) au Nonce.
La Reine a pris connaissance du memoire remis par le prelat tendant 20

a ce qu’un ecclesiastique flamand tut designe pour sieger au Conseil
prive comme conseiller et qu’en attendant une vacature on l’y appelat
comme surnumeraire. La Regente fait repondre qu’il s’agit la d’une
prerogative foyale, qu’en tout temps on a ete attentif a faire honneur
aux ecclesiastiques flamands quand leurs services le meritaient, que le 25
personnel des Conseils est en surnombre et qu’en cas de vacature, on
tiendra compte de cette recommandation (2).

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 126.Archives Nationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers , n° 4089, fol. 119.
30

( p Gouverneur du Milanais.
( 2) Voir encore une autre lettre de la Regente du 22 juin. On(1) Francesco Airoldi, abbe de S. Abondio.

(2) On se rappelle qu’une proposition semblable avait ete formulee en 1670. Cf . la
lettre du conn6table a la Regente du 12 mars 1670, analyst ci-dessus, n° 200.

, . ^ annonce que tous lesdocuments ont 6te remis a La Fuente qui en fera part k l’ambassadeur francais k Madrid( fol. 143) ,

30

r
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30 raai 1672. — Consulte du Conseil supreme de342. .
Flandre .

fail rapport le 4 mai precedent. La souveraine approuve sans reserve
les dispositions prises. Dans l’eventualite ou un incident quelconque
amenat les Frangais a declarer la guerre a l’Espagne, Monterey insistera
aupres des Hollandais pour l’execution des engagements que ceux-ci

S ont pris.

Le Conseil rappelle la consulte du 3 avril ou il signalait les plaintes
des Flamands et des Bourguignons etablis a Madrid qui n’avaient pas
de confesseurs de leur nationality pour les assister en cas de maladie s
mortelle.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol . 131.Secretarias provinciates, liasse 2469.

343. , l6r juin 1672. — Monterey a la Reine regente.
Le comte renouvelle ses protestations contre l’ingerence de l’inter-

nonce dans ses affaires.

347. Madrid, 8 juin 1672. — La Reine regente a Monterey.r
Le Gouverneur a fait rapport sur les mouvements de Louis XIV,

l’importance de ses troupes, la penurie dans laquelle on se debat a
to Bruxelles au moment ou les intentions du monarque franpais causent

tant de soucis. La souveraine_ a fait envoyer 110,000 reaux de provision
extraordinaire et prescrit des mesures pour assurer le service des men-
sualites ordinaires.

Estado, 3861.

344. Madrid, 8 juin 1672. — La Heine regente a Monterey . 10

Louis XIV a demande de pouvoir faire passer son armee par les Pays-
Bas pour attaquer les Hollandais. Monterey evitera avec soin de provo-
quer une rupture avec les Frangais.

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol . 133.

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 129. 45 348. Madrid, 8 juin 1672. — La Reine regente a Monterey.15

345. Madrid, 8 juin 1672. La Reine regente a Monterey . La Reine approuve les mesures prises par Monterey pour faire
echouer les manigances franpaises tendant a assurer a l’eveque de Stras-
bourg la coadjutorie de Cologne et celle de ce meme eveque pour faire
donner la principaute de Liege au Cardinal de Bouillon. Le Gouverneur

20 continuera ses diligences et se tiendra en rapport avec Los Balbases.
La Cour de Madrid a charge ses ambassadeurs a Rome d’entraver eux
aussi la realisation de tous ces projets funestes 0).

Parmi les 95,000 ecus recemment envoyes il s’en trouve 3,000 a faire
remettre a Marcos de Onate (3 ) , a Londres. Monterey prescrira a ce der-
nier de quitter l’Angleterre incontinent. 11 veillera de toute maniere
a Texecution de cet ordre, ne tolerant pas que l’interesse se prevalut so
de ses dettes pour demeurer en place (2).

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4089, fol. 130. Archives Nationales , K 1401, A 15.

Manuscrits divers , n ° 4089, fol . 135.

346. Madrid, 8 juin 1672. — La Reine regente a Monterey.
Au sujet des conferences qui ont eu lieu a Anvers avec les plenipo- 25

tentiaires envoyes par les fitats-Generaux et sur lesquelles Monterey a

349. Madrid, 8 juin 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le Gouverneur a emis son avis sur les propositions enoncees a Madrid

par Tagent de l’Electeur de Cologne. Il a demande de connaitre la deci-

25

(!) Agent de l’ambassade espagnole en Angleterre.
(2) Il est encore question de cet agent dans une lettre de la Gouvernante du 20 juillet

6Uivant (fol. 168) ainsi que dans une troisieme du 3 aotit (fol. 179) et une quatri&ne du
7 d6cembre (fol. 263).

( i ) Voir encore, sur les coadjutories de Cologne et de Liege, une lettre de la Reine
au secr6taire d’Etat Pedro Medrano, le 14 juin suivant (fol. 138).

TOME V.30 19
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sion finale de la souveraine, a propos de l’envoi projete d’un agent
charge d’avertir les princes allemands. II voudrait savoir aussi quelle
attitude il devrait adopter dans le cas probable ou les princes alle-
mands et l’Empereur prendraient parti . De son cote il attendait l’arri-
vee du comte de Chelard, envoye a Bruxelles par l’Empereur pour dis- 5
cuter la question liegeoise . La souveraine se prononce en faveur de
l’envoi par Monterey d’un agent a Cologne, conformement aux deci-
sions anterieures. Au sujet de l’affaire de Liege, on attend le resultat
des tractations avec Chelard. En tout cas Monterey ne peut prendre
d’engagement, meme si on lui faisait voir que les forces espagnoles 10
pourraient s’emparer en toute securite de la citadelle . Il doit attendee
au prealable l’ordre formel de Madrid.

, 12 juin 1672. — Consulte du Conseil d’Etat. espagnol.351.
Sur 1’edit du 8 avril (*) . Chacun des conseillers donne son avis.

A remarquer la douleur qu’eprouve Penaranda en songeant que I on
va accorder a des protestants la liberte de conscience.

5 Cette consulte fait admirablement ressortir les sentiments des minis-
tres espagnols sur cette question delicate (2).

Eslado, 3861.

352. Madrid, 22 juin 1672. — La Reine regente a Monterey .

On a requ a Madrid les renseignements fournis par Monterey a pro-
10 pos du passage de certaines troupes frangaises par le Brabant et le pays

de Namur. Le Gouverneur doit s’en tenir aux ordres donnes a ce sujet.
Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 136.

Les Hollandais n’ont pas a se plaindre de ce qu’on tolere ce passage,
puisque cela est conforme au traite de paix. Le meme jour la souve-

l’envoi decide par Monterey de Francisco Antonio de, 11 juin 1672.350. Rapport du Patriarche des Indes. 15 raine approuve
15 Agurto aupres de Louis XIV.X Le Patriarche declare que malgre toutes ses demarches il n’a pas su

trouver de chapelain pour l’hopital de Saint-Andre. Il s’est adresse a
Jean Yecquer et au baron d’Arquennes (l), lieutenant de la garde fla-
mande, qui a un frere, eveque en Belgique. L’un et l’autre ont ecrit en
Flandre, notamment le baron a son frere. Ils n’ont pas eu plus de 20
succes que lui, a cause de la pauvrete de 1’hospice. C’est au Conseil de
Flandre ou au Comite a trouver les ressources suffisantes; que le Con-
seil examine s’il ne peut se procurer des fonds en affectant des bene-
fices de notre pays ou toute autre rente ecclesiastique.'f II sollicitera a
cet effet un bref du Pape, car l’Ordinaire n’aimera pas d’intervenir, 25
l’hbpital ne relevant pas de sa juridiction; sinon il devrait faire ce qui
se pratique en Flandre. Je n’ai pas de benefice a appliquer, dit le
Patriarche, mais je m’emploierai pour trouver quelque chose. Que le
Conseil propose des moyens de son cote.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 140-141.

La Reine regente a Monterey.

L’ambassadeur d’Allemagne a fait des instances pour que le gouverne-
20 ment espagnol veuille favoriser les inter& ts de l’Electeur de Treves (3) et

lui fasse payer les 15,000 ecus promis pour l’aider a fortifier ses places.
L’Electeur s’est plaint lui-meme de son manque de ressources. Monte-
rey a insiste jadis pour qu’on retardat ce payement jusqu’a ce qu’on
put juger de l’attitude que prendrait l’Electeur apres la ratification du

25 traite avec les Hollandais. Depuis la Cour de Madrid a decide de faire
remettre a l’interesse la somme en question qui sera prelevee sur les
provisions extraordinaires recemment envoyees. Si on ne peut le faire

353. Madrid, 22 juin 1672.

Secretarias provinciates, liasse 2576. 30
( *) Le texte imprim6 de l’6dit est joint a la consulte,

(2) Il y a encore une autre consulte du Conseil, au m6me sujet, en date du 20 juin.
(s ) Carl Gaspar van der Leyen.

(!) Eugene de Glymes, dit de Berghes. Son fr^re, Alphonse de Berghes, fut evOque de
Tournai et archeveque de Malines. 30
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Monterey a fourni des indications a la Gour au sujet de la zone des

operations frangaises et de la bonne conduite temoignee par la noblesse
et la bourgeoisie de Bruxelles et de Namur. II s’est plaint — comme de

5 coutume — du manque d’argent. On sera toujours curieux d’appren-
dre a Madrid des nouvelles des operations militaires. La Reine se rejouit
de savoir que Bruxellois et Namurois sont restes fideles a leur devoir et
present au Gouverneur de leur temoigner sa satisfaction. Promesse de

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 148.

fois, on le fera en deux payements. On va envoyer a Bruxellesen une
un nouveau secours en argent.

Archives Rationales, K 1401, A 15,

Manuscrits divers, n° 4089, fol. 144.

354. Madrid, 22 juin 1672. — La Reine regente a Monterey . 5

Le marquis de Fresno (*) a fait rapport a la fois a Madrid et a
Bruxelles des tractations relatives au manage du due d’York avec
Parchiduchesse d’Innsbruck. La Reine a ordonne a son ambassadeur de
s’abstenir de toute demarche ulterieure, eu egard a l’attitude reservee
des interesses eux-memes et des sympathies marquees du due pour la 40
France. Fresno adoptera une attitude purement passive. Pour ce qui
concerne les relations commerciales il se conduira suivant les instruc-

secours.
10

357. Madrid, 3 juillet 1672. — La Reine regente a Monterey .
L’objectif le plus important a realiser est de briser l’aUiance entre

Louis XIV et le roi d’Angleterre. II faut done donner toute satisfaction
a ce dernier et ecarter tout sujet de plainte. Monterey entretiendra avec

to lui les meilleurs rapports, il ne permettra pas que des vaisseaux osten-
dais fassent la course contre les Anglais en se munissant de lettres de
mer depechees par les Etats-Generaux. Il aurait fallu eviter toute
demonstration publique a propos des succes de la flotte hollandaise.
On a revele a Bruxelles le fait qu’une assembler des nobles s’etait tenue

u20 en Angleterre pour discuter des affaires politiques 0) et la chose est
ainsi arrivee aux oreilles du Roi. On veillera a etre circonspect, a raison
du dommage a craindre autrement.

tions repues anterieurement, sans cependant proceder a une menace
formelle de rupture. Archives Rationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol. 146. 1«

355. Madrid, 22 juin 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le prevot de Conde a fait rapport a Monterey au sujet des affaires de

l’Electeur de Cologne. D’autre part le Gouverneur a decide de surseoir
a Penvoi d’un agent aupres de ce prince. La Reine declare que le
moment est venu d’agir. L’Electeur est reduit a un etat de servitude 20
vis-a-vis des Frangais, il n’est pas maitre des places de sa principaute,
ses sujets gemissent sous le joug des armees de Louis XIV qui se ren-
dent coupables de toutes sortes d’exces. Le pays de Liege tout entier
est anime de sentiments hostiles contre ces troupes et contre le gouver-
nement de l’Electeur. Tout cela va lui ouvrir les yeux. Il tentera peut- 2S
etre de sauver ce qui n’est pas encore perdu et se servira a cet effet de
tous les moyens qu’il a a sa disposition. Monterey executera done Tordre
qui lui a ete donne par rapport a 1’envoi d’un agent aupres de l’Elec-
teur; il choisira soit un clerc soit un laic, qui lui parait le mieux

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 147.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 150.

25 358. Madrid, 3 juillet 1672. — Deeret adresse au marquis de Castel-
Rodrigo.

Il faut declarer au Conseil d’Etat que la question de l’exercice du
culte protestant pratique aux Pays-Bas par les troupes hollandaises est

( i ) Dans une lettre du 6 juillet il y a quelques precisions h ce sujet. Il parait que le
30 marquis de Fresno a fait savoir a Bruxelles que 16 pairs d’Angleterre se sont r£unis 4

Londres 4 cause de la situation dangereuse oil se frouvait le royaume. La reine a averti
le marquis de Fresno de se conduire avec prudence, de faoon a ce qu’on ne puisse lui
reprocher de favoriser des seditions. { Ibid., fol. 152.)

convemr. 30

( i ) Pedro Fernandez Velasco y Tovar, ambassadeur a Londres.
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7* 361. Madrid, 6 juillet 1672. — La Reine regente a Monterey .

et merite toute attention. La Reine prescrit qu’une joinle com-grave
posee de ministres et de theologiens examine l’affaire el fasse uu rap-
port. Castel-Rodrigo s’abouchera avec le Nonce et on lui declarera que
la question est traitee avec soin. Cela donnera satisfaction au Pape.

Le Roi d’Angleterre a sollicite l ’autorisation d’etablir un consul a
Ostende. On lie voit pas quel inconvenient cela pourrait entrainer et il
serait inadmissible d’exciter la defiance du monarque pour si peu de

8 chose !Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrils divers, n ° 4089, fol. 151.

8
Archives Nalionales , K 1401, A 15.
Manuscrils divers , n ° 4089, fol. 161.

359. Madrid, 6 juillet 1673. — La Reine regente a Monterey .

Le comte a fait savoir qu’il avait plus d’espoir d’aboutir a un resultat
favorable dans l’affaire de la coadjutorie de Liege que dans celle de
Cologne. II doit continuer ses demarches en vue des deux objectifs. 10

Archives Nalionales , K 1401, A 15.
Manuscrils divers , n ° 4089, fol. 153.

362. Madrid , 6 juillet 1672. — La Reine regente a Monterey .

Accuse de reception du rapport du Gouverneur au sujet des mouve-
10 ments des troupes frangaises, des operations faites dans le pays de

Liege, des raisons pour lesquelles Monterey a envoye encore 2,000 cava-
liers et un tercio d’infanterie wallonne au secours des Hollan-

dais. Doleances sur le manque d’argent. La Reine approuve l’envoi de
secours aux Hollandais, tout en recommandant l’observation de ses

lo ordres relatifs sans doute a une rupture avec la France qu’il faut,

eviter soigneusement. Elle demande des renseignements complemen-
taires. On enverra encore de 1’argent.

360. Madrid, 6 juillet 1672. — La Reine regente a Monterey.

Le marquis de Los Balbases a fait des instances aupres de Monterey
pour que celui-ci s’assurat de la place de Cologne. D’autre part, Mon- is

terey s’est plaint de ce que le gouvernement allemand n’eut pas ratifie
l’accord projete avec les Hollandais. La Reine regente appuie les con-
siderations du Gouverneur general. Elle approuve la lettre si claire
ecrite par celui-ci a 1’Empereur relative a l’importance de la ratification
de la convention avec la Hollande et des inconvenients qui sont resultes gu

de ne l’avoir pas encore fait. II est a presumer que si Leopold Ier avait
fait alliance avec les Provinces-Unies, Louis XIV n’aurait pu occuper
les places qu’il detient sur le Rhin et dans le pays de Liege. Nul mieux
que Leopold et ses ministres ne peut apprecier la gravite de la situa-
tion et la necessite de prendre promptement les mesures necessaires. 25
Nul n’y est plus interesse que 1’Empereur et meme l’Empire. De tout
cote on dit que Louis XIV veut devenir roi des Romains. II faut parler
clairement a Vienne (* ) .

K*

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrils divers , n° 4089, fol. 160.

, 9 juillet 1672. — La Reine regente au comte de20 363. . .
Monterey .

r' II faut surseoir aux poursuites pour le paiement de tailles contre les
ordres mendiants, sauf celles entamees contre le Pere Ambroise
Puteanus, dominicain , qui, dit la Reine, ne peut plus entrer dans le

25 pays de notre obeissance, non plus que ceux qui soutiennent les pertur-
bateurs de la paix publique.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol. 154.

Secretarias provinciates, reg. 2632.( i ) Une autre lettre du meme jour traite encore de la meme question a propos des 30
negociations qui ont eu lieu a Bruxelles avec un envoys du due de Brandebourg (fol. 157) .

4*
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s’ 365. Madrid , 20 juillet 1672. — La Heine regente a Monterey.

Le Gouverneur a fait connaitre la reponse qu’il a donnee au cha-
noine Duffet, envoye de l’Electeur de Cologne, et les motifs pour
lesquels il a refuse d’accepter la lettre de creance presentee par cet

s agent. Pour des raisons qu’il est facile d’apprecier, Monterey eut du
recevoir le chanoine, au lieu de l’econduire pour un motif qui va force-
ment affecter l’Electeur. II n’y a pas a dissimuler que si Monterey
envoyait a Cologne la personne dont il a ete question dans ses lettres

precedentes, le prince refuserait de la recevoir. 11 se vengerait ainsi
10 de l’attitude qu’on a prise a Bruxelles vis-a-vis de son delegue. Le Gou-

verneur va s’excuser k Cologne, se servant a cet effet de 1’intermediate
du marquis de Grana. Il fera valoir qu’il avait jadis des raisons de ne
pas ecouter Duffet; maintenant il a re<?u l’ordre formel d’admettre tout
envoye de l’Electeur. Et de fait, Monterey agira ainsi a l’avenir 0).

Archives Nalionales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 162.

11 juillet 1672. — Consulte du Conseil supreme de364.
Flandre 0).ft

Dans sa consulte du 3 avril le Conseil estimait que c’etait a l’Ordi-

naire de fournir un confesseur a l’hospice de Saint-Andre des Fla-

mands, le concile de Trente permettant d’appliquer a cet effet un bene- 3

fice simple ou une partie des revenus de l’episcopat. Par contre, le

Patriarche des Indes (2) , dans son rapport du 11 juin (3) , soutenait que
c’etait au Conseil de Flandre ou au comite de l’hospice a trouver les r
ressources necessaires.

Ce dernier point, reprend la consulte, n’a rien de commun avec 10

l’hospice, et celui-ci peut refuser la charge que le Patriarche pretend
lui imposer. Il a ete cree seulement pour les pauvres, tandis que
la cause que defend ici le Conseil (4) regarde la generality des nations
flamande et bourguignonne dont les membres habitent les differentes
paroisses de cette ville (5) , toutes dependantes de 1’Ordinaire. Ils y 13

paient les droits d’enterrement comme les bourgeois et, par consequent,
les cures de ces paroisses sont obliges de leur administrer les sacrements. /

Quand il n’y a pas de pretres parlant les langues du pays, 1’Ordinaire
est tenu de leur en fournir, comme on le fait en Belgique pour les Espa-
gnols qui y resident. Le Conseil termine en invoquant les sentiments 20

chretiens de la Reine.
La Reine repond que l’hopital de Saint-Andre etant exempt de la

juridiction de l’Ordinaire, celui-ci n’a aucune obligation envers lui.

C’est au Conseil a trouver les ressources qu’exige 1’entretien de
confesseurs.

15

l 366. Madrid, 20 juillet 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le marquis de Los Balbases a rendu compte a Madrid des negocia-

tions relatives a la conclusion d’une alliance entre l’Empereur et l’Elec-
20 teur de Brandebourg. Leopold a donne a entendre que faute de

il etait incapable d’entretenir les troupes necessaires dans
le voisinage des Pays-Bas. Il a demande que l’Espagne intervienne dans

la mesure de ses moyens pour la conservation de ces troupes, pendant
tout le temps qu’elles se maintiendront dans la region. Il faut consi-

25 derer que la seule annonce de ces tractations et des mouvements de
troupes qui vont en resulter, va pousser Louis XIY a entreprendre des
operations de ce cote. Gela necessitera des renforts considerables et
aidera les Hollandais. Au danger evident que courent les Pays-Bas, il
n’y a qu’un remede : 1’intervention de l’Empire. La Reine a fait envoyer

30 a l’ambassade espagnole de Vienne 120,000 reaux, avec ordre precis
au marquis de Los Balbases de les employer pour le service des troupes

( M Voir encore une lettre a ce propos, en date du 14 septembre (fol. 210) .
TOME V.

ressources

25
Secretarias provinciates, liasse 2576.

p) Il y a encore une autre consulte du Conseil au meme sujet, le 31 juillet suivant.
(2) Antonio Manrique de Guzman, archeveque de Tyr.
(s) Ce rapport, ainsi que la consulte du 3 avril, a 6t6 analyst plus haul
(4) C’est-^-dire : la nomination de confesseurs connaissant les langue6 parlies en

Belgique.
(5 ) Esto, Sefiora, parece , no tiene que veer con el hospital de la nation, ni la dispo-

sition que en ti pretende el Patriarcha, por que alii solo concurren los pobres y lo que
el Consejo representa es para la generalidad destas dos naciones que estan domiciliados
en diferentes parochios...

30

20
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que l’Electeur de Brandebourg s’est engage a fournir a l’Empereur.
Elies devront agir en cooperation avec celle des autres princes alle-
mands dans le voisinage des Pays-Bas. Los Balbases insistera pour que
ces troupes se mettent en marche au plus vite.

La Reine regente a Monterey .369. Madrid, 20 juillet 1672.

Le pays de Waes refuse de payer sa contribution pour le rachat des

logements militaires et se trouve tres charge d’infanterie et de cava-
lerie. La Reine reclame parce que Monterey ne lui a pas rendu compte

5 ^ ce qu’il a fait en l’occurrence. Ce n’est pas le moment de sevir,

meme contre des coupables. II faut temporiser. Le Comte allegera la

charge du pays de Waes de faQon a la rendre tolerable. En tout

fera cesser ce motif de ressentiment.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4089, fol. 166.

5

cas, il
367, Madrid, 20 juillet 1672, — La Reine regente d Monterey.
On a pris note a Madrid des succes continuels des Framjais et de la

depression des Hollandais. II y a lieu de se defier de la ligne de conduite
que ceux-ci vont suivre et Monterey se tient en communication a ce io
propos avec les marquis de Fresno et de Los Balbases ainsi que le comte
de Molina. Monterey songe a faire venir de La Haye Manuel de Lira et
a le charger, en cas de besoin, de trailer verbalement la question avec
Fresno et Molina. On estime a Madrid qu’a Londres il y a peu a faire.
En tout cas on prendra garde a ce que font les Hollandais, car les nego- 45
ciations engagees en Allemagne pourraient rapidemen;t bouleverser
la situation, si les Hollandais ne s’abandonnent pas au desespoir et font
preuve de la tenacite necessaire. La Reine promet de les assister autant
qu’elle peut. Monterey ne doit user du plein pouvoir qui lui a ete donne
qu’en cas d’extreme necessity. Il faut eviter de rappeler des ministres ^>o
de leur poste a cause du trouble que cela cause. Une absence de Manuel
de Lira pourrait provoquer la defiance des Hollandais (*) .

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 163.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 170.10

370. Madrid, 30 juillet 1672. — Diego de la Torre au marquis de la

Fuente.

On a pris des informations au sujet des reclamations du marquis de

Villars, a propos de 1’agression operee par les troupes hollandaises se

IS trouvant a Namur contre certaines barques frangaises et des engage-
ments au service hollandais pris par differents habitants du Luxem-
bourg. Monterey a pretendu que ce sont autant d’allegations fausses.
On a sevi au contraire contre les soldats hollandais isoles qui venaient

se livrer a des agressions sur le territoire des Pays-Bas. La Reine
20 present de donner a Villars complete satisfaction.

¥

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 171.

371. Madrid, 3 aout 1672. — La Reine regente a Monterey .

Au sujet du secours a donner aux Hollandais. La Reine rappelle la
25 decision initiale d’assister les Etats-Generaux avec des troupes auxi-

liaires, comme il est licite en vertu des traites de paix avec la France.
11 ne faut pas s’avancer plus. Le fait d’avoir envoye des troupes dans
les places fortes, comme l’a demande le gouvernement hollandais, n’est
pas en contradiction avec ce principe. Si l’on en venait a ajouter le pro-

30 jet d’un echange de Cambrai et Saint-Omer contre Bois-le-Duc
et Breda, dont un ministre hollandais a parle a Manuel de Lira, il fau-
drait l’ecarter de la fa§on la plus categorique. Il faut veiller a assurer

368. Madrid, 20 juillet 1672. — La Reine regente a Monterey . 25

Le comte Hernan Nunez a rappele combien il est important d’entre-
tenir un consul espagnol a Hambourg. A la suite de la mort de Joseph
Pimentel, Monterey a preconise la candidature d’Alfonso Diaz Pimen-
tel, pere du defunt. L’interesse demande simplement le titre de consul
de la nation espagnole, sans solde. La Reine desire connaitre au prea- 30
lable l’avis de Monterey. Archives Nationales , K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 169.

(!) Le m6me jour, la Reine reclame encore des details compl6mentaires sur les opera-
tions militaires (fol. 166).
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les places fortes espagnoles en prevision de tout accident possible. On
continuera les tractalions pour detacher le. roi d’Angleterre de
l’alliance frangaise. La Reine a prescrif de faire tout son possible tant
& Londres qu’a Madrid ( L) . Promesses d’argent.

permis d’ecrire aux eveques pour leur prescrire de faire opposition aux
mesures decidees. On sait qu’il n’y a pas de souverain plus devoue au
Saint-Siege que le roi d’Espagne. Ordonner aux sujets de ne pas obeir

ordres royaux, sans en faire part au gouvernement, cela ne peut
8 tendre au but que le Saint-Pere se propose. L’intention du Roi n’est en

rien de souffrir quelque chose qui soit contraire au droit canon. II peut
arriver qu’un vice-roi ou qu’un gouverneur agisse contre les intentions
du souverain, mais on ne manquera jamais d’y porter remede. Une
decision anticipee de la Cour romaine ne peut qu’aggraver la situation.

10 La Reine a decide que ce sera Castel-Rodrigo qui fera la representation
Nonce, avec la moderation necessaire, sans parler de placet. Pour

des lettres privees du Pape aux eveques ce placet n’est pas necessaire.
Le Gouverneur general des Pays-Ras pourrait se plaindre qu’ayant
admonestation & faire aux eveques, le Pape ne se soit pas adresse a lui

15 directement par un bref . Ainsi on pourrait mieux assurer l’immunite
ecclesiastique, tandis que l’autre procede aurait pu provoquer des trou-

bles dans le pays (J) .

aux
Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4089, fol . 175.

5

372. Madrid, 3 aout 1672. — Un secretaire d’ Etat au marquis de
Castel-Rodrigo. &

Monterey a fait savoir que les operations de Louis XIV contre les Hol-
landais s’etaient quelque peu ralenties. II a ajoute qu’il avait lui-meme io
place des garnisons dans les principales places hollandaises voisines de
la Flandre et du Brabant. On esperait fermement une modification
radicale dans l’attitude des Anglais, dont le disaccord avec les Fran^ais
ne pouvait qu’ameliorer la situation des Hollandais. Ceux-ci d’ailleurs
s’etaient resolus a lutter jusqu’au bout sans accepter les conditions 15
ignominieuses de Louis XIV. Les provinces de Hollande et de Zelande
ont nomme le prince d’Orange gouverneur, dans les memes conditions
que feu son pere. La Reine insiste pour qu’on poursuive les negocia-
tions entre l’Empereur et les princes de l’Empire pour arriver a la con-
clusion rapide d’un accord.

au

une

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4089, fol . 185.

371. Madrid, 17 aout 1672. — La Reine regente a Monterey .

Meme sujet. Le Gouverneur renoncera provisoirement a la contribu-
tion des ordres mendiants. II fera savoir au Provincial des Dominicains
que le religieux Ambroise Puteanus ne pourra resider sur le territoire
de la monarchic sous peine d’emprisonnement. On saisira le. tempore!
des Dominicains et on procedera contre eux comme. perturbateurs de

25 la paix publique. La Reine desire etre en etat d’arreter une resolution
definitive, de fagon a ce que la mesure qu’on vient de prendre a titre
provisoire ne puisse etre invoquee. comme un precedent. Monterey
enverra done un rapport detaille sur l’etablissement de l’impot en
question et le montant de la part des trois ordres recalcitrants. La mau-

30 vaise conduite de l’internonce;, l’audace du Pape de s’etre adresse direc-

20
20Archives Nationales , K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n ° 4089, fol . 181.

373. Madrid, 5 aout 1672. — Un secretaire d’ Etat au marquis de
Castel-Rodrigo.

Au sujet de l’obligation pour les ordres mendiants etablis aux Pays- 25
Bas de participer a l’aide consentie par ces provinces. La lettre de l’in-
ternonce de residence a Bruxelles a ete divulguee et cela est deplorable.
II est d’usage aux Pays-Bas de ne pas admettre de provision de la Cour
romaine sans le placet du Roi. II serait bon de faire insinuer au Nonce
de Madrid, que le gouvernement a ete affecte de ce que le Pape se soit 30

Vr

( i ) II y a encore une autre lettre du 16 aout & Pedro de Medrano, relative au meme
sujet (fol. 187). — II est a noter que le Conseil d’Etat espagnol avait rendu une consulte
a ce sujet le 3 aout. On volt par ce document que le nonce avait demand^ qu’on dfeavouat
Monterey.

(!) Le 3 aout, la R6gente insiste h nouveau sur la necessity de rester en bons termes
avec le roi d’Angleterre (fol. 21).

r
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, 21 aout 1672. — Consulte du Conseil supreme d,e377. .

Flandre .tement aux opposants fera l’objet, des doleances de Castel-Rodrigo
aupres du Nonce de Madrid. Monterey pourra se conduire en conse-
quence vis-k-vis de l’internonce. On fera des representations a Rome par
1’intermediate du cardinal Nithard ( J) .

S' "

Au sujet des plaintes des deputes de l’hopitai de Saint-Andre des
Flamands de Madrid contre le Patriarche. Le Conseil, comme protec-

5 teur de cette maison, emet son avis afin que Sa Majeste soit mise au
courant de la question.Archives Rationales , K 1401, A 15.

Manuscrils divers , n ° 4089, fol. 190.
«1o

Secretarias provinciates, liasse 2469.
&

375. Madrid, 17 aout 1672. — La Reine regente a Monterey.

Le prince d’Orange est nomme gouverneur par les fitats de Hollande
et de Zelande. II aura done sans doute le commandement general. II fau-
drait se faire representer aupres de lui par un agent capable. On pour- 10
rait choisir a cet effet, le sergent general de bataille Louvignies, offi-
cier d’experience, qui favoriserait les interets du Roi. II faudra le
deputer a cet effet avec ordre de faire un rapport complet, de fagon a
etre au courant de toutes les peripeties de la guerre. Lira gardera la
direction de l’ambassade en la maniere accoutumee.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrils divers, n° 4089, fol. 192.

, 22 aout 1672. — Consulte du Conseil supreme de378. .
Flandre.

10 Le Conseil rappelle la relation du Patriarche des Indes du 11 juin
ainsi que son propre rapport du 11 juillet et montre combien les Fla-
mands et les Bourguignons etablis a Madrid souffrent du manque de
confesseurs nationaux qui puissent les assister en cas de maladie mor-
telle. jComme la Reine n’a pas encore pris de decision a ce sujet et que

15 les Beiges insistent pour avoir une reponse, le Conseil revient a la
charge afin que Sa Majeste fasse le necessaire, car il y va du salut des
ames !

La Reine repond qu’elle a signe un decret sur la matiere.
Secretarias provinciates, liasse 2576.

r15

376. Madrid, 17 aout 1672. La Reine regente a Monterey .

La jointe des theologiens a rapporte que ce serait une simonie cer-
taine de designer pour les promotions abbatiales les sujets dont les 20

parents offriraient une contribution en argent. II faut demander une
dispense au Saint-Siege. On fera les demarches necessaires a Rome. On
specifiera qu’on a defendu formellement de vendre les dignites eccle-
siastiques, encore qu’on n’ait jamais appris qu’on l’ait fait jusqu’ici.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrils divers , n° 4089, fol. 193.

20 379. Madrid, 31 aout 1672. — La Reine regente a Monterey .

Le Gouverneur a eu une entre'vue avec le ministre de l’Electeur de
Brandebourg qui est venu lui proposer de rompre avec Louis XIY, II se
pourrait qu’ une proposition semblable soit faite de la part de FEmpe-
rem*. La question de la reponse a faire est encore a Fexamen.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrils divers , n° 4089, fol. 198.

tr
25

25
380. Madrid , 31 aout 1672. — La Reine regente a Monterey .
L’ambassadeur d’Allemagne a rapporte a Madrid qu’un traite ratifie

par Leopold Ier a mis fin aux controverses de l’Rlecteur de Cologne( i) II y a un decret de la Regente a ce sujet en date du 31 aout. Secretarias provin-
ciates, liasse 2470.

fi*
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derable devait provoquer de graves apprehensions 0) . On pourrait se
( roLiver dans l’obligation de tout abandonner pour ne songer qua la
securite des places voisines de l'emplacement des armees frangaises.
La Reine approuve les entretiens avec les ministres anglais et recom-

5 mande de faire tout son possible pour embarrasser les manoeuvres diri-
gees contre les interets de l’Espagne. On a remis par le dernier courrier
par I’intermediaire de Domingo Grillo un credit de 100,000 pesos.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 205.

metropole. Si Louis XIV arrive a prendre connaissance deavec sa
l’alliance conclue entre l’Empereur et l’Electeur de Brandebourg, il y

un obstacle a la realisation de ses projets. Avant meme que lesverra
troupes imperiales et brandebourgeoises aient pu s’approcher de Colo-
gne, il pourrait occuper la ville. Ce serait la un facheux incident d’au- s
tant plus que les troupes alliees se trouveraient alors dans une mauvaise
situation pour entreprendre leurs operations. La prise de Cologne
par les Franpais rendrait ceux-ci maitres du Rhin, tandis que son occu-
pation par les armees imperiales menacerait les places que les Franpais
ont occupees sur le meme fleuve. Monterey s’en tiendra strictement io

aux instructions qui lui ont ete donnees anterieurement, assurera la
conservation de Cologne dans la mesure du possible, tout en se souve-
nant toujours qu’avant tout il faut assurer celle des places des Pays-
Bas. On doit eviter toute rupture avec la France.

« f

10 383. Madrid, 14 septembre 1672. — La Reine regente a Monterey.
Dans le cas ou Leopold Ier se disposerait a occuper Liege, Monterey

ne pourrait y faire aucun obstacle, mais au contraire l’aiderait de toute
fapon. Il ecoutera le baron de Lisola en toutes affaires relatives au ser-
vice de l’Empereur.Archives Rationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 201.
IS

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 211.15

381. Madrid, 31 aout 1672. — La Reine regente a Monterey .
Le Gouverneur a fait ses doleances au marquis de Fresno sur le mau-

vais etat des Pays-Bas, dans l’eventualite d’une guerre avec la France,
la faiblesse de l’armee, l’attitude des Hollandais. Il a opine sur l’oppor- 20
tunite qu’il y aurait a entrer en negociations avec le due de Buckin-
gham et le comte d’Arliton, dut-il en resulter la perte de la Hollande.
Cette proposition parait a la Reine tout a fait deplacee. Il faut eviter
tout ce qui pourrait mettre les Hollandais en defiance.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 204.

384. Madrid, 14 septembre 1672. — La Reine regente d Monterey.
La Reine a ete heureuse d’apprendre la tranquillile qui regne au pays

de Waes. Il faut eviter de sevir contre la masse a l’occasion de la mau-
vaise conduite de quelques individus isoles. En des cas semblables, il

20 faut agir avec douceur. On apprecie a Madrid, la valeur des habitants
des Pays-Bas. La mansuetude est le moyen le plus approprie pour con-
server leur affection. Archives Rationales , K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol. 212.
‘25

385. Bruxelles, 25 septembre 1672. — L’internonce des Pays-Bas
25 h Monterey.

Sur le scandale cause par le retablissement de l’epitaphe de Jansenius.
Secretarias 'provinciates, liasse 2469.

382. Madrid , 31 aout, 1672. — La Reine regente a Monterey .

Le Gouverneur a fait un rapport detaille a Madrid sur les entretiens
qu’il a eus a Anvers avec le due de Buckingham et milord Arliton, sur
la situation des Hollandais. 11 a relate aussi que Louis XIV etait retourne 30

a Paris et que sa marche par Charlemont avec un corps d’armee consi-
( i) On voit, par une lettre de la Regente du 14 septembre, que ces mouvements provo-

quesrent une declaration de Louvois au gouvernement des Pays-Bas (fol. 214).

TOME V. 21
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386. Madrid, 28 septembre 1672. — Le Secretaire d’Etat Diego de la

Torre a Monterey.
On espere que l’arrivee prochaine de la flotle l'era disparaitre toutes

les difficulties relatives au paiemenl des 800,000 ecus de provision

recemmcnt envoyes 0). Au sujet de l’alliance. avec l’Empire, il est & is

noter qu’on a fait envoyer ;'i Vienne une somme de 120,000 reaux, mais

quant au reste il n’y a pas encore de decision prise. Monterey doit s’en

tenir aux ordres donnes; si, pour des raisons plausibles, il s’cn ecar-
tait, il en ferait part incontinent a Madrid.

dans le Limbourg. Le gouvernement espagnol a charge le marquis de
la Fuente de faire a ce propos une demarche aupr£s de Villars C1).

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 227.

5 389. Madrid, 12 octobre 1672. — La Reine regente a Monterey.
Les Anglais se plaignent de Monterey qui, dit-on, les discredite.

Il est pourtant de toute opportunity de
en general, ni leur roi,

vV
ne mecontenter ni les Anglais

ni ses ministres. En ce moment, il faut
temporiser avec eux pour profiter eventuellemenl de la rupture de leur

10 alliance avec la France. Le souverain anglais a demande qu’on donnat
satisfaction au comte de Castelhaven qui a des interets aux Pays-Bas.
La souveraine veut

Archives Rationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers , n° 4089, fol. 218.
10

387. Bruges, 4 octobre 1672. — Monterey a la Reine regente. qu’il en soit ainsi, d’autant plus que l’interesse a
toujours temoigne de la sympathie a la couronne d’Espagne et l’a
montre au Parlement. Monterey fera connaitre a Fresno les disposi-

15 tions qu’il a prises de fagon a ce que celui-ci puisse en avertir le roi
d’Angleterre (2).

Au sujet des negociations que le baron de Lisola a engagees par

Vintermediate de l’eveque de Gand et du prevot de Conde pour faire

garnison allemande a Liege. Monterey a blame l’ev£que et is

melaient de semblables affaires qui regardent.
a

entrer une Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 224.Conde, parce qu’ils se

uniquement le Gouverneur, mais il n’a pas contrarie les negociations

comme le pretend Lisola « ce ministre inquiet et leger ». Monterey fait

portrait peu flatteur du diplomate franc-comtois. Il ajoute qu’il exe-
la reussite de l’affaire. 20

390. Madrid, 12 octobre 1672. — La Reine regente a, Monterey.
Los Balbases a pretendu k Bruxelles que la Reine etait disposee a

participer pour un contingent de 8.000 hommes h la Ligue conclue
entre Leopold Ier et l’Electeur de Brandebourg (3) et a insiste pour qu
prit des mesures pour la mobilisation de cette armee. Monterey s’est
alors adresse a Madrid pour connaitre de maniere certaine les intentions

25 du gouvernement. On repond que les affaires en sont toujours la oil

un
cutera les ordres qu’on lui donnera pour assurer

20
Estado, 2110 (2) .

’on

388. Madrid, 12 octobre 1672. — La Reine regente a Monterey.

Au sujet de la reclamation de Louis XIV a propos de la pretendue

arrestation d’un navire charge de grains et destine au pays de Liege.
Monterey s’est plaint de son c6te des exces commis par les Frangais 25

V

(!) Voir la lettre du 9 octobre de Diego de la Torre au marquis de la Fuente (f ° 220).
(2) Le 2 novembre, Monterey pretend que Castelhaven n’a pas de raison de se plaindre.

La RSgente present encore une fois, le 7 d6cembre, de donner satisfaction
terre (fol. 266-267).

(3) Il est question encore de l’alliance de l’Empire avec l’Electeur de Brandebourg,
dans une lettre du 26 octobre (fol. 232).

(i) Voir encore, a propos du paiement des provisions, la lettre de la Reine & Monterey

du 12 octobre suivant (fol. 226).
Le 9 novembre, la Regente approuve la conduite de Monterey. ( Manuscrits divers ,

n° 4089, f ° 246.)

au roi d’Angle-

30
(2)

»
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393. Madrid, 18 octobre 1672. — Consulte du Conseil supreme de

Flandre.elles etaient au mois de juillet, lors de l’envoi d’une assistance de

120.000 reaux a l’Empereur. On est encore dispose a

1’alliance, mais de la a l’avoir fait, il y a loin. Jusqu’ici on n’est pas
decide a envoyer des troupes, mais seulement de l’argent. Tant que
des ordres positifs ne seront pas donnes, Monterey doit s’en tenir aux 5

instructions precedentes, sauf le cas de necessity.

entrer dans

Sur la question des confesseurs de l’hopital Saint-Andre.
Le Conseil demande que la Reine fasse connaitre sa decision afin

i> qu’il puisse de son cote la notifier aux Beiges etablis a Madrid et que
ceux-ci ne soient plus prives des sacrements.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 229.

Secrelarias provinciales, liasse 2576.

394. Bruxelles, 19 octobre 1672. — Le Conseil prive au marquis de
Castel-Rodrigo.

10 Le Conseil se fondant sur les bons souvenirs qu’il a gardes du gouver-
nement du marquis et la consideration qu’il a encore pour lui, en sa

qualite de president du Conseil supreme, sollicite la protection du mar-

quis pour la conservation de son autorite et le maintien de la justice.
II s’agit d’un ordre donne le 30 aout precedent en faveur du president

is Errembault et dont il resulte qua Madrid on estime que le Conseil a
contrevenu aux prescriptions emanees du connetable, a l’epoque de

gouvernement. Le Conseil pretend avoir obei a tous les decrets
qui lui ont ete transmis et s’etre tenu en tout aux regies ordinaires de
la justice. Il demande au marquis de lui continuer son appui afin que

‘10 les sentences qu’il a rendues ne soient alterees, contrairement aux cou-
tumes du pays et aux instructions du Conseil .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 202, fol. 21.

391. Madrid, 12 octobre 1672. — La Reine regente d Monterey.

Les lettres du Gouverneur du 7 septembre ont appris que l’armee 10

franpaise avait abandonne Maestricht et se dirigeait sur. le Rhin, proba-
blement dans l’intention d’offrir la bataille aux Imperiaux. Monterey
a engage les Hollandais a fortifier la Zelande, En voyant le roi d’Angle-
terre precipiter si fortement le depart de sa flot.te, on apprehendait que
ce ne fut pour realiser un projet de debarquement en Zelande. La 15

Regente approuve les demarches du comte. Elle est toujours disposee
a ecarter les dangers qui menacent les Hollandais, tant qu’il lui est
possible.

son

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 230. 20

392. Madrid, 12 octobre 1672. — La Reine regente a Monterey.

Au sujet de la mission du sergent general Louvignies. Cette mission
concerne exclusivement le temps ou le prince d’Orange se trouve en
campagne, car lorsqu’il est a La Haye c’est Manuel de Lira seul qui doit
trailer avec lui. Louvignies n’a d’ailleurs aucune negociation a entre-
prendre, son activite se borne a donner des nouvelles et a participer
comme militaire aux operations de guerre.

395. Gand , 22 octobre 1672. — Miguel de Iturietta, secretaire d’Etat
et de guerre , a Vlnternonce.

25
25 Le Secretaire apprend qu’on a fait savoir au vicaire general et au cha-

pitre de la cathedrale d’Ypres qu’ils ne doivent pas obeissance au pape
dans une matiere qui ne regarde pas la foi.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4089, fol. 231. Secretarias provinciales, liasse 2469.
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d’Orange a propos des troupes qu’il avait demandees pour renforcer
Breda. En ce qui concerne les operations militaires, on se laissera
diriger par les evenements. Pour ce qui touche l’affaire de Cologne il
faut s’en tenir aux ordres deja donnes. On a prescrit au president du

5 Conseil des Finances d’assurer le paiement. des provisions courantes et
d’en preparer de nouvelles.

396. Madrid, 26 octobre 1672. — La Reine regente a Monterey.
Au sujet de l’opposition faite par Mjonterey a Fenvoi de troupes

espagnoles pour cooperer a la defense de Cologne. La Reine fait observer
que Monterey aurait du s’abstenir d’ecrire a Los Balbases de maniere
aussi claire. II aurait pu s’excuser en alleguant comme raison qu’il 5

avait peu de troupes et devait assurer la defense des Pays-Bas. De la
sorte, l’Empereur n’aurait pas eu de motif de se plaindre tandis que
maintenant il va etre mecontent. La crainte alleguee par Monterey d’en
venir a une rupture avec la France est sans fondement. Louis XIV n’a pas
pris pretexts de l’assistance donnee aux Hollandais avec qui il se trou- 10

vait en rupture ouverte et grace au secours espagnol les places hollan-
daises ne sont pas tombees en son pouvoir. Il aurait eu moins de raisons
encore de declarer la guerre, parce qu’on voulait mettre une garnison
a Cologne, puisqu’il ne ne se trouvait en guerre ni avec l’Empereur ni
avec PEmpire. D’ailleurs les circonstances ont change. L’armee impe- 45

riale est sans doute deja sur le Rhin, des lors il n’y a plus rien a craindre
pour Cologne.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4080, fol . 244.

399. Madrid, 9 novembre 1672. — La Reine regente a Monterey.
10 Manuel de Lira a fait connaitre qu’il y a lieu d’apprehender un accom-

modement soudain entre les Etats-Generaux, les rois de France et
d’Angleterre. Il faut craindre que le gouvernement hollandais ne con-
clue un traite sans y faire intervenir l’Espagne, eu egard a son grand
desir de se debarrasser du poids de la guerre. La Regente porte a la

15 connaissance de Monterey la teneur de la reponse donnee a Lira 0).
Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n ° 4089, fol. 248.Archives Rationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol . 234.

400. Madrid, 15 novembre 1672. — La Reine regente a Monterey.
397. Madrid, 29 octobre 1672. — La Reine regente a Pedro Medrano . 20

L’Empereur, ses ministres et le general de Montecuculi sont pleins de
20 defiance parce qu’on n’a pas donne a Monterey les ordres necessaires

pour assurer la conjonction des troupes espagnoles avec l’armee impe-
riale se trouvant aux ordres de Montecuculi. La Reine apprehende les
consequences de cette situation. Elle rappelle les ordres donnes a propos
de la necessite de mettre les troupes espagnoles a titre d’auxiliaires a la

S3 disposition de l’Empereur. La Reine a£ffrit notifier cette decision a Mon-
tecuculi et a Los Balbases. Elle reitere a Monterey les ordres donnes
anterieurement a ce propos.

Necessite de presser les recrutements pour l’armee d’Espagne et de
Flandre. On va aussi lever des Allemands. On renouvellera les ordres
donnes pour la levee des Italiens.

Archives Rationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers , n° 4089, fol . 242. 25

398, Madrid, 9 novembre 1672. — La Reine regente a Monterey.
La Reine approuve la decision prise par Monterey de se rendre a

Bruges pour prevenir les projets des Anglais contre la Zelande. Il en a
profite pour negocier une concession de la part des Etats de Flandre.
La Reine est satisfaite aussi de la condescendance montree au prince 50

Ar.emves Rationales, K 1401, A 15.
Maf&tScrits divers, n ° 4089, fol . 249.

( i ) Voir ces instructions dans les trois letti 'de la Reine r6gente & Lira, datees du
meme jour, 9 novembre. ( Ambassade d' Bspagne La Haye , reg. 05, fol. 334 et suiv. )

30
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403. Madrid, 30 novembre 1672. — La Reine regente a Pedro de
Medrano, secretaire d’Etat espagnol.401. Madrid, 23 novembre 1672. — La Reine regente a, Monterey .

Le prince d’Orange a songe a lever des contributions au pays de Liege.
II y aurait des inconvenients a augmenter de la sorte le nombre des
ennemis et a rendre plus difficile l’approvisionnement des troupes qui
se trouvent a Maestricht et des habitants. Les Fran<?ais pourraient conce- 5

voir le projet de s’emparer de cette place que les Hollandais ne se preoc-
cuperaient guere de defendre. Ce serait extrememnet facheux pour la

cause espagnole de voir Maestricht aux mains des Fran^ais. On estime
a Madrid qu’il est peu probable que le prince aura mis son projet a

execution. On tachera quand meme de lui faire voir par l’entremise de 10

Lira combien ce serait desastreux pour ses interets personnels, ceux des
Etats-Generaux et ceux du roi d’Espagne. II faudra proceder avec une
telle adresse que le prince sache gre de l’avertissement qu’on lui donne.
Monterey trouvera un pretexte pour persuader le prince et les Etats-
Generaux de placer dans la ville un corps d’infanterie espagnole, mais IS

toujours en agissant avec prudence. Les Hollandais pourront, au demeu-
rant, employer plus utilement ailleurs les troupes qu’ils detiennent a

Maestricht.

Le comte de Monterey a permis aux troupes hollandaises qui ont ete
engagees dans les Pays-Bas de pratiquer leur culte dans des maisons

5 et des endroits designes. Cela s’est fait a l’insu et sans intervention
de la Cour. La Reine a decide, a la suite d’une consulte du Conseil
d’Etat O, de desapprouver la conduite du Gouverneur general. Celui-ci
ne devait pas exceder les termes des traites de paix et il a refu ordre de
s’en tenir la a l’avenir. On a notifie cette decision au Conseil d’Etat et

10 au Conseil prive et a differents eveques. Chacun a ete requis de proceder
a la recherche de tous les placards et documents publies a cette occasion
pour qu’on puisse les supprimer. La Reine a resolu de notifier le tout
au Nonce et a charge le cardinal Nithard de porter la chose a la connais-
sance du Saint-Siege.

Archives Rationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol . 258.

15

, 30 novembre 1672. — Ordre militaire du comte de404r Monterey.
Archives Rationales, K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol . 251 . ‘20 Le comte ordonne d’abaisser le drapeau trois fois devant le Saint-
20 Sacrement et devant le Gouverneur general, deux fois devant le gouver-

neur des armes (quand il y en aura un). Devant le maitre de camp
general on doit l’arborer seulement (2).402. Madrid, 23 novembre 1672. — La Reine regente d Monterey.

Estado , 2121.
On est bien informe a Madrid sur la situation du gouvernement

hollandais et le peu de confiance qu’il doit inspirer dans les circon-
stances presentes. La Reine rappelle l’alliance conclue entre l’Empereur
et l’Electeur de Brandebourg et elle a decide d’y acceder. Elle a fait 25

remettre a Vienne la somme de 180,000 thalers representant sa contri-
bution pour un semestre, a l’Electeur de Brandebourg 40,000 reaux et
12,500 a son cousin le prince d’Anhalt. La flotte est arrivee,, les galions
sont annonces, on sera done en mesure de faire face aux besoins des
Pays-Bas.

405. Madrid , 7 decembre 1672.
25 Monterey.

La Reine regente au comte de

IT
Au sujet des provisions de l’annee courante. Le president du Conseil

des Finances a fait savoir que les secours extraordinaires et la provision

( 1 ) Le texte de cette consulte se trouve Estado, 3861. On peut conclure de sa teneur,
que Marie-Anne s’est ralliSe compl&tement aux propositions de ses conseillers. L’affaire

30 fut d61ib6r£e aussi au Conseil supreme de Flandre, le 28 novembre suivant, en mSme
temps que des questions relatives au jansSnisme. Secretarias provinciates , liasse 2464.

( 2) Arborarla ( la bandera ) solamente .

TOME V.

30
Archives Rationales , K 1401, A 15.

Manuscrits divers, n° 4089, fol . 254.
32
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ordinaire sont deja en partie regies et assures pour le reste. II n’y a

plus en suspens que le credit de 100,000 reaux consenti par Domingo
Grillo. Du contrat de 800,000 ecus dont Antonio de Fonseca et Diego
de Castro ont la charge huit payements ont deja ete effectues et on fait
toutes les instances pour les quatre payements restants. Les mesures 5
prises doivent assurer qu’il n’y aura pas de retard . On fera tous ses
efforts pour assurer l’assistance au gouvernement des Pays-Bas, dans
la situation difficile ou se trouvent les finances royales.

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 260.

est presentee par le prince d’Orange ou les Hollandais, Monterey la
declinera de fapon adroite. En cas de necessity il vaudrait mieux retirer
l’infanterie de Bruxelles que celle qui se t.rouve dans les places hollan-
daises. L’agent suedois a La Haye a propose aux Etats-Generaux de

S choisir Dunkerque pour residence du congres de paix. L’ambassadeur
de Hollande a Madrid a fait part egalement de cette proposition, en
renouvelant ses instances pour que l’Espagne prit part a la guerre contre
la France. Ily a lieu d’apprehender que les Hollandais n’en viennent
quand meme & conclure la paix, que les evenements leur soient favo-

10 rabies ou non, malgre les assurances les plus formelles qu’ils donnent
de ne pas se preter a un accommodement sans l’assentiment de
l’Espagne. On sait que le commerce est la principale richesse des Hollan-
dais et ils ne se laisseront guider que par leur interet, meme si le prince
d’Orange etait d’un autre avis. Monterey usera de toute sa perspicacite

IS et de sa dissimulation pour faire durer la guerre, mais en affichant
publiquement le desir de paix, tant qu’on ne sera pas persuade qu’un
accommodement pourra etre conclu en y comprenant l’Espagne et avec
l’assurance d’une paix stable. II faut eviter que la guerre ne retombe
apres sur l’Espagne. L’Empereur devrait etre mele au traite, aussi

50 a-t-on negocie k ce propos avec l’ambassadeur allemand a Madrid. On a
insiste pour que le gouvernement allemand persevere dans son attitude,
et on lui a promis de l’assister en argent. Toutes ces decisions ont ete
portees a la connaissance des differents ambassadeurs espagnols.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 272.
Ambassade cl' Espagne a La Haye , reg. 65, fol. 390.

10

406. Madrid , 7 decembre 1672. — La Reine regente a Monterey.

Monterey a offert 1.000 cavaliers pour secourir Cologne en cas de
besoin et sous certaines conditions notifiees au marquis de Grana 0).
Cela est bien, mais le comte eut du s’en tenir la et ne pas y meler d’autres
considerations qui vont rendre l’offre moins agreable. Les ordres donnes is

par le gouvernement de Madrid a propos du secours a Cologne doivent
etre ponctuellement observes. Nouvelles promesses quant a l’envoi
d’argent.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 264. 20

407. Madrid, 7 decembre 1672. — La Reine regente a Monterey.

La Reine a pris connaissance de la proposition faite a Monterey par le

prince d’Orange, proposition que le Gouverneur a ecartee Elle approuve
completement cette attitude en recommandant encore une fois d’eviter
qu’on en vienne a des hostilites dans le pays de Liege. Manuel de Lira 2g

a propose au prince d’Orange de retirer les garnisons espagnoles des
places hollandaises. La Reine observe qu’il faut agir avec prudence, de
fapon a eviter que les Hollandais n’y voient un motif de se defier.
D’autre part le prince d’Orange aurait pu accepter cette proposition,

alors qu’il est si important de maintenir ces garnisons en vue de toutes 30
eventualites. II ne faut done en aucun cas agiter cette question. Si elle

( i ) Le marquis de Gratia, ambassadeur d’Allemagne & Madrid, dans la suite Gouver-
neur general des Pays-Bas.

25

408. Madrid, 7 decembre 1672. — Le marquis de Castel-Rodrigo ,
president du Conseil supreme de Flandre , au Conseil prive des Pays-Bas.'it

Le marquis rappelle aux conseillers prives qu’il les a soutenus, tant
30 comme Gouverneur general que comme president du Conseil supreme;

ils doivent obeir 4 Sa Majeste et n’avoir aucun egard pour les volontes
des Gouverneurs generaux, puisque le Conseil de Flandre releve seule-
ment du Roi, tandis que les Gouverneurs peuvent etre revoques par une
simple lettre. Estado, 2121.

m
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412. Madrid , 21 decembre 1672. — La Reine regente a Monterey .

409. Madrid , 7 decembre 1672. — La Reine regente a Varcheveque

de Malines.
Monterey a permis aux troupes hollandaises en service aux Pays-Bas

de pratiquer le protestantisme dans des maisons determinees. II a agi
ainsi sans autorisation et la Regente le desapprouve. Elle veut qu’on 5

s’en tienne aux stipulations des traites et a donne des ordres dans ce
sens. Elle charge Farcheveque de reunir tous les exemplaires du placard
qui a etc publie a cette occasion et d’en assurer la destruction.

Conseil d' Etat , liasse 1.

Au sujet de la reorganisation et des operations de la pagadorie gene -
rale de Fannie des Pays-Bas.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers. n ° 4089, fol. 276.5

413. Madrid , 21 decembre 1672. — La Reine regente a Monterey.
Monterey a fait part de ses craintes de ce que Frangais et Anglais

n’attaquent les galions. Le Gouverneur est invite a donner des rensei-
gnements complementaires. La Reine a pris connaissance aussi de la

10 demarche du prince d’Orange pour qu’on permit le passage de troupes
hollandaises par les Pays-Bas.410. Madrid, 7 decembre 1672. — La Reine regente a Monterey. 10

Le Gouverneur a designe des titulaires pour le decanat d’Anvers et
la prevote de Gand sans tenir compte que c’etaient la des promotions
reservees a la Couronne. La Reine desapprouve cette conduite et recom-

mande a nouveau fermement 1’observance de ses ordres. Pour cette foils
elle se resigne a accepter le fait accompli.

Archives Nationales , K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 283-284.

414. Madrid, 21 decembre 1672. — La Reine regente a Monterey.
15

15 A la diete de Ratisbonne il y a eu> des tentatives de la part des Fran-
gais pour empecher qu’aucun prince allemand ne se melat de la guerre
que Louis XIV faisait aux Hollandais (x). La situation s’est profondement
modifiee depuis. II est evident que les conquetes faites par les Frangais
de differentes places situees sur le Rhin, tant au detriment des Hollan-

20 dais que de FElecteur de Brandebourg, sont directement contraires a la
paix de Munster. II convient de donner des instructions a l’agent des
Pays-Bas depute a la diete de Ratisbonne de fagon a etre en etat de
dejouer les manoeuvres frangaises.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 275.

411. Madrid, 10 decembre 1672. — Consultes du Conseil supreme
de Flandre.

Au sujet des doleances du Nonce relatives au retablissement effectue 20

pendant la nuit de lepitaphe de Jansenius a Ypres. Le Conseil trouve
etrange que Monterey n’ait rien relate a ce sujet. II est d avis de faire
ouvrir une enquete par l’officier fiscal.

Le Reine repond en apostille quelle a ordonne de remettre les choses
en etat et d’en informer le Nonce a Madrid tandis que Monterey previen- 25

dra Pinternonce a Bruxelles. Dans une seconde consulte le Conseil
delibere sur les progres du Jansenisme aux Pays-Bas, qui ont donne
lieu aussi a des reclamations du representant du Saint -Siege.

Estado, 2121. Secretarias provinciates , 2469.

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n° 4089, fol. 285.25

415. Madrid, 24 decembre 1672. — La Reine regente a Monterey.
Le Gouverneur fera tous ses efforts pour donner satisfaction a TEmpe-

rcur et gagner la confiance de Lfilecteur de Brandebourg et de Monte-
(!) Ces demarches avaient fait l’objet d’un rapport de Monterey du 15 juin precedent.
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cuculi. 11 faut emp6cher qu’ils ne se laissent tromper par les manoeuvres
artificieuses des Frangais. En ces temps, il serait, opportun de deputer
un agent pres de Montecuculi, comme on en a eu jadis aupres de
Wallenstein et de Galas. Monterey choisira le sujet le plus qualifie .

Archives Nationales, K 1401, A 15.
Manuscrits divers, n ° 4089, fol. 289.

quante comme Marchin. Le comte aura sans doute pris des mesures
pour eviter que, tandis que les troupes de l’Empereur et de 1’Electeur de
Brandebourg ne sont pas engagees contre les Frangais, les places fortes
des Pays-Bas ne demeurent degarnies. Promesse d’envoi d’argent.

Ambassade d'Espagne a La Ilaye , reg. 66, fol. 11.5 5

419. 15 janvier 1673. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol.
28 decembre 1672. — Monterey d la Reine regente .416. Sur les plaintes de l’archeveque de Corinthe, nonce apostolique, qui

pretend n’avoir pas regu satisfaction du prejudice cause aux immunites
ecclesiastiques. II denonce qu’on pratique aux Pays-Bas — notamment

10 le president Locquet — les doctrines de Baius et de Jansenius. Le
demandait qu’on chatiat les coupables.

Le Conseil est d’avis de consulter, au prealable, le Conseil supreme
de Flandre.

L’amiral de Castille ajoute qu’on voyait une fois de plus et plus
15 grande que jamais l’audace avec laquelle ce nonce parlait a Sa Majeste

et de Sa Majeste, et qu’il convenait de mettre fin a cet echange de
La Reine repond, par son apostille, qu’elle se rallie a l’avis du Con-

seil ; chaque fois que le nonce aura des plaintes a formuler, il fera bien
de preciser les faits et de citer les fonctionnaires qui y auraient donne

20 lieu.

Le Gouverneur a execute l’ordre qu’il avait regu de revoquer son edit
du 8 avril en recommandant, le secret aux Conseils prive et d’Etat, ainsi
qu’aux eveques, afin d’eviter qu’en Hollande on n’exerce des represailles 10

contre les catholiques.
nonce

Estado, 3811.

417. Bruxelles, 4 janvier 1673. — Le comte de Marchin a la Reine
regente.

Le comte fait observer qu’il a regu une patente de capitaine general
dans laquelle on le traite de comte de Marchin et du Saint Empire, capi-
taine et maitre de camp general et que dans le brevet qu’on lui donna
le 12 octobre 1664, il est stipule qu’il viendrait immediatement apres
Don Juan, sans qu’entre le prince et lui il y eut un gouverneur des
armes.

Quelques jours plus tard, — le 9 janvier, — il se plaint du comte de
Monterey qui refuse de faire abaisser les etendards devant lui.

Estado, 2121.

* vues.
15

Estado, 2121 et 3861.
20

420. Madrid, 17 janvier 1673. — La Reine regente a Monterey .
Le Conseil supreme doit comprendre a l’avenir trois conseillers. A

l’heure actuelle il n’y en a que deux, y compris l’abbe de Bellevaux qui
25 n’a pas encore pris possession de sa charge. Le Gouverneur indiquera

les candidatures pour le Iroisieme siege, apres avoir entendu a ce sujet
le Conseil d’Etat.

418. Madrid , 4 janvier 1673. — La Reine regente a Monterey .

On a pris connaissance d une lettre de Monterey datee du 30 novembre 25

et annon^ant qu’il avait envoye au secours du prince d’Orange
3.000 fantassins et 25 compagnies de cavalerie sous les ordres du comte
de Marchin. On attend a Madrid de plus amples explications au sujet
de la decision prise d’ecarter ainsi de Bruxelles une personnalite mar-

Conseil d' Etat , liasse 283.

421. Madrid, 18 janvier 1673. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol .
30 Sur les plaintes de 1’archeveque de Corinthe au sujet du retablisse-ment de l’epitaphe de Jansenius.
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dre que bien que les rois de France et d’Angleterre eussent le droit
d’insister pour que le lieu du congres fut Dunkerque, et malgre les

recents succes des Frangais, les deux souverains en viendraient pour-
tant a admettre que la reunion eut lieu a Aix-la-Chapelle. En plus

5 Louis XIV modererait, les conditions qu’il a fait connaitre anterieurement
et accepterait une treve de six mois. Lira doit tacher d’entraver ces trac-
tations. La Regente a fait la meme recommandation a Monterey.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 66, fol . 34.

l’affaire a une jointe
consulteGonseil d’fitat estimc qu’il faut renvoyer

le Conseil de Flandre l’a demande dans saLc
particuliere
du 28 novembre 1672 sur le Jansenisme.

comrae
Estado , 2121.

i

Consulte du Conseil d’Etat espagnol. 5

28 decembre 1672 relative a l’annulation

Estado, 3861.

, 20 janvier 1673. —
Sur la lettre de Monterey du

de son edit du 8 avril.

422.

426. Bruxelles, 5 fevrier 1673. — Monterey a Manuel de Lira.
10 Lira.

423. Bruxelles, 25 janvier 1673. — Lettre de Miguel de Iturrieta,

secretaire d’Etat et de Guerre , d la Heine regente. 10 L’operation executee contre Charleroi excite 5 Madrid de multiples
controverses. Monterey ne s’en inquiete pas personnellement. La corrup-
tion 0) du gouvernement espagnol est telle qu’on ne cherche qu’a

le Gouverneur des Pays-Bas, au lieu de prendre en consideration
Conseils d’Etat

de l’edit de Monterey duII a communique a 1’internonce, aux eveques et aux

et prive, les depeches relatives a l’abrogation

8 avril et renvoie a Madrid les reponses qu’il a revues 0). accuser
15 l’honneur du Roi et le benefice de la cause commune. Monterey sollicite

I’opinion de Lira sur le point de savoir si, en agissant comme il l’a fait ,

il a viole le 3° article du traite de paix des Pyrenees. II expose les raisons

qui ont motive sa fagon de voir.

Estado , 3861.

15
424. Bruxelles, 25 janvier 1673. — Monterey a la Reine regente.

Encore au sujet de Marchin. Monterey lui a avance mille ecus et Mar -

chin n’est pas encore satisfait. Il a demand^ 5 se rendre 5 Modave. On

ne peut compter sur lui, il a empfiche la prise de Charleroi; il est hai

du peuple, qui peut se porter envers lui 5 des voies

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 202, fol. 4 (2) .

427. La Haye, 7 fevrier 1673. — Manuel de Lira a, la Reine regente.
Rapport sur differentes affaires d’ordre politique international. La

gelee couvre toutes les campagnes et les expose aux entreprises des
Frangais. Le prince d’Orange est alle inspecter les places de la frontiere.
On pretend qu’il ne cherche qu’a assurer la defense du pays, mais lui-

20de fait regrettables.
Estado , 2121. 20

W

— La Reine rdgente a Manuel de Lira.
425. Madrid, 2 fevrier 1673.

Le comte de Molina a fait part a Madrid des demarches faites par les
les Hollandais, a (1) lo pervertido de nuestro govierno.

(2) Voir la reponse de l’ambassadeur en date du 7 fevrier (fol. 8). L’auteur 6vite de
se prononcer sous pretexte que Monterey n’a pas besoin de l’opinion d’une personnalitd
aussi negligeable que lui : un sujeto tan rediculo como yo.

TOME V.

25
accommodement avec

. L’ambassadeur suedois a Paris a fait enten-Frangais pour arriver a un
l’exclusion des Habsbourgs

23
du Conseil d’Etat le 12 mars suivant. { Ibid.) 25

(i ) Cette lettre fait l’objet d’une Consulte

*
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confie en secret a Lira que, si la moindre occasion s’offre d’atta- commises en particulier en Portugal. 11 est au courant de toutes les
demarches que l’ambassadeur frangais a Madrid fait pour obtenir son
depart des Pays-Bas. Toutes les intrigues dirigees a Madrid rendent
steriles les efforts que Monterey a faits aux Pays-Bas depuis son entree

5 en charge. Les habitants de ces provinces sont au courant de toutes ces
particularites, convaincus que les calomnies debitees contre Monterey
font plaisir a certains ministres espagnols. Le marquis de Castel-Rodrigo
a ecrit aux Conseils une lettre pleine de menaces et d’allure etrange,
comme on peut voir par la copie jointe. En se taisant Monterey se ren-

10 drait coupable. II implore la justice de la souveraine et sollicite la per-
mission de quitter les Pays-Bas.

meme a
quer Utrecht, il en profitera. Le gouvernement hollandais soupire apres

la paix. i
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 66, fol. 42.

428. Madrid, 7 fevrier 1673. — La Reine regente au secretaire $

D. Diego de la Torre. irLa Reine renvoie a Pexamen du Conseil d’Etat la lettre ou le comte
de Marchin se plaint de Monterey lequel ne lui fait pas rendre les hon-
neurs militaires qui lui sont dus.

10Estado, 2121.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 202, fol. 19.

Estado, 2121.

429. Bruxelles, 8 fevrier 1673. — Monterey a la Reine regente .
430. Madrid, 16 fevrier 1673. — La Reine regente a Lira.

Les lettres parties avec ce courrier ont apporte a toutes les person-
nalites qui ont des correspondants a Madrid des indications precises

sur Panimosite que certains ministres affichent vis-a-vis de Monterey,

les discours qu’ils tiennent publiquement a ce sujet , le manque de 15

reserve dans leurs passions. La Reine connait. la ponctualite et le respect
ordres, elle se souvient des instruc-

45 Monterey a regu des ordres formels et reiteres pour Pobservation
ponctuelle des traites de paix. II faut done croire que son operation a
Charleroi n’a pas eu en vue la rupture de la paix mais a vise seulement
a donner aux Provinces-Unies l’assistance de troupes auxiliaires permise
par ces memes traites. La Regente a fait une declaration en ce sens aux

20 ministres accredites a Madrid pour dementir les affirmations contraires
des Frangais.

avec lesquels Monterey execute ses
tions qu’elle lui a envoyees a propos de l’aide a fournir aux Hollandais.
Monterey ne peut comprendre qu’on 1’accuse de les avoir outrepassees

et d’avoir viole la paix des Pyrenees. II s’insurge de ce qu’on ait con- 20

seille a la Regente de lui retirer le gouvernement des Pays-Bas. L’accu-
sation est stupide. L’article 3 du traite des Pyrenees ne donne lieu a

contestation. II envisage trois alternatives * la premiere, si

eclate entre les allies des deux parties contractantes, si Tune

Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 66, fol. 48 (*).

431 , 19 fevrier 1673. — Consulte du Conseil supreme deuneaucune
guerre
des deux parties attaque une tierce puissance et enfin si Pune des deux 25

parties est attaquee par une tierce puissance. C’est le troisieme cas qui

se presente et ainsi il est loisible aux Espagnols de secourir les Hollan-
dais, sans aucune restriction, ainsi qu’il resulte clairement de la teneur

du second paragraphe de Particle 3. Il est inadmissible que pareille
intervention entraine une rupture. Le Gouverneur ne veut pas rappeler 30

d’ailleurs les multiples infractions que les Frangais eux-memes ont

Flandre.

25 Sur les plaintes du nonce au sujet de Locquet, president du Grand
Conseil de Malines, et d’autres hauts fonctionnaires des Pays-Bas.

Le Conseil reconnait que Locquet dans son differend avec le provin-

(i ) Voir, le mfime jour, une seconde lettre h ce sujet. La Heine se plaint de ce que les
Francais ont conflsquS les biens de ses sujets qui ont pris service dans ces troupes

30 auxiliaires (fol. 50) .
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cial des Carmelites s’est exprime d’une maniere insolente (aspera) et

qu’il doit etre blame de ce chef . Mais, d’un autre c6te, le nonce n’a

aucune raison de medire des ministres de Sa Majeste, surtout quand il
precise pas les abus commis.

La Reine declare prendre note de la consulte. Bientdt elle prendra 5

une resolution et en fera part au nonce.

dition de Charleroi est compatible avec la paix des Pyrenees. Monterey
ignore si on aura maintenu cette maniere de juger.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 202, fol . 68.

ne

435. La Haye, 7 mars 1673. — Lira a la Reine regente.

Secretaries provinciates , liasse 2470. 5 Monterey aura transmis a Madrid l’acte d’assurance donne par le gou-
vernement hollandais qu’il ne concluera ni treve ni paix sans l’assen-
timent de l’Espagne. Le diplomate se felicite d’avoir pu vaincre les diffi-
culty a reunir l’unanimite des differents avis a propos de cet
engagement.

, 22 fevrier 1673. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.
Au sujet des plaintes de Marchin. Le connetable de Castille fait

l’eloge du comte. Louis XIV ayant confisque ses biens, on est assure de io

sa fidelite. II fallait ou lui donner raison ou le faire arreter. Les affaires
n’iront pas mieux en Flandre, si on n’a pas un chef plus capable.

La Reine repond que le Conseil doit aviser aux mesures necessaires
pour executer l’ordre donne de maintenir Monterey a son poste.

Estado, 2121.

432.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 66, fol. 85.10

436. La Haye, 7 mars 1673. — Lira a la Reine regente.

Au sujet de la confiscation operee par les Franpais des biens des
sujets des Pays-Bas qui ont pris service dans les troupes auxiliaires
mises a la disposition des Hollandais. L’Europe entiere connait la

15 patience avec laquelle l’Espagne supporte les insultes venant des Fran-
cis. II est superflu que le gouvernement de la Regente proteste de sa
volonte d’observer religieusement les traites. Lira attendra la decision
prise par Louis XIV a propos de ces confiscations. II sera plus decent de
notifier la chose au gouvernement hollandais, quand la Regente aura

20 reQu satisfaction pour 1’affront qui lui a ete fait ou quand elle aura pris
des mesures appropriees. Quant a l’incident de Charleroi, nul n’y voit
en Hollande une contravention aux traites de paix.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 66, fol. 84.

V15

Consulte du Conseil d’Etat espagnol., 5 mars 1673.433.
Au sujet du rappel de Monterey. Avis des differents conseillers.
La Reine repond qu’il est dangereux, vu que la campagne est com-

mencee, de rappeler le Gouverneur general. Elle assurera celui-ci de
sa satisfaction. Le Conseil verra s’il y a lieu de prevenir les Conseils 20

et les hauts fonctionnaires pour empecher que la connaissance qu’ils
ont de la demande de Monterey n’affaiblisse son autorite.

Estado, 2121.

434. Anvers, 6 mars 1673. — Monterey a Manuel de Lira.

Les depeches venues d’Espagne auront fait connaitre a l’ambassadeur 25

la decision prise par la Regente de se plaindre a Villars de la confiscation
injuste de toutes les proprietes des sujets espagnols qui ont servi
en Hollande contre Louis XIV. Elle a fait representer aussi que l’expe-

437. Madrid, 15 mars 1673. — La Reine regente a Manuel de Lira.
25 L’ambassadeur de France a remis un memorandum a Madrid decla-

rant que l’expedition de Monterey a Charleroi constitue une infraction
# la paix et se plaignant des incursions commises par les troupes
espagnoles sur le territoire fran^ais. On s’est contente de donner une
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440, Madrid, 12 avril 1673. — Le Reirte regente a Lira.
La Regente a regu les rapports de Monterey et de Lira lui-meme a

propos de Facceptation de Cologne pour la tenue du Congres de paix, la
necessity de se faire representer par un ministre muni d’instructions

5 adequates pour l’eventualite ou les Frangais feraient des propositions
quant a un echange de villes. La Regente a decide que Lira la represen-
ted a Cologne et elle a laisse a Monterey le soin de designer eventuelle-
ment un ministre beige pour l’assister. C’est lui aussi qui designera le
rempla^ant de Lira a La Haye. En aucun cas Lira n’admettra de propo-

i0 sitions relatives a un echange de places. Cette eventualite ne pourrait
que troubler la situation des affaires en Rourgogne. Lira rendra compte
regulierement de ce qui se passera au Congres. II convient que les Hoi-
landais apprecient la promptitude que montre le gouvernement espagnol
pour tout ce qui peut favoriser la paix generate.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 66, fol. 158.

reponse sommaire, niant Faffirmation frangaise quant a l’affaire de
Charleroi et protestant de la volonte absolue du gouvernement espagnol
d’observer les traites. La reponse a ete communiquee a tous les diplo-
mates accredites a Madrid.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 66, fol. 106. 5

438. Versailles, 16 mars 1673. — Declaration de Louis XIV au comte
de Molina.

Le Roi a vu le memoire qui lui a ete presente par Fambassadeur
d’Espagne, comte de Molina, au sujet des doleances de la Reine regente
ensuite de la confiscation des proprietes situees en territoire frangais 10
et appartenant a des sujets espagnols qui ont participe aux hostilites en
Hollande. Le Roi a fait examiner le texte des traites des Pyrenees et
d’Aix-la-Chapelle. II n’y a trouve aucun article qui restreint sa liberie
de prendre semblable mesure. II a done present d’en continuer Impli-
cation et se persuade que si la Regente d’Espagne veut proceder au IS
meme examen, elle se ralliera a l’avis de Louis XIV et se rendra compte
que de sa part on n’a pas observe l’annee precedente les traites avec le
meme soin.

15

, 12 avril 1673. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol.441

Affaire Marchin. Le Conseil trouve qu’il fallait simplement refuser
a Marchin le conge qu’il demandait. Le cardinal d5 Aragon ajoute qu’il
fallait lui ecrire en particulier pour s’assurer davantage de sa fidelite.

20 La Reine approuve les deux avis.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 202, fol. 142.

439. Bruxelles, 26 mars 1673. — Monterey a la Reine regente. 20 Estado, 2122.
Le Gouverneur demande que les ordres de la Regente lui soient

envoyes par courrier expres. Pour ce qui est du ministre a deputer a
Cologne, Monterey ne voit pas d’autre sujet capable que Manuel de
Lira, dont il fait l’eloge. Les Pays-Bas sont ouverts a l’invasion. II fau-
drait tacher de les mettre dans un etat de securite plus grande meme 25
dans le cas ou on devrait pour cela ceder des territoires C1). La situation
est tres trouble.

442. Madrid, 16 avril 1673. — Le Reine regente d Manuel de Lira.
La revolte fomentee par le marquis de Listenois et d’autres conjures

en Bourgogne est de nature a provoquer des apprehensions, d’autant
25 plus qu’il s’agit d’une province voisine de la France. On repand d’ail-

leurs le bruit a Paris que Conde va hater son voyage en Lorraine et que
les Frangais ne perdront pas l’occasion favorable de s’assurer une posses-
sion qu’ils convoitent. Au demeurant, Conde voudrait reunir la Franche-
Comte a son gouvernement de Bourgogne. La Reine a fait donner les

30 ordres necessaires a Monterey et k Geronimo de Quinones. Si la coope-

tM

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 202, fol. 115.

(!) C’est du moins ainsi que nous comprenons estrechar sus frouteras, e’est-a-dire
rStrecir les fronti&res. 30
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445. Termonde, 17 mai 1673. — Monterey a la Reine regente.
Les indications relatives aux tractations de Marchin avec la France

se sont multipliees. Le Gouverneur voulant exercer un controle a fait
appeler l’interesse a Bruxelles, sous pretexte d’examiner avec lui les

5 operations a executer a la fin de la campagne. Marchin s’est. excuse de
venir sous pretexte qu’il etait occupe a preparer l’equipement de son fils
qui devait suivre le prince de Conde.

Les lettres et documents qui fournissent des indices sur les tracta-
tions de Marchin avec les Frangais ont ete remis au surintendant de la

10 justice militaire. Le fait que Marchin se trouve en pays neutre amenera
quelques difficulty pour son arrestation, mais si on decouvre contre
lui des raisons suffisantes, on saura bien s’assurer de sa personne.

Estado, 2122.

ration de troupes frangaises a cette revolte s’avere, il y a une violation
flagrante de la paix. Dans ces conditions Monterey devra. sans attendre
d’ordre ulterieur ouvrir les hostilites contre la France, en s’efforgant
d’obtenir une diversion de la part des allies. Lira portera la chose a la
connaissance du gouvernement hollandais.

Ambassade d'Espagne a La Haye, reg. 66, fol . 131.

5

443. Bruxelles, 19 avril 1673. — Monterey a, la Reine regente.

La Reine par sa depeche du 29 mars a refuse sa demission. II est tres
flatte de ce refus, mais fait remarquer qu’il est Gouverneur general
depuis trois ans et que ses predecesseurs n’ont pas attendu si longtemps io

avant d’obtenir une recompense speciale, recompense qu’il espere
recevoir a son tour C1).

Estado , 2122.

, 21 mai 1673. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.
Affaire Marchin. La Reine repond que la question a change d’aspect

depuis que cet off icier est hors des Pays-Bas. C’est pourquoi elle a pris la
decision que le Conseil verra dans la seance qui doit avoir lieu le 24 mai.

Estado, 2122.

446.
444. Bruxelles, 19 avril 1673. — Lira h la Reine regente.
Lira se tient en correspondance continue avec le Gouverneur general is

des Pays-Bas et lui rend compte par le menu de toutes les negociations
en cours. Cependant la confusion des affaires et le trouble que cause la
politique frangaise, qui tantot laisse esperer une paix raisonnable tantot
menace de continuer la guerre, a force Lira de se rendre a Bruxelles
pour discuter la situation generale avec Monterey. II expose les reclama- 20
tions du gouvernement frangais — qu’il declare ridicules — en vue de
la tenue du congres de paix a Dunkerque et cite les noms des delegues
frangais, anglais et hollandais qui sont designes pour y prendre part.
II conviendra que Monterey designe des personnalites competentes pour
negocier avec ces delegues. Lira developpe ensuite des considerations 25
sur la politique frangaise et la necessity pour l’Espagne de se ranger
definitivement du c6te des allies. II estime qu’il est deja tard pour
rompre avec la France, mais si la Regente ne s’y decide pas, les Pays-
Bas seront perdus avant deux ans.

is

, 31 mai 1673. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.447

Le Conseil de Flandre avant approuve ce que Monterey a fait repondre
a l’internonce au sujet de l’epitaphe de Jansenius, le Conseil d’Ftat est
d’avis de renvoyer le tout a une jointe.

20

Estado, 2121.

448. Anvers, 31 mai 1673. — Monterey a la Reine regente.
25 Le Gouverneur annonce qu’il a cnvoye le dossier Marchin

tendant de la justice militaire et donne des details
scomte avec la France.

au surin-
sur les intrigues du

Ambassade d' Espagne d. La Haye , reg. 66, fol. 177. 30 Estado, 2121.
TOME V . 24( i ) Le 17 mai, le Conseil d’Etat, dans une consulte, appuie la demande du comte.

'

*
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V* 452. Bruxelles, 14 juin 1673. — Lira a la Reinet regente.

Rapport sur les devastations causees par les Frangais et qui sont telles
qu’on n’a jamais lu dans les annales qu’il s’en soit produit de semblables
en temps de paix. Lira a ete temoin d’une partie de ces malversations.

5 Louis XIV se rendant compte qu’il est inopportune de declarer la guerre
a l’Espagne, veut la priver de son honneur et de sa subsistance. Sous
pretexte d’un simple passage qui, execute en ligne droite, sans desordre
et par une partie seulement du territoire aurait pu etre tolere, par ses
marches et contre-marches, il a devaste le pays et deshonore le gouver-

10 nement oblige de tolerer ces insolences. Le fait de n’etre pas en etat de
guerre a prive les habitants des campagnes de leur droit de defense.
Ils ont dfi tolerer la destruction de leurs moissons, le vol de leurs biens,
l’incendie de leurs maisons, le viol de leurs femmes, les sacrileges dans
les eglises, la profanation des especes jetees sur le sol. Or les habitants

IS auraient pu eux-memes, sans l’intervention des militaires, assurer leur
defense contre ces agissements, dus souvent a des partis isoles de
l’armee. Louis XIV a passe pres de Bruxelles, a portee de canon, fer-
mant l’oeil sur ces desordres. II ne peut ignorer les sacrileges commis
dans une eglise pres de son camp. II y a envoye 600 cavaliers qui, au

20 lieu de sevir contre les delinquants, ont acheve le sac et brule la localite.
La Cour de Bruxelles est reduite a une place d’armes, exposee aux acci-
dents que peut provoquer le desespoir de la population. Sans doute il
etait inopportun de recourir a la force pour se defendre; encore fallait-il
demander des explications au roi de France. Lira s’en est charge de

25 commun accord. Louis XIV a pretexte l’ignorance des desordres commis
et a promis de chatier les coupables. Il a refuse toute explication sur
son itineraire. Lira s’est empresse de demander alors des explications a
Louvois et Pomponne. Ceux-ci confus ne surent que repondre, sinon
que le Roi agissait a sa tete, sans leur communiquer ses intentions.

30 L’ambassadeur espagnol a ete fort bien traite et a du accepter un cadeau
de Louis XIV. Le lendemain, ce dernier a decampe par la route de
Tervueren et a pousse jusque Maestricht. Une grave resolution est neces-
saire eu egard aux esperances qu’on pourrait concevoir d’une ameliora-
tion sensible. Si on disposait ici de forces suffisantes, si la venue des

»5 troupes imperiales pouvait 6tre rapide, la victoire navale de la Hollande

449. Madrid, 7 juin 1673. — La Reine regente & Lira.
Au sujet des negociations a entreprendre au Gongres d’Aix-la-Cha-

pelle. La Regente a pris connaissance des lettres ecrites a ce sujet par
Lira et Monterey. Elle communique ses instructions a l’un et a l’autre.
On juge a Madrid que les interets du Roi ne peuvent etre traites a ce 5

congres que de fagon accidentelle, puisque Louis XIV a declare expres-
sement qu’on ne doit y discuter que les affaires des puissances bellige-
rantes. L’Espagne se trouvant en paix avec la France ne doit done pas
s’y faire representer. Elle n’a done ni instruction ni pouvoir a donner.
Lira s’y rendra avec son seul titre d’ambassadeur, il n’aura d’autre mis- 10
sion que d’encourager les ministres hollandais et d’ecarter toute decision
funeste a la cause espagnole. Il faudra eviter particulierement que
l’Espagne ne demeure exclue de la paix, ce a quoi les Hollandais se sont
d’ailleurs obliges. Si on en vient a parler d’echange de places fortes des
Pays-Bas, Lira devra declarer que ni lui ni Monterey n’ont repu d’ordres 15
a ce sujet. D’ailleurs on ne saurait en donner sans savoir au prealable
de quelles places il s’agit et quelle compensation est offerte.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 66, fol. 224. *
450. Anvers, 7 juin 1673. — Monterey a Vftlecteur de Cologne.

Le Gouverneur annonce qu’il a ete oblige de faire partir le chanoine 20
Douffet a cause de ses precedes indiscrets.

Estado, 2123.

Consulte du Conseil d’Etat espagnol .9 juin 1673.451.
Sur la lettre de Monterey du 17 mai.
La Reine repond qu’il faut recommander a Monterey de continuer

avec prudence et discretement. le proces de Marchin. On ne peut
publier la sentence sans l’avoir prevenue. Quant a une arrestation du
comte, il faut l’eviter, a moins qu’on ne soit sur de reussir ; on doit etre
d’autant plus circonspect que le comte reside dans le pays de Liege.

Estado, 2122. 30



i l

— 189 —— 188 — V ?

455. Madrid, 27 juillet 1673. — La Reine regente a Manuel de Lira
les flottes franpaise et anglaise, la conclusion d’alliances avec le

Danemark et les princes allemands, la collaboration du due de Lorraine,

dont le retour dans ses etats contribuerait a la securite de la Bourgogne

et empecherait la concentration des troupes frangaises capables de

ruiner la Flandre et de continuer leurs enquetes en Hollande, pourraient 5

modifier la situation. Si dans l’occurrence on n’oppose pas tous les

moyens dont on dispose, les Pays-Bas devront se rendre a la France, sans

tirer un coup de mousquet.
Lira partira le lendemain pour Cologne avec l’assistance du conseiller

Blondel.

sur
Le prince de Chimay s’est plaint des precedes injustes des Fran^ais

a son egard. On veut vendre la ville d’Avesnes qui lui appartient. II est
necessaire de defendre ses interets conformement aux divers t.raites de

5 paix depuis celui de Madrid jusqu’a celui des Pyrenees. Les diligences
faites jusqu’ici a ce sujet a Paris ont ete inefficaces. La regente a decide
de les renouveler, afin que l’interesse puisse jouir de tous ses droits.
Les ministres accredites en France, en Angleterre et en Hollande ont
ete charges de faire les demarches necessaires pour que justice lui soit

10 rendue.to

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 66, fol. 242. Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 66, fol. 296.

453. Madrid, 15 juin 1673. — La Reine regente d Monterey .

Au sujet des rapports de Monterey et de Lira concernant les affaires

a traiter au Congres d’Aix-la-Chapelle. Ce congres ne doit discuter que

des questions controversies entre les puissances belligerantes

l’Espagne ait une seule proposition a y faire, puisqu’elle est en paix

tout le monde. La designation de Manuel de Lira pour representer

l’Espagne n’a qu’une signification restreinte : observer ce qui se passe

et empecher toute resolution nuisible a la monarchic catholique. Ce

n’est' qu’en cas ou pareille eventualite se presenterait qu’il serait neces- 20

saire de pourvoir a de nouvelles instructions. Approbation de la designa-

tion de Blondel comme assistant de Lira.

456. Madrid, ler aout 1673. — La Reine regente a Monterey.

Au sujet du contrat conclu avec le due de Lorraine a l’intervention

de l’Empereur. Elle est prete a le ratifier, sous les reserves qu’elle

15 indique au Gouverneur general.sans que is

¥
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 204, fol. 21.

avec

, 12 aout 1673. — Consulte du Conseil supreme de457 . .

Flandre.

D. Francisco Pavan de Cecati , directeur de 1’Academie de cavalerie
«20 de Bruxelles, demande la noblesse, faisant valoir qu’il s’est forme dans

les meilleures academies de l’Europe et que le marquis de Caracena
l’avait nomme directeur de 1’ Academic royale de Besangon avec le titre
d’ecuyer de Sa Majeste, avant que Monterey le nommat avec le meme
titre a Bruxelles.

% Le Conseil est d’avis que le requerant merite cette faveur a cause de
sa maitrise dans Part qu’il enseigne et les fonctions nobles qu’il remplit
au service du Roi.

La Reine se rallie a l’avis du Conseil.

Ambassade d' Espagne a. La Haye, reg. 66, fol. 250.

, 27 juin 1673. — Memoire du Conseil prive des Pays-Bas.454. f

Les conseillers se plaignent de Monterey qui a retenu six mois de 25

traitement aux Conseils collateraux et aux fonctionnaires par la voie des

finances i1 ) .
Secretarias provinciates, 2470.

( i ) II y a encore une autre protestation, datee du 26 juillet. En marge, on lit : Des

ordres seront donn6s au Gouverneur pour qu’il annule la suspension du traitement des 30
fonctionnaires cit6s. ( Ibid.) D’autre part, le Conseil de Brabant proteste a son tour, le

9 aotlt suivant. ( Ibid.)

Secretarias provinciates, liasse 2470.

V
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plus forts que les Fran^ais et les Anglais. Depuis le siege de Maestricht,
Louis XIV n’a plus tente de nouvelle operation. L’Empcreur a reserve
bon accueil a la proposition qui lui a ete faite de participer a la guerre,
une paix anticipee serait contraire a la fois aux engagements et aux

3 interets des Hollandais. On n’a done pu etre que surpris de l’attitude
extraordinaire du gouvernement de La Haye.

La Regente reitere ses ordres quant a la proposition eventuelle d’un
echange de places.

458. Madrid, 16 aoftt 1673. — La Reine rigente d Manuel de Lira.
Discussion de l’attitude prise a Cologne par l’ambassadeur, necessity

d’entraver la conclusion d’un armistice, demarches a faire pour hater
l’arrivee des troupes imperiales. Au sujet de l’echange de places fortes
que les Frangais vont sans doute demander aux Hollandais, il est indis- 5

pensable de l’empecher en ce qui concerne les villes du Brabant et des
Flandres. Monterey a regu des instructions similaires. II faut au contraire
solliciter du prince d’Orange l’autorisation de faire occuper Breda et
Bois-le-Duc par des troupes espagnoles. C’est le seul moyen d’empecher
qu’elles ne tombent aux mains des Franpais, comme ce fut deja le cas 10
pour Bois-le-Duc.

Si les Hollandais proposaient un echange de places entre eux et
l’Espagne, Lira se deroberait, pretendant qu’il n’a pas d’instructions.
II s’efforcera d’obtenir que la paix se conclue sur la base de la restitution
de toutes les villes conquises, ou, a tout le moins, si certaines doivent IS

rester dans les mains des Fran^ais, que ce soient celles de Westphalie les
plus eloignees des Pays-Bas. On a prescrit a Monterey de faire connaitre
au prince d’Orange, combien on a lieu de se mefier de Beverning et de
lui insinuer l’opportunite de le remplacer.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 66, fol . 327 .

10 461. Madrid, 17 septembre 1673. — Decret de Charles II et de la
Reine regente.

On a pris en consideration la representation faite au mois d’oetobre
1671 par le president du Conseil de Flandre, Louis Errembault, qui en
ce moment s’est presente a la Cour sur l’ordre du Roi. II s’agit des pour-

15 suites engagees contre lui par le conseiller fiscal du Conseil prive et
toutes les procedures ensuivies tant au Conseil prive qu’au Conseil de
Flandre. On a considere aussi les avertissements emanant de Monterey
a la charge du meme president. La Cour a demande alors a Monterey
de donner son avis et en attendant de ne rien innover a un decret rendu

‘20 par le connetable de Castille, alors Gouverneur general, en date du
5 juillet 1670. On a appris a Madrid que malgre cette prescription la
cause a ete poussee plus loin et ce jusqu’a rendre des sentences. Rapport
a ete fait a la Cour des lettres ecrites par les fitat.s de Flandre, le Conseil
prive et d’autres et alors la Regente a decide de faire reviser toute la

25 procedure par le Conseil supreme, a l’intervention de trois conseillers
de Castille. La Regente declare que toutes les procedures engagees aux
Pays-Bas doivent cesser. Elle releve Errembault du bannissement decrete
contre lui et le retablit dans toutes ses fonctions et dignites telles qu’elles
etaient a la fin du regime du connetable. Elle lui rend la jouissance de

30 tous ses gages arrieres, lui restitue ce qu’il a paye a titre d’amende
et abolit tout oe qui s’est passe. Quant a ceux qui se pretendent offenses
par Errembault, la Regente veut. que leur procedure reste en suspens

*
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 66, fol . 304. SO

19 aout 1673. — Consulte du Conseil supreme.
Sur la mesure de Monterey qui pour payer les gens de guerre prive

les Conseils et les fonctionnaires de six mois de gages ainsi que de leurs
emoluments et de leurs franchises.

Le Conseil approuve la reduction des emoluments et des franchises, 25
mais non celle des traitements.

La Reine se rallie a l’avis du Conseil.

459.

*
Secretarias provinciates , liasse 2470.

460. Madrid, 11 septembre 1673. — La Reine regente a Monterey.
Au sujet du rapport du Gouverneur relatif aux tendances pacifistes 30

des Hollandais. II ne faut pas douter que sur mer ces derniers ne soient

*



— 193 —— 192 — Ki
, 24 octobre 1673. — Consulte du Conseil supreme de465. .

Flandre.1’absence du president, les parties conservant le droit d’agir
pendant
contre lui err justice apres son retour.

Au sujet de la mesure precitee de Monterey reduisant les gages des
fonctionnaires et des plaintes du Conseil provincial de Flandre. Le

5 Conseil supreme, conformement a sa resolution du 19 aout (l) , main-
tient son avis, a savoir qu’il faut attenuer la mesure prise par Monterey.

Secretarias provinciates, liasse 2470.

Conseil prive, reg. 2, fol. 94 v°.

462. Anvers, 20 septembre 1673. — Monterey au secretaire Don Diego

de la Torre.
Le Gouverneur signale de nouveau sa detresse.

5

y

466. Madrid, 30 octobre 1673. — La Heine regente au comte de
Monterey.Estado , 2123.

10 La Reine a decide d’envoyer le marquis del Carpio comme ambassa-
deur aupres du Pape. Elle prescrit au Gouverneur d’entretenir une
correspondance suivie avec lui. II est interdit de traiter une affaire
quelconque avec la Cour Romaine sans l’intervention du dit ambas-
sadeur.

, 23 septembre 1673. — La Reine regente a Monterey .463

A propos des lettres ou le comte se plaint de sa detresse, Elle fait tout

ce qui est possible pour trouver de l’argent en surmontant les dilficultes io

qui resultent de la ruine du commerce. Celle-ci est causee par les

obstacles mis dans la Manche au trafic des laines et des marchandises,
Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 281, fol. 3.

15

¥trafic qui est la source de la fortune des hommes d’affaires dans les pays

du Nord. Elle a envoye en Belgique et en Allemagne des lettres de

change de 150.000 ecus de 8 reaux.

467. Madrid, 21 novembre 1673. — La Reine regente a Manuel de
Lira.15

Estado, 2278. Le comte de Monterey a fait savoir que l’Empereur desire qu’on
continue le Congres de Cologne et il faut faire droit a ce voeu. Tant que

2o les negociations durent, il n’y a pas a craindre que les Suedois prennent
le parti de Louis XIV. Lira continuera a participer aux negociations et
se tiendra en contact avec les ministres hollandais et allemands.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 66, fol. 385.

464. Madrid, 24 octobre 1673. — La Reine regente a Monterey .

La Regente fait reexaminer toule la procedure suivie par le Conseil

supreme dans l’affaire du president Errembault 5 l’intervention de trois

conseillers du Conseil de Castille. Elle a rendu 5 ce sujet un decret dont 20

elle communique le texte et dont elle prescrit l’cxecution. Elle ajoute

que pour faire donner une satisfaction publique a ceux qui se sont

declares leses par le president, elle lui a fait administrer une severe
reprimande par le marquis de Castel-Rodrigo.

\
, 22 novembre 1673. — La Reine regente a Monterey .

25 Au sujet de la reduction des gages des Conseils de justice. La Reine
rappelle que ces Conseils, notamment le Conseil prive et le Conseil de

( i ) Une copie de cette consulte du 19 aout est jointe &, celle que nous analysons, mais
elle porte erronement la date du 9, tandis qu’une note de la quatrieme page nous apprend
quelle est du 19.

TOME V.

468,

Conseil prive, reg. 2, fol. 87 v°. 25

25

I
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Brabant, ont pr§te de l’argent ci l’Etat, qu’ils ont souffert des incursions
des Frangais et sont ainsi reduits a la misere. Or, les magistrats
sont aussi necessaires que les militaires. Monterey
prendre aucune decision a leur egard sans
ordonne de payer les gages ordinaires. Si les interesses veulent renoncer 5

a leurs franchises, le Gouverneur pourra admettre ce sacrifice; sinon,
il les fixera en tenant compte de la situation de chacun d’eux.

Secretarias provinciates , reg. 2631.

472. Madrid, 16 janvier 1674. — La Reine regente 4 Manuel de Lira ,

Au sujet des tractations relatives au Congr&s de la paix. Lira veillera
a ce que les Hollandais persistent dans leur opinion et ne se pretent a
aucune proposition de paix ou de treve sinon du consentement general

5 de tous les allies. En ce qui concerne l’Espagne, Lira declarera qu’il
attend a ce sujet des ordres de Madrid. II s’efforcera par tous les moyens
d’arriver a une reconciliation avec l’archeveque de Cologne et l’eveque
de Munster, car il convient d’arracher ces deux allies k Louis XIV.

II faut eviter de montrer de la defiance au prince de Bournonville 0),
10 tant qu’on n’a pas de preuves contre lui. Il faudra le surveiller. On a

donne ordre a Monterey et on fait de meme a Lira d’entretenir une
bonne correspondance avec lui, puisqu’il commande les armees impe-
riales. On a ecrit aussi a ce sujet a Los Balbases.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 67, fol. 9.

ne doit done
1’avoir consultee. Elle lui

469. Madrid, 22 novembre 1673. — La Reine regente a Monterey.
La Reine a fait examiner les lettres du Gouverneur datees des 24 aout 10

et 30 novembre precedents avec les documents y joints relatifs a la
contestation surgie entre les conseillers du Conseil d’Etat et le chef
president du Conseil prive au sujet de la direction des affaires et de la
preseance dans ce meme Conseil d’Etat. Elle a considere l’usage suivi
depuis l’erection des deux bureaux et les instructions qui leur ont ete is

donnees. Elle a entendu a ce sujet le Conseil supreme et trois conseillers
du Conseil de Castille. Elle decide que puisqu’il n’y a pas de president
au Conseil d’Etat, le president du Conseil prive doit avoir la preseance
et la direction des affaires au Conseil d’Etat Cette volonte royale sera

a>
is 473. Madrid, 28 fevrier 1674. — La Reine regente a Monterey.

Accuse de reception d’un rapport de Monterey relatif a la necessity

de faire executer une diversion en Bourgogne et d’en confier la charge
au due de Lorraine. La Regente prefere s’en tenir a la neutralite de la
Bourgogne concernant la garantie au sujet de laquelle les Suisses ont

20 fait des propositions. Elle ne veut cependant pas prendre une decision
definitive et pour faire trainer les choses, elle va faire repondre aux
Suisses qu’elle doit se concerter d’abord avec l’Empereur et ses allies.
Dans le cas oil l’armee du due de Lorraine serait dans des dispositions
telles qu’on pourrait en ^ttendre un reel succes, il faudrait la faire agir.

25 II est a craindre d’ailleurs que Louis XIV n’envahisse la Bourgogne et ne
la trouve sans defense. Monterey prendra les dispositions necessaires
pour assurer sa securite.

notifiee aux departements et enregistree en forme d’ordonnance, sans 20

qu’on puisse y faire quelque objection.
Conseil prive , reg. 2, fol. 87 v°.

470. Madrid, 11 decembre 1673. — Diego de la Torre a Lira.

On a envoye un courrier expres a Monterey pour lui faire parvenir
la ratification des traites conclus entre l’Espagne, la Hollande et 25

l’Empire.
jr

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 66, fol. 375.

471. Madrid, 19 decembre 1673. — La Reine regente a Monterey.
Le Conseil supreme de Flandre est independant des autres et doit

§tre paye de preference. La Chambre des Comptes de Bruges verifiera
si les receveurs ont paye les membres du dit Conseil.

Secretarias provinciates , reg. 2631.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 67, fol. 65.
30

(i) Alexandre-Hippolyte.
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en prendre ombrage. Elle prescrit de charger Lira de continuer les
negociations en faveur des catholiques hollandais, mais avec prudence,
eu egard a la repugnance des Hollandais de se preter a une intervention
dans cette matiere. Quant a la cooperation de la flotte hollandaise, la

8 Regente ne la sollicitera qu’en cas d’absolue necessity.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 67, fol. 191; reg. 204, fol. 198 (1).

474. Madrid, 27 mars 1674. — La Reine regente a Monterey.

La Reine a fait prescrire a tous ses ministres de faire leurs efforts
maintenir les Provinces-Unies dans l’alliance espagnole etpour

attaquer la France le plus vigoureusement possible. II faut que le gou-
vernement de La Haye detache une trentaine de ses navires de guerre .*>

pour rejoindre la flotte espagnole dans la Mediterranee 0). H y a lieu
de craindre que Louis XIY ne fasse passer de ce cote ses navires de guerre
ce qui constituerait une menace pour l’Espagne. On demandera
aux Hollandais de rapprocher leurs troupes du territoire des Pays-Bas,
de fa^on a pouvoir cooperer a la defense eventuelle de Namur, Mons, 10

aussi 477. Madrid, 5 juin 1674. — La Reine regente au prince d’Orange.
Le comte de Monterey a fait part a Madrid de ce que l’eveque

de Munster, aide de troupes imperiales, a occupe le comte de
10 Linghen. La Reine espere que les demarches faites par Monterey auront

reussi a faire reparer cet « accident » et prodigue de belles paroles.

Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 67, fol. 195.

Ypres et Bruges.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 67, fol. 103.

475. Madrid, 5 mai 1674. — La Reine regente a Monterey .

La Regente refuse de consentir a la creation d’une chambre de sept
conseillers au Grand Conseil de Malines telle qu’elle avait ete demandee 15

par le president du meme Conseil. Elle est mecontente a cause des
plaintes elevees a propos de la lenteur avec laquelle la justice etait
rendue en Belgique. Elle rappelle aux magistrats leur serment et leur
enjoint de faire prompte justice.

478. Madrid , 2 juillet 1674. La Reine regente a Monterey.m

Ordre de faire observer par les Etats de Luxembourg les privileges
15 accordes au marquis de Port-Doyes pour les forges qu’il exploite dans

cette province.
Secretarias provinciates, reg. 2631. 20 Conseil privk , reg. 2, fol. 110 v° (a).

476. Madrid, 5 juin 1674. — La Reine regente a Monterey .

Accuse de reception de correspondances relatives aux negociations
entreprises pour obtenir la cooperation d’une flotte hollandaise avec
l’escadre de la rner oceane et au soulagement des catholiques hollandais
ainsi que la conclusion d’un accord particular a ce sujet. La Regente 25

est disposee a se montrer condescendante, puisqu’elle peut ainsi s’assurer
d’autant plus la confiance des Hollandais, sans que les Anglais puissent

(!) Voir encore une autre lettre de la Regente a Monterey au meme sujet le 28 aoftt.
( Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 67, fol. 264.)

(2 ) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particulieres : le 26 novembre 1674,
pour le couvent de Groenendael (fol. 119) ; le 15 janvier 1675, pour Constantin Bouhelier
(fol. 123) ; le 24 aout 1675, pour le prince de Chimay, Ernest de Croy et d’Arenberg (fol. 138) ;
le 2 novembre 1675, pour les farmes, Dominicains, Augustins et Jesuites de Bruxelles
(fol. 150) ; le 29 fSvrier 1676, pour le due de Havre (fol. 155 v°); le 10 juin 1676, pour le

25 prince de Chimay (fol. 164); le 13 juillet 1676, pour Anne-Marie d’Estourrich, vieomtesse
de Bavay (fol. 168 v°) ; le 28 juin 1677, pour les Chartreux de Louvain (fol. 197); le
18 novembre 1677, pour les religieuses conceptionnistes de Bruges (fol. 209 v°); le
23 mai 1678, pour Jean-Antoine Vander Varen (fol. 218 v°); le 9 avril 1678, pour le prince
de Bournonville (fol. 219) ; le 7 juillet 1678, pour Barth61emy Simonis (fol. 230); le 17 novem-

30 bre 1678, pour le comte d’Egmont (fol. 232 v° ) ; le 21 janvier 1679, pour Antoine-Ignace de
RubemprS, lieutenant du Grand Veneur (fol. 234) ; le meme jour, pour le prince de Bour-
nonville (fol. 234 v°).

20

V

( x ) II est encore question du passage de la flotte hollandaise dans la M6diterran6e
dans une autre lettre de la RSgente a Monterey du 28 aout suivant (fol. 264) et dans une
troisieme du 25 septembre (fol. 323). 30

to
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479. Namur, 9 juillet 1674. — Le baron de Hoensbroeck , marechal

hereditaire de la Gueldre , a Monterey.
sont pas etrangers a ces manoeuvres. Monterey se conduira adroite-
ment tachant de faire avorter toute tentative d’accommodement mise
en train par les Hollandais sans intervention espagnole.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 205, fol . 8.
Hoensbroeck espere que le prince d’Orange viendra au secours de

l’Espagne en reconnaissance de l’assistance que ce pays a pretee a la
Hollande. Le comte de Souches offre de lui rendre tons les honneurs 5

qu’il peut desirer. 5 483. Madrid, 15 aout 1674. La Reine regente a Monterey.

Le Conseil des Indes a fait part des apprehensions congues par le
gouverneur des Philippines d’une agression contre un roi allie a
l’Espagne O de la part de certains souverains indigenes (2) qui serait
fomentee par les Hollandais. Le connetable de Castille a regu ordre de

10 faire des doleances a ce sujet aupres de l’ambassadeur hollandais accre-
dits a Madrid. Monterey fera faire des instances semblables a La Haye.

Ambassade d’ Espagne d La Haye , reg . 205, fol. 10.

Estado, 2126 (1) .
S*

480. Bruxelles, 12 juillet 1674. — Monterey a Diego de la Torre.

Accuse de reception des depeches royales. Le Gouverneur est dans
l’impossibilite de partir en campagne a cause du manque absolu de 10

Si on ne lui transmet pas par un courrier extraordinaire uneressources.
somme tres considerable, tout va s’ecrouler.

Estado , 2126.

, 17 aout 1674. —fe* 484481. Madrid, 16 juillet 1674. — La Reine regente a Monterey .

A propos des instances faites par le gouvernement hollandais en vue is

de la conclusion d’un accord avec l’Electeur de Brandebourg. La Regente
eprouve des repugnances a se preter a de semblables arrangements a
cause de la depense qui en resulte. Elle prescrit a Monterey de lui
envoyer le projet de contrat pour qu’elle puisse prendre une decision.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 67, fol. 216.

Relation du succes obtenu par les armees espagnole, allemande et
15 hollandaise sur les Frangais aux environs de Mariemont et releve des

morts et des blesses (3).
Estado, 2126.

485 , s. d. (aout-septembre 1674). — L’archeveque de Malines
au comte de Monterey.20

Sur les abus qui se sont introduits dans la procession de Saint Michel
a Bruxelles (4).482. Madrid, 15 aout 1674. — La Reine regente a, Monterey .

Les Hollandais font des instances reiterees pour qu’on en vienne a la
conclusion de la paix. Ils veulent qu’on profite de l’arrivee a La Haye
d’un nouvel ambassadeur anglais, Guillaume Temple qui est charge,
pretend-on, d’offrir la mediation anglaise. On croit que les Frangais ne 25

20

Secretarias provinciates , liasse 2472.

( 1 ) el rey de Siao.
(2) los reyes de Terravate y de Tidore .

25 ( 3 ) 11 existe dans la m6me liasse une autre relation de la bataille du 11 aout.
(^) Cette lettre est suivle des documents relatifs a cette affaire. (Secretarias provin-

dales, liasse 2472.)(!) Cette lettre fait 1’objet d’une consulte du Conseil d’Etat du 2 aotit suivant. { Ibid . )
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489. Madrid, 11 octobre 1674. — Pedro Fernandez del Campo a

Monterey.
Le connetable de Castille a traite avec l’ambassadeur hollandais accre-

dits a La Haye qui desirait savoir ou en etaient les affaires de Messines.
5 II a expose combien il serait opportun que la flotte hollandaise vint

se joindre aux forces maritimes espagnoles pour operer de concert dans
la Mediterranee et y restat tout l’hiver. Le diplomat© hollandais parait
favorable a ce projet et a promis d’ecrire dans ce sens aux Etats-Gene-
raux. Monterey et Lira devront agir de leur c6te aupres des memes

10 Etats et du prince d’Orange pour que la flotte hollandaise vint cooperer
a l’expedition de Messines.

486. Madrid, 21 septembre 1674. — Le connetable de Castille au due
de Villa Hermosa.

Le connetable mande au due que dans la Jointe d’Etat tenue le meme
jour, il a ete nomme Gouverneur des Pays-Bas.

Analyse par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I'Escurial.
Bruxelles, 1875, p. 342.

5

487. Chateau d’Elke (?) , 24 septembre 1674. — Le prince d’Orange
a Monterey.

Recit detaille des evenements qui ont amene la levee du siege d’Aude-
narde. Le prince attribue lout l’insucces de cette affaire au comte de 10

Sonches^ general de l’armee imperiale, dont il se plaint tres vivement.
Il dit a Monterey que s’il veut adresser a l’Empereur des plaintes contre
ce general, il est pret a se joindre a lui.

Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial.
Bruxelles, 1875, p. 343.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 205, fol. 70.

, 17 octobre 1674. — Les Etats de Brabant a la Beine490.
regente.

18 Les Etats signalent les exces commis par les Fran^ais, meme dans les
couvents de religieuses, et ceux plus grands encore des armees auxi-
liaires. Les Etats demandent que le Roi les assiste et maintienne a son
poste le comte de Monterey assurant que ce sera pour eux une grande
consolation.

IS

488. Bruxelles, 26 septembre 1674. — Jose de Santurde , secretaire
d’ Etat et de Guerre des Pays-Bas, a Manuel de Lira.

Estado, 2126.SO

Monterey est alle s’aboucher avec le prince d’Orange a Termonde et
il a charge Santurde de demander a Lira des renseignements au sujet
des decisions prises par les Provinces-Unies a propos du commerce avec 20
la France. On pretend aux Pays-Bas que la question est dejtl tranchee.
Santurde observe que le pretexte allegue de la tolerance du trafic avec
la France en Espagne et aux Pays-Bas est faux, au moins en ce qui con-
cerne ces provinces. Nulle part ailleurs les conventions n’ont ete aussi
scrupuleusement observees.

On tient la campagne pour terminee. Le secretaire doute que la
rencontre entre Monterey et le prince d’Orange ait abouti a un resultat
plus favorable. Le gouvernement de Madrid n’envoie pas d’argent.

Ambassade d'Espagne a La Haye, reg. 205, fol. 30.

491. Madrid , 24 octobre 1674. — La Reine regente a Manuel de Lira.
Les ambassadeurs d’Allemagne et de Hollande accredites a Madrid ont

fait des instances reiterees pour que le gouvernement espagnol accepte
la mediation offerte par le roi d’Angleterre. Ils pretendent qu’il faut

2?) esperer que Louis XIV ne refusera pas une paix raisonnable. Le diplo-
mate allemand a observe que les Hollandais ont fait insinuer a Vienne
qu’ils pourraient bien conclure une paix separee. Il faut considerer que
l’objectif de l’Espagne en faisant cause commune avec les allies a ete le
retablissement de la situation creee par la paix des Pyrenees. La Reine

30 sera toujours prete a conclure une paix honorable. Elle a done fait
TOME V.

25

26
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494. Gand, 11 decembre 1674. — Monterey h la Reine regente.donner une reponse favorable aux diplomates, se declarant disposee a

l’acceptation de la proposition anglaise. Elle a fait observer cependant
qu’il y a une difficulty provenant de ce que le Saint-Siege a aussi offert
sa mediation et qu’il faut en tenir compte. Elle a done fait des demarches
aupres du Nonce et se guidera d’apres le resultat de celle-ci pour la 5
reponse definitive a donner aux diplomates allemands et hollandais. Elle
avertira Lira de la suite des evenements. Elle a donne communication
de la situation presente a Monterey et a Los Balbases pour que tous
agissent de commun accord.

Monterey s’est empare de la place de Huy qui a oppose peu de
resistance a cause du gouverneur, le comte de Merode. a qui il a repre-
sente les obligations qu’il avait envers l’Espagne. Sans cela, faute de

5 fourrage, il aurait du lever le siege. II demande l’autorisation d’occuper
la citadelle de Liege afin de pouvoir incommoder les places de Maes-
tricht et de Charleroi. Estado , 2128.

495. Bruxelles, 16 decembre 1674. — Monterey a Lira.
Le due de Bournonville a fait savoir que la cavalerie fran§aise se trou-

10 vait dans un etat deplorable et il a propose de prohiber tant aux Pays-
Bas qu’en Hollande la sortie des chevaux. La remonte de la cavalerie
franpaise serait ainsi impossible. Monterey a fait publier une prdon-
nance dans ce sens, il veut qu’on fasse des demarches par l’intermediaire
du prince d’Orange pour que le gouvernement hollandais agisse de la

15 meme maniere. La sortie des chevaux est aussi prohibee en Allemagne.
Il faut que tous les allies agissent d’accord (1) .

Ambassade d' Espagne a La Eaye , reg. 205, fol. 146.

10Ambassade d' Espagne a La Eaye , reg. 67, fol . 350.

492. Madrid, 6 novembre 1673. — La Reine regente a Manuel de Lira.

Au sujet de l’incident d’Audenarde. La Regente a fait faire 5 Vienne
ses doleances sur la conduite suivie en l’occurrence par l’armee impe-
riale. Elle a charge le connetable de Castille de s’aboucher avec l’ambas-
sadeur hollandais a Madrid pour lui faire voir dans quel etat se trouvent 15

les Pays-Bas et combien les villes sont exposees a une attaque de la
France. Elle a fait prier le gouvernement de La. Haye de rapprocher ses
armees des provinces fideles de fa§on a pouvoir cooperer a leur defense.
Elle a fait rappeler que e’est a cause d’eux que l’Espagne est entree en
guerre. Lira ne doit pas pousser plus loin les tractations avec les 20

ministres anglais.

496. Bruxelles, 17 decembre 1674. — Monterey au roi d’ Angleterre.
La Reine a prescrit a Monterey de faire envoyer a Londres, un ministre

20 pour assurer l’expedition des affaires jusqu’a l’arrivee de Pedro Ron-
quillo. Le Gouverneur depute a cet effet le baron de Bergeyck et prie
le Roi de lui faire bon accueil.

Ambassade d' Espagne a La Eaye , reg. 67, fol. 380.

, 21 novembre 1674. — Consulte du Conseil d’Etat493. . .
espagnol. SecrStairerie d' Etat el de Guerre , reg. 583, fol. 263.

*/
Les Etats de Brabant auraient du envoyer leur lettre du 17 octobre 25

par l’intermediaire du Gouverneur general. Ceci pour la forme. Quant
au fond, le Conseil rappelle qu’il n’a cesse de recommander l’envoi
d’argent en Belgique. Pour ce qui regarde Monterey et la necessity qu’il
y a de lui donner une recompense, le Conseil s’en remet a ses decisions
anterieures.

497. Bruxelles, 18 decembre 1674. — Monterey ct Manuel de Lira.

25 Monterey est presse de quitter le malheureux gouvernement des Pays-
Bas. Il espere que le sort sera plus favorable a Villa Hermosa qui en a
re£u la charge en attendant l’arrivee de Don Juan.

Ambassade d' Espagne a La Eaye , reg. 205, fol . 209.30
Estado, 2126.

(!) Voir en annexe le texte de l'ordonnance (fol. 148).

#
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, 26 decembre 1674. — Monterey a la Reine regente . le fait de gens interesses. Les conseillers proposent de faire connaitre

leur point de vue a Madrid et de demander le retrait de la depeche en
question.

498.
Le gouvernement du Hainaut etant vacant par la mort du due d’Aer-

schot, Monterey demande qu’on rende triennales les fonctions de gou-
verneur de province. Ces gouverneurs tyrannisent leurs sujets, creent
des difficulty au gouvernement central. Le renouvellement de cette 5

charge serait un moyen d’indemniser la noblesse de la perte de ses
biens; on pourrait, les trois ans revolus, maintenir les gouverneurs dont
on serait content.

Conseil d' Etat , liasse 283.

5 500. Bruxelles, 26 decembre 1674. — Monterey & la Reine regente.
Le prince d’Orange a fait savoir qu’a son avis e’est a Vienne qu’il

fallait prendre les dispositions pour la reglementation de la campagne
prochaine. II convenait d’apres lui d’y deputer un chef des differentes
armees alliees pour dresser le plan des operations. II a demande ibMon-

to terey d’y envoyer Bourgomayne. Mais Monterey considere que les dispo-
sitions qu’il lui conviendrait de prendre dependent completement des
secours que la Regente se propose de lui envoyer. II a done ecrit a Lira
pour qu’il tache de retarder l’execution de ce projet, jusqu’a ce que les
ordres royaux et l’arrivee des provisions permettent au Gouverneur des

15 Pays-Bas de juger ce qu’il a a faire. Si 1’abandon ou on se trouve persiste
encore quelque temps, on devra se cantonner dans une attitude defen -
sive aussi peu ignominieuse que possible, tandis qu’Allemands, Hollan-
dais et autres allies concerteront leurs mouvements pour couvrir ce
(( cadavre ». C’est a la Regente a decider.

Ambassade d’Espagne a La Haye, reg. 205, fol. 158.

Estado, 2861.

499. Bruxelles, 26 decembre 1674. — Consulte du Conseil d’ Etat . 10

Le Conseil a vu la lettre emanee du Conseil supreme relative a la

pretention de celui-ci d’etre paye avant les autres et les consultes rendues
a ce sujet par les Conseils prive et des Finances. Le Conseil d’Etat consi-
dere que cette depeche constitue par elle-meme une innovation, qu elle

pas regue par les Conseils de justice. On n’admet pas la superio- 15

rite du Conseil supreme. On ne reconnait pas a ce corps le droit de faire
des lois ou decrets par lettres patentes scellees du Roi. Sa competence
ne s’etend qu’aux matieres qui se traitent en Espagne : graces, mercedes
honorifiques, noblesse, collation des charges reservees au Roi. Toutes
les autres affaires dependent de l’administration, de la souverainete 20

Gouverneur general. Le Conseil ne saurait se persuader que

ne sera

20

commise au
la Regente veut alterer les anciennes coutumes ni rabaisser aussi consi-
derablement la charge de Gouverneur general par une contravention
manifeste aux instructions du Conseil des Finances et un bouleverse-
ment de la comptabilite. Ce serait une derogation formelle aux lois 25

fondamentales du pays, consacrant l’usage aux Pays-Bas de la souverai-
nete en matiere de justice, police et finances. Le droit de preference
quant au payement de ses gages est prescrit par les lettres de Philippe IV

faveur des Conseils etablis aux Pays-Bas, ce qui est legitime puis-
qu’ils sont les plus anciens. Le Conseil se persuade que la Regente ne 30

voudra pas revoquer les ordres de son « seigneur et mari ». 11 resulte
de la liste jointe a la consulte du Conseil des Finances que ceux du

Conseil supreme n’ont pas a se plaindre, que la depeche precitee est

501. Bruxelles, 27 decembre 1674. — Monterey a Manuel de Lira.

Cette lettre sera portee par deux habitants d’Ath. Ils sont venus avertir
le Gouverneur general que la veille, sur l’Ordre de Louis XIV, deux indi-
vidus sont partis d’Ath. Le premier est receveur du roi de France et

25 s’appelle Tilman, le second se nomme Paliamon. Ils se rendent a La
Haye pour y faire de l’espionnage. On pretend qu’ils vont s’embarquer
au Sas de Gand. Monterey a donne ordre de les faire filer de fa^on a ce
que Lira puisse les faire arreter a leur arrivee,

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 205, fol. 162.

tJ

en

*
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*> *

505. Madrid, 2 janvier 1675. — Le connetable de Castille
Hermosa.

Indications semblables. Le decret qui nomme le due ne lui confere
le gouvernement que par interim et jusqu’a l’arrivee de Don Juan. Le

8 connetable le prie d’envoyer des rapports detailles sur la situation du
pays dont depuis cinq ans, ni le Conseil d’Etat, ni la Reine n’ont la
moindre connaissance.

Analyst par GACHARD, Les Biblioth'eques de Madrid
Bruxelles, 1875, p. 342.

502. Madrid, 31 decembre 1674. — La Reine regente a Manuel de a Villa

Lira .

Le prince d’Orange a fait des instances pour que l’on n’enleve pas au

comte de Monterey le gouvernement des Pays-Bas. La Reine a fait
repondre qu’elle a permis a ce dernier de rentrer en Espagne et que le 5

due de Villa Hermosa assurera la direction des affaires tant que Don
Juan ne peut arriver. Elle espere que les Etats-Generaux seront aimables
pour le nouveau Gouverneur et que la collaboration efficace de tous

ameliorera la situation. La meme decision a ete communiquee a

Monterey.

et de VEscurial .

10
Ambassade d' Espagne (t La Haye , reg. 67, fol. 514.

10 506 , 9 janvier 1678. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .

503. Madrid, ler janvier 1675. — La Reine regente aux Etats des

diverses provinces .

La Reine annonce que sur les instances reiterees de Monterey, elle lui a

accorde son conge et a nomme au gouvernement des Pays-Bas, le due 15

de Villa Hermosa en attendant que Don Juan d’ Autriche puisse s’y

rendre. Elle les assure qu’on s’occupe sans relache des moyens d’envoyer
de l’argent dans ces provinces pour la solde de l’armee, ainsi que de
tout ce qui tend a leur soulagement et a leur conservation.

Analyse par GACHARD, Les Bibliothbques de Madrid et de VEscurial .

Bruxelles, 1875, p. 423 (1).

Sur la lettre de Monterey du 11 decembre analysee plus haul . Le
Conseil n’est pas d’avis d’occuper la ciladelle de Liege, car les Impe-
riaux vont entrer dans leurs quartiers d’hiver. Le connetable de Castille
fait remarquer que Monterey doit observer l’ordre qu’il a regu de

18 pas faire la guerre dans une region nouvelle ni contre les Liegeois.
La Reine approuve la consulte et l ’opinion personnelle

le connetable.

ne

exprimee par

Estado, 2128.

20 » 507. Madrid, 15 janvier 1675. — La Reine regente au comte de
20 Monterey .

\ 504. Madrid, 2 janvier 1675. — Instructions du due de Villa Hermosa.

Ces instructions ne contiennent que les clauses ordinaires sauf un
article relatif au commerce. II y est present de veiller au retablissement
du trafic par terre et par mer et au maintien de l’induslriej II faut 28

empecher ainsi l’importation des marchandises etrangeres qui epuisent
la substance des sujets notamment pour des objets de luxe. Le due
etablira k cet effet des droits prohibitifs.

j Analyse par GACHARD, Les Biblioth'eques de Madrid et de VEscurial .
Bruxelles, 1875, p. 344.

*

(i) Une lettre du 2 janvier confirm© la designation de Villa Hermosa. ( Ibid., p. 424.) —
Une declaration semblable est faite h Manuel de Lira, le meme jour. ( Ambassade

d' Espagne a La Haye, reg. 68, fol. 4.)

Le Gouverneur s’est plaint a Madrid du manque de
saires a la mise en defense du
messes .

ressources neces-
pays. La Reine repond par de belles pro-

r Secrktairerie d' Etat et de Guerre , reg. 281, fol. 16.

25 508. Madrid, 15 janvier 1675. — La Reine regente au comte de
Monterey .

La Reine approuve le Gouverneur d’avoir demande du secours au
prince d’Orange. Elle a charge Manuel de Lira de reinercier le prince.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 281, fol. 21.

30

t



— 208 — — 209 —
V

509. Madrid , 15 janvier 1675. — La Reine regente au comte de
Monterey.

reste en suspens par le retard apporte au depart de Monterey et & l’arri-
vee de Villa Hermosa. Lira aurait voulu s’informer de la maniere dont
on pourra entretenir les allies allemands malgre le manque de res-
sources. L’interim du gouvernement l’en empeche. II ne peut rentrer

5 a La Haye sans argent et ne sait quel parti prendre. II se plaint de ce que
ses lamentations reiterees soient restees sans suite et decrit longuement
les difficultes de la situation.

Le Gouverneur a fait savoir que les troupes espagnoles et imperiales
ont occupe Huy et font des efforts pour s’emparer de la citadelle de
Liege. La Reine lui prescrit de se conformer & ses instructions de fapon 5

a eviter de provoquer la guerre.
Secr6tairerie d' Etat et de Guerre , reg. 281, fol. 28. Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 67, fol . 55.r

Consulte du Conseil d’Etat espagnol ., 22 janvier 1675.510 , 10 fevrier 1675. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.
l° Sur la mission a Londres du baron de Bergeyck .

514.
Le Conseil propose des candidats pour le gouvernement interimaire

des Pays-Bas. Les noms n’y figurent pas. 10
Estado , 2128.Estado , 3861.

, 13 fevrier 1675. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol.515Villa Hermosa a la Reine regente.

II a regu les depeches du 2 janvier et sa nomination comme Gouver-
neur. Quoiqu’il sache bien que cette charge est au-dessus de ses forces,
il fera tout ce que lui suggerera son zele, pour justifier la confiance de is

la Reine.

511. Bruxelles, 23 janvier 1675.
Sur les lettres de Monterey demandant de rendre triennales les fonc-

tions de gouverneur de provinces.
15 Le Conseil trouve que ce projet, bien que nouveau, ne presente

d’inconvenient pour personne. Le due d’Ossuna demande qu’on renvoie
l’affaire au Conseil supreme de Flandre et apres avoir entendu l’avis de
ses collegues relativement au gouvernement de la province de Namur,
il estime que pour disposer des autres, qui sont plus importants, il faut

20 plus de reflexion.
La Reine demande une nouvelle consulte.

I

Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de VEscurial .
Bruxelles, 1875, p. 342.

Consulte du Conseil d’ Etat espagnol ., 25 janvier 1675.512. Estado , 3861.

Sa Majeste doit faire repondre par le Gouverneur general aux Etats 20

de Brabant que dans tous les cas Elle se souviendra d’eux. 516. Madrid, 26 fevrier 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.
Le comte de Monterey a fait rapport sur les doleances des Anglais,

25 transmises par le baron de Bergeyck a propos de l’attitude prise par le
Conseil de l’Amiraute des Pays-Bas. Ce Conseil avait declare bonnes
certaines prises faites a des Anglais par des armateurs ostendais. Ber-
geyck craignait qu’on eut delivre en Angleterre des lettres de course
contre les Espagnols aux Indes, d’autant plus que le nouveau gouver-

TOME V.

Estado, 2128.

513. Bruxelles, 6 fevrier 1675. — Lira a Pedro Coloma.
Le changement du gouvernement des Pays-Bas et la connexion etroite

de ses affaires avec celles de l’ambassade a amene Lira a venir & Bru- 25
xelles. Il s’y trouve depuis douze jours sans avoir rien pu faire. Tout est

27

*
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cle la Jamaique etait parti de Londres en emportant de grandesneur

quantites d’armes et de munitions.
Bergeyck citait aussi le cas d’un capitaine ostendais qui etait detenu

a Londres pour ne pas avoir salue un vaisseau anglais pres des cotes
fran^aises, dans le Pas-de-Calais. A ce propos on a fait prendre des infor- 5

mations aupres de l’Amiraute pour savoir s’il y avait une convention
entre les deux couronnes et quelles regies on suivait au sujet des prises
anglaises depuis le traite de 1667. Les Anglais pretendaient que cette
convention devait etre observee ponctuellement, alors qu’il parait
qu’elle n’a pas ete publiee aux Pays-Bas.

Le roi d’Angleterre a fait connaitre son mecontentement a cause du
refus de repondre a l’pffre qu’il avait faite de se poser en mediateur.
Depuis, l’ambassadeur hollandais accredits a Londres a fait savoir que
du cote espagnol on etait pret a conclure la paix, moyennant la resti-
tution par la France de Douai, Lille, Furnes, Tournai, Ath, Courtrai, 15

Audenarde, Le Quesnoy, Binche, Saint-Amand, Charleroi, Maestricht,
le pays d’Outre-Meuse et la Bourgogne, en compensation des places
d’Aire, Saint-Omer, Cambrai, Bouchain, Charlemont et Luxembourg.

La Reine repond que tous les Anglais naviguant aux Indes sont con-
siders comme pirates. En les capturant on n’a pas excede les pouvoirs ‘20

ordinaires. Le traite de paix ne s’etend pas a ces gens-la , Villa Hermosa
pourra avertir Bergeyck de cette decision. Au reste le traite de 1667 doit
etre observe, meme s’il n’a pas ete publie. L’Amiraute doit rendre jus-
tice aux Anglais et eviter de faire surgir de nouveaux ennemis.

Si on n’a pas repondu a l’offre du monarque de se poser en mediateur 25
c’est qu’il n’a pas insiste. D’ailleurs Bergeyck pourra maintenant lui
faire savoir qu’on accepte sa mediation dans la forme indiquee a l’Empe-
reur et au gouvernement hollandais. Villa Hermosa est informe des
details par les lettres ecrites precedemment a Monterey et a lui-meme.
11 veillera a faire remettre au Conseil de l’Amiraute la copie de la reponse so
que Bergeyck devra faire au gouvernement anglais a propos de la ques-
tion des saluts. Pour ce qui regarde la proposition faite d’un echange de
places avec la France, Bergeyck devra etre averti qu’il ne peut y preter
l’oreille.

de la Reine sur le fait qu’on n’a pas chatie deux pirates anglais nommes
Morgand et Mudifort qui ont ete pris pour exces cornmis au Panama et
qu’on leur ait permis de retourner aux Indes.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 207, fol. 19.

, 28 fevrier 1675. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.
Avis des neuf conseillers d’Etat presents sur les lettres de Monterey

concernant les gouverneurs de province.
La Reine repond que pour le moment il n’y a pas lieu d’innover et

ainsi elle a demande au Conseil supreme de Flandre de proposer des
10 candidats pour les gouvernements vacants, quand il aura reQu la liste

du due de Villa Hermosa, afin de proceder comme par le passe.
Estado, 3861.

5 517

10

518. Bruxelles, 3 mars 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.

De tous cotes viennent des avis sur les preparatifs de guerre des Fran-
15 pais. Ils marchent dans la direction des frontieres des Pays-Bas, y ont

dispose leurs magasins et leurs munitions. Le Gouverneur charge Lira
de solliciter du prince d’Orange l’envoi a Anvers de 8.000 fantassins
pour garnir les places les plus importantes de i'agon a etre en etat de
resister 5 la premiere attaque de l’ennemi. Le due a pris lui-meme les

20 dispositions qu’il a pu. La presence des Fran^ais en grand nombre a
Ath et a Charleroi cause les plus vives alarmes. Il s’efforce de recruter
des Wallons. Les rapports qu’il regoit des differents gouverneurs le tor-
turent. A Bruxelles tout le monde l’engage a envoyer un depute a La
Haye pour solliciter l’intervention du gouvernement hollandais, mais

25 Villa Hermosa ne veut recourir a d’autre intermediaire que Lira.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 206, fol. 250.

&

519. Madrid, 13 mars 1675. La Reine regente d, Manuel de Lira.

Au moment ou Don Juan se preparait a se rendre en Belgique pour
se charger du gouvernement de ces provinces, il a ete charge de pro-

11 aura aussi a transmettre au gouvernement anglais les reclamations 35

*
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522. Madrid, 15 mars 1675. — La Reine regente a Lira,
Tandis que Don Juan etait sur le point de partir pour la Flandre,

l’affaire de Messines est venu tout bouleverser . II a fallu confier au
piince le soin de la reduction de cette ville et ainsi on ne peut l’envoyer

5 a Bruxelles. La campagne prochaine demeurera done confiee encore a
Villa Hermosa et on doit insister tant aupres de l’Einpereur que du
gouvernement hollandais pour hater leurs preparatifs. Tout
que Louis XIV partira en campagne a la fin de ce mois. II faut que le
commandement supreme soit confie a Villa Hermosa, comme il est

10 stipule par les traites. II doit en
operent sur le territoire des Pays-Bas ou le traversent pour aller en
France. Ordre de demander au gouvernement hollandais d
flotte dans la Mediterrannee.

eeder a la reduction de Messines. La campagne prochaine aux Pays-Bas
sera done aux ordres de Villa Hermosa. II faut insister aupres des Hol-
landais pour qu’ils pressent leurs armements, de fagon a gagner du
temps. Toutes les nouvelles regues annoncent que Louis XIV entrera
campagne des la fin de ce mois et fait a ce propos des preparatifs dans 5

la region de Cambrai. II faut que le commandement soit devolu a Villa
Hermosa, conformement aux stipulations convenues ,

execute si les armees alliees entrent dans les Etats de Charles II ou s’ils
passent par la pour entrer en France. II faut que le rang des officiers qui
commandent les armees aliees soit conforme a cette disposition de fagon 10
a eviter les ennuis qu’on a eprouves de ce cote l’annee precedente.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 68, fol. 117.

en

Cela doit etre annonce

etre ainsi quand des troupes alliees

envoyer une

620. Madrid 13 mars 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa. Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 67, fol. 117.
On a appris que des ports de la Suede sont sortis de nombreux navires

charges de sel de provenance frangaise, espagnole ou portugaise. Dans is

le cas ou certains navires se presenteraient aux Pays -Bas, on fera le
necessaire pour verifier s’ils ne transportent pas de la contrebande. On
evitera cependant toute molestation qui serait incompatible avec les
stipulations des traites de paix.

523. La Haye, 19 mars 1675. — Lira a Pedro Coloma.
Le ministre a obtenu du prince d’Orange cinq regiments pour occuper

les places de Flandre au printemps, en plus des six qui y ont passe
tout l’hiver. D’apres les nouvelles regues, les Frangais vont s’attaquer
au Luxembourg, avanl meme que les allies puissent entrer

20 pagne. Lira s’est efforce d’agir sur le prince Charles qui commande
l’armee imperiale pour qu’il introduise dans la place de Luxembourg
2,000 hommes d’infanterie allemande, eu egard a l’eloignement des
troupes hollandaises et l’impossibilite qu’il y a pour les Espagnols de
faire face a tout. L’ennemi aura d’ailleurs la direction de la

15

'

en cam-SecrHairerie d' Etal et de Guerre , reg. 620, fol. 160. 20

521. Madrid, 13 mars 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.
A propos de l’obligation de payer les gages du Conseil supreme et les

doleances regues a ce sujet . Le comte de Monterey a regu jadis un decret
determinant que ce payement devrait avoir le pas sur celui des autres
Conseils des Pays-Bas. II a proteste que l’execution de cette mesure pour- 25
rait avoir de mauvaises consequences pour le service royal, comme on
devait le reconnaitre par les consultes des Conseils d’Etat, prive et des
Finances. La Regente prescrit qu’il faut s’en tenir a l’usage suivi a
l’epoque du marquis de Castel-Rodrigo et du connetable . Le payement
du personnel du Conseil supreme continuera done a avoir la priorite 30
sur celui des autres Conseils.

campagne.
Ambassade d'Espagne a La Haye, reg. 67, fol. 121.25

524. Bruxelles, 24 mars 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Un envoye du prince d’Orange est venu reclamer du Gouverneur

general une reponse positive et immediate sur les differents points d’un
memorandum qu’il lui a remis. Villa Hermosa s’est execute d’accord

30 avec ses generaux. La pretention du prince de commander l’armee du
roi d’Espagne a cause un grand etonnement. Villa Hermosa se trouveSecretairerie d' Etal et de Guerre , reg. 620, fol. 160 v0.

b
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526. Madrid, 31 mars 1675. La Reine regente a Villa Hermosa.
La Reine envoie le marquis del Carpio comme ambassadeur aupres dii

Souverain pontife. Elle prescrit au Gouverneur general des Pays-Bas
d’entretenir bonne correspondance avec lui. II ne peut faire aucune pro-

5 position aupres du Saint Siege sans l’intervention de cet ambassadeur.
Secretairerie cTEtat et de Guerre, reg. 282, fol. 4.

dans le plus grand embarras et demande l’avis de Yambassadeur. Cette
exigence lui semble contraire au service du Roi, a l’honneur du Gouver-
neur general et a la conservation des Pays-Bas.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 207, fol. 33 p).

5525. La Haye, 29 mars 1675. — Lira a Villa Hermosa

Les exigences formulees par le prince d’Orange aupres du due de Villa
Hermosa ont profondement surpris l’ambassadeur. Celui-ci note la cir-
constance aggravante que le prince lui avait fait de multiples visites,
sang lui faire en rien part de ce projet. II en resulte evidemment qu’il
a voulu cacher son jeu pour empecher Lira de px̂evenir le Gouverneur 10

et prendre ce dernier a l’improviste. Quand on envoyait de; La Haye un
agent special pour une mission extraordinaire, il etait d’usage d’avertir
l’ambassadeur pour que celui-ci put cooperer au succes de l’affaire ou
au moins en etre informe. Cette fois on a voulu porter Villa Hermosa a
prendre une decision que Lira n’approuverait pas et semer la desunion 15

entre le Gouvernement general et l’ambassade. Deja une machination
de ce genre a eu lieu a l’epoque de Gamarra. Lira approuve d’une fapon
generate la reponse donnee par le due et promet de s’y conformer. La
pretention du prince de commander l’armee espagnole est inadmissible.
II remet au due la copie d’une lettre de la Reine faite a une proposition 20

de ce genre qui avait ete soumise directement a Madrid par l’ambassdeur
hollandais. II y est specifie que le commandement en chef revient, pour
les armees de tous les pays, au Gouverneur general du territoire sur
lequel elle opere. Done en Allemagne, la direction revient au gouver-
neur allemand, en Hollande au delegue des Etats-Generaux, en Flandre 25

au Gouverneur espagnol . II faut tenir compte d’autre part de la necessity

presente et chercher un moyen terme. Villa Hermosa ne peut rien entre-
prendre avec son armee seule, le prince ne fera rien avec les troupes
hollandaises isolees. Lira declarera au prince ou a son agent que Villa
Hermosa n’a pas le droit de ceder son commandement. II espere qu’on 30

pourra se tirer de cette impasse.

527. La Haye, 2 avril 1675. — Manuel de Lira a la Reine regente .

Difficultes a vaincre pour l’envoi d’une escadre hollandaise a Mes-
sines.

10 Au sujet du commandement des troupes alliees a attribuer a Villa
Hermosa. Dans le cas ou ces armees sont commandees par des officiers
de rang approprie, la chose pourra se faire sans difficulty. Mais s’il se
trouve que des commandants en chef se rencontrent, Pexecution de cet
ordre sera tres difficile. II faudra user d’un moyen terme sauvegardant

15 la reputation des interesses. Lira deplore les incidents survenus ante-
rieurement a cause de la mesentente des chefs.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 68, fob 150.

Cir

528. La Haye, 16 avril 1675. — Lira a Pedro Coloma.

Les Frangais pretendent qu’on a devalise un de leurs courriers au
20 pays de Liege. Pour se venger, ils se sont saisis a Peronne des corres-

pondances qu’on attendait. Louvois en sa qualite de grand maitre des
postes franpaises, reclame qu’on lui restitue ses lettres avant de remettre
celles des Espagnols. II n’y aura guere moyen de lui donner satisfaction,
puisqu’on est dans l’ignorance de ce qui s’est passe. Villa Hermosa

25 assure que l’attentat en question n’a pas ete commis sous l’instigation
des autorites espagnoles qui n’en ont aucune connaissance. II n’y a pas
a contester Pimportance du dommage qui resulte de ce manque
destructions.

i -9

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 207, fob 54.
( i ) Voir les annexes fol. 35 et suiv. — Voir une seconde lettre du meme jour sur les

dispositions prises en vue des hostilites (fol, 39) .
Ambassade d' Espagne a La Hayey reg. 68, fob 183,

tr
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, 19 avril 1675. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol . anterieure. Lira convient de 1’importance qu’il y a d’empecher les Fran-
gais de chercher leurs approvisionnements a Maestricht . II ajoute que
les Hollandais recherchent tous les avantages pour leur commerce
meme au detriment du bien public. Enfin il estime que ce qui a ete fait

8 de commun accord ne peut etre modifie que de la meme fagon. II attend
done des explications du Gouverneur general .

Ambassade d' Espagne a La Eaye , reg. 207, fol . 170.

529. .

Au sujet des malversations du tresorier general des finances, d’Enne-
tieres 0) et de son fils aine (2) . Le Conseil renvoie l’affaire au Conseil
supreme de Flandre.

Estado, 2128. 5

, 23 avril 1675. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .

Sur trois lettres du due de Villa Hermosa proposant des candidats
pour le gouvernement des provinces de Hainaut, de Luxembourg et de
Namur.

530.

533. Bruxelles, 5 mai 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira .

Reponse a la lettre precedente. Le Gouverneur rappelle qu’anterieu-
10 rement Lira avait attire lui-meme l’attention sur l’interet qu’il y aurait

a interrompre le trafic sur la Meuse. Le Gouverneur s’etait declare
d’abord decide a ne rien faire sinon a l’exemple des Hollandais. Depuis ,

considerant l’importance de la matiere, il a interdit a titre provisoire
le passage des barques et des marchandises.

15 La teneur meme du placard du 23 octobre 1674 exclut l’obligation de
le maintenir en vigueur depuis l’occupation de Liege par les Frangais.
Ceux-ci n’ont aucun magasin a Liege, ils sont done forces de s’appro-
visionner a Maestricht pour leurs vivres et leurs munitions. L’interrup-
tion du trafic doit pousser les Liegeois a se soulever contre les Frangais.

20 Ceux-ci seront empeches de faire de nouveaux progres. Permettre le
libre trafic equivaudrait a exposer volontairement Namur, Huy, Dinant .

le Limbourg, le Luxembourg, la Gueldre, le Brabant, bref tous les Pays-
Bas pour le seul avantage des Hollandais. Ceux-ci ne reflechissent pas,
que la domination des Frangais sur la Meuse entrainerait leur propre

15 perte. Pourtant, voulant mettre fin aux doleances des interesses Villa
Hermosa a fait relacher les barques saisies et leur a permis de continuer
leur voyage. Il charge Lira d’insister vivement aupres du prince
d’Orange et du gouvernement hollandais pour qu’ils prohibent le com-
merce de la Meuse pendant quatre ou cinq mois (x) .

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 207, fol. 177.

10Estado , 2128.

, 3 mai 1675. — Consulte du Conseil supreme de Flandre .531.
Sur les lettres du due de Villa Hermosa relatant les desordres survenus

le 2 mars a l’h6tel de ville de Bruxelles et provoques par le troisieme
membre du magistrat.

15Secretarias provinciates, liasse 2472.

532. La Haye, 3 mai 1675. — Manuel de Lira a Villa Hermosa.

L’ambassadeur rappelle qu’en 1674, de commun accord, Monterey
et le gouvernement hollandais ont fait publier une ordonnance datee du
23 octobre permetlant la libre navigation sur la Meuse, a condition de

pas transporter de contrebande, de payer les droits de douane et de 20

se munir de passeports.
Les Etats-Generaux se plaignent maintenant de ce qu’on retient a

Venlo les embarcations de leurs sujets destinees k passer a Liege et
chargees de marchandises perissables. Cette interruption du commerce,

disent-ils, ne s’est pas faite au moment ou les Frangais occupaient 25

Liege. Les Hollandais voudraient done qu’on en revint a la situation

ne

30

(!) Jacques d’Ennetibres, baron de Berliere.
( 2 ) Philippe-Francois d’Enneti&res, seigneur de Mottes. Voir la correspondanoe de ce

personnage avec le Gouverneur general Villa Hermosa. ( Secrelairerie d' Etat et de Guerre,

liasse 584.)

( i ) Voir en annexe un exemplaire de l’ordonnance du 23 octobre 1674 (fol. 179) .

TOME V. 2830

m.
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534. Bruxelles, 5 mai 1675. — Villa Hermosa a Lira .

Longue lettre relative a des affaires tres diverses en matiere politique

et, militaire. A noter cette declaration caracteristique. Lira avait propose
Gouverneur de remettre une somme de 12 a 20.000 ecus a Pedro

Ronquillo pour son voyage en Angleterre. Villa Hermosa repond que 5

son correspondant a sans doute oublie dans quel etat il a trouve les

finances a son entree en charge. Quatre courriers sont venus depuis
d’Espagne, ils ne lui ont pas apporte un real. Les depenses qu’il a dir

faire pour le paiement de l’armee, les subsides dus aux allies, les achats

indispensables ont ruine son credit. Les maigres contributions qu’on to

peut lever diminuent chaque jour a cause de la situation militaire. II
n’y a pas moyen de faire un paiement a l’armee, il faut s’en remettre a

ce qui vient d’Espagne et Lira sait si on peut y compter!

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 207, fob 180.

resolu pour l’eventualite ou l’ennemi ferait le siege de Cambrai, Bou-
chain, Valenciennes, Conde, Mons, Ypres
demander aussi au prince ce qu’il veut que Villa Hermosa fasse, en
particular a propos des mutations a apporter aux garnisons. Le Gou-

5 verneur fera tout ce que le prince indiquera : il souhaite que l’affaire
du commandement supreme s’arrange. Quel que soit son desir de con-
server l’autorite des armees du Roi et de maintenir l’observation des

Bruxelles. Il doitou meme

au

decisions prevues par les traites, il est convaincu que les circonstances
presentes le forcent a ceder. Lira doit examiner s’il y a moyen de se

10 conformer a la regie suivie par Monterey lors de la premiere campagne
dans le pays de Liege. En cas de necessite, l’ambassadeur fera savoir
au prince que Villa Hermosa est pret a suivre toutes les indications qu’il
donnera Q).

\r

Ambassade d' Espagne h La Haye , reg. 207, fol . 219.

537. La Haye, 20 mai 1675. — Manuel de Lira a Villa Hermosa.

Au sujet du commandement pretendu par le prince d’Orange sur
l’armee operant dans les Pays-Bas. L’ambassadeur declare qu’il a eu de
frequentes entrevues avec le prince et que malgre tous ses efforts, ce
dernier a sans cesse esquive la discussion de cette affaire. Il a fait

20 declarer hier a Lira qu’il ne pouvait se prater a aucune concession sur
ce point. A toutes les objections il repond que les Espagnols n’ont pas
d’armee et que l’experience de l’annee precedente a ete malheureuse.
Lira a fait une demarche aupres du Pensionnaire general ; il espere que
l’intervention de celui-ci procurera un moyen terme, permettant de

25 dissimuler ou de s’accorder et d’eviter de la sorte tout scandale. Toute
demarche ulterieure de Lira aupres du prince ne pourrait qu’etre
funeste, le faire persister dans son entetement et empecher que devant
lui il n’acceptat de se preter a une concession qu’il ferait autrement.
Lira estime qu’il va se trouver dans l’impossibilite de negocier quoi que

15

535. La Haye, 14 mai 1675. — Lira a Pedro Coloma

L’inquietude que cause a tous le debut de la campagne apparaitra
par les lettres de Villa Hermosa. L’imporLance des troupes franpaises, le

manque d’effectifs des forces espagnoles, l’absence de toutes ressources
la justifient. Lira a pu obtenir l’envoi en Flandre de certains regiments
d’infanterie hollandaise, destines a surveiller les places fortes et a s’oppo- 20

ser aux premieres entreprises de l’ennemi. Il a reussi en outre a procurer
l’avance de toute l’armee hollandaise jusqu’au voisinage d’Anvers et le

depart de La Haye du prince d’Orange. Il touche ensuite aux tractations

qui ont eu lieu entre le gouvernement hollandais et le prince regent de

Portugal et a l’attitude du parlement anglais.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 67, fol . 239.

15

25

536. Bruxelles,15 mai 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.

Alarmes du Gouverneur a cause des nouvelles survenues des prepa-
ratifs de l’ennemi. Il est indispensable d’etre informe des intentions du

prince d’Orange. Aussi Lira doit-il s’informer de ce que le prince a 30

(!) On ne pourrait concevoir une abdication plus complete que celle congue en ces
termes : V . E . le de a entender al Principe que se ponga en mi lugar con et caracter que

oy me veo y que siguiendo su dictamen executare lo que me aconsejare . — Il y a encore
une autre lettre du m@me jour k ce sujet (fol. 226) . — La correspondance de Villa Hermosa
h Lira e6t remplie dedications sur les operations militaires.

30



— 220 — % — 221 —
ce soit avec le prince d’Orange et qu’il serait opportun pour le service
du Roi que la Regente le rappelat de La Haye avant le retour du Prince.
Si Villa Hermosa juge opportun de transmettre cette lettre a Madrid ,
l’ambassadeur y consent sans scrupule.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 207, fol. 245 (x).

540. Bruxelles, 29 mai 1675. — Lira a la Reine regente .

Eloge de Villa Hermosa. Doleances sur le manque de ressources. Le
pays est epuise. Les provisions d’Espagne font defaut puisque la plupart
des effets qui viennent ne sont pas payables. Dans la situation presente

5 on risque non seulement de perdre les allies mais meme les quelques
troupes qui restent. On en arrivera a ce que personne ne voudra plus
continuer une guerre si mal conduite, A l’heure actuelle bunion des
generaux parait plus assuree. Villa Hermosa fera rapport sur le succ&s
que Lira a obtenu par l’entree en campagne du prince d’Orange avec

10 une armee de pres de 30.000 hommes.

5

Villa Hermosa a Lira.538. Bruxelles, 21 mai 1675.
Reponse a la lettre precedente. Le Gouverneur demande a Lira d’aller

voir le prince d’Orange et de lui donner complete satisfaction. Lui-meme
s’incline pour sauver les Pays-Bas. II n’eprouve aucune repugnance a le
faire. II lui semble, tant pour lui que pour Lira, qu’agir de la sorte est 10

le plus grand service qu’ils puissent rendre au Roi. Donner satisfaction
au prince d’Orange est le seul moyen d’obtenir qu’il presse son arrivee
et se decide a travailler pour la cause de l’Espagne comme pour la sienne
propre. Nouvelles menaces resultant des mouvements des Fran^ais. II
ne reste d’autre espoir que celui d’une prompte assistance des Hollan- 15

dais. Villa Hermosa donnera communication a Madrid de la lettre de
Lira et de la reponse qu’il vient d’y faire. Le Gonseil d’Etat verra ainsi
que Lira et lui-meme s’appliquent comme ils le peuvent au service du
Roi.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 68, fol. 262.

541. Madrid, 4 juin 1675. — La Reine regente d Manuel de Lira.

A la suite de demarches du comte d’Egmont, la Regente insiste pour
que son ambassadeur obtienne du gouvernement hollandais la restitu-

te tion des proprietes saisies au dit comte.
Ambassade d' Espagne a La Haye. reg. 68, fol. 281.

Ambassade d'Espagne a La Haye , reg. 207, fol. 249. 20

539. Bruxelles, 22 mai 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira. 542. Madrid, 4 juin 1675. — La Reine regente a Manuel de Lira.

Ordre de faire de nouvelles instances pour obtenir l’envoi d’une flotte
hollandaise a Messines.

En ce qui concerne le commandement des troupes alliees a attribuer
a Villa Hermosa, la Reine apprecie les difficultes auxquelles Lira a fait
allusion dans sa lettre du 2 avril. Elle a donne 1’ordre a Villa Hermosa
de recourir a un compromis, semblable a la regie qu’on suivait quand
le due de Lorraine, Conde et Don Juan se trouvaient ensemble aux Pays-

25 Bas. On peut prendre toute autre mesure propre a eviter les inconve-
nients rencontres l’annee precedente.

Le cavalier Villanuera envoye par le Gouverneur vers le prince
d’Orange lui a notifie que son maitre etait dispose a se soumettre en
tous points aux directives du prince. Gelui-ci en a ete tres satisfait; il a
fourni les cinq regiments qu’on a demandes et promis d’accelerer son 25

arrivee.
Les ennemis se trouverit toujours dans le pays de Binche et de Char-

lemont. Ils ont brule une centaine de maisons a Givet, mais n’ont pas
encore entrepris de siege.

20•r

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 207, fol. 255. 30

( i) Voir encore une seconde lettre de Lira k ce m£me sujet le lendemain (fol. 253). Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 68, fol. 270.

;
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commerce y est reservee. Le Conseil demande s’il ne fau1 pas que l’equi-
libre soit maintenu el si done le gouvernement des Pays-Bas ne doit
pas, lui aussi, se reserver la libertc du commerce.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 207, fol. 277.

La Reine regente a Manuel de Lira.54-3. Madrid, 4 jain 1675.

La Reine rappelle ses instructions anterieures specifiant que Lira ne

doit emettre aucun avis ni faire aucune proposition, sans en avoir deli-
bere d’abord avec le Gouverneur des Pays-Bas. En agissant autrement,
il excede ses pouvoirs et il en resulte de graves prejudices au service du 5

Roi.
5 547. La Haye, 26 juin 1675. — Manuel de Lira a la Reine regente.

L’ambassadeur repondant a la lettre royale du 4 juin precedent,
proteste de son devouement. A propos de ses tractations avec la Hol-
lande, il n’a jamais rien fail sans en donner communication a Villa
Hermosa. Il a toujours repu son entiere approbation et ne s’ecartera

10 jamais de cette ligne de conduite.

Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 68, fol. 275. V

544. Madrid, 18 juin 1675. — Consulte du Conseil d' Etat espagnoL

Sur les malversations de d’Ennetieres. La consulte est accompagnee
d’un memoire du baron de la Berliere, pere de d’Ennetieres. 10 Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 68, fol. 302 (1) .

Estado, 2130.
548. Peer, 27 juin 1675. — Villa Hermosa a Lira.
Envoi de la consulte du Conseil d’Etat datant du 25 juin. Lira exami-

nera la question y traitee, il considerera s’il est possible d’induire les
15 Etats generaux a donner a leur declaration de guerre le sens donne a

celle des Pays-Bas, car il ne faut, pas que les habitants soient prives du
commerce que d’autres se reservent.

545. Madrid, 19 juin 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.

Le prince d’Isenghien a fait rapport de ce qu’il a 42 ans de services.
Il demande qu’on lui confere le titre de maitre de camp general et
500 ecus de solde par mois. Il prie de considerer qu’il est destitue de IS

toutes ses proprietes, tombees entre les mains de Louis XIV. On doit
tenir compte des merites du prince et de sa qualite; aussi on lui accorde
une augmentation de traitement, jusqu’a concurrence de 500 ecus par
mois.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 207, fol. 275.

549. Madrid, 30 juin 1675. —La Reine regente a Villa Hermosa.

La Souveraine a regu la lettre du Gouverneur avec la consulte du
Conseil d’Etat y jointe relatives aux desordres survenus a Bruxelles.
Elle aprouve les dispositions prises en 1’occurrence. En l’occasion pre-
sente il convient de dissimuler,
detaillee en vue du chatiment des coupables. Il sera utile cependant de

25 se procurer d’une fagon officieuse les noms des principaux d’entre eux

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 620, fol. 174 vo (1). 20

20

546. Bruxelles, 25 juin 1675. — Consulte du Conseil d' Etat .

On a publie aujourd’hui la declaration de la guerre contre la Suede
par affiches apposees aux bailies de la Cour et par lettres ecrites au nom
du Roi. Le texte de la declaration de guerre du gouvernement hollandais
a ete communique au chef president (2) par Manuel de Lira. La liberte du 25

faire proceder a une enquetesans

( x ) Le 9 juillet, il proteste encore formellement de sa soumission aux directives du
Gouverneur general des Pays-Ba^, dans une lettre au secretaire d’Etat, Pedro Coloma
(fol. 317).(1 ) Voir une lettre du 4 aout pour le prince de Chimay ( fol . 176 v° ) et une autre du

23 octobre pour le due d’Havre (fol. 181 v°).
(2) L6on de Paepe.
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551, Madrid, 2 juillet 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.

Nouvelle demande cFalcyons pour la volifere royale,

Secrttairerie d' Etat et de Guerre , reg. 620, fol. 171.

en vue de s’en souvenir lors du renouvellement du magistrat. En plus
on chargera les fiscaux de reclamer Fannulation de la declaration du
magistrat, relative a la necessity du consentement des cinq nations pour
la realisation d5un accord complet. II faut assurer Fobservance
des ordonnances rendues en la matiere par Gharles-Quint et l’archiduc 5
Albert. Au reste Monterey appreciera lui-meme quand le moment sera
venu de proceder a cette demarche. II procedera en secret et avec dexte -
rite. Dans le cas ou une demonstration publique et cxemplaire serait
requise, on l’ajournera jusqu’a l’hiver prochain. Y proceder au cours
de la campagne serait s’exposer a des inconvenients prejudiciables au io
service royal.

552. Madrid, 2 juillet 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.

5 A propos de la promotion aux deux sieges vacants au Conseil prive,
dont Fun etait considere comme siege ecclesiastique. Le Gouverneur
doit faire savoir s’il y a des inconvenients a retenir au Conseil prive un
sujet ecclesiastique et dans la negative il indiquera les candidatures les
plus recommandables.

r
Secretarias provinciates , reg. 2631.

Secr6tairerie d' Etat et de Guerre, reg. 620, fol. 171. Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 620, fol. 172 v°.10

550. Madrid, 30 juin 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.

Le comte de Monterey a envoye par sa lettre du 23 janvier precedent
une consulte du Conseil d’Etat relative aux protestations du Nonce etabli is
a Madrid. II etait question des nouveautes introduces dans la procession
de Saint Michel, patron de la ville de Bruxelles . Le Gouverneur justifiait
sa conduite et faisait connaitre en meme temps les raisons alleguees par
l’archeveque de Malines. La Regente a fait porter au nonce de Madrid
copie de la representation faite a ce propos a Monterey par l’Archeveque 20
et, des avis des six theologiens les plus reputes des Pays-Bas. Le prelat
pourra apprecier de la sorte les inconvenients et le scandale qui en aurait
pu resulter. La Regente approuve sans reserve la conduite de Monterey .

G’est l’Archeveque qui a voulu introduire une nouveaute et briser une
tradition qui donnait satisfaction a tous les catholiques. La Reine a fait 25
insinuer au meme Nonce que le Pape devrait avoir recours aux offices
de l’lnternonce a Bruxelles pour faire cesser ces embarras. D’autre part,
on assurera la Curie que la Regente a fait donner ordre a Bruxelles de
s’abstenir de tout empietement sur les immunites ecclesiastiques.

Secretairerie d’Etat et de Guerre , reg. 620, fol . 172 C1) .

653. Madrid, 20 juillet 1675. — La Reine regente au Nonce apos-
tolique .

Au sujet de la procession de Saint Michel. La Regente, repondant a un
memoire que le Nonce lui a remis a ce propos, declare qu’elle a pris des

15 informations. II en resulte que l’archeveque de Malines a defendu de
porter le Saint-Sacrement dans la procession de Saint Michel, que c’etait
la une nouveaute contraire a tous les precedents qui pourrait causer des
troubles dans la population. Elle remet au Nonce la copie de la lettre
que Monterey a reQue a ce propos de l’Archeveque et de la reponse qui

20 y a ete donnee par le Conseil d’Etat des Pays-Bas. Elle se plaint de ce que
beaucoup de desagrements soient imputables a l’Archeveque. Des dis-
cussions ont lieu a ce sujet meme dans les chaires de verite. Au reste
on a envoye au Gouverneur general les ordres necessaires pour mettre
fin a tous les exces commis au detriment de l’immunite ecclesiastique.

Secretarias provinciates, liasse 2472.f* 25

554. La Haye, 26 juillet 1675. — Lira a Villa Hermosa.

Le prince d’Orange aura sans doute exprime a Lira le desir du gou-

vernement hollandais de voir prohiber pour quelques mois ou jusqu’5
nouvel ordre le commerce avec les Liegeois II considere qu’il doit en

TOME V .

30

(!) Le dScret est du 23 juillet suivant. *— La lettre en question est visiblement inspire
par une consulte du Conseil d’Etat espagnol datant du 28 juin (Estado, 2123). Le rapport
en question ne faisait d’ailleurs que se rallier aux conclusions d’une consulte du Conseil
supreme. Celle du Conseil d’Etat nous apprend pourtant ce detail que l’ArchevSque avait
defendu qu’on port&t le Saint-Sacrement dans la procession. 29

35

t



— 226 — — 227 —
resulter de bons effets tant a propos de Maestricht que pour le pays de
Liege lui-meme. Celui-ci experimenters de la sorte les inconvenients de
la presence des Frangais. II voudrait que Ton prohibat. le meme trafic
aux Pays-Bas ou pour mieux dire que Ton y maintint la prohibition qui
n’a jamais ete levee. Villa Hermosa pourra tirer quelque profit des con- &
tributions. II faut suivre en tout les caprices des Hollandais, encore que
ceux-ci aient varie sur ce point. Ils ont recemment ouvert le trafic de
la Meuse a la demande de leurs nationaux. Lira considere qu’il faut se
plier a l’inevitable, il a done assure le prince que le Gouverneur renou-
vellera le placard en question et fera traiter les Liegeois comme des 10
ennemis communs.

, 4 septembre 1675. — Consulte du Conseil d’Etat557.
espagnol .

Sur les malversations de d’Ennetieres.
La Reine repond qu’avant de prendre une decision elle attend la

5 consulte du Conseil supreme de Flandre. Estado , 2130.

558. La Haye, 13 septembre 1675. — Manuel de Lira a Villa Hermosa.
Le Grand Conseil de Malines a rendu une consulte relative au proces

du prince d’Orange contre la princesse d’Isenghien et au memoire remis
a ce propos au gouvernement de Madrid par le ministre hollandais accre-

10 dite aupres de lui. Dans cette consulte il y a une accusation formelle
contre la conduite de certains ministres hollandais. Lira n’est pas oblige
de reveler comment des documents aussi secrets peuvent etre connus 5
La Haye. En tout cas le Pensionnaire general s’est plaint amerement de
ce que le document en question constitue une atteinte 5 son honneur. Il

is a prie Lira de demander une reparation au Gouverneur general. Il pre-
tend que son devouement a la cause espagnole lui a aliene la sympathie
de ses collegues et de son peuple. Lira s’est efforce de calmer la colere
tres vive du Pensionnaire. Il expose au Gouverneur general que le Pen-
sionnaire est plus devoue que personne a la cause du Roi. D’autre part
on ne peut porter atteinte a la dignite du Grand Conseil. Ce tribunal

20 jouit d’une telle reputation d’integrite que des puissances souveraines
se sont soumises a son arbitrage. Villa Hermosa doit aviser aux moyens
de donner satisfaction au Grand Pensionnaire, le seul homme qui soil
favorable a l’Espagne au sein du gouvernement hollandais. Quant a
Lira, il ignore la mani&re dont on peut lui donner satisfaction.

Ambassade d' Espagne a, La Haye, reg. 208, fol. 133 (x) .

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 208, fol. 40.

555. Bruxelles, 2 aout 1675. — Villa Hermosa d Lira.
Au sujet du trafic avec les Liegeois. Le Gouverneur n’est pas

apprehensions. Les FranpaiS vont user de represailles. Ils interdiront le is
trafic de Namur a Charlemont et a d’autres places voisines du territoire
qu’ils occupent. Villa Hermosa s’incline cependant. Il a prohibe l’octroi
de passeports pour les marchandises, defendu tout commerce avec le
pays de Liege, de Maestricht et le Limbourg, ordonne d’entraver celui
du pays de Juliers, Aix-la-Chapelle et Montjoie, sans quoi le reste serait 20
inutile. Il demande a Lira de lui communiquer la teneur des ordon-
nances hollandaises et de veiller a ce que les Etats-Generaux les fassent
executer avec plus de severite que par le passe. Les Hollandais ont jadis
fait grand profit au detriment de ces provinces.

Il annonce en post-scriptum avoir regu le texte du placard hollandais 25
prohibant le trafic avec Liege jusqu’a la fin de septembre. On s’y confor-
mera aux Pays-Bas.

sans

25Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 208, fol. 62.

559. La Haye, 13 septembre 1675. — Lira a Villa Hermosa.
Les Etats-Generaux ont propose 5 l’ambassadeur un projet de traite ii

conclure entre le roi d’Espagne et l’evSque de Munster. L’affaire parait

556. Madrid, 2 aout 1675. — La Reine regente a Lira.
D accord avec tons les allies, la Regente a declare la guerre a la Suede 30

le 15 juin dernier. On a fait la publication necessaire en Flandre. Le due
de Villa Hermosa a present au resident suedois accredits 5 Bruxelles de
quitter le pays. ( i) Voir en annexe la copie de la consulte du Grand Conseil dat6e du 29 juillet 1675.

30 On y trouve un expose de l’affaire Orange-Isenghien.Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 68, fol. 386.
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favorable a Lira et peu couteuse. II est evidemment opportun de s’assurer
les sympathies de ce prelat inquiet et belliqueux. Pourtant Lira n’a pas
voulu s’engager avant d’en avoir refere a son gouvernement et propose
a Villa Hermosa d’envoyer le texte a Madrid. II n’y a pas de raison, dit-il,
pour ne pas faire cause commune avec les Hollandais, et decourager g
ainsi ceux qui nous aident par leurs armes, leur argent et leur diplo-
matic. Vient alors une declaration typique sur le discredit ou lui-meme
se trouve vis-a-vis du gouvernement de Madrid. Le Gouverneur peut
alleguer a Madrid la grande opportunity qu’il y a de se procurer cet
allie, qui coute peu, qui est le seul prince catholique voisin des Pays-
Bas, dont le concours peut etre tres utile et l’hostilite tres nuisible. II y
a, en outre, des raisons de conscience, eu egard aux tentatives des
princes voisins d’installer a Munster un eveque lutherien, comme il s’en
trouve dans les autres eveches d’Allemagne.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 208, fol. 139 (x) .

, 24 septembre 1675. — Consulte du Conseil des Finances661
des Pays-Bas.

Au sujet des plaintes de commer^ants de Bruges molestes dans les
ports espagnols. Le Conseil fait allusion a l’embargo mis a Cadix en

s 1673 sur des marchandises de provenance beige. Nos compatriotes
etaient moins bien traites en Espagne que les etrangers. Aussi ceux-ci
ne voulaient plus charger leurs marchandises sur des navires beiges,
malgre les convois dont ils etaient accompagnes. Le Conseil des Finances
recommande qu’on saisisse de sa plainte les ministres competents.

10 L’affaire fut renvoyee au Conseil de guerre, qui se reunit a ce sujet
le 18 mars 1676 (x) .

1/

w

Secretarias provinciates , liasse 2473.

562, Madrid , 25 septembre 1675. — La Reine regente a Manuel de15
Lira.

15 On a renouvele au ministre de Suede accredits a Madrid Fordre de
partir. On lui a retire les franchises diplomatiques et prescrit d’enlever
les armoiries suedoises placees sur les portes de la maison qu’il occupe.
S’il ne se depeche de partir on agira contre lui de la fagon accoutumee
en de semblables occasions.

560. Wavre, 15 septembre 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Decision prise par le prince d’Orange d’assieger Liege. Le Gouverneur

a du se resigner a y cooperer malgre ses repugnances. L’ennemi connait
depuis longtemps le projet d’attaquer Liege et aura sans doute pris ses
dispositions. Villa Hermosa annonce Farrivee d’une lettre de la Cour 20
chargeant Lira de demander au gouvernement hollandais la designation
d’une ville catholique ou pourraient s’installer les plenipotentiaires du
Saint-Siege. G’est la, dit-il, un des multiples inconvenients que doit
apporter Felection pontificale. De peur, ajoute-t-il, qu’on ne nous
excommunie en Espagne et a Rome, Lira est requis de lui faire savoir 25
ce qu’il y a lieu de repondre (2).

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 68, fol. 435.20

563. Malines, 27 septembre 1675. — Le Grand Conseil a Charles II .
Au sujet des protestations du Grand Pensionnaire. Les conseillers se

defendent formellement d’avoir voulu offenser ni ce ministre ni aucun
de ses collegues du gouvernement hollandais.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 208, fol . 188 (2) .
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 208, fol . 143.

35
( J ) Le 22 septembre Villa Hermosa annonce qn’il a envoys k Madrid le projet de traits

a conclure avec l’Sveque de Munster. II fait l’Sloge de Lira (fol. 149).
(2) Voir la rSponse de Lira datee du 17 septembre (fol. 146). Elle se rSfere k la lettro 30

qu’il a Scrite a ce sujet k la Regente et contient en plus un flot d’injures contre les
dirigeants de Madrid los que estan al temon de negocios y son nuestros pilotes. Le
22 septembre Villa Hermosa approuve cette rSponse (fol. 149).

f1) Cette consulte est envoySe a Madrid par le due de Villa Hermosa dans sa lettre
du 24 septembre suivant. ( Ibid.) Elle fit l’objet d’une consulte du Conseil supreme le
28 janvier 1676. { Ibid.)

(2) A noter ce passage caracteristique a propos du secret des documents confldentiels :

30 nous Vavons reservy de nostre advis et consulte par escrit , laquelle a est& close et cachet-
Ue, non seulement du cachet ordinaire des armoiries de V . A. qui nous est conftts, mats

L
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couteuses. II ne faut pas attendre que les Hollandais fournissent une
assistance depassant d’un seul homme les effectifs prevus par les traites.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 208, fol . 176 (1) .

564:. Orp le Grand, 2 octobre 1675. — Villa Hermosa a la Reine
regente.

Affaires militaires. Discussions entre le Gouverneur general et le
prince d’Orange a propos de l’attaque de Liege, a laquelle ce dernier ne
veut pas renoncer. L’opposition du Gouverneur etait fondee principa- 5
lement sur Finsuffisance des forces dont on disposait et la menace que
constituait la presence de FennemL Celui-ci etait en mesure de surpren-
dre Bruxelles, Louvain ou Malines ou de tailler en pieces Farmee qui
resterait avec Villa Hermosa. D’autre part, il fallait s’attendre a une
defense energique des Liegeois, qui se joindraient aux Frangais et 10
seraient favorises par leur situation le long d’un grand fleuve et par les
garnisons des villes voisines, Maestricht, Huy et Limbourg. Villa Her-
mosa a reuni son Conseil de guerre et tous les generaux ont declare qu’il
n’y avait pas de possibility de condescendre au desir du prince. Villa
Hermosa fera tous ses efforts pour amener ce dernier a joindre son 15
armee aux troupes du Roi sinon pour attaquer l’ennemi au moins pour
le garder en respect. II ne peut encore juger du resultat auquel abou-
tiront ses efforts. II rappelle les recommandations incessantes qu’il a
faites depuis les debuts de son gouvernement sur Fopportunity de con-
clure la paix ou de prendre les dispositions necessaires en vue de la 20
continuation de la guerre. A cet effet, il aurait du deja recevoir des
sommes considerables, non seulement pour maintenir les allies mais
pour assurer le payement de son armee. Il faudrait aussi faire une levee
en Espagne pour renforcer les tercios, car aussi longtemps qu’on ne
disposera pas aux Pays-Bas d’une armee royale de 25,000 hommes au 25
moins, on continuera a subir les miseres presentes qui sont bien plus

565. Bruxelles, 22 octobre 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
5 Avant le depart du prince d’Orange, Villa Hermosa lui a donne com-

munication d’une instruction de provenance frangaise dont les Espa-
gnols ont saisi le texte. D’autres documents annexes sont egalement
venus a la connaissance du Gouverneur general par l’intermediaire du
prevot de Conde, depute du Roi a Liege. Lira est prie d’en prendre

iO connaissance et d’en communiquer le contenu au prince. Ces documents
concernent, la neutrality liegeoise et le commerce. Il faut insister pour
que les Etats-Generaux revoquent les permissions qu’ils ont accordees
pour le trafic de Liege, Maestricht et Limbourg. Ces permissions ne
profitent qu’aux Frangais. Ceux-ci en tirent parti pour s’approvisionner

15 de tout ce dont ils ont besoin, tandis que Namur et Charlemont sont
prives de toute subsistance et souffrent les memes miseres que si ces
villes etaient assiegees. La connivence des autorites liegeoises avec les
Frangais resulte a l’evidence des documents que Conde a fournis. Lira
est charge de faire les demarches aupres du gouvernement hollandais et

20 d’en faire connaitre le resultat. Les habitants de Namur manquent de
tout. Les Frangais agissent jusqu’aux portes de la ville, ce qui est le
prelude du siege pour le printemps prochain. Il faudrait que le prince
d’Orange etablisse ses quartiers d’hiver dans la region et laisse un corps
suffisant pour garder le pays du Demer. Le reste de la lettre ne concerne

25 pas les affaires des Pays-Bas (2) .

*

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 208, fol . 207.

par dessus ce du saint cachet du secret naturel , soubs lequel se font les entrecommuni-
cations des ministdres superieurs et inf 6rieurs es affaires de service . Ce dernier cachet ,
Sire , est inviolable et ne peut etre brise ni denature par force , d6loyaut6 ou artifice et ce
d'autant que par raison de droit mesme des gens , la chose est tenue pour non existente 30
et pour incapable de produire aucun e f f e t legal ou civil , tandis qu' elle est logee dans
cette sacristie et n' en est sortie par les voies legitimes. Mais ores que cette maxime , qui
est la fondamentale de la vie civile et regue de toutes les nations policees nous exempte
et affranchit de toute prise a partie... Le 30 septembre, le Conseil d’Etat propose & Villa
Hermosa de transmettre & Lira la copie de la consulte que le Grand Conseil a rendue a 35
ce sujet (fol. 187). — Voir 1’accuse de reception de Lira date du 8 octobre (fol. 190).

566. Montaigu, 30 octobre 1675. — Villa Hermosa a Francisco de
Borja.

Il dit entre autres choses : « II est tres admis de tout le monde et plus
30 que probable que le prince d’Orange aspire & la souverainete des pro-

( 1 ) Voir en annexe une lettre de Villa Hermosa au prince d’Orange du 30 septembre
relative & la decision de faire le si6ge de Liege (fol. 183) .

(2 ) Voir les annexes relatives aux affaires liegeoises (fol. 213 et suiv. ) .

p
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hollandaises : mais les moyens qu’il employe sont si peu connus a Namur, Leau et Charlemont. Par mesure de represailles, Villa Her-
mosa a ete contraint, d’interdire a l’intendant de Gueldre le pas-
sage des barques a destination de Maestricht. II a designe alors
l’intendant de Namur pour entreprendre des negociations a propos du

5 commerce de la France en Hollande par la Meuse, a travers le pays de
Liege et les Pays-Bas. II s’etonne de l’attitude des Hollandais. II pretend
qu’il n’a pas fait un pas en cette matiere sans les avoir au prealable
avertis. II a donne ordre de laisser passer les barques arretees a
Ruremonde. II remet la copie du traite recemment conclu entre l’inten-

10 dant de Namur et les autorites frangaises. Louis XIV a fait savoir qu’il
allait etablir des droits egaux a ceux preleves par les Espagnols. Ce sera
la ruine du commerce a cause du relevement des tarifs opere par les
Hollandais eux-memes. II faudrait qu’un delegue hollandais conferat
avec l’intendant de Gueldre pour diminuer les tarifs.

Ainbassade d' Espagne a La Haye, reg. 208, fob 258 (*).

vmces
du public, qu’il n’est pas facile a un pauvre ol'ficier espagnol de les
penetrer. Quant a se faire roi et a desesperer les peoples en envoyant
ici plus de troupes, c’est une extravagance et e’en est une plus grande
encore de dire que les Hollandais secondent les desseins du prince, car 5

les etats ne s’accommodent pas bien de ses visees ambitieuses ».
Analyst par GACHARD, Les Bibliothequ.es de Madrid et de I' Escurial .

Bruxelles, 1875, p. 345.

567. Madrid, 2 novembre 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.

Les ordres mendiants represent.es par les prieurs des Garmes, des 10

Dominicains, des Augustins et le recteur de la Compagnie de Jesus 4
Bruxelles, ont rapporte que, malgre la decision royale de les exempter
des impots, le magistrat de Bruxelles veut les contraindre au paiement
d’une contribution etablie par Monterey. Villa Hermosa doit se regler
sur la decision prise anterieurement et prescrira au magistrat de Bru- 15

xelles l’obligation de conserver aux ordres mendiants leur immunite
fiscale.

15

570. Bruxelles, 10 novembre 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Quatre individus, que Villa Hermosa ne veut pas connaitre, ont ecrit

en Espagne mille infamies au sujet du Gouverneur lui-meme et du
prince d’Orange a propos de la campagne derniere. Ces lettres ont ete

20 lues au Conseil d’Etat mais n’y ont eu aucun succes. La Regente est fort
satisfaite de la conduite du Prince et de son zele et elle a charge Villa
Hermosa de lui faire part de sa gratitude. II se pourrait que le prince ait
connaissance des lettres dont il est question. Lira jugera peut-etre oppor-
tun de lui faire une communication a ce sujet.

Arnbassade d' Espagne a La Haye , reg. 208, fol. 290.

r
SecrHairerie d' Etat et de Guerre , reg. 620, fob 179 yo.

568. Madrid, 2 novembre 1675. — La Reine regente a Villa Hermosa.

Pierre de Launay, premier roi d’armes du Brabant, a represente les 20

abus qui se commettent journellement tant par les nobles que par les
roturiers. La Reine present que Villa Hermosa sollicitera a ce propos
l’avis des Conseils des Pays-Bas et le fera connaitre avec le sien a
Madrid.

25
(

Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Le Gouverneur est plus desespere que jamais a la suite de l’arrivee du

courrier d’Espagne. Comme les courriers precedents, il est insignifiant.

571. Bruxelles, 24 novembre 1675.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 620, fob 179 v°. 25

569. Bruxelles, 6 novembre 1675. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
(!) Voir une ample documentation relative aux affaires commerciales fol. 260 et suiv.

30 — Voir encore une autre lettre de Villa Hermosa A ce sujet le 17 novembre (fol. 300) . —
L’intendant de Namur est Philippe Emmanuel Francquen; celui de Gueldre, N. de

Brouchoven.
Au sujet du commerce par la Meuse. Le Gouverneur rappelle que

d’accord avec le prince d’Orange on a permis le trafic a condition que la
France fasse de meme. Dans la suite celle-ci a defendu toute importation 30TOME V.
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en quelque sorte promise; on l’a donnee au connetable de Castille. II
s’est plaint et alors on l’a envoye en exit , II fait un tableau anime des
intrigues qui regnent a la Cour.
GAOHARD, Les Bibliothbques de Madrid et de I ' Escurial . Bruxelles, 1875, p. 344.

En plus, le president du Conseil des Finances ecrit positivement qu’avant
l’arrivee des galions il n’y a rien a attendre. En outre il faut tenir compte
de la confusion qu’il y a a la Cour de Madrid a la suite du changement de
gouvernement. Don Juan a paru a la Cour le jour meme de la majorite
de Charles II. Il a ete appele par le Roi lui-meme d’une maniere si s
secrete que tout le monde a ete stupefait. La Reine a insiste pour qu’on
l’en ecartat. Le Gouverneur ne sait ce qui est arrive mais il est convaincu
que la tempete ne s’apaisera pas si vite. Les ministres espagnols qui
sont a l’etranger se rendent compte que cette Babylone de confusions
donnera un coup mortel a la situation deja si mauvaise. Notre perte, 10
dit-il, n’en sera que precipitee, car a voir les lettres d’Espagne on aper-
goit qu’a Madrid les ministres ne lisent pas les reclamations et les
plaintes qu’on leur transmet de Bruxelles.

Au sujet du trafic de la Meuse, si les Hollandais ne veulent consentir
a la diminution du tarif , Lira ne doit pas insister, mais seulement is

demander la ratification de la convention avec la France. Le Gouverneur
s’est vu force de fermer le passage a Ruremonde tant que la reciprocite
ne lui est pas assuree du cote frangais 0).

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 208, fol . 324.

s 574. La Haye, 10 decembre 1675. — Manuel de Lira a Charles II .
Doleances sur l’abandon et le desordre ou se trouvent les affaires

des Pays-Bas, manque complet de ressources, impossibility de payer
les subsides promis aux allies, insuffisance de l’armee espagnole.
non-paiement de la somme promise pour l’envoi d’une flotte hollandaise

10 dans la Mediterranee, dette contractee de ce chef pour un montant de
300.000 ecus, telles sont les doleances qui remplissent les lettres de Villa
llermosa et de Lira lui-meme. Les Etats de Hollande se sont reunis, a la
suite des accidents que leur a causes la derniere inondation. Sous l’in-
fluence de ces evenements s’est revelee d’abord la tendance a faire la

18 paix a tout prix. Depuis les sentiments ont peu change. La situation se
presente sous des aspects defavorables. On a fait savoir a Lira que si le
roi d’Espagne ne fait pas un effort extraordinaire pour executer ses
engagements, il sera impossible de faire supporter a la nation hollan-
daise le poids des charges nouvelles qui atteignent 12,000.000 de florins.

20 Ici on suit le principe de s’assurer des ressources avant d’en determiner
l’emploi et non de s’engager dans des entreprises et de chercher apres les
moyens d’en sortir. Le meilleur moyen d’inspirer confiance aux allies
serait d’envoyer en Flandre une quantite considerable d’argent en barres,
5 l’arrivee des galions. Lira offre une contribution personnelle pour

28 faire face aux besoins, si tant est que les ressources du tresor ne peuvent
y suffire.

I*

572. La Haye, 26 novembre 1675. — Manuel de Lira a Pedro Coloma. 20

Accuse de reception des depeches du secretaire d’Etat des 5 et 7 cou-
rants annongant que Charles II a pris lui-meme la direction des affaires
et prescrivant de lui adresser a l’avenir les rapports directement. Mau-
vaises dispositions des Etats de Hollande.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 69, fol. 21. 25

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 69, fol. 56.

, 4 decembre 1675. — Monterey a Villa Hermosa.

Monterey rapporte comment il a ete exile de la Cour. Il esperait
obtenir la charge de president du Conseil de Flandre, qui lui avait ete

573.
575. Bruxelles, 25 decembre 1675. — Lira a Pedro Coloma.

Depuis de longs mois on n’a plus rien paye ni pour les subsides dus
30 aux Hollandais ni pour le service de leur escadre envoyee dans la Medi-

terranee. Les ordres du Roi au president du Conseil des Finances sontt1) Voir encore une autre lettre de Villa Hermosa relative a ce trafic, le ler decembre
(fol. 340) et une troisikme le 13 decembre (fol 368). 30

4



— 297 —— 236 — * , 13 janvier 1676. — Consulte du Conseil suprime de679. .
Flandre.restes sans suite. Lira s’est enfui de La Haye par honte, mais la situation

de Villa Hermosa a Bruxelles est egalement deplorable. II n’y a pas
moyen de negocier cent ecus et on en doit plus d’un million aux allies!
Seul un envoi d’argent ou d’effets stirs peut sauver la situation. Lira
s’excuse de ces doleances, qui sont la pure verite.

Ambassade d' Espagne A La Haye , reg. 69, fol. 80.

Le Conseil apprend a la Reine regente que Monterey a viole les lois
des Pays-Bas, au prejudice du service royal. II a nomme dans les

5 Conseils des freres, cousins ou autres tres proches parents qui
siegent en meme temps. Le Conseil signale les inconvenients de
ces nominations et est d’avis qu’on charge le due de Villa Hermosa
d’ouvrir une enquete a ce sujet.

5

676. Madrid, 31 decembre 1675. Charles II a Villa Hermosa. Secretarias provinciates , liasse 2473.

Le marquis de Los Balbases et le comte de Harrach ont fait part des
instances faites a Vienne par le due Charles de Lorraine en vue du renou-
vellement du traite conclu jadis avec son oncle. L’Empereur est enclin to
a faire droit a ce desir. Le Roi a decide aussi d’y condescendre, eu egard
aux motifs qu’il y a de conserver ce prince a la devotion de la maison
d’Habsbourg. II envoie done le texte d’un traite conforme aux desirs du
due et charge Villa Hermosa de le faire parvenir a l’interesse.

SecrStairerie d' Etat et de Guerre , reg. 282, fol. 5.

to 680. Madrid, 13 janvier 1676. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Gouverneur general s’est plaint de son manque de ressources, de

la non valeur des effets envoyes, il a fait connaitre les demarches faites
pour obtenir le payement des effets en retard de 1674-1675. Toutes ces
doleances ont ete transmises au president du Conseil des Finances, avec

15 ordre d’y porter remede. Villa Hermosa fera savoir ce que l’Empereur
et les Provinces-Unies ont deja paye en acompte sur les subsides dus
aux allies.15

*
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 69, fol . 108.

577. Madrid, 31 decembre 1675. — Charles II a Villa Hermosa.
581. Madrid, 15 janvier 1676. Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi approuve la decision prise par le Gouverneur general de

donner aux ministres de France et de ses allies les passeports necessaires
pour se rendre au Congres de paix. II est d’accord aussi au sujet de ce
que Villa Hermosa a ecrit a Vienne qu’on depute au Congres le marquis
de Gratia. Celui-ci y demeurera jusqu’a l’arrivee des ministres designes

25 par l’Empereur pour prendre part aux travaux, d’une fagon permanente.
Le Roi a fait appuyer cette demarche par son ambassadeur accredits
a Vienne. Le conseiller Jean-Baptiste Christyn a regu ordre de hater
son depart pour le Congres. En attendant qu’il puisse le faire, Villa
Hermosa y deputera le chef-president du Conseil prive de Pape.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 282, fol . 9 p) .
%

(i) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particuli&res : le 10 fSvrier 1676,
pour le tresorier general des finances d’Ennetifcres (fol. 13) ; le 17 juin, pour le negociant
Jean-Frangois Massis d’Amsterdam (fol. 18) ; le 18 septembre, pour le tresorier g6n6ral

Ordre d’assurer le prince d’Orange de la confiance qu’on a en lui et
de lui rappeler le devouement de l’Espagne a son egard. La revolte de
Messines et les frais notables causes par les evenements survenus en

20

Sicile sont cause de ce que les subsides promis par l’Espagne n’ont pas 20
ete exactement payes.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 282, fol. 7.

0, 7 janvier 1676. — Consulte du Conseil supreme de578. .
Flandre .

Sur 1*extension du Jansenisme.
Le Conseil trouve qu’il convient de remettre au comte de Monterey

les papiers envoyes par la Reine regente, pour qu’il s’efforce d’enrayer
cette extension.

25

30

Secretarias provinciales , liasse 2473.

i
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a tout prix a conserver la Bourgogne, soit par cession soil par echange.
Loms Xl}' esP're ten!r de la s°rte sous son emprise le due de Lor-
raine, meme si on restitue a ce dernier l’entierete de ses Etats II gardera
aussi une route ouverte pour envahir l’Empire et la Flandre, en passant

5 par le Luxembourg. Le prince de Conde desire d’ailleurs que la Franche-
Comte soit jointe a son gouvernement. II est a craindre que les Hollan
dais en particular le prince d’Orange — et celui-ci pour des raisons
d ordre personnel

Charles II a Villa Hermosa.
§82. Madrid, 15 janvier 1676.

les Ilollandais et l’dv&que de Mun-
Au sujet de l’accord projete entre

ster. Avant de s’engager a y prendre part le Roi exige que les 2.000 fan -
tassins et les 1.000 dragons, que 1’evSque promet de tenir sur pied

contre les ennemis presents et futurs, soient exclusivement aux ordres 5

du Gouverneur general des Pays-Bas et mfime incorpores dans les

espagnoles. Le Gouverneur est prie de prendre les mesures
1’execution de cet ordre. 4 ne feront guere deposition au maintien de la

Franche-Comte sous la domination frarujaise.troupes
requises pour assurer

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 69, fol. 106. Ambassade d' Espagne d, La Haye, reg. 69, fol, 128.10

10583. Madrid, 15 janvier 1676. — Charles II a Villa Hermosa.

Accuse de reception de la lettre du Gouverneur, datee du 27 novem-
bre, relative a son manque de ressources, a la mauvaise qualite des effets

qui lui ont ete envoyes, aux rapports de la Pagadorie generate sur la

situation financiere du moment et aux efforts faits aupres des banquiers

pour obtenir le paiement de ce qui reste du sur les provisions des annees 15

1674 et 1675. Le Roi a fait examiner le tout par le president du Gonseil
des Finances afin qu’on prenne les mesures que necessity la situation

des Pays-Bas. Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 69, fol. 108.

585. Bruxelles, 2 fevrier 1676. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Le Gouverneur se declare en etat de convalescence et ajoute que

Farrivee du courrier venant d’Espagne ne contribuera guere a le guerir.
On n’y trouve pas meme de lettres fausses 0). Lira pourra juger du

15 contenu par les copies qui lui sont remises (2). II y trouvera un fameux
expedient pour entretenir les allies. Au lieu d’envoyer de l’argent, on
dresse a Madrid le tableau de ce que l’Empereur et les Hollandais doivent
a 1’Espagne, comme s’il y avait compensation ou si la somme due aux
allies n’etait qu’une bagatelle! Une autre lettre de la Gour concerne la

20 convention (3) avec 1’eveque de Munster. Elle est pleine de restrictions
et d’observations, mais on n’envisage pas la question d’argent! Une troi-
sieme concerne 1’accord a conclure avec le due de Lorraine. Une qua-
trieme a trait a Pecliange des passeports pour les plenipotentiaires en
vue du Congxes de paix. On prescrit a Villa Hermosa d’envoyer un passe-

25 port frangais pour le conseiller Christyn qui attend a Saint-Sebastien.
Une derniere lettre porte la designation du marquis de Los Balbases
pour le Congrfes de Nimegue et stipule qu’en attendant Farrivee de ce

T
584. La Haye, 31 janvier 1676.— Manuel de Lira a Charles II .

La restitution de la Bourgogne est indispensable a la conservation de 20

la Flandre. Lors des negociations pour la paix, les Franpais ehercheront

d’Ennetteres (fol. 26) ; le 9 d6cembre, pour Nicolas Cortil, gentilhomme du pays de Namur

(fol. 34) ; le 23 f6vrier 1677, pour le comte de Tassis (fol. 97) ; le 25 fevrier, pour le due de

Neubourg (fol. 112); le 5 d^cembre, au sujet du due de Holstein qui a epous6 la fille du

marquis de Westerloo (fol. 216) ; pour le comte de Roeulx (fol. 218); pour le maltre de 25

camp Juan Antonio Sarmiento (fol. 220) ; pour Andres del Marmol (fol. 222) ; pour le comte
de Grimberglie (fol. 224); le 16 d6cembre, pour le lieutenant general de cavalerie Francisco

Antonio de Agurto (fol. 228) ; le 17 d6cembre, pour le comte de Bruay (fol. 232); pour le

comte de Clare, Irlandais (fol. 234) ; pour le colonel Leon de Roca (fol. 238); pour le

baron de Corbiers, officier sup6rieur (fol. 242); le 20 d6cembre, pour le capitaine Jean 30
Campin (fol. 273) ; le 30 dScembre, pour le due de Montalvo, officier supSrieur (fol. 277);

pour le commissaire des montres Juan Gomez de Santecilla (fol. 284) ; pour le comte de

Noyelles (fol. 286).

*
(!) letras falsas. II faut evidemment comprendre des lettres de change non provision-

n£es et dont on ne pouvait obtenir le payement. On sait que depuis l’lnfante Isabelle,
30 les Gouverneurs G6n6raux ne cess&rent de protester contre 1’usage de leur envoyer des

effets sans valeur r6elle.
(2) Ces annexes manquent.
( 3 ) A noter l’expression meprisante el tratadillo.

J
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diplomate Lira devra s’y rendre avec le chef-pr4sident de Pape; on
remet les instructions qui leur sont destinees. En plus, Don Juan a
envoye copie d’une lettre ecrite par Lira au Roi. Villa Hermosa traite
ensuite de diverses affaires d’ordre militaire. Puis il revient sur le per-
petuel sujet de la detresse financiere. II note ce fait que depuis 5
un an qu’il est charge du gouvernement des Pays-Bas, on discutait
la necessite d’approvisionner le chateau fort d’Ecaussines. On ne l’a pas
fait pour ne pas depenser 20.000 ou 30.000 florins pour la poudre. On
se serait deja mis a fortifier Braine-le-Comte, Soignies ou une autre
place en vue du passage de Mons 4 Bruxelles, si on n’avait craint qu’elle 10
ne tomMt aux mains des Frangais qui en feraient un second Charleroi.

Ambassade d'Espagne a La Haye , reg. 209, fol. 52.

de ce qui est du par l’Empereur et les Hollandais en mati&re de subsides.
II considere comme tardif le conseil de Lira de ne pas s’exciter 0) II se
rejouit d’avoir clairement exprime sa pensee. II assure Lira qu’il partage
son sentiment au sujet de la necessite de dire la verite aux gouver-

5 nants de Madrid (2) et soulager ainsi sa conscience. II ne se laisse guere
influencer par le conseil de s’exprimer avec moderation, car alors a
Madrid on prend facilement un autre ton (3). Plus loin, il revient sur
le traite projete avec l’eveque de Munster et le manque de dispositions
en vue de le payer. Ecrivant a ce propos a Madrid, Villa Hermosa recon-

10 nait avoir laisse echapper trois ou quatre mechancetes (4). D’ailleurs,
il n’ecrit, jamais au Roi, sans etre force de le faire. S’il ne pouvait s’expri-
mer en toute sincerite il devrait renoncer a ecrire. Il se laisse conduire
exclusivement par son zele pour le service royal. Plus loin, le Gouver-
neur fait part de son projet d’ouvrir la correspondence de France en

IS Hollande et reciproquement pour espionner les relations qu’on attribue
a certains ministres hollandais. Il donne a ce propos des indications sur
1’organisation du service postal. Il fait connaitre le procede dont il se
sert pour violer les sacs postaux (5).

V

586. Madrid, 10 fevrier 1676. — Charles II a Villa Hermosa.

Durant le temps de son gouvernement, le comte de Monterey a
accorde des dispenses a propos des ordonnances defendant 1’admission IS
au sein des Conseils de proches parents. Il convient d’y porter remede.
Le Gouverneur communiquera a la Cour la liste de tous les conseillers
qui ont ete nommes a la suite de semblables contraventions.

Conseil prive , reg. 2, fol. 153.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 209, fol. 79.

589. Madrid, 12 fevrier 1676. — Charles II a Manuel de Lira.20

Le due de Villa Hermosa a fait savoir que la ville de Cleves est proche
de Nimegue, qu’elle est soumise a un prince heretique, mais qu’on y

avec Lira la
, 10 fevrier 1676. — Charles II d Villa Hermosa.587. 20

pratique le catholicisme. Le Gouverneur a done envisage
possibility qu’il y aurait pour des ministres de princes catholiques a s y

25 trouver. Charles II annonce qu’il a fait part de cette consideration au
marquis de Los Balbases et en a traite avec le Nonce et 1 ambassadeur
allemand accredites a Madrid. La chose a ete notifiee aussi a Villa

Sur l’introduction de sectes nouvelles aux Pays-Bas. Le Gouverneur
doit eviter qu’elles ne penetrent a Gand ou, pour le moment, il n’y a
pas d’eveque. Il a ordonne a son ambassadeur a Rome de solliciter
l’octroi des 8.000 florins demandes pour sa subsistance par l’eveque
de Ruremonde. 25

Hermosa. Ambassade d' Espagne d, La Haye , reg. 69, fol. 164 (6).Secretarias provinciates , reg. 2631.

(!) C’est ainsi quo nous comprenons l’expression que no lo tomase en la boca.
(2) nuestros senadores.
(3) pues esto no ez facil que sea sin que ello tomen otra forma.
(4) desverguenzas.
(5) el medio mas suave.
( 6) Voir une lettre complementaire du 11 mars relative a. la m&me question (fol. 223) .

TOME V.

588. Bruxelles, 10 fevrier 1676. Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Le Gouverneur revient sur differents points traites dans la lettre du

2 fevrier precedent. Il declare avoir deja envoye a Madrid le montant

30

31

i
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Remise de documents relatifs aux tractations qui onl eu lieu h Madrid

avec les agents liollandais. Le Gouverneur genthal, d’accord avec Lira.
instances apres du gouvernement liollandais, pour qu il

de la defense des intenHs communs. »

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 69, fol. 168 (J) .

590. Madrid, 12 fevrier 1676. cause espagnole, ne peut que susciter des apprehenions. II faut craindre
que, renforce par les troupes retirees ainsi de la principaute, Louis XIV
ne se livre a une attaque plus prompte et plus violente a un autre
endroit. L’Espagne ne peut rien faire avec les troupes qu’elle tient en

5 Flandre, le taux reduit de leurs effectifs, la qualite de places a defendre,
l’impossibilite de tenir la campagne sans fourrage la reduisent a
l’impuissance. II n’y a qu’a solliciter le prince d’Orange, pour qu’il
mette son armee en marche (*) .

La mort de la duchesse de Baviere (2) enleve a la France le seul appui
10 qu’elle avait aupres de cet Electeur. L’accession du due de Neubourg

a la cause espagnole, dont Villa Hermosa fera part, permet d’esperer
l’alliance bavaroise. On pourra peut-etre arriver a une paix honorable,
a condition que tout ne soit pas gate par le manque total de ressources.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 69, fol . 249.

continuera ses
continue ses armements, en vue

r— Villa Hermosa a Manuel de Lira.
591. Bruxelles, 11 mars 1676.

Lamentations. On a reussi a obtenir de l'Empereur la promesse d’envoi

de 3.000 liommes mais a echeance si lointaine. La perte du Hainaut

et de la Flandre est inevitable, a moins qu’on ne regoive du prince 10

de renfort. Lira est charge de le lui signifier.
d’Orange 3.000 hommes

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 209, fol . 128.

is 594-. La Haye, 5 avril 1676. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Le Gouverneur explique que s’il ne fait pas usage du chiffre general

pour sa correspondance e’est qu’il est persuade que les Frangais ont
ouvert tous les plis et y auront trouve la copie d’une instruction envoyee
d’Espagne. Ce document etait mal chiffre. On y trouvait cette erreur si

20 frequente de se servir pour l’expose d’une meme affaire (3) de chiffres
et de passages en clair. Les employes que les Frangais tiennent dans
leurs secretaireries y auront trouve un materiel suffisant pour proceder
au dechiffrement. Affaires diverses d’ordre militaire.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 209, fol . 19.

— Consulte du Conseil de guerre
592. Madrid, 18 mars 1676.

espagnol.
f

lesquelles 15
Le Conseil examine les plaintes des marchands brugeois

Bruxelles avait deja fait rapport dans sa
sur

le Conseil des Finances de
du 24 septembre 1675. Le Conseil reconnait le bien-fonde des

doleances de nos compatriotes et declare que dorenavant les Brugeois

seront bien regus dans les ports espagnols.

seance

20Secretarias provinciates , liasse 2473.

f— Lira a Pedro Colorna.593. La Haye, 31 mars 1676.

Une nouvelle sensationnelle est l’abandon par les Fran^ais de la cita-
delle et du pays de Liege. Ils ont rentre toute leur artillerie, toutes leurs

provisions et toutes leurs munitions de Maestricht. Cette retraite d’une

region, dont la conquete leur etait si utile et la perte si sensible pour la 25

25 595. Madrid, 8 avril 1676. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Gouverneur a fait part de la decision prise a La Haye par les

ministres allies de proceder a des armements dans la Baltique et de

C1) Des declarations identiques avaient d6ja ete faites par Lira au Gouverneur gene-
ral de Flandre, le 20 mars pr6c6dent (reg. 209, fol. 144) .

( 2) Henriette-Adelaide de Savoie, femme de rfilecteur Ferdinand-Marie.
(3) poner en claro y cifra un mismo punto.

30
Voir les annexes (fol. 170 et suiv. ).t 1 )
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597. Madrid, 23 avril 1676. — Le baron de Bergeyck 0) a Villa

Hermosa.
II a eu audience du Roi et de la Reine et leur a represente, les larmes

aux yeux, que la milice des Pays-Bas etait sans armes et sans argent et
5 que les evenements les plus facheux etaient k craindre dans ces pro-

vinces, malgre les peines inlassables que se donnait le due et 1’
que les Etats et le peuple lui portaient pour l’equite de son adminis-
tration. Les souverains ont temoigne beaucoup d’interet pour leurs
sujets des Pays-Bas et lui ont promis de faire en leur faveur tout ce qui

10 serait possible. II a vu successivement tous les ministres. II rend compte
au due des entretiens qu’il a eus avec le connetable, president de Flan-
dre, sur differents actes de son administration.

Analyse par GACHARD, Les Bibliolheques de Madrid et de VEscurial.
Bruxelles, 1875, p. 349.

nom dc 1’Espagne de payer 300.000 reaux. Le Roi
1’engagement pris
s’etonne de ce que, malgre les ordres reitdres donnes 5 ce propos, on

prenne de nouveaux engagements sans attend re sa decision. La detresse

est telle qu’on ne peut pourvoir aux ndeessilds de sa propre defense. A

l’avenir il faudra observer rigoureusement les ordres donnes 5 ce sujet. 5

D’ailleurs, le Roi ne ratifiera pas la convention qui a ete conclue, ni
son consentement.

au

amour
toute autre que l’on arrangerait sans

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 15.

596. Madrid, 22 avril 1676. — Charles II a Villa Hermosa.
faite de Juan 10Le Roi approuve la nomination que Villa Hermosa a

de Salazar commc resident k Hambourg, ainsi que la teneur des instruc-
tions donnees a cet agent. La villc de Hambourg a demande qu’on obser-

vftt les traites conclus avec les villes lianseatiques en 1607 et 1647. II v

est prdvu que les certificats qu’elles delivrent elles-mdmes sont. suffi-
leur trafic soit librement permis dans tous les Etats dc is

15 598. Madrid, 23 avril 1676 (2) . — Le baron de Bergeyck a Villa
Hermosa.9

sants pour que
la Couronne, 5 titre d’amis et d’allids de cette derniere. On a considdre

la France et la
Details sur la Cour et la maniere dont les affaires s’y traitent. Don

Fernando Valenzuela est tout puissant a Aranjuez. Don Juan d’Autriche
se tient a Saragosse et le comte de Monterey a Salamanque. Tant que

‘20 Don Fernando de Valenzuela vivra, l’on dit qu’ils n’ont rien a esperer.
Demarches faites par differents Beiges a Madrid pour obtenir des
emplois.

outre que Hambourg a proliibe tout commerce
Suede et a expulse les ministres frangais et suddois. 11 faut done observer

les usages dtoblis et cmpecher l’agent Antonio Ilenriquez de donner des

passeports aux navires de commerce. 11 y a lieu de conserver les bonnes 20

dispositions de cette villc. Le comte de Harrach a fait des instances pour
accordat 5 Hambourg des faveurs commercialcs scmblables a

Hollande. On a rdclamd a

avecen

Analyse par GACHARD, Les Bibliolheques de Madrid et de VEscurial.
Bruxelles, 1875, p. 349.qu'on

cclles dont ils jouissent en Angleterre et en

ce ministre les documents necessaires pour pouvoir trailer cette affaire

dc fagon convenable. En attendant qu’une decision soil prise, Villa Her- 25

donnera son avis et fera savoir comment le resident cspagnol qu’il

9 599. Madrid, 9 mai 1676. — Charles II a Villa Hermosa.25

Le Roi refuse d’etablir une nouvelle chambre au Grand Conseil de
Malines.mosa

a envoye 5 Hambourg y a dtd regu.
Secretarias provinciates, reg. 2631.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 210, fol. 58 (x).
(!) Bergeyck etait arrive a Madrid le 6, comme il resulte de sa lettre a Villa Hermosa

30 du 9 { Ib id.. ) .
(2 ) Gachard donne cette date comme probable.(1) Le 3 juin suivant, Villa Hermosa fait communiquer cette lettre A Manuel de Lira

{ Ib id ., fol . 56) . Voir la rgponse de celui-ci datee du 5 juin ( Ib id . , fol, 60) . 30
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600. Madrid, 3 juin 1676. — Bergeyck au due de Villa Hermosa. plus habiles gens et politiques du monde de pouvoir prendre des mesures

non plus avec elles qu’avec les ministres et la conveniance predominant
entierement, un chacun concurrent pour avoir part aux graces et aux
mercedes et personne au travail et labeur. Le vaisseau va au fond, faute

8 de pilote, pour les grandissimes orages auxquels il est expose et le
de plus en plus, comme je prevois avec les larmes au cceur, si le bon
Dieu, par sa divine misericorde et par miracle evident n’en previent la
chute. »

Grace aux instances du connetable et a 1’intervention du comte de

Medellin, le Roi a ordonne de faire passer aux Pays-Bas 200.000 pata-
Les ministres portent des jugements fort difl'erents sur le mal-

provinces 0) . Le connetable, 5
cons. sera
heureux evenement arrive dans ces
quoique veritable ami du duc,ne laisse pas de murmurer. L’autorite et
le credit de don Fernando de Valenzuela s’accroissent tous les jours.

la politique des Hollandais.Bergeyck fait des reflexions judicieuses sur
J’ai remarque, dit-il, qu’ils ne s’interessent guere aux provinces de Hai-
naut, Artois, Luxembourg et Cambrai, a la reserve de la ville de Mons, io

pour exempter Bruxelles d’etre place frontiere. Leurs interets

blent etre communs avec les notres qu’en ce qui concerne la conserva-
tion et la recuperation des provinces de Brabant, Flandre, Gueldre,

Limbourg avec les pays d’Outre-Meuse et Maestricht, pour couvrir leur

Dieu donne que le futur traite de paix ne nous fasse reconnaitre is

Analyse par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid, et de VEscurial.
Bruxelles, 1875, p. 354.10

ne sem-

602. Madrid, 2 juillet 1676. — Charles II a Manuel de Lira.
Accuse de reception des rapports de l’ambassadeur et de celui de Villa

Hermosa, relatif a la perte de Bouchain et a la situation generale de la
Flandre. Le Roi a fait laire des demarches a Madrid aupres du ministre

18 hollandais et il prescrit a Lira d’en faire autant a La Haye. II faut eviter
avec soin de faire croire au prince d’Orange qu’on se defie de lui. On a
donne la meme instruction a Villa Hermosa. Sans

pays.
la verite de ce fait. Ils tacheront de faire abandonner la Bourgogne pour
que l’Espagne puisse garder en echange ces quatre provinces entieres,

Mons et Maestricht, avec la ville et le pays de Luxembourg, si nous pou-
vons par les armes conserver cette province dans l’etat ou nous la posse-
dons. La politique des Hollandais consiste a ne nous conserver que pour 20

leur interet et dans un etat si diminue que nous ne puissions leur inspi -
rer aucune jalousie, ni meme participer tant soit peu au commerce, a

la navigation et a l’industrie.

provoquer aucune
demonstration publique, par des tractations avec le gouvernement des
diverses provinces, Lira donnera a entendre combien l’armce du prince

20 d’Orange a agi avec mollesse. G’est lii un indice que ses desseins sont
nefastes a la liberte de ces memes provinces et a la protection des Etats
du Roi.Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de VEscurial .

Bruxelles, 1875, p. 353. 25 Il faudra tacher d’obtenir des provinces qu’elles detachent un frag-
ment de leur armee, confie a des officiers subalternes et le laissent au

25 commandement du Gouverneur general des Pays-Bas. Villa Hermosa a
deja introduit des tractations a ce propos avec le Prince. On demandera
la meme chose a l’Empereur. La aussi il serait necessaire d’obtenir le
concours d’une armee placee sous la direction de Villa Hermosa. Dispo-
sant ainsi de forces militaires, on pourrait entreprendre des operations,

30 sans avoir a redouter les inconvenients resultes du commandement du
prince d’Orange.

601. Madrid, l6r juillet 1676. — Le baron de Bergeyck a Villa
Hermosa.

Bergeyck a remis au Roi et a la Reine un memoire dont il envoie
Gouverneur. Sa franchise n’a pas deplu aux souverains. Ceux-ci

copie au
ont fait la reponse la plus benigne et la plus favorable. Le baron note 30

sujet de la maniere dont les affaires se trailent a Madrid : « Je defie lesau

( i ) Bergeyck fait probablement allusion & la perte de Bouchain, qui avait ete pris par

Louis XIV, le 10 mai. Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 70, fol. 48.
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603. Madrid, 15 juillet 1676. — Le baron de Bergeyck a Villa

Hermosa.

Plusieurs personnages murmurent a la Cour d’Espagne de ce que le

due de Villa Hermosa, pendant toute la campagne passee et pendant
tout l’hiver ne s’est pas plaint de la conduite du prince d’Orange, ni de 5

sa subordination envers ce prince. Bergeyck a repondu que la Regente

ayant ordonne a Monterey d’obeir au
D’ailleurs il tenait pour impossible qu’on s’exemptat

de cette subordination et de l’assistance personnelle du prince, tant que
le Roi n’aurait pas aux Pays-Bas une armee a lui qui fut pour le moins 10

egale & cello des Etats-Generaux. La plus grande application de Bergeyck
est de faire comprendre aux ministres que tous les malheurs
Pays-Bas proviennent du defaut de secours et de remises d’Espagne

proportionnees aux necessites du pays. La Reine a ordonne au due qu’il

lui envoie de Flandrc des oiseaux canariens qui « sifflent et chantent 15

musique » . Les depeches que le due ecrit au Roi sont admirees, pour etre

couchees si substantiellement et en si beaux termes, mais Bergeyck lui

conseille d’ecrire pour chaque affaire une depeche particuliere ce qui lui

vaudra des reponses plus categoriques et plus ponctuelles.

Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I'Escurial .
Bruxelles, 1875, p. 349.

605. Madrid, 17 juillet 1676. — Le baron de Bergeyck au due de
Villa Hermosa.

Bergeyck informe le Gouverneur des bonnes dispositions que
trent pour lui le connetable, president de Flandre et don Geromino de

5 Eguia, secretaire de la depeche universelle. Le connetable l’a charge
d’ecrire a Villa Hermosa qu’il fasse insinuer aux principaux ministres
de Hollande la defiance et l’ombrage qu’ils doivent concevoir du prince
d’Orange. Valenzuela (l) , tient la place de premier ministre avec plus
d ’autorite et de credit que feu Luiz de Haro.

Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial .
Bruxelles, 1875, p. 350.

mon-

prince, le due n’avait pu que

continuer.

10

arrives aux
606. Bruxelles, 11 aout 1676. Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi ayant examine la lettre du Gouverneur du 22 juillet, autorise

celui-ci a disposer de la part qui revient a la couronne dans les droits
15 pour l’admission a la bourgeoisie de Bruxelles.

¥ Secretarias provinciates, reg. 2631.

607. Madrid, 12 aout 1676. — Le Baron de Bergeyck au due de Villa
Hermosa.

On dit que le connetable sera declare premier ministre, mais il n’en
20 aura que les marques exterieures : les attributions reelles seront

cees par Valenzuela, du moins autant que la Reine assistera son fils
dans le gouvernement. La situation peut changer du jour au lendemain .
Le Roi a charge son Gonseil de lui proposer des candidats
mission diplomatique en Angleterre et Bergeyck s’est trouve parmi les

25 sujets proposes. C’est lui que le Roi a designe. Il se plaint de ce que les
depenses qu’il aura faites pour le service royal auront diminue le patri-
moine de ses enfants.

Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial.
Bruxelles, 1875, p. 351.

t1) Il porte aussi le titre de marquis de Villasierra.

TOMB V.

20

exer-
604. Madrid, 15 juillet 1676. — Charles II a Villa Hermosa.

Le marquis de Vayona a fait rapport sur la bataille navale qui eut lieu

entre la flotte frangaise et les escadres combinees de l’Espagne et des

Provinces-Unies. Il a insiste sur la valeur temoignee en l’occurrence par 25

l’amiral Michel Adrien de Ruyter. Le Roi lui a fait present de la pre-

miere seigneurie qui ferait devolution a sa couronne par desherence et

du titre de due. Le Roi vient d’apprendre que l’amiral est mort . 11 reporte
la faveur sur son fils.

pour une

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 210, fol . 102. 30
30

32
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des Espagnols et ne refuse de se prefer a des negotiations avant d’en
avoir fini avec ces derniers. Si le Roi voulait faire un grand effort finan-
cier on pourrait esperer une issue moins defavorable. A l’heure actuelle
la guerre se fait sans armee, sans ressources et sans direction.

Ambassade d'Espagne a La Haye, reg. 70, fol. 183.

608. Madrid, 28 aout 1676. — Bergeyck a Villa Hermosa.

Le Roi persiste dans sa volonte de l’envoyer a la Cour d’ Angleterre ,

quoi qu’il sen soit excuse en invoquant son grand age, sa sante, le mau-

vais climat de Londres. II est a regretter que le connetable, qui a ete
nomme grand maitre de la maison du Roi, ait du quitter la presidence 6

du Conseil de Flandre : il etait seul au courant des affaires des Pays-Bas
et du Nord. L’exil de Monterey continue; on ne lui a pas permis de venir
fermer les yeux a son beau-pere.

Analyse par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial.
Bruxelles, 1875, p. 351.

S

610. Madrid, 17 septembre 1676. — Charles II aux Etats des diverses
provinces.

Le Roi exprime ses regrets de l’insucces de ses armes et sa satis-
faction du zele et de la Constance qu’ils ont montres pour

10 II fait esperer des secours prompts et efficaces.

Secretarias provinciates, reg. 2631.
Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial .

Bruxelles, 1875, p. 425.

10 son service .

609. La Haye, 15 septembre 1676. — Lira h Charles II .

Soupgons qu’on a sur le prince d’Orange a propos de ses intentions
de se mettre en possession de Maestricht a titre de gage pour ce que le
Roi lui doit et de ses aspirations a la souverainete des Provinces-Unies.

En Belgique on ne dispose ni de ressources ni d’armees pour s’opposer is

au prince. II a fallu composer avec lui, dissimuler, devant la depression
generale au lieu de pouvoir lui resister ouvertement . On a done con-
tinue une politique de temporisation au lieu d’user de force. Les Etats-

Generaux ont du suivre la meme conduite, considerant que le peuple
l’exaltait et que l’armee etait a sa devotion. La paix seule peut le desar- 20

mer et le reduire a la soumission vis-a-vis du gouvernement.

Le prince s’est retire pres de La Haye plutot decourage que malade
II y a la un nouveau danger. Son armee pourrait le suivre, sous pretexte
de couvrir la frontiere hollandaise contre une invasion frangaise debou-
chant par Maestricht et laisser la Flandre ouverte a l’attaque de 25

l’ennemi. Lira est alle le voir pour ecarter ce peril , cherchant a obtenir
que l’armee hollandaise n’abandonnat pas les Pays-Bas, au moins tant
que l’hiver ne procurerait pas une securite relative. Pour le reste, Lira
continuera ses negociations d’accord avec Villa Hermosa. II repete qu on

s’achemine vers la conclusion d’une paix nefaste. II s’est efforce d obte- 30

nir des Etats-Generaux qu’ils se declarent favorables a la continuation
des hostilites, pour que l’ennemi ne s’apergoive pas trop de la decheance

611. Madrid, 23 septembre 1676. — Bergeyck a Villa Hermosa.
15 A propos de la levee du siege de Maestricht et de la perte d’Ypres

qui ont cause une sensation desagreable a Madrid, le conseiller
que : on voudrait ici faire retomber la responsabilite de la guerre sur
Monterey, qui aurait rompu la paix sans ordres. On voudrait done s’en
prendre a lui, a cause des funestes et malheureux effets qui en sont

20 resultes.

*
remar-

Analys6 par GACIIARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial .
Bruxelles, 1875, p. 351.

612. Madrid, 22 octobre 1676. — Le baron de Bergeyck a Villa
Hermosa.

25 Leurs Majestes jouissent d’une sante parfaite. Le Roi est doue d’une
vivacite d’esprit merveilleuse! II commence a prendre de l’embonpoint.
Ses divertissements journaliers sont la chasse, la comedie et les combats
de taureaux.

Analys6 par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial .
Bruxelles, 1875, p. 354.

r

30



5

— 252 — - 253 —f
613. Anvers, 28 octobre 1676. — Manuel de Lira a Pedro Francisco

del Campo.
A moins de changer de conduite, les Espagnols vont se perdre. En

faisant des offres et en prenant des resolutions qu’on n’execute jamais
on ne peut ni faire la guerre ni conclure la paix. On a rompu avec tous 5
les allies. Des engagements qu’on a vis-a-vis d’eux, des subsides, on ne
parle que pour promettre et jamais pour payer. Alors, d’accord avec
les Fran^ais, les allies se sont indemnises eux-mthnes par le traitd de
Nimdgue. Parmi eux, il en est au moins un qu’on devrait gardcr : la
Hollande. Si on ne paie rapidement ce qu’on lui doit , elle fera la paix 10

sans l’Espagne, desesperee de la desinvolture avec laquelle on la traite.
II est rare de voir un roi si grand, qui ne possede pas une seule armee
digne de ce nom ni une seule place convenablement defendue dans
toute sa monarchic! II est incroyable que I’assistance re<?ue au milieu
d’une si sanglante guerre soit inferieure aux subsides qu’on fournissait 45

en temps de paix. Si on ne dispose d’aucune ressource, il aurait fallu
conclure depuis deux ans un accord avec l’ennemi, accord moins desho-
norant et moins prejudiciable, dit-il, que celui auquel nous serons
accules. Lamentations continues. Il ne peut suffire de paroles, il faut
des remedes actifs, une intervention pecuniaire suffisante.

Lira note ce detail typique : il n’a rien ecrit de tout cela au Roi ni
aux membres du Conseil d’Etat. Il n’a communique ses idees qu’a del
Campo, a titre personnel (*).

de faire nommer un nouveau gouverneur des Pays-Bas et qu’il avait desvues sur le due de Lorraine. Bergeyck
ecarter ce dessein. A tout hasard il conseille
gages et trailement avanl de quitter le

negligera aucun moyen pour
au due de faire payer ses

gouvernement afin qu’il ne lui
5 arrive pas ce qui arriva au marquis de Caracena, dont lajamais obtenir le payemenl des 60,000 florins dus a

ne

veuve ne put
a son man.

Analyst par GACHARD, Les BibliotMqu.es de Madrid
Bruxelles, 1875, p. 352.

et de VEscurial .e

615. Madrid, 5 novembre 1676.
10 Hermosa.

Le due l’informe de la volonte du Roi qui l’a contraint de resigner lapresidence de Flandre quoiqu’il y tint beaucoup et qu’il a pour succes-seur le prince d’Astillano 0.
Analyse par GACHARD, Les Bibliolh'eques de Madrid

Bruxelles, 1875, p. 348.

— Le connetable de Castille a Villa

et de VEscurial .15<
20 616. Madrid, 18 novembre 1676.

Hermosa. — Le baron de Bergeyck a Villa

Le baron ne cesse de solliciter a Madrid pour obtenir une prompteassistance en faveur des Pays-Bas. Don Fernando de Valenzuela, k qui
20 il a fait des representations iteratives, lui a repondu qu’on ne negli-gerait rien a cet egard et qu’il avait un soin particulier du bien et dela conservation des Pays-Bas. Mais ce qui manque, ce n’est pas la bonnevolonte, e’est l’argent . Valenzuela est l’objcl de faveurs particulieres dela part du Roi . Il est le veritable premier ministre avec plus de pouvoirs
25 que n’a eu aucun de ses predfoesseurs. La presidence du Conseil deFlandre dont

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 70, fol. 248.

614. Madrid , 4 novembre 1676. — La baron de Bergeyck h Villa 25

Hermosa.
On parait dispose il rompre en visi^re au prince d’Orange, 5 ne plus

souffrir qu’il commande aux Pays-Bas. La presidence du Conseil de
Flandre a occasionne une rupture entre le connetable et le prince d’Astil-
lano. On a dit k Bergeyck que le marquis de Villasierra aurait le projet 30

a <5t.e pourvu le prince d’Astillano (2) a occasionne unerupture entre lui et le connetable. Ils se saluent plus a la Cour nine

t1) Gaspar de Nunez de Guzman.
(a) Gelui-ci fut exil6 l’ann6e suivante. Lettre de la princesse

30 mosa, 2 juin 1677. { Ibid., p. 356.)
(i) como discurso de mi a V . S . r— Voir la lettre du mSme genre ecrite le 11 novembre

suivant a Pedro Coloma (fol. 266). d’Astillano a Villa Her-
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que les superieurs se fassent obeir. Lui-meme doit partir pour l’Angle-
terre dans 12 jours : son instruction et ses lettres de creance sont signees
par le Roi. On est occupe a faire une assignation de deux millions de

5 patacons pour la Flandre et pour les subsides des allies.
Analys6 par GACHARD, Les Bibliothkques de Madrid et de VEscurial .

Bruxelles, 1875, p. 353.

ailleurs. Le comte et la comtesse de Monterey tachent de rentrer en

grace et de se reconcilier avec Valenzuela. Le but du dit comte est,

comme celui de son secretaire de retourner au gouvernement des Pays-
Bas.

Analyst par GACIIARD, Les Biblioiheques de Madrid et de VEscurial .
Bruxelles, 1875, p. 354.

5

l617, Bruxelles, 25 novembre 1676. — Villa Hermosa a Charles II .
620. Bruxelles, 9 decembre. — Manuel de Lira a Pedro Coloma.
L’ambassadeur a juge necessaire de repondre a une lettre royale du

10 18 novembre, en ecrivant une depeche particuliere a Coloma, parcc
qu’il estime necessaire a l’interet du service de s’exprimer sans reserve.
11 considere que Coloma etant membre du Conseil O, Lira doit lui parler
en termes plus clairs qu’il ne peut le faire dans une representation direc-
tement adressee au Roi. La depeche royale en question, adressee a tons

15 les ministres accredites aupres des Cours etrangeres, prescrit de gagner
les ministres des differents gouvernements en leur payant des pensions
avec promesse qu’on enverra l’argent necessaire. On a rarement pu
operer de grandes choses sans recourir a ce moyen. Seulement faire des
promesses et ne pas avoir les ressources pour les tenir ne conduirait

20 qu’a un seul resultat : augmenter encore la conviction generale qu’on
a du discredit complet de l’Espagne. Toutes les conventions conchies
avec les princes allemands ont impose une charge dont la moitie
retombe sur les Provinces-Unies et l’autre moitie sur l’Espagne. Les
premieres paient regulierement leur quote-part : la seconde ne paie

25 jamais rien. Lira cite des exemples. II en conclut que les prescriptions
royales sont done inexecutables. Pour retablir le credit de 1’Espagne,
il faudrait des sommes immenses. Si on voyait qu’elle fait des prepa-
ratifs vigoureux de tous cotes pour la guerre, on pourrait esperer une
paix moins funeste que celle qu’on doit attendre maintenant. Lira pre-

30 tend qu’il ne s’est, inspire que des interets de la monarchic.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 70, fol. 309.

Le veedor n’a pu emprunter a Anvers 152,000 ecus pour apaiser les

colleges d’amiraute d’Amsterdam.
dOEstado, 2132.

618. Madrid, 30 novembre 1676. — Charles II a Villa Hermosa.
II convient d’encourager la fabrication des etoffes en Espagne. Le

Gouverneur tachera d’y envoyer le plus d’ouvriers possible, experimen-
tes dans la fabrication des especes d’etoffes qu’on y importe des pays
ctrangers. T15

Secr&tairerie d' Etat et de Guerre , reg. 282, fol. 30.

619. Madrid, 2 decembre 1676. — Le baron de Bergeyck a Villa
Hermosa.

Fernando de Valenzuela est seul tout-puissant a la Cour. Personne

ne partage son autorite. Le Conseil d’Etat est entierement subordonne 20

a ses desirs. II dispose seul de la volonte du Roi. La flotte des Indes

est enfin arrivee; elle est du double plus riche que les annees prece-
dentes, apportant pour le Roi 1,800,000 patacons. Bergeyck tache par
tous les moyens d’obtenir qu’ un million en soit affecte aux neoessites
des Pays-Bas. II fait observer de nouveau au due que celui-ci doit cher- 25

cher l’occasion de faire voir au Roi et a ses ministres qu’il sait aussi bien

se faire craindre et obeir qu’aimer. II doit ainsi refuter les allegations
de ses ennemis qui font valoir a Madrid le prejudice irreparable que
cause au service royal son excessive bonte dans l’exercice de sa charge

r

G) Evidemment du Conseil d’Etat espagnol.



— 256 — — 257 —
l

Bergeyck au due de Villa Her- rable. On tachera de procurer encore d’autres provisions. Le Gouver-
neur doit observer les ordres qui lui ont ete donnes, quant au renforce-
ment de l’armee espagnole.

621. Madrid, 16 decembre 1676.
mosa.

Le baron declare au Gouverneur que e’est la derniere lettre qu’il lui

ecrira, le marquis de Villasierra lui ayant ordonne de partir le plus t6t

possible pour la Flandre et l’Angleterre. s
Secretairerie d'Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 38.

5 625. Madrid, 27 janvier 1677. — Consulte du Conseil supreme de
Flandre.Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial .

Bruxelles, 1875, p. 352.
Analyse par GACHARD, Les

Le Conseil a pris connaissance de la requete presentee au Roi par lesEtats de Brabant afin de lui transmettre leurs felicitations
du debut de son gouvernement personnel, lui exposer la situation mise-

10 rable de leur pays et demander la ratification du

622. Bruxelles, 23 decembre 1676. — Don Pedro de Oreytia au secre-
taire Don Pedro Coloma.

II signale la necessity de pourvoir a l’eglise cathedrale do Gand qui 10

depuis plusieurs annees est, sans eveque.

a l’occasion

serment prete a la
Joyeuse-Entree. Le Conseil propose de transmettre la requete a Villa
Hermosa.

Estado, 2133. Conseil d' Etat, liasse 121.

626. , 7 fevrier 1677.623. Madrid, 30 decembre 1676. — Bergeyck au due de Villa Her- — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.
15 Sur la vacance des sieges episcopaux et la lettre de Villa Hermosa du

23 decembre 1676.
Le Roi repond qu’il a procede a la nomination a l’eveche de Gand et

demande qu’on lui fasse rapport sur le siege d’Anvers et les autres.

mosa.
Le marquis de Villasierra a quitte le palais et la ville de Madrid a

de l’opposition des grands et des premiers ministres de la Cou-
elevation , Le Roi, de l’aveu de lacause

ronne a sa soudaine et monstrueuse
Reine mere, a fait appeler Don Juan d’Autriche. Ce changement retar-
dera le depart du baron pour l’Angleterre. Le connetable est revenu
au Conseil et a repris la direction des affaires du Nord. On est pleine- 20

ment informe a la Cour des besoins des Pays-Bas; mais les moyens d’y

satisfaire manquent, et ils manqueront tant que les finances d’Espagne
ne seront pas mieux gouvernees.

Estado, 2133.

627. Buen Retiro, 10 fevrier 1677. — Charles II a, Villa Hermosa.
Le Roi a donne ordre au president du Conseil des Finances d’expedier

de Fargent pour l’envoi d’ouvriers hollandais et anglais destines a
passer en Espagne en vue de l’introduction de la fabrication des etoffes.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 62.

20

, Les Bibliotheques de Madrid et de I' Escurial.
Bruxelles, 1875, p. 352. 25Analyse par GACHARD

25 628. Madrid, 11 fevrier 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi a pris connaissance du rapport du Gouverneur general au sujet

de l’arrivee a Ostende des troupes levees en Galice. II a appris qu’un
TOME V.

624. Madrid, 30 decembre 1676. — Charles II d Villa Hermosa.
Le Roi a envoye des lettres de provision, a concurrence de 1,700,000

aussi conside-ecus. II a fallu un grand effort pour reunir une somme
33
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bateau est tombd aux mains dcs Frangais et que des recrues sont mortes

moment du d«5barquement. II a donne les ordres requis pour que ces

renouvellent plus, lors des envois ulterieurs et soignera

les hommes soicnt de bonne qualile.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 67.

631. Madrid, 23 fevrier 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi a regu les derniersuu

accidents ne se
que

rapports du Gouverneur general. II a appris
les preparatifs importants que fait l’ennemi, la faiblesse extreme de
Farmee espagnole, les dangers que courent les principales places du

5 pays, l’impossibilite de faire escompter par les banquiers les lettres de
provision recemment envoyees. II est de toute necessity de mettre co-
pied aux Pays-Bas une armee importante. On a envoye a cet effet le plus
d’argent qu’il a ete possible. Les effectifs actuels atteignent d’apres les
rapports du due lui-meme, 23.000 fantassins et 7.000 cavaliers. On

10 estime done qu’il pourra partir en campagne au moins avec 12.000
hommes. Avec les renforts

5

629. Madrid, 12 fevrier 1677. — Charles II a Villa Hermosa. sur

Le Roi a designe Frangois de Horenbecke, doyen de la collegiale de

Saint-Pierre a Louvain, comme eveque de Gand a la place d’Eugene

d’Allamont decede. 10
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 69. qu’il lui est possible de se procurer, il

pourra constituer une armee suffisante pour agir separement des Hol-
landais. Le Roi le charge secretement de tacher d’obtenir que le prince
d’Orange ne parte pas en campagne avec 1’armee. Villa Hermosa s’est

15 exprime sans reticence au sujet du prince et de la
des affaires espagnoles, dans
regrette cette conduite, il aurait prefere que

630. Bruxelles, 17 fevrier 1677. — Villa Hermosa a Charles IL

les officiers
Les Frangais multiplient leurs efforts pour attirer h

et soldats originaires des localil.es du pays conquis par

vient de faire emaner un edit datanl du 26 decembre 1676 declarant

qui ont des enfants ou des parents au service de l’Espagne 15

ne se mettent h son

eux
eux. Louis XIV mauvaise situation

lettre adressee a l’Empereur. Le Roi
declarations pessimistes

eussent ete faites oralement par la personne que le Gouverneur general
va envoyer a Vienne. Le roi

une

* ces
que tous ceux
doivent quitter le pays, a moins que leurs parents
service. Le roi tres chretien a exige aussi un serment de fidelite de tous

les nobles habitant le pays conquis, qui ne s’etaient pas encore pretes

a cette formalite. Le Gouverneur general a fait publier lui-meme un

edit defendant sous peine de mort de quitter le service de l’Espagne ou 20

territoire frangais. Les Frangais appliquent avec une
dans leur edit. Ils ont publie

approuve les dispositions prises pour la
20 securile des places fortes, en particular de Cambrai. Il fait part ensuite

des demarches faites aupres de l’Empereur pour obtenir son concours
a la defense des Pays-Bas et des declarations qu’il a fait faire aux Etats
Generaux, au sujet de la constitution d’une armee espagnole autonome,
de l’organisation des transports, du payement des arrieres dus au prince

25 d’Orange.
de passer en
rigueur extreme les peincs comminees

nouvellc ordonnance conIre tous les vassaux de l’Espagne posse-
dant dcs propri6les dans le pays cede et y citent

une serie de nobles beiges. Les procedes des Frangais sont tout a

contraires au droit des gens et aux usages suivis dans les guerres ante-
. Le Gouverneur general est persuade de la fidelite des sujets

son edit

une nominativement toute Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 81.
a fait 25 t

632. Buen Betiro, 25 fevrier 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi fait part au Gouverneur des demarches entreprises aupres du

roi d’Angleterre pour assurer la defense des places de Cambrai et de
30 Valenciennes.

rieures

beiges. Il a fait oependant renouveler la defense contenue dans

anterieur. Il avoue d’ailleurs etre tres perplexe sur les consequences

qu’auront les violences frangaises. Il se trouve lui-meme depourvu de 30

toutes ressources. Il craint en particular l’attitude du Comte d’lsen-
Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 105.

ghien.
Secritairerie d' Etat et de Guerre , reg. 282, fol. 71.
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une souverainete en Gueldre, puis en Bourgogne et il continue ses pre -
tentions sur Maestricht et Limbourg. II veut en faire un etat indepen-
dant, allie a la France et appuye par le roi d’Angleterre. II se fonde de
ce chef sur l’ancienne dette qu’on a vis-a-vis de lui a la suite du traite

5 de Munster. La France s’appuyerait ainsi sur un Etat independant de
l’Espagne et qui serait a sa devotion. Lira fera son possible pour empe-
cher ce projet machiavelique. II en a parle souvent a Villa Hermosa.
II attirera eventuellement l’attention des Etats-Generaux sur les dangers
que leur ferait courir a eus-memes la conduite du prince en realisant

10 ses pretentions perfides.

_ Charles H ft Villa Hermosa.
633. Buen Betiro, 25 fevrier 1677.

Ordre de lever aux Pays-Bas 500 marins
les deux fregates que Valentin

et du personnel technique
Perez fait fabriquer

et de les envoyer sur
en Hollande. s. 282, fol . 122-SecrStairerie d' Etat et de Guerre , reg

Etats-Generaux des— Charles U aux
634-. Madrid, 25 fevrier 1677.

Provinces-Unies.
le Roi

Hermosa et Lira leur auront fait savoir que
la campagne prochaine. Le danger

des mouvements prematures des 10

les Hollandais s’applique-
les Frangais ne s’en

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 71, fol. 74.

Ambassade d' Espagne ft La Haye, reg. 71, fol. 106 (1) .Le due de Villa
prend loules les dispositions pour

les Pays-Bas, 5 la suite
cst evident. Charles II espere que

provinces pour eviter que
qui menace
Fran^ais,
ront il secounr ces
emparent.

637. Madrid, 21 mars 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

Il est de la derniere importance d’assurer par tous les moyens le
redressement des affaires de la monarchic. Il faut recourir a cet effet a

15 la Divine Providence. Il est necessaire de corriger les moeurs, d’admi-
nistrer la justice, de redresser les abus. Les prelats et ministres auront
a prefer leur concours pour deraciner les maux. Les eveques doivent
envoyer des predicateurs reguliers et seculiers pour instruire le peuple.

SecrSlairerie d' Etat et de Guerre, reg. 621, fol. 92.

P— Charles II ft Villa Hermosa. 15
, 635. Buen Retiro, 26 fevrier 1677.

Ordre de continuer
celui-ci s’entremette pour
des principales places des Pays-Bas Q.

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg

les instances aupres du roi d’Angleterre afin que

obtenir de Louis XIV qu’il tolere le commerce

. 282, fol. 151.

638. Madrid, 25 mars 1677. — Charles II ft Manuel de Lira.20

20Manuel de Lira ft Charles II .
636. La Haye, 16 mars 1677. —
L’ambassadeur accuse reception d’une lettre royale lui recomman-

dant d’entraver adroitemenl les tractations secretes que pourrait engager

le prince d’Orange au detriment du Roi . Lira pretend que c est 1ft un

point capital de son activile. L’elevalion du prince resultant de son

alliance avec une princesse anglaise, qui le rend heritier de la Cou- 25

d’Angleterre a releve son orgueil (2) . 11 a essay6 dejft de s assurer

Villa Hermosa a averti Lira du danger extreme qui menace les Pays-
Bas ft la suite des mouvements prematures et importants de Louis XIV.
Il est de l’interet des Provinces-Unies d’eviter la ruine totale, qui ne
pourrait qu’embarrasser les negociations du Congres de paix. L’ambas-

25 sadeur fera les remontrances opportunes ft La Haye.
Ambassade d'Espagne a La Haye , reg. 71, fol. 133.

r

ronne
( i ) Voir encore une autre lettre sur les manigances du prince d’Orange, le 30 mars

suivant (fol. 140) .
fi) d e j e libre el comercio de las placas principales de estos estados.

(2 ) Guillaume d’Orange dpousa Marie, fllle de Jacques II d’Angleterre.
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64-2. Madrid, 8 avril 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

639. Madrid, 30 mars 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
On ne trouve a Madrid aucun document dans la secretairerie du Con-

seil supreme concernant les constitutions ou instructions donnees ante-
rieurement a ce Conseil a propos de ses gages. Ils doivent se trouver

5 dans les papiers que le chancelier Damant a emportes lors de sa ret.raite
apres la cession des Pays-Bas aux archiducs. Le Gouverneur fera recher-
cher toutes les pieces qui fournissent des renseignements sur la question
des gages.

un nouvelRemerciements pour l’envoi des alcyons. Demande d

envoi (*).
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 621, fol. 93 v° (1) .

640. Bruxelles, 2 avril 1677. — Consulte du Conseil prive . 5

Roi par les Stats de Brabant .
d’observer la

Au sujet de la representation faite au
Ceux-ci rappellent qu’en 1666 Castel-Rodrigo a jure
Joyeuse-Entree et promis que ce serment serait renouvele a la majorite
du Roi. Ils se plaignent de certaines infractions commises a leurs pri-

Gonseil d' Etat , liasse 283 (1).
Secretarias provinicales, reg. 2631.10

643. La Haye, 9 avril 1677. — Les Etats-Generaux des Provinces-
Unies a Charles II .

10vileges.
Ces doleances ont trait a 1’administration des affaires en Brabant et
particular a l’action des Conseils collateraux. Le Conseil prive discute

ces pretentions dans un long expose historique, remontant a 1organi-
sation des Pays-Bas par Charles-Quint et comprenant l’examen des diffe-
rentes stipulations de la Joyeuse-Entree. II propose d ailleurs de declarer 15

que pour certains points controversy on en reviendra aux usages suivis

a 1’epoque des archiducs. II examine aussi certains griefs relatifs a

1’administration de la justice, la venalite des charges, le gouvernement
des places fortes. Enfin le Conseil propose de faire envoyer a Villa
Hermosa les pouvoirs necessaires pour la prestation d’un nouveau 20

serment a la Joyeuse-Entree (2) .

Les Etats-Generaux reclament pour le prince d’Orange la faveur d’etre
exempte de l’obligation de comparaitre devant la Cour feodale du

15 Brabant.
II s’agit encore des contestations du prince avec la comtesse d’lsen-

ghien.

en

Estado, 2214.

644. La Haye, 13 avril 1677. — Manuel de Lira a Charles II .
Le Roi a approuve les demarches faites par Lira en vue d’obtenir

l’envoi de troupes hollandaises pour secourir les Pays-Bas, demarches
dont il a eu connaissance par les depeches de Villa Hermosa.

Lira ajoute que ce dernier est parfaitement au courant de tout ce qui
a trait a l’ambassade. II est convaincu que le Gouverneur aura sans

25 doute notifie a Madrid la composition de l’armee hollandaise. L’infan-
terie est superbe, la cavalerie est moins bonne, le tout atteint 30.000
hommes. II est difficile de s’expliquer sur le plan de campagne qui

(!) Le Conseil d’Etat consulte k ce propos par le Gouverneur repond le 26 juillet sui-
vant, qu’il n’a trouv6 aucun des documents demands mais seulement la copie* des ordon-

30 nances en question. — A noter que les archives de l’ancien Conseil supreme rapportSes
par Damant aux Pays-Bas en 1598, se trouvent dans la collection des Papiers d'Etat et
de VAudience.

20

Conseil d'Etat , liasse 121. Estado, 3885.

, 5 avril 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

Le Roi demande la liste de ses sujets qui resident dans les pays con-
quis par l’ennemi et s’engage a proteger ceux qui en auront ete expulses. 25

Secretarias 'provinciates, reg. 2631.

641. M

(1) Voir une lettre du 9 decembre 1676 (decret du 17 janvier suivant) pour Nicolas

de Cortil.
(2) Le 4 avril, le Conseil d’Etat se rallie aux conclusions du Conseil prive. ( Ibid .)
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’ 1

647. Saragosse, 10 mai 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
Le baron de Hove se plaint de ce que les Etats de Brabant refusent de

l’admettre en leur assemblee. Ils se fondent sur un reglement qu’ils ont
introduit et en vertu duquel les porteurs de nouveaux titres devraient

5 faire la preuve de quatre quartiers de noblesse. Le Gouverneur est prie
de faire une enquete a ce sujet.

depend des circonstances. La question essentielle est celle de l’envoi des
provisions. Au sujet du projet d’armistice, les mediateurs continuent a
insister pour la cessation des hostilites, de fa<?on a pouvoir etablir une
base fixe pour la conclusion de la paix.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 71, fol. 154. 5

645. Madrid, 20 avril 1677. Charles II a Villa Hermosa. Secr6tairerie d' Etat et de Guerre , reg. 621, fol . 139 v°.
V

Le Gouverneur a propose d’ecrire aux personnalites auxquelles se
rapporte le placard de Louis XIV et qui sont natives des endroits qui
lui ont ete cedes par les derniers traites. Le Roi se rallie a cette propo-
sition. II veut qu’on veille a indemniser dans la mesure du possible les 10
victimes. II reclame une liste des enfants des families importantes ori-
ginaires des Pays-Bas et se trouvant en France.

Secrdlairerie d'Etat et de Guerre, reg. 621, fol. 117 v°.

648. Saragosse, 17 mai 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

Au sujet du titre a conferer a Ange de Ruyter. Le titre de baron lui
10 donnerait acces aux Etats de Brabant, ce qui est sujet a plusieurs incon-

venients. Le Roi voudrait maintenant lui octroyer une patente de comte
en Flandre et demande a ce sujet l’avis de Villa Hermosa.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 211, fol. 256.

k> 649. Saragosse, 20 mai 1677. — Charles II d Manuel de Lira.

15 Le Pape s’est plaint des dommages causes aux habitants de la prin-
cipaute de Liege, en particulier aux ecclesiastiques, par les incursions
de la soldatesque, tant ceux des places des Pays-Bas que des Provinces-
Unies. En Alsace on souffre des memes inconvenients de la part des
Franpais. Lira s’efforcera de porter remede a cette situation.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 71, fol . 227.

646. La Haye, 23 avril 1677. — Manuel de Lira a Villa Hermosa.
Le Gouverneur et l’ambassadeur sont d’accord pour deplorer les dom- 15

mages excessifs que cause l’armee hollandaise qui ruine le pauvre pays.
C’est un miracle qu’il resiste encore a une telle folie des allies et 5 une
telle puissance de l’ennemi. Si l’on pouvait disposer d’un homme
capable, il serait opportun de l’envoyer aupres du prince d’Orange pour
l’accompagner dans les operations. Ainsi on pourrait eviter beaucoup 20
d’exactions que les officiers hollandais tolerent de la part de leurs
hommes, mauvais traitements imposes aux paysans, a leurs maisons
et a leurs granges. Lira a fait des demarches aupres du Pensionnaire
general pour y remedier. Si Villa Hermosa avait l’occasion de voir le
prince, il pourrait lui en parler. Dans l’intervalle Lira a obtenu des 25
Etats Generaux qu’ils engagent le prince d’Orange a ne pas diminuer
la combativite de son armee. Le reste de la lettre traite d’affaires etran
geres aux Pays-Bas.

20

650. Saragosse, 21 mai 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Gouverneur a rendu compte de l’ordre qu’il a donne au conseillcr

Bergeyck a la suite de l’incident desagreable survenu a Londres a Ber-
nard de Salinas et a Manuel de Fonseca. Le Roi estime que Bergeyck se

25 trouvant deja en Angleterre avec le caractere d’envoye royal, il n’aurait
pas fallu lui donner un ordre semblable. Tout au plus aiirait-on pu lui
ordonner de suspendre la remise de ses lettres de creance et prescrire a

TOME V.

ar

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg . 211, fol. 157.
34
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deja presentees par le passe, sans que jamais on n’ait pris a ce sujet de
resolution finale. Dans l’etat present des Pays-Bas, il ne serait pas facile
de prendre la decision la plus opportune, car il y aurait a craindre que
les Etats n’y trouvent un pretexte pour refuser le concours qu’on va etre

5 oblige de leur demander, a la suite des guerres incessantes. Il convient
done de donner une reponse vague, protestant de la decision d’observer
les privileges concedes par les souverains precedents.

Salinas de demeurer a son poste, pretextant son etat de sante. Il faut
evit.er d’offenser le roi d’Angleterre, quoiqu’on connaisse le caractere
simule de son affection. Aussi, dans le cas oil Bergeyck serait revenu
aux Pays-Bas, faudra-t-il lui donner charge de retourner en Angleterre
et, dans la negative, lui prescrire de rester a Londres. On s’est plaint a 5

l’ambassadeur anglais accredite a Madrid, des procedes suivis vis-a-vis
de Salinas et de Fonseca.

Conseil d'Elat , liasse 121.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 159 (*). tr

653. Madrid, 21 juin 1677. — Charles II a Villa Hermosa.651. Bruxelles, ler juin 1677. — Ordonnance de Villa Hermosa.
10 Le Roi a repondu aux Etats de Brabant a propos de leurs doleances

sur la pretendue infraction faite a leurs privileges. En leur remettant
la lettre royale. Villa Hermosa leur donnera toutes les assurances neces-
saires pour les satisfaire.

Le due declare que le prince d’Orange, en sa qualite de chef d’Etat 10

ne peut etre cite devant des tribunaux beiges, pour aucune action per-
sonnelle (2) .

Estado, 2214.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 621, fol. 146.

652. Madrid, 21 juin 1677. — Consulte da Conseil supreme de
Flandre.

Le Roi a envoye a fin d ’avis au due de Villa Hermosa la requete pre-
sentee par les Etats de Brabant demandant une ratification du serment
prete a la Joyeuse-Entree et le redressement de certaines contraventions
qu’ils pretendent avoir ete faites a leurs privileges. Le Gouverneur a
remis en reponse une consulte du Conseil prive, tendant a faire voir que 20

les doleances des Etats sont sans fondement. En consequence le due a
indique la reponse qu’il conviendrait de faire aux diverses pretentions.
Au reste, il a demande que le Roi lui envoie la procuration necessaire
pour preter en son nom le serment sollicite.

Le Conseil de Flandre rappelle que les difficultes en question se sont 25

*15 15 654. Madrid, 23 juin 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi a designe le prince d’Astillano pour la presidence du Conseil

supreme. Il en avertit le Gouverneur pour que celui-ci assure le paie-
ment du traitement de l’interesse.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 621, fol. 139.

655. Madrid , lei juillet 1677. Charles II a Villa Hermosa.20

0 Le Roi a appris qu’iin traite serait conclu entre Frangais et Hollandais
specifiant qu’en attendant la conclusion de la paix, les uns et les autres
pourront aller pecher a Terre Neuve. Par ailleurs on pretend que deux
ministres hollandais seraient alles chercher le prince d’Orange a son

25 armee. Villa Hermosa se tiendra en rapports avec Lira pour demeurer
au courant de tout ce qui se passe.

(q Au sujet de la mission de Bergeyck a Londres, on consultera avec fruit les lettres
echangees en mai 1677 entre Villa Hermosa et Lira ( Ambassade d' Espagne a La Haye ,
reg. 211) . Il y a la des critiques ameres de Lira contre Bergeyck, qu’il accuse formellement
de complicite avec la France. Villa Hermosa semble accepter ces critiques.

(2) Le 13 juillet suivant, Sebastien de la Chiesa demande a Charles II d’approuver 30
cette ordonnance. { Ibid . ) Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 211, fol. 308.
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le 7 janvier 1588 par Philippe II au Conseil qu’il venait de creer pour
les affaires des Pays-Bas et de Bourgogne. On lit, in fine , qu’elle fut
extraite d’un registre provenant de la succession du secretaire Lecomte
et trouvee conforme « par moi secretaire soussigne : De Gottignies ».

Secretarias provinciates, liasse 2574.

656. Bruxelles, 7 juillet 1677. — Villa Hermosa a Don Juan.
Le Gouverneur represente l’impossibilite ou il est de soutenir plus

longtemps le poids des affaires aux Pays-Bas, a cause de la haine que
lui portent le peuple et l’armee, voyant l’impuissance de ses efforts pour
les assister dans leurs necessites et le regardant comme l’auteur de tous 5les maux qu’ils ont soufferts, par l’abandon dans lequel la Cour l’a
laisse. II supplie done Don Juan de lui faire donner le plus t6t possible
un successeur, pourvu que ce ne soit pas le due de Montalto, qui est
deteste de la nation. II lui recommande aussi le secret dans le choix qui
sera fait de son rempla^ant.

Analyst par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid et de VEscurial .
Bruxelles, 1875, p. 356.

5

, 5 aoiit 1677. Consulte du Conseil supreme de659
Flandre.

Au sujet du proces Orange-Isenghien et de l’exemption accordee au
prince de comparaitre devant les tribunaux beiges.

10 Le Conseil, represente par Andr4 Del Marmol et Guillaume Humbert
de Precipiano, trouve que le due de Villa Hermosa a abuse le Roi en
declarant que comme souverain le prince d’Orange nc pouvait etre cite
devant la justice beige pour aucunei action personnelle , Le Gouverneur
aurait du au prealable consulter les tribunaux du pays et se laisser

IS guider par eux plut6t que par des jointes particulieres. La decision qu’il
a prise est contraire au droit beige, nuisible au commerce, en disaccord
avec la pratique, car on a vu saisir pour det.tes les biens de Gouverneurs
generaux, meme de princes du sang. II convient que
Hermosa reponde 5 Sebastien de la Chiese qu’il attend l’approbation
royale et qu’au regu de cette depeche il demande l’avis du Grand Conseil
de Malines et du Conseil de Brabant.

do

667. Alost, 24 juillet 1677. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Le Roi a prescrit au marquis de Bourgomayne de se rendre a Londres

envoye extraordinaire. Il a rappele Bergeyck qui, en Espagne, 15
occupera sa charge de conseiller du Conseil supreme. On a envoye
d’Espagne un courrier extraordinaire. On y a oublie — dit le Gouver-— le principal, a savoir assurer le paiement des lettres de change.
Il faudrait pouvoir faire un paiement aux allies sous peine de les
degbuter.

comme

le due de Villaneur

20 20Ambassade d' Espagne cl La Haye , reg. 211, fol. 306.
Estado, 2214.

658. Ittre, 4 aout 1677. — Villa Hermosa a Charles II .
Le due, en reponse a l’ordre du Boi du 8 avril (l) , envoie une copie

des instructions de l’ancien Conseil supreme de Flandre,
ajoute-t-il, toute la lumiere qu’il a pu trouver (z).

La copie en question est celle du texte des instructions (3) donnees

660. La Haye, 18 aout, 1677. — Manuel de Lira a Pedro Coloma.
La nouvelle de la levee honteuse C) du siege de Charleroi, vient

25 d’arriver a La Haye. Lira ne sait s’il doit ouvertement se plaindre de la
conduite du prince d’Orange ou continuer a dissimuler. Il va demander
l’avis de Villa Hermosa et se reglera en consequence.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg'. 72, fol. 58.

qui est,
2b

(!) Voir plus haut, n° 642.
(2) Que es toda la luz que he podldo hollar.
(*) Le texte est en frangais et contresignd : Laloo. — Une autre copie de cette instruc-tion se trouve k la BibliothCque royale de Bruxelles, manuscrit 16377. — Le texte de 30ces instructions figure aussi en tSte d’un registre ayant appartenu aux archives du Conseilsupreme et conserve aujourd’hui dans le fonds des Papters d' Etat et de VAudience, (i) infame.reg. 193.

f



- 271 —— 270 —
2. Manifestations sacrileges pendant les offices divins dans lea

diverses eglises, meme dans la cathedrale.
3. Profusion de livres scandaleux et heretiques.
4. Blasphemes et insultes contre les cures.

5 5. Bris d’images sacrees.
6. Influence perverse sur les enfants.
7. Actes d’hostilite contre le cure de Saint-Nicolas qu’on accuse de

repandre de mauvaises doctrines.
8. Consommation de viande le vendredi .

10 9. Mepris des immunites ecclesiastiques.

661. Madrid, 18 aout 1677. — Charles II d Manuel de Lira.
Le roi d’Angleterre, d’apres la reponse qu’il a donnee a Bergeyck,

persiste dans sa decision de ne pas rompre avec Louis XIV, a moins que
le gouvernement espagnol ne lui fasse — a titre de mediateur — quelque
ouverture pacifique. Dans ce cas il en ferait part a Paris et, apres un 5

refus de ce cote, changerait lui-meme d’attitude. Tout cela n’est pas
sincere; c’est une maniere de colorer la passion qu’il met a favoriser les
Frangais. II faut considerer, par ailleurs, Textreme necessity ou on se
trouve de reunir les ressources necessaires pour continuer les hostilites,
la grande opportunity d’enlever an roi d’Angleterre ce pretexte, les to
doleances de l’Empereur sur 1’incertitude oil il se trouve a propos des
desseins de l’Espagne. Le Roi a decide que Lira, Villa Hermosa, les ple-
nipotentiaires de Nimegue et La Fuente auront a examiner la question,
eu egard a I’impossibilite ou on se trouve a Madrid de rediger des regies
fixes. Ils mettront sur pied un projet de paix, le plus avantageux qu’on 15

peut, de fagon a etre en mesure de le communiquer a Londres et a
Nimegue. On agira toujours d’accord avec les ministres imperiaux.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 72, fol. 77.

*
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 72, fol. 326.

664. La Haye, 31 aout 1677. — Manuel de Lira d Charles II .

Ce n’est que maintenant qu’on commence a voir les consequences de
1’incomprehensible levee du siege de Charleroi. Nul ne peut en expliquer

45 de fagon certaine les causes. Une seule est apparente, le caprice aveugle
du prince d’Orange qui disposait de plus de troupes que les Espagnols.
Tout ce qu’on a dit au sujet des intentions du prince ne sont que des
suppositions, dont on ne peut faire la preuve, mais dont on subit les
consequences.

Cette incertitude a amene naturellement des plaintes de la part des
Espagnols aupres des fitats-Generaux, a qui appartient la direction supe-
rieure des armees et du prince lui-meme. C’est cependant une proce-
dure difficile et dangereuse. Lira ne s’y est pas hasarde ouvertement,
encore qu’on devrait une reparation publique et des garanties pour

25 l’avenir.
Il faut examiner si l’interet de l’Espagne est de reclamer justice, de

rompre ouvertement ou de dissimuler.
L’etat des troupes est suffisamment connu par les rapports de Villa

Hermosa. Les Etats-Generaux sont asservis par le prince, ils ne sont
30 plus les maitres, mais les serviteurs. Personne ne l'era opposition a lui

ni en favour de la cause espagnole, ni meme pour ses propres interets.
Si TEspagne lui fait une offense, il en profitera pour s’emparer des
places de la Flandre sous pretexte qu’on veut les livrer a la France ou

662. Madrid , 27 aout 1677. — Charles II a Manuel de Lira.
20

Le due de Villa Hermosa a fait savoir qu’il n’ y a pas eu moyen d’eviter 20

la conclusion d’un traite entre les gouvernements frangais et hollandais
par rapport a la peclie, qui pendant un an pourra se faire librement a
Terre Neuve. L’ambassadeur veillera a ce que ce ne soit pas le prelude
d’autres traites entre les gouvernements cites.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 72, fol . 92. 25
M

, 30 aout 1677. — Acte remis au gouvernement pontifical
et provenant du vicaire capitulaire de Veveche d'Ypres.

Au sujet des exces commis par la garnison hollandaise.
1. Refus de se decouvrir lors du passage des processions et des admi-

nistrations. On en est venu a se demander s’il ne vaudrait pas mieux 30

de ne plus faire ces dernieres en public.

663.

f

%
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' de cel incident. On considere a Madrid qu’il est peu probable que le

corps des Etals-Generaux ratifie la conduite du prince. Deja aupa -

ravant il a manifesto sa desapprobation, comme d’ailleurs le com-
mandent ses propres interfils. Les Etats ne vont pas consacrer leur mine

5 pour l’exallalion du prince. On ne pent que faire usage de la declaration
donnee par le prince lui-meme & Villa Hermosa et aux autres allies,
d’apres laquelle les ordres re?us des Etats-Generaux ne lui prescrivaient
pas de faire plus qu’il n’a fail . D’accord avec Villa Hermosa, Lira fera
part au gouvernement lxollandais de l’etonnement que cause a la Cour

10 de Madrid cette declaration . 11 ajoutera qu’on ne peut croire que ce
gouvernement ail donnd des instructions, empechant de faire ce qui
6lait. necessaire au bien commun. Lira fera ces doleances de la maniere
qu’il juge opportune.

Villa Hermosa a re§u ordre de se mettre d’accord avec Lira sur les
15 diligences a faire — avec le concours de Los Balbases — pour que les

troupes imperiales et alliees demeurent cantonnees au dela du Rhin.
C’est la seule fapon — dil le Roi — d’eloigner la mine qui nous menace.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 72, fol. 140.

a l’Angleterre. S’il retire ses troupes des Pays-Bas, ceux-ci se trouvent
sans defense.

II est impossible de conserver les Pays-Bas cet hiver, sans en renforcer
les garnisons avec des troupes hollandaises, ce que les Etats-Generaux
ne peuvent faire qu’avec le consenlemenl du prince.

La faiblessc de l’Espagne est telle qu’il ne lui reste qu’il dissimuler, si
elle veut conserver le peu qu’elle a encore en Flandre.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 72, fol . 117.

5

’
665. Estinnes-au-Val , ler septembre 1677. — Villa Hermosa d

Charles II .

Le due entretient le Roi de la proposition que lui a faite le prince
d’Orange, a la suite de la honteuse retraite de Charleroi, d’assieger
Courtrai et des raisons qu’il a alleguees contre ce dessein. II dit au Roi
que chaque jour il a des avis plus certains que l’intention du prince est
de se rendre maitre de la plupart des villes de la Flandre .

Analyst par GACHARD, Les Bibliothhques de Madrid et de I' Escurial .
Bruxelles, 1875, p. 347.

10

15

668. La Haye, 14 septembre 1677. — Manuel de Lira a Charles II .

En vue d’assurer la redaction d’un projet de traite de paix comme le
Roi l’a present, Lira est pret a se rendre a Bruxelles ou se trouve egale -
men La Fuente.

La detresse du tresor royal, l’absence de troupes espagnoles, la mau-
vaise conduite de ceux qui commandent les troupes etrangeres nous

25 contraignent — dit Lira — si nous demandons la paix, 5 nous en remet-
tre a la bonne volonte de l’ennemi . Lira proposera 5 la conference de
Bruxelles de faire savoir d’abord seerfetement i\ Londres, puis publique-
ment que Charles II est dispose a cesser la guerre, si on en revient a la
paix d’Aix-la-Chapelle et moyennant — si possible — le demantelement

30 de Charleroi et d’Ath. Il faut affirmer qu’en cas de refus, l’Espagne con-
tinues la guerre et faire insinuer que devant la defiance anglaise on
s’accorderait avec la France. On parlera d’une cession eventuelle des
Pays-Bas en echange de la Bourgogne ou de regions voisines de

TOME V.

666. Estinnes-au-Val , ler septembre 1677. — Villa Hermosa d
Charles II .

Le Roi envoie au due copie de ce que lui ecrit le marquis de Burgo- 20
mayne sur les mauvaises dispositions de la Cour de Londres depuis
l’affaire de Charleroi. Il pense que de fortes resolutions du Roi peuvent
seules detacher le roi de la Grande-Bretagne de sa passion pour la France
et il ajoute que ce monarque fait plus de tort a la cause commune par
son inertie que s’il en etait ennemi declare.

Analyst par GACHARD, Les Bibliothhques de Madrid et de I' Escurial .
Bruxelles, 1875, p. 348.

20

25

667. Madrid, 10 septembre 1677 . — Charles II d Manuel de Lira .

Le due de Villa Hermosa a fait part a Lira des incidents qui ont
marque la levee du siege de Charleroi. Le Roi a ete peniblement affecte 30 35
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*l’Espagne ou de l’ltalie. Pareille declaration pourrait faire un effet sur

le parlement anglais.
L’ambassadeur s’etend ensuile longuement sur des considerations

concernant rattitude des divers allies et Finfluence que la conclusion de
la paix aurait sur leurs affaires. II conclut en disant qu’il faut tenir 5

compte du sort des allies jusqu’a ce que la necessity imposee par les
defaites continuelles amene l’Espagne a ne plus considerer que ses
propres affaires, comme d’ailleurs les allies le font aussi.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 72, fol. 151.

campagne aux caprices du prince d’Orange. Louis XIV a separe des
troupes de son armee de Flandre a cause de la certitude ou il se trouve
que le prince n’entreprendra plus d’operations au cours de cette cam-
pagne.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 72, fol. 182.5

, 30 septembre 1677. — Consulte du Conseil supreme de672. .
Flandre.

*
Sur le service du Roi. Le Conseil fait remarquer que les ministres des

Pays-Ras veulent se rendre independants de son autorite.
10 Cette consulte est accompagnee d’un rapport de 12 pages, non date,

sur la situation politique, economique et morale de nos provinces, II
commence par constater que Fautorite du Roi est minee comme celle
du roi d’Angleterre. II donne ensuite des details sur les malversations
commises par certains fonctionnaires, notamment par Pierre d’Enne-

15 tieres, fils d’un pauvre jurisconsulte (.letrado) qui est arrive a l’opulence
que Ton connait. Le pere et le fils possedent plus de 40,000 ducats
d’argent de revenus provenant de biens fonds situes dans une region
conquise par la France, comme les villes d’Ath, de Tournai, de Courtrai,
FArtois, ou ils n’ont a craindre aucun danger. Tous leurs parents ont

20 ete richement etablis.

, 23 septembre 1677. — Charles II an secretaire d’Etat 10669
Don Pedro Coloma.

Le due de Villa Hermosa a demande a rentrer en Espagne. Le Roi
ordonne au Conseil d’fitat de lui proposer au scrutin secret les candidats
qu’il jugera les plus propres pour le gouvernement des Pays-Ras. Qu’il
garde le secret sur le resultat du vote.

.

15
Estado, 3907.

670. Madrid, 24 septembre 1677. — Charles II a Manuel de Lira.

L’ambassadeur doit perseverer dans son attitude reservee vis-a-vis du
prince d’Orange, tant qu’il ne repoit pas de nouveaux ordres. La meme
indication a ete donnee a Villa Hermosa.

Secretarias provinciates, liasse 2458.
20 673. San Lorenzo, 7 octobre 1677. — Charles II a Villa Hermosa,

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 72, fol. 173.
Le Roi a pris connaissance de 1’avis du Gouverneur par rapport a la

pretention de Pierre-Albert de Launay, d’etre designe comme premier
25 roi d’armes a la place de Joseph Van der Leene. II accorde a l’interesse

Fobjet de sa demande.
671. La Haye, 28 septembre 1677. — Manuel de Lira a Charles II .
Reponse a la lettre royale du 10 septembre relative au prince d’Orange.

L’ambassadeur rappelle les divers rapports qu’il a soumis a ce sujet
au Roi. Le gouvernement hollandais est reduit a Fesclavage et dissimule 25
son antipathie pour le prince qui par la force des armes a augmente
sa puissance.

L’armee imperiale a ete sacrifice completement au cours de cette

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 622, fol. 14 v° (x).
(!) Voir le decret au Conseil d’Etat du 28 novembre. II y a encore d’autres lettres

relatives a des affaires particulieres : le 23 aout 1677 (decret du 19 deeembre), pour Pedro
30 Cavillo; le 28 novembre 1677 (decret du 14 janvier) , pour Anne-Marie d’Aragon; le

25 novembre 1677, pour l’abbaye de Villers (decret du 27 janvier); le 18 novembre 1677,
pour les religieuses du couvent du Saint-Esprit a Bruges (decret du 17 f ^vrier 1678); le
28 fevrier 1678, pour le comte de Waldecq (decret du 28 mars).

r
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674. San Lorenzo, 8 octobre 1677. — Charles II a Villa Hermosa. d’Orange, il est certain que les Etats-Generaux n’y ont aucune part ,

jamais ils n’ont. manque a leurs obligations d’allies de l’Espagne. Ils
subissent 1 oppression et. le commandement tyrannique du prince
d’Orange.

des desordres survenus dans l’armee des Pays-Bas, le Roi
copie des ordonnances militaires, avec l’indica-

A propos
present d’envoyer line

tion rnarginale des abus qui se sont introduits. Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 72, fol. 214.5
5Secretairerie d' Etal et de Guerre , reg. 282, fol. 169.

676. La Haye, 26 octobre 1677. — Manuel de Lira a Charles IL
Le Roi s’est decide a accorder a Ange de Ruyter le titre de baron mais

en affectant ce titre a une seigneurie quelconque, situee en dehors
du Brabant . On evitera ainsi l’inconvenient de donner entree aux Pays-

t

Bas a un non calholique, ce qui serait contraire au droit de cette pro-
vince . En tout cas il faudrait incontinent lui l'aire depecher sa patente,
comme on
on lui donne un parchemin
cela n’est qu’une apparence , sans consistance reelle .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 72, fol. 232.

675. La Haye, 12 octobre 1677. — Manuel de Lira a Charles II .

L’ambassadeur a annonce que le prince d’Orange s’est retire dans
maison de plaisance, alors que l’ennemi demeure en campagne. L’armee
hollandaise de 40.000 hommes n’a pas empeche l’incendie d’un seul
village ni la destruction totale du peu qui reste de la Flandre. La bar- 10

barie franpaise s’est manifestee sur tout le pays . Le prince dispose d'

armee suffisante, non seulement pour se defendre, mais pour entrepren-

dre une operation. Les Etats-Generaux reconnaissent le dommage qu’ils
ont subi comme les Espagnols, mais ne peuvent s’y opposer. Tout est
livre a l’arbilraire du prince.

Ce dernier est venu aux Etats-Generaux pour rendre compte de la
derniere campagne et justifier l’abandon du siege

peut le contredire. Il a rejete la responsabilite sur les allies
et sur le manque de troupes espagnoles. On a annonce son voyage en
Angleterre sans plus d’explication, sinon qu’il s’agit d’affaires de grande 20

importance pour la cause des allies. Lira discute longuement la portee
de ce voyage, la politique du prince, les menaces d’une guerre civile,

la crainte qu’on eprouve d’un parlage des Pays-Bas entre la France et
l’Angleterre, la creation d’un etat souverain au profit du prince
d’Orange, l’eventualite de la paix generale , etc . On considere en Hoi- 25

lande que le roi d’Angleterre desire le maintien de la souverainete
espagnole aux Pays-Bas avec l’etablissement d’une frontiere plus facile
a defendre, la suppression des epines de Charleroi , Ath, Audenarde,

Courtrai et autres. De ces places et chatellenies les unes devront faire
retour a l’Espagne, les autres etre demantelees. Seulement il faut crain-
dre la cession de la Bourgogne, Aire, Saint-Omer, Cambrai et autres
places. En tout cas, quelles que puissent etre les machinations du prince

P
une

a fait jadis avec Grysperre et recemment avec Bergeyck . Si
avec un sceau il sera content . Apres tout,

une

15

15 P
677. Madrid, 4 novembre 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

de Charleroi . Per-
Le Conseil supreme a fait observer que nonobstant les ordres du Roi,

le conseiller Christyn, Jean-Baptiste, ne jouira d’aucune preseance dans
les seances du Conseil d’Etat a Bruxelles, alors que cette faveur lui

20 revient a titre de conseiller au Conseil supreme. Le Roi demande a ce
propos l’avis du Gouverneur.

sonne ne

Secretairerie d’ Etat et de Guerre , reg. 622, fol. 51 v°.

678. Madrid, 6 novembre 1677. — Charles II a Lira .

Lira a fait savoir que l’objectif principal de Louis XIV, lors de la
25 conclusion de la paix, sera la conservation de la Bourgogne. Il s’effor-

cera d’insinuer au prince d’Orange l’offre de 800,000 ecus, en compen-
sation des proprietes qu’il possede dans cette province. Le Roi veut
que la question soit examinee dans la conference de ses ministres, qui
doit se tenir a Bruxelles .

r

30

30 Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 72, fol . 251.
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679. Madrid, 18 novembre 1677. — Charles ll a Villa Hermosa.
L’abbaye de Cambron est vacante. Les circonstances actuelles ne per-

mettent pas d’y envoyer des commissaires Le Roi designe comme titu-
laire l’un des deux candidats evinces en 1662. Dans le cas ou ils seraient

morts, Villa Hermosa demandera l’avis du Conseil d’fitat et delivrera 5

incontinent les patentes a celui qu’il jugera le plus digne. II fera even-
tuellement toate l’opposition possible a un sujet designe par Louis XIV .

Secretairerie d ' Etat el de Guerre, reg. 622, fol. 45.

Passentiment du gouvernement anglais — Charleroi, Ath, Audenarde,

Courtrai, Conde, Valenciennes et Tournai. On tachera d’echanger Bou-
chain et Lille contre Aire et Saint-Omer. Charles II abandonnera a
Louis XIV Cambrai, tout en tachant d’en obtenir le demantelement .

5 Ce ne sont d’ailleurs que des desirs, car on sait que les Frangais s’ob-

stinent a vouloir conserver la Bourgogne et que I’Espagne est incapable
de la reprendre. A vouloir le tenter elle s’exposerait a perdre le peu qui
lui reste. S’il faut renoncer a la Bourgogne, a tout le moins doit-on
exiger de Louis XIV la renonciation a tout droit de vote a la diete

40 dc Ratisbonne et a la maitrise de la Toison d’Or. On demanderait en
plus la cession de certaines places du Luxembourg, telles Thionville,
Montmedy et Ivoix, pour garder le contact avec PAllemagne.

II y aurait lieu de demander une suspension d’armes dans les Pays-

Bas et dans la region rhenane. Pour le moment il faut se borner a trailer
*5 des affaires qui concernent l’Espagne sans toucher a ce qui regarde les

allies, de peur de provoquer des dissentiments.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 282, fol. ,269.
Ambassade d' Espagne d, La Haye, reg. 72, fol. 280 (1) .

&

680. Anvers, 18 novembre 1677. — Rapport sur la conference poli-
tique des ministres espagnols.

Villa Hermosa, Los Balbases, La Fuente et Lira ont examine le pro-
bleme du projet de paix.

Le Gonverneur des Pays-Bas, qui est le mieux informe de la situation,

declare que, meme si on disposait des ressources necessaires pour
l’entretien des armees espagnole et etrangeres, il faudrait encore appre- 15

hender qu’avant le mois de mai on perdrait Pune ou 1'autre place capi-
tale. L’exiguite du territoire fait que toutes les villes sont importantes.
Les garnisons des places sont generalement bonnes, mais les fortifica-
tions et les munitions sont insuffisantes. L’ennemi est beaucoup mieux
fourni, il dispose de cours d’eau favorables et peut entrer en campagne 20

trois mois plus vite que les allies.
La conclusion de la paix est done indispensable. Il faut dissimuler

sa faiblesse. On doit demander avant tout la restitution de la Bour-
II faut craindre pourtant que devant Pobstination de Louis XIV ,

on en devra arriver a faire des concessions sur ce point : soit la demo- 25

lition des places fortes et la conclusion de la neutrality perpetuelle de

cette province avec interdiction de passage pour les troupes soit, en

cas de necessity, le partage. L’Espagne devrait garder la partie qui con-
fine a PAlsace-Lorraine et abandonner la region voisine du duche de
Bourgogne. Le Roi conserverait — comme en Gueldre et en Brabant — 30

le titre de souverain de la Franche-Comte et le droit de sieger aux dietes
imperiales. 11 faut demander en outre — ce qui semble rencontrer

10

p

, 19 novembre 1677. — Consulte du Conseil d' Etat681.
20 espagnoL

Sur un memoire du Nonce exposant les exces des Hollandais en
Flandre.

Le Roi repond qu’il chargera le due de Villa Hermosa de negocier
avec les chefs des troupes hollandaises pour remedier a cette situation.

25 La consulte est accompagnee d’une traduction du memoire du Nonce
avec un extrait du registre aux actes du vicaire du Sede vacante d’Ypres
du 30 aout 1677 (2) ."

gogne.

Estado, 3861.

(q Voir une lettre de Lira a propos des questions traitees dans la conference en date

30 du 28 novembre (fol. 276) .
(3) C’est l’acte analyse ci-dessus, n° 663.

*

k
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685. Madrid , 30 novembre 1677. — Charles 11 a Manuel de Lira.

682. Madrid, 25 novembre 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
Au sujet des doleances pontificales relatives aux exces de la garnison

hollandaise a Ypres. II y a lieu de se plaindre au gouvernement hollan -
dais et demander qu’il prenne les mesures necessaires.

Ambassade d'Espagne a La Haye, reg. 72, fob 324.

Le paiement du personnel du Conseil supreme est de nouveau en

retard, malgrc. les ordres donnes a ce propos par la Regente en 1674
dans une ordonnance communiquce aux Conseils collateraux, au Con-
seil de Brabant et a la Chambre des Comptes. Le Roi renouvelle
ordres a ce sujet.

5
ses 5

686. Madrid, 17 decembre 1677. — Charles II a Villa Hermosa.
9Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 622, fol. 50 v°.

Le Roi a regu le rapport du Gouverneur et des autres ministres qui se
sont reunis a Anvers au sujet de la necessite de faire la paix (1) .
Charles II approuve cette discussion. II insiste sur la necessite d’eviter,

10 meme dans le cas de la cession de la Bourgogne, que Louis XIV n’ob-
tienne le droit de vote dans l’Empire ou la possession de l’archeveche
de Besangon. II rappelle que, lors de la paix de Munster, Ferdinand III
a cede FAlsace inferieure et differentes villes, mais les a separees de
l’Empire. Les Frangais se sont repentis de cette restriction. II faut faire

15 attention aussi a la maitrise de l’Ordre de la Toison d’Or, dont le pre-
mier centre a ete Dijon . Cette ville a ete conquise par la France depuis
Louis XI. Cependant le roi d’Espagne a toujours pretendu etre le chef
de cet Ordre.

Le Roi envoie des documents relatifs au trace de la frontiere de la

683. Madrid, 25 novembre 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

L’ambassadeur danois Come Honat a demande que le Roi cede a son

maitre le territoire nomme Jeveren (,Jewer) situe en Allemagne, qui lui 10

revient comme due de Bourgogne, en reduction des subsides dont on

lui est redevable. Le Gouverneur prendra les renseignements neces-
puis fera connaitre son avis au Roi, de fagon a ce qu’il puisse

li
saires,
prendre une decision convenable.

15Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 622, fol. 47.

20 Flandre. A propos de la conclusion de la paix, il est d’accord sur l’incon-
venient qu’il y a de devoir en referer a Madrid, aussi il laisse plein pou-
voir a Villa Hermosa. Il recommande de veiller a la securite de la place
de Luxembourg.

684. Madrid, 26 novembre 1677. — Pedro Coloma a Barthelemy de

Legassa.

En raison des attentats commis par les Hollandais contre la religion
catholique a Ypres et dans les autres places du comte de Flandre, au

sujet desquels le Nonce avait envoye un rapport au Pape, Charles II a 20

resolu, ensuite de la consulte du Conseil d’Etat du 19, de charger

Manuel de Lira de faire des protestations energiques a La Haye, Villa

Hermosa est invite a faire tous ses efforts pour eviter ces exces 0) .

Estado, 2282.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 260.

687. Madrid, 17 decembre 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

Guillaume de Maupeou, conseiller du roi de France, president du par -
lement de Metz, a rappele qu’il a ete banni de sa patrie et que Villa Her-
mosa l’a appele aux Pays-Bas. Il a demande qu’on lui paie une pension
fixe. Le Roi ordonne de le secourir.

25

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 244.

( i ) Ce rapport se trouve en annexe ( fol. 269) . Nous l’avons analyse ei-dessus, n° 680.
TOME V.

30
(!) De fait, pareil ordre est donne a Villa Hermosa par lettre du 30 novembre. { I b i d . ) 25 36
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692. Bruxelles, 5 janvicr 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
Depuis la perte de Saint-Ghislain les principales places des Pays-Bas

sonL exposees au plus grand danger. Les armees ennemies menacent
Namur, Charlemont, Mons, Nieuport, Ypres et Dixmude. II est difficile

5 d’ailleurs de deviner sur quel point va se porter leur effort principal.
Le Gouverneur a obtenu du prince d’Orange des renforts pour la ville
de Mons et s’est efforce d’assurer cette place si importante. La garnison
de Namur a ete aussi serieusement renforcee, grace a des contingents
hollandais. La defense des places de la Flandre est insuffisante, a cause

10 du ref us des Hollandais de conceder, a cet effet, plus d’un regiment.
Les troupes espagnoles sont tres reduites : elles ne depassent pas plus
de 12.000 fantassins et 4.000 cavaliers et dragons. Pour couvrir la
Flandre, le Gouverneur general a demande au prince d’Orange d’en-
voyer les troupes qu’il avait a la frontiere hollandaise et de les etablir

15 dans les villages du Brabant, encore que ces logements militaires seront
une cause de ruine pour les campagnes. On s’est efforce de mettre en
seeurite la place de Luxembourg, en demandant a cet effet 3.000 hom-
ines au due de Neubourg. La demarche faite a eclioue. On a tente ensuite
d’obtenir le meme renfort du due de Lorraine, mais on ne sait pas

20 encore si on reussira. La cavalerie du due de Zell menace toujours de
se retirer, ce qu’elle fera certainement apres avoir ruine la province de
Gueldre. Le surintendant de la Justice militaire a intente une action
contre le gouverneur et la garnison de Saint-Ghislain.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 1.

688. La Haye, 21 decembre 1677. — Manuel de Lira a Charles II .
A

yVu sujet du desir exprime par le Roi d’engager des artisans et ouvriers
experts dans la fabrication de certains draps ordinaires (telares bayetas)

et soieries, de fa$on a pouvoir reduire Fimportation des produits etran-
gers en Espagne. Lira a procedc a des tractations a ce propos, mais se 5

lieurte a des difficultes insurmontables. Les uns demandent de pouvoir
pratiquer librement le protestantisme, les autres, catholiques, emettent
des pretentions exorbitantes pour lours voyages, l’exemption des impots,

etc. II faut s’informer en Flandre. On doit d’ailleurs se souvenir qu une
tentative de ce genre faite a Burgos, sous la direction de Miguel de 10

Salamanca (*) , a echoue. On considere en outre que l’industrie textile
etant de.ja etablie a Tolede, Grenade, Seville et ailleurs, on pourrait la
developper sans recourir a des etrangers.

<7

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 72, fol. 401.

689. Madrid , 28 decembre 1677, — Charles II au clerge beige. 15

&Le Roi recommande aux archeveques, aux eveques et aux abbes
d’aider charitablement les pauvres paysans.

Secretarias 'provinciates, reg. 2631.

690. Madrid, 30 decembre 1677. — Charles II & Villa Hermosa.

Le Roi a appris la perte de Saint-Ghislain. II espere que Ton pourra 20

arreter les progres ulterieurs de l’ennemi. On tachera d’envoyer d’Es -
pagne le plus d’argent possible. 693. Bruxelles, 6 janvier 1678. — Villa Hermosa a Charles II .25

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 282, fol. 289. Le Gouverneur justifie la nomination de Juan Dolorez comme chi-
rurgien major de l’armee { l ) .0

691. Madrid, 30 decembre 1677. — Charles II a Villa Hermosa.

Le Gouverneur doit faire des propositions au sujet du personnage 25

qu’on pourrait designer pour l’ambassade du Danemark. II doit prendre
consideration les sujets beiges qui ont ete ruines par les guerres.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 282, fol. 293.

( i ) Secretaire d’Etat et de Guerre du Cardinal-Infant.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 9.

(q Voir encore les lettres suivantes relatives a des affaires particulieres : le 19 janvier,
30 pour Andre del Marmol (fol. 13) ; pour le marquis de Westerloo (fol. 15) ; le 2 fevrier,

pour Charles Guillaume de Backer, auditeur de la Chambre des Comptes (fol. 29); pour
Don Juan de Velasco, sergent-major de cavalerie (fol. 40) ; le 3 fevrier, pour le comte
de Castelhaven, gentilhomme anglais (fol. 50) ; le 16 fevrier, pour le due de Montalto

en
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r * un inemoire, montrant les inconvenients qu’il y aura.it a faire droit a

cetle pretention et a apporler des modifications aux usages etablis eri

eette matiere. Le Gouverneur se rallie aux conclusions.de ce memoire.

SeerHairerie d' Etat el de Guerre , reg. 283, fol. 31.

694. Bruxelles, 19 janvier 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Le Gouverneur general a fait de nouvelles instances aupres du mar-
quis de Louvois pour obtenir les passeports necessaries pour les cour-
riers du roi d’Espagne.

Secretairerie d ' Etat et de Guerre , reg. 283, fol . 19. 5
5 697. Bruxelles, 2 fevrier 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Le Gouverneur general rappelle les mesures prises pour assurer la

defense de la place de Luxembourg. II n’a plus regu de nouvelles d’An-

gleterre et demeure toujours dans Lincertitude a propos de la cessation

de la guerre ou de la reprise des hostilites. II rend compte des dernieres

dO tractations qui ont ete conduites a Londres par le marquis de Burgo -
mayne et relatives a l’arrivee en Flandre d’ une armee anglaise. Les

avis de Paris annoncent que Louis XIV va se rendre avec sa famille a

Metz. On ignore si e’est pour attaquer Treves et Luxembourg, ou si g’est
confirmer son alliance avec le due de Baviere. Ce sont en tout

695. Bruxelles, 19 janvier 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Instability de la situation presente. La guerre peut finir d’un moment
a Tautre, ou reprendre avec plus de vigueur en collaboration avec
TAngleterre. Le Gouverneur expose les conditions de deux projets de
paix, emanant Tun de la France et Tautre de TAngleterre. II a charge io

le marquis de Bourgomayne, ambassadeur espagnol a Londres, de conti-
nuer ses instances aupres de la Cour d’Angleterre pour qu’elle envoie
aux Pays-Bas le secours le plus considerable possible, afin d’assurer la
security des places d’Ostende et de Nieuport. Deux regiments imperiaux
sont venus renforcer la garnison de Luxembourg. Le Gouverneur fait 45

de nouvelles instances aupres du due de Neubourg pour qu’il envoie de
son cote encore deux mille hommes et coopere a la defense de la meme
place. II n’y a rien a attendre des Hollandais.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol . 21 .

pour y
15 cas autant de motifs d’inquietude.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 35.
t;

698. Bruxelles, 3 fevrier 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

resultentLe Roi a vivement insiste sur les inconvenients qui

du fait que, lorsque ses ministres meurent ou sont deplaces, leurs

20 papiers demeurent en possession de leurs heritiers ou de leurs subal-

ternes. II a renouvele en consequence les reglements anterieurs emanes

a ce sujet et auxquels sont sounds tous les ministres en service a Texte-

rieur de l’Espagne. Le Gouverneur promet de s’y conformer et de faire

deposer dans les bureaux de la secretairerie d’Etat tous les documents

25 relatifs au service du Roi.

696. Bruxelles, 2 fevrier 1678. — Villa Hermosa a Charles II . 20

Au sujet de la pretention des membres du Conseil supreme de Flandre
d’etre payes avant tous les autres 0). Le Conseil des Finances a redige

(fol . 64) ; pour le baron de Hoensbroeck, mar6chal h6r6ditaire de Gueldre (fol. 68); le 2 mars,

pour le m6me (fol. 80) ; pour Leonora Maria de Solis, fille du d6funt maltre de camp
general Fernando de Solis (fol. 86); pour le due de Lorraine (fol. 90); pour Fernand 25
Albert de Fierlant , auditeur g6n6ral de l’arm6e (fol. 98); pour le conseiller Jean-Baptiste
Christyn (fol. 100) ; pour le due de Montalto, general de cavalerie (fol. 102); pour le lieu-
tenant d’artillerie van Es (fol. 104) ; le 80 mars, pour le comte d’Egmont (fol. 145) ; pour

Juan de Layseca Alvarado, surintendant de la Justice militaire (fol. 155) .
(!) L’ordre d’agir ainsi avait et6 signifie a Villa Hermosa par Charles II, le 25 novembre 30

precedent. ( Secretariat provinciates, reg. 2631.)

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol . 46.

699. Madrid, 5 fevrier 1678. — Charles II a Villa Hermosa

Le Roi ne voit pas d’inconvenient a consentir a la demande faite par
les fitats de Brabant au sujet du renouvellement du serment prete au
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secretaire d’Etat. et de guerre, Miguel de Hurietta. Ce dernier a ele

retabli dans tous ses droits. Le Gouverneur declare que les reclamations
de Lecanduri sont sans londement (1) .

minorite par le marquis de Gastel-Rodrigo, en vue de
temps de sa
l’observance de leurs privileges. II desire cependant connaitre l’avis

du Gouverneur sur les modalites a suivre.
Secretairerie d' Elat et de Guerre , reg. 283, fol. 56.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 622, fol. 96.

5 702, Bruxelles, 2 mars 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
700. La Haye, 12 fevrier 1678. — Manuel de Lira a Villa Hermosa. 5

Le Roi a fait part a Bruxelles de sa volonte d’empecher autant que
possible les Anglais de s’etablir dans certaines places des Pays-Bas. Le
Gouverneur promet de tenir compte de cette decision. D’ailleurs, le
gouvernement anglais est ton jours dans l’indecision a propos de sa

10 participation a la guerre. Les forces franchises sont redoutables, elles
sont en etat d’envahir nos provinces. Les dernieres nouvelles ont appris
que l’ennemi a place des postes devant Treves, Luxembourg, Namur,
Charlemont , Mons, Gand, Ypres et Hasselt. Ce n’a d’ailleurs ete qu’une
demonstration, car on a appris depuis que les troupes franchises se sont

15 retirees pour porter leur effort principal sur la region d’Ath et de
Tournai. La resistance est tres difficile a cause des difficultes qu’on a
avec les allies. II faut apprehender que toutes les forces ennemies se
precipitent sur la Flandre. Dans cette situation critique, on devrait
faire en Espagne un effort considerable et faciliter ainsi la collaboration

20 avec les allies.

Louis XIV a quitte Paris pour prendre la direction de la Lorraine.

La continuation de la guerre parait done inevitable. Manifestation
Parlement anglais oil le Roi a declare que Louis XIV etait l’ennemi

commun et ou on a decide de ne pas deposer les armes avant que la

France et les Pays-Bas ne soient remis dans l’etat ou les a places la paix
des Pyrenees. Le Gouvernement hollandais insiste pour qu’on remette
Ostende aux mains des Anglais. Lira a expose a nouveau tous les argu-
ments deja developpes contre cette pretention. II a insiste sur le carac-
tere particulier d’Ostende, le seul port des Pays-Bas , Une discussion tres

vive a eu lieu. L’ambassadeur ne peut se resoudre a proposer cette alie- 15

nation a Villa Hermosa, sans ordre expres de la Cour de Madrid. II a

finalement fait une proposition conciliante, assurant les droits du Roi,

maintenant en particulier au Gouverneur espagnol de la place le com-
mandement de la garnison et d’autres prerogatives et promis d’appuyer
semblable proposition aupr&s de Villa Hermosa. II conclut, que si vrai- 20

ment la cooperation des Anglais est sincere, on ne peut leur refuser
des places des Pays-Bas, pas plus qu’on ne le fait aux Hollandais.

au

4

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fob 92.
Estado 2282.

aucune
On est d’ailleurs incapable de les defendre seul. Si au contraire il y a la,
de la part des Anglais, une machination secrete avec les Frangais, les

Pays-Bas sont en tout cas perdus. II termine en exposant les dernieres 25

instances faites a ce propos par les Hollandais .

703. Bruxelles, 6 mars 1678. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Gand est formellement assiege. Le Gouverneur a eu une entrevue

25 avec le prince d’Orange a Malines. II n’a pu le decider a se porter au
secours de la place. Le prince s’est declare resolu a operer sa retraite
dans la direction de la frontiere hollandaise, pour couvrir son pro-
pre pays. II a paru decide a retirer la garnison hollandaise de
Bruxelles et des autres villes, sauf eventuellement de Bruges. Le Gou-

0

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 212, fob 53.

701. Bruxelles, 16 fevrier 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Gabriel de Lecanduri a reclame a Madrid a propos de la decision prise
par le Gouverneur general de recourir exclusivement aux services du 30

p) Le mSme jour, le Gouverneur s’efforce de montrer la vanlte des reclamations du
Veedor general (fol. 58).30
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perdre la bataille et mettre ainsi en peril ct les Pays-Bas et la Hollande.
La ville s’est rendue et la citadelle a capitule peu apr&s. Les Fran^ais
ont le moyen maintenant de s’attaquer a Anvers el aux fortifications dc
l’Escaut, ou de penetrer a Bruxelles ou le Gouverneur se trouve avec des

5 forces insignifiantes. 11 y a certains indices que l’attaque contre Bru-

xelles serait bien dans l’intention des Franpais. La ville est sans defense,

les dispositions de la population sont mauvaises, sa conquete entraine-
rait la chute complete de la puissance espagnole aux Pays-Bas. Le Gou-

pris les mesures qu’il a pu, en prevision de ces diverses

10 eventualites. II deplore le chagrin que va causer au Roi la nouvelle
de la perte d’une place aussi importante que Gand, mais degage toute
responsabilite personnelle. II incrimine la conduite du prince d’Orange
et l’irresolution du roi d’Angleterre, qui n’a pas encore declare la guerre
a la France, malgre les credits que lui a accordes le Parlement. Le Gou-
verneur insiste sur l’extreme danger que courent les Pays-Bas.

SecrHairerie d' Etal et de Guerre , reg. 283, fol . 123.

verneur ne pent plus faire d’autre sacrifice que de perir lui-meme. II prie
Lira de se plaindre an gouvernement hollandais, non qu’on puisse y
trouver un remede, mais pour que sa declaration soil pour ce gouver-
nement la sentence annongant sa propre perte et son chatiment, con-
sequences de l’ingratitude montree vis-a-vis des Espagnols qui sont 5

venus au secours des Provinces-Unies.
Ambassade d. Espaqne d La Haye , reg. 212, fol . 92.

verneur a
704. Madrid, 10 mars 1678. — Charles II d Villa Hermosa.

Philippe IV a a diverses reprises interdit le cumul des gages et ses
ordres ont ete confirmes par la Regente. La detresse financiere presente 10

rend leur execution plus imperieuse. II sera done interdit a l’avenir de
toucher deux traitements. 15

Secretairerie d' Etal et de Guerre, reg. 622, fol. 101.

705. Madrid, 10 mars 1678. — Charles II a Villa Hermosa. 707. Bruxelles, 30 mars 1678. — Villa Hermosa a Don Juan.
Le Gouverneur a pris connaissance de la reponse donnee par Don

Juan a la lettre qui lui a ete remise par Jose de Urquia, secretaire de

20 Villa Hermosa. II est question de la composition de la Junta de

Hazienda, de la necessity de remplacer le Veedor general actuel par
Bernardino de Salinas. Villa Hermosa ajoute qu’a defaut de ce dernier

pourrait prendre Balthazar de Fuenmayor, mais qu’on ne trouvera
pas aux Pays-Bas un troisieme candidat competent.

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre , reg. 588, fol. 200.

}

On a propose l’etablissement d’une amiraute a Ostende pour l’avan- 15

tage du commerce. On a suggere d’y incorporer la Chambre de com-
merce et de licentes siegeant a Bruges. Le Roi demande l’avis du Gou-
verneur, qui ecoutera a ce propos Vamiraute supreme et d’autres
competences.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 622, fol. 123 v° ( 1) . 20 on

706. Bruxelles, 16 mars 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

La place de Gand est investie par 70.000 hommes. Le Gouverneur a
fait des demarches aupres du prince d’Orange pour qu’il se portat a son
secours, avec toutes ses forces disponibles. Ses instances ont ete vaines.
Le prince a allegue qu’il etait impossible de secourir Gand, eu egard a 25

1’importance des forces ennemies. II se pretend en danger evident de

25

f
708. Bruxelles, 30 mars 1678. — Villa Hermosa d Charles II .

La place d’Ypres a ete assiegee et s’est rendue le 25 du mois. D’apres
les derniers avis, les Franpais ont 1’intention de s attaquer au Brabant,

se diriger sur Bruxelles et achever ainsi la conquete des Pays-Bas. La

30 population est consternee. Le Gouverneur a fait des instances aupres
du prince d’Orange pour obtenir un secours, en vue d’une eventualite

TOME V.
v1) Cette lettre avait ete provoquee par une eonsulte du Conseil supreme de Flandre

du meme jour. ( Secretarias provinciates, reg. 2475. ) 37

»
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i deplorable. II n’est arrive a aucun resultat Les Anversois ont

declare qu’ils se livreraient plutot a Louis XIV, que d’admettre un

de Hollande, si grande est la defiance qu’on nourrit contre le

aussi 710. Bruxelles, 30 mars 1678. — Vila Hermosa a Charles II .
secours
prince d’Orange. II y a eu une sedition chez les Hollandais, qui pre-
tendent qu’on sacrifie leur liberte a l’ambition du prince. Ce dernier a 5

amene sa femme a Anvers, pour la soustraire a l’animosite populaire et
eviter le sort qu’ont subi jadis ses competiteurs, les De Wit. Les troupes
de Zell se sont revoltees en Gueldre. Le roi d’ Angleterre demeure tou-
jours indecis. II n’a fait qu’une seule demonstration : envoyer 3.000
hommes a Ostende et a Bruges. Le due estime qu’il n’y a qu’un moyen 40

d’eviter le coup final : se resigner a une paix honteuse. Le prince
d’Orange a demande si les Espagnols admettraient un traite qui fixerait
la frontiere a Charleroi, Ath, Courtrai, Audenarde, Saint-Ghislain et
Conde. Le Gouverneur y voit une insinuation du roi d’Angleterre. II a
d’ailleurs donne une reponse affirmative. II repete, qu’a son avis il faut IS

demander la paix a tout prix. II incrimine la conduite des allies.
Louis XIV a fait savoir au roi d’Angleterre qu’il conclurait la paix, a
condition de fixer la frontiere indiquee ci-dessus; sans cela il continue-
rait ses conquetes. Le Gouverneur y a consenti, dans le but de garder
au roi d’Espagne quelques possessions aux Pays-Bas. Il a fait connaitre 20

sa decision aux differents ministres espagnols a La Haye, Nimegue et
Londres. Il fera ce qu’il pourra pour assurer la defense de Dixmude.
La lettre est remplie de doleances.

Dans les circonstances difficiles ou on se trouve il est necessaire
d’etablir une jointe politique ou siegeraient, les ministres espagnols en
service aux Pays-Bas et a l’exterieur. Elle se composerait de Pedro

5 Ronquillo, second plenipotentiaire a Nimegue, du marquis de La Fuente
et de Balthasar de Fuenmayor, ancien ministre au Danemark.

Secretairerie d' Eiat el de Guerre, reg. 283, fol. 172.r

711. Bruxelles, 4 avril 1678. — Consulte du Conseil priv&.

Louis XIV a fait publier des ordonnances stipulant que par la prise
40 de Gand il aurait soumis a sa domination les pays d’Alost et de Waes,

la chatellenie du Vieux-Bourg de Gand, les metiers d’Assenede et de
Bouchout et plusieurs autres parties de Flandre et de Brabant. Il veut
obliger les magistrats de ces lieux a declarer combien ils ont paye &
l’Espagne a titre d’aides et subsides et les empecher de payer encore

45 quoi que ce soit a l’avenir. Il vise a la confiscation de tous les biens
appartenant a des sujets du roi d’Espagne et situes sur le territoire qu’il
a conquis. Le Conseil a fait defendre de deferer aux prescriptions de
l’ennemi. Il est a craindre que celui-ci aille les faire executer de force,
dans le dessein d’accaparer tout le produit des aides, subsides et impo-

20 sitions de la Flandre. Le Conseil est convaincu de la necessity de se
servir de tous les moyens dont il peut disposer. Il note que 1’interrup-
tion du commerce va diminuer sensiblement le produit des droits
d’entree et de sortie. Le Conseil propose au Gouverneur de faire des
doleances en Angleterre et au Congres de Nimegue sur la conduite

25 des Fran^ais qui choque toute sorte de droit et de lois de guerre et d’Etat .
L’occupation d’une place forte ne fait pas perdre au Souverain ses droits
sur les dependances de la ville ou le pays que ses armees doivent eva-
cuer, tant qu’un traite ne rend definitive la cession. Il en a toujours etc
ainsi dans les guerres precedentes. On s’est regie de la sorte en Hainaut,

30 en Artois et ce n’est qu’a la conclusion de la paix que les questions ont
ete tranchees. La politique frangaise est toute opposee a ces principes.

0

Secretairerie d' Eiat el de Guerre, reg. 283, fol. 157.

^ 709. Bruxelles, 30 mars 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Les membres du Conseil de Flandre, etablis a Gand, ont declare vou-
loir demeurer en l’obedience du roi d’Espagne malgre les propositions
fran^aises qui leur ont ete faites lors de la capitulation de la ville. Ils
vont s’etablir & Bruges (*).

25

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 167. 30

(!) Voir, en annexe, la lettre des conseillers (fol . 169) . — Sur l’atlaire en question,

voir H. VAN HOUTTE, Les occupations elrangeres..., t . I , p. 271, et J. NEVE, Gand sous Voccu-
pation de Louis X I V , 1929, pp. 24 et ss.
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de l’ennemi dans ses pays hereditaires. Le Gouverneur multiplie ses
doleances sur la' conduite des allies et la tactique qu’ils veulent suivre.

Jusqu’ici les Pays-Bas ont supporte tout le poids de la guerre. La con-
duite du roi d’Angleterre est pari iculieremenl equivoque. Le denuement

5 de l’armee des Pays-Bas est lamentable.

Non content des dependances des places occupees, l’ennemi emet meme
des pretentions sur des territoires qui n’en dependent pas. Les localites
ci-dessus citees composent autant de souverainetes particulieres.

Conseil privb, recueil 33i .

Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 183.

712. Bruxelles, 10 avril 1678. — Villa Hermosa a Manuel de Lira. 5

714-. Madrid, 17 avril 1678. — Charles II aux Etats des diverses
provinces .

7
Le Roi a ecrit a Lira que pour l’explication de sa volonte au sujet de

la paix ou de la guerre, il s’en remet au contenu des lettres envoyees it
Villa Hermosa par le courrier precedent . Le Gouverneur fait remarquer
que ces depeches ne contenaient que des esperances fondees entierement
sur les efforts de l’Angleterre et l’ordre de se mettre d’accord avec Lira io
et les autres ministres du Nord pour resoudre ce qu’il y aurait lieu de
faire en toute eventuality. Les changements survenus dans la situation
et les pertes subies font en sorte qu’il ne reste a Villa Hermosa d’autre
consolation que le fait d’avoir toujours engage Lira et les autres minis-
tres a faire tous leurs efforts pour sauver, par la paix, les derniers 15

vestiges du regime. Les recents courriers venus d’Espagne n’ont pas
apporte un real, au contraire de nouveaux soucis. On ne dispose d’aucun
credit. II n’y a pas moyen de faire face aux engagements et aux
necessites .

Le Roi assure les provinces de l’estime qu’il a pour leur courage, leur
10 zele et leur fidelity . II declare qu’il en conservera un souvenir eternel

et leur promet qu’il n’epargnera aucun moyen humainement possible
pour les soulager.

Public par GACHARD, Lettres des Souverains, p. 427.

, 19 avril 1678. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .

1» Le Conseil propose de nommer a la jointe des affaires politiques,

que Villa Hermosa reclamait, don Pedro Ronquillo et don Balthasar de
Fuenmayor qui venait de quitter l’ambassade de Gopenhague.

Le Roi repond qu’en principe il approuve les deux candidatures .

Estado, 3862 (*) .

715.
0

Ambassade d'Espagne d, La Haye, reg. 212, fol. 135. 20

713. Bruxelles, 13 avril 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
, 20 avril 1678. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol .

Affaire Orange-Isenghien.

Le Conseil rappelle la consulte du Conseil supreme de Flandre du
10 courant par lequel les conseillers a Madrid penchaient pour une
confirmation de l’ordonnance de Villa Hermosa mais a condition qu’on
respectat les formes de la justice. Le Conseil d’Etat trouve que le Con-

20 716
Louis XIV est rentre a Paris, desireux d’accorder quelque repos a

ses troupes. Il veut continuer avec d’autant plus de furie ses operations
dans la suite. On apprend de tous cdtes que les Fran^ais multiplient
leurs preparatifs et que le Souverain lui-meme va retourner en cam- 25

pagne. La menace est dirigee contre Termonde et Bruxelles . Le Gouver-
neur est incapable de defendre ces places avec les troupes royales. Les
allies sont convaincus de l’extr^me difficulty de proteger les Pays-Bas.

L’Empereur est demeure a peu pres indifferent aux representations
multiples qui lui ont ete faites; il veut d’ailleurs eviter les incursions 30

2f

25

(q Le 23 avril suivant, le Roi notifie a Villa Hermosa qu’il approuve la creation de
la jointe en question. ( Estado, 2212.)
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V

seil de Flandre se dejuge et que sa decision est contraire aux resolutions
anterieures des deux Conseils. En consequence il ne voit aucune raison
pour modifier l’avis qu’il avait exprime dans les consultes du 25 fevrier
et du 22 mars.

Le Roi fait remarquer en apostillant la consulte que, vu les instances 5
reiterees du prince d’Orange et des Etats generaux ainsi que la situation
critique des Pays-Bas, il faut proceder avec prudence et renvoyer l’affaire
a une reunion pleniere du Conseil.

718. Bruxelles, 27 avril 1678. — Villa Hermosa a Charles IL

Le Gouverneur envoie a Madrid tous les renseignements qu’il a pu
reunir, au sujet de l’alliance defensive secrete conclue entre Anglais et
Hollandais. Il incrimine la conduite des uns et des autres et exprime

S l’espoir que la paix mette l’Espagne en bonne posture pour recouvrer
son credit.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 203 (1).
Estado , 2215. r

719. Bruxelles, 27 avril 1678. Villa Hermosa a Charles II .
717. La Haye, 26 avril 1678. — Manuel de Lira a Charles II . iO Les Frangais ont continue leurs preparatifs dans la region d’Ath. Ils

10 poursuivent entretemps leurs intrigues par de feintes propositions de
paix. Ils ont fait a Nimegue des offres extravagantes. La conduite des
Hollandais est suspecte. Ils declarent que les Provinces-Unies sont
epuisees et ne peuvent continuer la guerre. Ils n’ont en vue que leurs
propres interets et se laissent gouverner par leurs passions. Ils sont

15 cause du retard apporte dans la conclusion de l’alliance avec l’Angle-
terre. Le Gouverneur repete qu’il est depourvu de troupes : l’armee
espagnole est incapable de defendre les villes qu’on tient encore. Il
s’etend ensuite longuement sur la diversion decidee par les allies dans
la region de la Meuse et de la Moselle et des inconvenients en resultant

20 pour l’Espagne. Il justifie en terminant la faible defense de la ville de
Gand. Il incrimine l’egoisme des Hollandais, qui n’ont pas voulu donner
un homme pour defendre cette place.

Reponse a deux lettres royales relatives au traite conclu entre l’Angle-
terre et les Provinces-Unies. Le Roi a remis la copie du traite en question
qui avait ete transmise a Don Juan par l’ambassadeur allemand accre-
dits a Madrid. Il s’etonnait de ce que cette negociation fut demeuree
inconnue des ministres espagnols. Lira rappelle ses lettres precedentes 15
dans lesquelles il avait revele ses negociations comme aussi les depeches
qu’il avait adressees a ce sujet a Villa Hermosa et d’autres dont copies
avaient ete envoyees a Madrid.

La question capitale est qu’en agissant de la sorte les Hollandais
ont contrevenu aux conventions qui les liaient au roi d’Espagne, 20
a l’Empereur et aux autres allies. Ils alleguent des pretextes pour
se justifier, pretendant que l’appui de l’Angleterre leur etait indis-
pensable, que les Espagnols ne tenaient pas plus de 12.000 hommes en
Flandre. Incriminations contre les Hollandais qui s’imaginent que le
Roi acceptera la paix qu’ils veulent lui imposer. Critique de la conduite 25
du roi d’Angleterre. La justice de notre cause, dit-il, le bien-fonde de
nos plaintes ne sert a rien sans l’appui de forces plus considerables.
Aucun des ministres espagnols n’a approuve ni desapprouve ce traite,
on l’a simplement tolere. Lira proteste avoir toujours eu l’approbation
de Villa Hermosa et de Los Balbases, qui sont les ministres dont l’avis 30
est decisif . Ces derniers auraient accepte d’ailleurs des conditions plus
dures que celles indiquees dans le traite mis sur pied par le roi d’Angle-
terre. Lira termine sa lettre en justifiant encore sa conduite.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 73, fol. 199.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 216.

720. Bruxelles, 27 avril 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
25 Le Gouverneur envoie a la Cour une copie du rapport fait par le surin-

tendant de la Justice militaire et d’une lettre ecrite par ce dernier a
l’auditeur militaire de Luxembourg a propos d’une conspiration ourdie
en cette ville, pour livrer la place aux Frangais (2) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 231.

(1) Voir, en annexe, un rapport sur les indications diverses revues a Bruxelles k propos
de ces tractations (fol. 206).

(2) Les documents annexes manquent. — On les trouve & Simancas. ( Estado, 2136.)
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724. Aranjuez, 5 mai 1678. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi a appris qu’Albert Janssens, receveur des droits d’entree au

district d’Anvers, a fait banqueroute, emportant 200,000 florins de la
caisse. II remarque que le Gouverneur ne lui a rien rapporte a ce sujet.

5 II veut qu’une enquete soit faite sur tout ce qui s’est passe alors,
comme aussi sur la conduite suivie precedemment en de semblables
occurrences et les mesures a prendre pour y remedier.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 622, fol. 169 (x).

, 27 avril 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
Sur les cxces commis en Flandre par les troupes hollandaises. Le due

rappello, qu’il a refu communication dans les depeches ant6rieures de la
plainte adressec par le nonce & Sa Majeste. 11 est intervenu aupr&s des
chefs hollandais pour que ceux-ci retiennent leurs soldats (l) -

721

5

Estado, 2136. 1
, 28 avril 1678. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol.722.

725. Madrid, 7 mai 1678. — Charles II au prince d’Orange.
10 Le Roi a notifie aux Etats-Generaux les dispositions qu’il a prises pour

assurer 1’envoi regulier d’argent en Flandre. On assurera de la sorte
le maintien de troupes espagnoles considerables, qui pourront cooperer
avec les allies a la cause commune. Villa Hermosa a regu des instruc-
tions precises a ce sujet et les communiquera au prince.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 73, fol. 246.

Affaire Orange-Isenghien.
Chacun des conseillers emet son avis au sujet des pretentions du

prince d’Orange d’etre exempte de comparaltre en personne devant les to
tribunaux beiges.

Le Roi renvoie l’affaire au due de Villa Hermosa qui aura a reunir
la jointe proposee par le Conseil de Flandre et a entendre le Conseil
d’Etat du pays. Le Roi insiste encore sur l’importance de l’affaire et
declare qu’il faut tacher de penetrer les intentions des Etats-Generaux 15
a l’egard de la Belgique avant de donner une reponse definitive.

Estado, 2215.

15

726. La Haye, 10 mai 1678. — Manuel de Lira d, Charles II .
L’ambassadeur rappelle une lettre anterieure relative aux proposi-

tions hautaines faites par les Fran§ais a Nimegue, aux efforts faits par
les ministres allies pour encourager les Hollandais et la repugnance de

20 ces derniers a interdire le commerce avec la France.
On voudrait obtenir des Hollandais que, suivant l’exemple de

l’Angleterre, ils interdisent a tous leurs navires d’aller trafiquer en
France, pour enlever a cette puissance les moyens de continuer la
guerre. Toutes les villes hollandaises ont proteste qu’elles ne voulaient

25 plus continuer la guerre et pretendaient accepter les conditions pro-
posees a Nimegue. Pour les satisfaire on a suggere de negocier une
treve pour tout le mois de mai et, a cet effet, les villes ont immediate-
ment envoye une deputation a Villa Hermosa, Lira a avise par expres

, 28 avril 1678. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol.

Sur la necessity de separer aux Pays-Bas l’administration civile de
l’administration militaire.

Le Roi repond qu’il faut chercher les documents necessaires a Siman-
cas s’ils ne sont plus k la Secretairerie d’Etat. II ajoute cependant :
l’etat perilleux dans lequel se trouve la monarchic ne permet pas de
prendre exemple sur ce qui aurait ete fait a toute autre epoque.

Estado, 3861.

723

20

b

25

(i ) Voir encore la lettre suivante relative a des affaires particuli&res : le 9 mai,
30 decret du 20 juin, pour l’auditeur general Fernand de Fierlant.

TOME V.
(!) Le 18 mai, le Conseil d’Etat espagnol propose de faire part de ces demarches au

Nonce. ( Ib id .)
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a sa succession. Parmi les chefs espagnols, il ne trouve personne ayant
les qualites requises. Anvers est le seul rempart du gouvernement
espagnol depuis les derniers revers. II convient plus que jamais d’en
confier la garde a un officier possedant toutes les qualites requises. II

5 faut un sujet d’un age peu avance. II propose done Francisco Gonzalez
de Alveda, Pedro Zavala et Francisco Sanchez Pardo.

Secretoirerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol . 259 (1) .

le Gouverneur des Pays-Bas et les autres ministres espagnols de tout

ce qui se passait. Le prince d’Orange s’est conduit exterieurement d’une

fagon louable, se depensant pour la cause commune, insistant sur la
necessity de continuer la guerre et d’interdire le commerce avec la
France. On ne sait si ce n’est pas une attitude feinte. En tout cas 5

l’ennemi se tient au coeur de la Flandre et menace la liberte de toute
LEurope. Dans Tentretemps le Pensionnaire general assure qu’on con-
tinue a travailler pour obtenir 1’interdietion du commerce avec la
France. 729. Bruxelles, 11 mai 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

La jointe politique, dont il est question dans une des lettres prece-
10 dentes du Gouverneur, a commence ses travaux (2) .

SecrStairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 247.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 73, fol. 256. 10

727. Bruxelles, 11 mai 1678. — Villa Hermosa a Don Juan.

Le Gouverneur a depeche un courrier extraordinaire par mer parce
que recemment, a six lieues de Bruxelles, les Frangais ont devalise un

v courrier apparemment pour se procurer le chiffre. La perte sensible
qu’on a faite de Leau augmente le desarroi et les raisons qu’on a d’etre ih

mecontent du prince d’Orange. On ne sait a quelles fins celui-ci s’est
retire a La Haye.

La jointe politique dont l’etablissement a ete ordonne par le Roi et
Don Juan est formee. Le Gouverneur explique pourquoi il n’y a pas
appele le Yeedor general, peu au courant des affaires politiques. 11 20

discute la personnalite du chef -president de Pape. Au debut de son
gouvernement il estimait ce ministre prudent et zele ; depuis il a
reconnu qu’il etait prolixe et passionne. Le Gouverneur denonce les
pretentions exagerees de Pedro Ronquillo, qui se fonde sur son titre
d’ambassadeur et dont la presence dans la jointe produira plus d’em- 25

barras que d’utilite. Il discute aussi les candidatures au poste de chate-
lain d’Anvers et notifie la decision prise de designer ad interim
Bernardo de Salinas. On annonce que le depart de Louis XIV de la Cour
est prochain.

730. Bruxelles, 11 mai 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Le comte d’Egmont est parti pour Londres. Il pretend garder le poste
de general de la cavalerie etrangere et le commandement de la cavalerie

15 de Parmee espagnole. Le Gouverneur s’insurge contre cette preten-
tion (3) . Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol . 252.

731. Bruxelles, 11 mai 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
Les Frangais ont intercepts le chiffre general de la correspondance

diplomatique espagnole. Les ennemis se sont empares de la ville de
20 Leau a cause de la negligence du gouverneur Don Augustin Pacheco

et cela malgre les reprimandes que le Gouverneur general lui avaient
faites. La perte de cette ville est tres sensible.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol . 263.*
f1) Il y a encore d’autres lettres relatives a des affaires particulieres : le 22 juin,

25 pour Claude Ignace Lefebure, du Grand Conseil de Malines (fol. 335) ; pour Matheo de
Villegas, lieutenant de la place forte d’Anvers (fol. 365).

( 2) Voir, en annexe, la lettre du Gouverneur a Pedro Ronquillo, Balthasar de Fuen-
mayor, Juan de Layseca Alvarado et le baron de Hoensbroeck, marechal de Gueldre,

designes comme membres de cette jointe (fol. 249).
(3) Voir les annexes, fol. 254 et suiv. — Philippe-Louis, comte d’Egmont, prince de

Gavre, fut ambassadeur extraordinaire d’Espagne a la Cour de Londres jusqu’en 1679.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 212, fol. 174. 30

728. Bruxelles, 11 mai 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

La mort du comte de Salazar a rendu vacant le poste de chatelain
d’Anvers et le Gouverneur voudrait faire des propositions au Roi quant
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732. Bruxelles, 11 mai 1678. — Villa Hermosa au, secretaire d' Etat
Geronimo de Eguia.

he Gouverneur a appris avec plaisir que le Roi a examine le rapport
autographe qu’il lui a adresse. ill a execute l’ordre royal d’appareiller
deux navires a Ostende pour transporter les courriers extraordinaires 5

concurremment avec deux navires destines a Saint-SebastienJ II aver-
tira les ministres espagnols en service dans les Etats du Nord pour qu’ils
puissent eventuellement profiler de ces courriers. Ils auront a envoyer
a cet effet les plis a Villa Hermosa avec la mention reserve et celui-ci
les fera parvenir a destination (1). Devaluation d’un courrier par les 10
Franpais en vue de se procurer le chiffre.

Eguia a notifie au Gouverneur le desir du Roi de developper en
Espagne l’industrie de la verrerie. Celui-ci a pu engager un patron tres
experiments pour aller reconnaitre les matieres premieres dont on y

Secretairerie d' Etat et de Guerre, liasse 307.

son neveu. Leprebende fut conferee a Jean Antoine Van der Varen,
Gouverneur entendra a ce propos le Conseil prive, puis fera connaitre

A son avis au Roi.
Secretairerie d' Etat et de Guerref reg. 623 (1) .

5 735. Bruxelles, 25 mai 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
Le Roi a fait savoir qu’il n’approuvait pas les instructions donnees

par le Gouverneur au marquis de Bourgomayne de preter loreille
propositions de paix faites par la France. Cette demarche a ete jugee
inopportune, a la suite de la defense faite en Angleterre de continuer

10 le commerce avec la France. Le Gouverneur declare que ce geste de la
Cour britannique est bien plus une manoeuvre vis-a-vis du Parlement

qu’une menace d’entrer en guerre contre la France. L’Espagne
a attendre du gouvernement anglais; celui-ci est d’autant moins enclin
a commencer les hostilites qu’il connait la confusion qui regne en Hol-

15 lande ou toutes les provinces se sont declarees en laveur de la paix.
Les membres de la jointe politique et les generaux de l’armee des Pays-
Bas ont tous conseille d’accepter les ouvertures de paix, d’autant plus
qu’on n’avait pas a choisir, en presence de 1’attitude des Hollandais. Les
diplomates franpais ont fait de nouvelles propositions a Nimegue. Villa

20 Hermosa insiste sur les raisons qui obligent 1 Espagne a la condescen-
dance. II expose V attitude des Hollandais qui sont Fobjet de sollicitudes
particulieres de la part des Frangais, et dans le pays desquels une muti-

eclate. II fait voir aussi combien la situation est menacante aux

Pays-Bas, eu egard aux forces terribles dont disposent les Fran^ais et le

25 manque absolu de moyens de defense. II se declare incapable de conser-
Roi un pied de terrain aux Pays-Bas.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 277.

(i ) Voir le decret adresse au Conseil prive le 3 juillet suivant. — II y a encore les

lettres suivantes relatives a des affaires particulieres : le 9 avril 1678 (decret du 6 juillet),

30 pour le prince de Bournonville; le 30 juin 1678 (decret du 26 juillet) , pour les contadors
de la Sala de Quentas; le 2 novembre 1678 (decret da 21 novembre), pour le marquis de

Bournonville; le 25 aout 1678 (decret du 30 novembre) , pour le capitaine Charles Bram-
ville; le 12 dScembre 1678 (decret du 21 janvier 1679) , pour le prince de Bournonville; le
15 d§cembre 1678 (decret du 21 janvier 1679) , pour Antoine Ignace de RubemprS; le

35 30 novembre 1677 (decret du 23 janvier 1679) , pour le marquis de Ribeaucourt (sergent
general de bataille).

aux

n’a rien

dispose. 15

733. Aranjuez, 13 mai 1678. — Charles II a Villa Hermosa.
Le ministre hollandais accredits a Madrid, Sebastien de la Chiese a

demande tant au nom des Etats-Generaux que du prince d’Orange d’ob-
tenir confirmation de la declaration donnee le 7 juin precedent portant
que le prince, a titre de Souverain, ne pouvait etre cite devant aucun 20
tribunal des Pays-Bas. Le Gouverneur reunira une jointe de neuf
ministres, dont le Roi indique les noms dans un billet joint a la lettre,
pour examiner la question apres avoir entendu les fiscaux de toutes les
provinces. L’avis de la jointe sera soumis a Texamen du Conseil d’Etat.
Le proces-verbal de cette derniere deliberation indiquera l’avis de 25
chaque conseiller, dans le cas ou il y aurait divergence d’opinion.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 622, fol. 156 v°.

Secretarias provinciates , liasse 2631.

$

nerie a

ver au
7

734. Madrid, 23 mai 1678. — Charles II a Villa Hermosa.
Le chanoine Jean Antoine Van der Varen a resigne le canonicat qu’il 30

detenait en Peglise de Saint-Vincent a Soignies. II voudrait que la

(!) Voir encore une lettre de Villa Hermosa a ce sujet en date du 2 juin. ( Ib id . )
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toire que Bruxelles. Pedro Ronquillo a, lui aussi, change d’avis a ce
sujet. Le bruit ayant couru a Bruxelles, — a tort — que ce ministre
s’opposait a la paix, la haine du peuple a ete telle, qu!elle a failli lui
couter la vie. Les ministres espagnols, dit Villa Hermosa, apres la reu-

S nion qui a eu lieu a Anvers, ont meprise le rapport que lui-meme leur a
fait a ce sujet. Us sont cause qu’on n’a pas conclu alors une paix moins
prejudiciable. 11s n’ont, cherche qu’a s’assurer eux-memes et a faire peser
sur lui tout le poids, sans lui apporter d’aide dans ces circonslances dif -
ficiles. A l’heure actuelle Villa Hermosa est le seul qui merite l’appro-

10 bation ou le cbatiment. II a voulu preserver ce qui reste du domaine du
Roi en ces pays. II fulmine en terminant. contre le prince d’Orange,
signale le mepris avec lequel tous les princes traitent les Espagnols,
comme le montre une reponse de l’Electeur Palatin .

Ambassade d' Es-pagne a La Haye, reg. 212, fol. 208.

736. Bruxelles, 25 mai 1678. — Villa Hermosa a Don Juan.

Les changements incessants qui s’operent en Hollande et le contre-
coup qu’ils entrainent en Angleterre ont decide le Gouverneur a retarder

correspondance avec le Roi, pour ne pas devoir ecrire dans cet etat

de confusion. II est convaincu de l’importance de la reforme a operer g

dans le ministere des Pays-Bas. Mais il a fallu la retarder dans le trouble

ou on se trouve, eu egard aux souffrances que cause a la population

l’ennemi qui est a ses portes, au peu de places qui restent encore, aux

restrictions qui ont deja ete imposees a la solde de nombreux ministres.
Attitude du comte d’Egmont. II persiste dans ses premieres preten- io

tions, mais est parti pour l’Angleterre. Tant qu’il y reste on peut lui

conserver tacitement son poste dans la cavalerie, d’autant plus que la

vacance provoquerait de nouveaux embarras. Le Gouverneur confie a

Don Juan que le due de Havre est de temperament francophile, que

vices sont connus, qu’il serait dangereux de lui confier un poste. II fau- is

drait que le Roi l’entretienne avec des esperances ou l’appelle en

Espagne. II est trop enclin a se retirer en France, pousse, il ce qu’il

semble, par sa femme. Villa Heirnosa a represente au Roi que depuis

les dernieres pertes il n’a cesse d’insister auprfls des ministres espagnols

reunis a Londres et a La Haye pour leur faire voir que seule la paix, 20

mfime la plus coiiteuse, sauverait les Pays-Bas. Le plus grand nombre,

d’apres ce qu’il a appris, l’accuse de discuter en public au sujet de la

paix. Il proteste de la purete de ses intentions, declare que le desespoir

de la population dtait la cause qui devait. pousser tous les ministres a la
ne se perdissent d’elles- 25

memes, consideranl que les Espagnols ne pouvaient la leur procurer.
I /espoir de la paix est le seul remede qui les a maintenues, sans cela

elles se seraient depuis longtemps jetees dans les bras de l’ennemi. Le

conseiller Christyn 0 a passe recemment par
qu’apres avoir vu et entendu ce qui se passait et se disait dans les rues, il 30

tacherait de convaincre Los Balbases, ce que n’avaient pu faire les lettres

de Villa Hermosa. Il ajoutait que s’il etait le maitre, il accepterait la

paix a tout prix, m6me si elle ne devait laisser a l’Espagne d’autre terri-

(i ) PlSnipotentiaire au Congrfes de Nimegue.

sa

ses
15 737. Madrid, 28 mai 1678. — Charles II a Villa Hermosa.

Malgre l’ordre du Roi, le Gouverneur a confie la charge de second
secretaire du Conseil d’Etat a un jeune homme sans experience, qui a
epousc la fille du chancelier de Brabant 0) . Villa Hermosa est charge de
faire rapport a ce sujet apres avoir entendu le Conseil d’Etat et d’envoyer

20 a Madrid la consulte originale de ce Conseil. En attendant, defense
formelle sera faite a l’interesse de remplir sa charge, tant que le Roi
n’aura pas pris une ultime decision.

Secretairerie d' Elat et de Guerre, reg. 623, fol. 5 v°.

fin de la guerre, de peur que ces provinces
, 28 mai 1678. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol.

25 Sur la tentative de livrer Luxembourg a la France. Le prince de
Chimay, Ernest de Ligne, gouverneur, fit arreter le capitaine reforme
Christian Kucklewyn. Le Conseil est d’avis que le prince continue son
enquete sans en charger le Conseil provincial de Luxembourg (2) .

Estado, 2136.

738

W

Bruxelles. Il a assure

(!) Simon de Fierlant.
(2) 11 y a encore dans la liasse 3685 une lettre de Villa Hermosa, dat6e du 22 juin

et donnant de nouveaux details sur le m6me incident.30
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742. Bruxelles, 8 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Le Gouverneur rappelle les instances qu’il a faites aupres de l’Empe-
reur par l’intermediaire du comte d’Arquinto (*), pour qu’il permit que
les 2.000 hommes destines jadis a secourir le Milanais fussent diriges
" les Pays-Bas. II est peu probable que l’Empereur pourra donner satis-faction sur ce point. D’autre part, d’apres les avis emis par le comte deBucquoy, il ne faut pas s’attendre a ce que le due de Lorraine atlaqueFribourg. L’ennemi detient la superiorite numerique et occupe une
position trop avantageuse.

, 31 mai 1678. — Declaration des fitats-Generaux a leurs
Congres de Nimegue , communiquee par Vambas-739.

plenipotentiaires au
sadeur Van Haren aux ministres allies (l) .

Les Etats-Generaux n’en peuvent plus. Le danger evident que courent
les Pays-Bas espagnols, 1’ importance des forces franchises qui s’y 5

trouvent, la faiblesse des armees qu’on peut leur opposer, l’6chec de

l’espoir qu’on avait mis dans l’intervention anglaise, tout cela indique

qu’il ne resle qu’un seul moyen de sauver les Pays-Bas espagnols : la
paix. Les Etats-Gcneraux sont decides a accepter les conditions dures

exigees par Louis XIV. Us desirent connaitre l’opinion des allies. Ils 10

espferent que ceux-ci n’entravcronl pas la conclusion de la paix mais y

concourront. Ils esp&rent qu’on ne leur gardera pas rancune de ce qu’ils
de la seule manifere encore possible.

5 sur

to Secr6tairerie d' Etat et de Guerre reg. 283, fol . 307 (2) .

743. Bruxelles, 8 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
ont essay6 de prevenir leur ruine Au sujet des deliberations du Congres de Nimegue. Le plenipotentiaire

hollandais Van Haren a fait des demarches aupres de tous les ministres
allies insistant

Secrttairerie d' Etat et de Guerre , liasse 293.

sur la mauvaise situation generale, le peu d’espoir d’etre
18 secouru par l’Angleterre, l’impossibilite d’eviter les progres de 1

II concluait a la necessity de faire la paix, seul remede possible a
tous les maux. Les autres diplomates allies ont donne au ministre hol-
landais une reponse satisfaisante. De nouvelles demarches ont ete faites
aussi par les Fran^ais par l’intermediaire du nonce apostolique avec

20 l’offre d’une treve generale pour tout le reste de cette annee. On sait par
ailleurs qu’un ambassadeur hollandais a fait des tractations
obtenir de Louis XIV une treve de six semaines.

’ennemi.31 mai 1678. — Charles II au due de Villa Hermosa . 15740. 1

Le Roi lui remet sa procuration pour renouveler le serment prete par
le marquis de Castel-Rodrigo en 1666.

Estado , 3885 (en franijais).

pour
741. Madrid, 2 juin 1678. — Charles II a Villa Hermosa.

Joachim Sire Jacob, bourgeois de Bruxelles,

fabrique une etoffe qui a grand debit et est fort profitable aux finances
royales. II voudrait obtenir pour lui et ses enfants l’exemption de toutes
les charges auxquelles sont soumis les autres habitants Le Gouverneur

l’assentiment du magistrat de la ville — accorder cette

SecrHairerie d' Etat et de Guerre , reg. 623, fol. 51.

Secrttairerie d' Etat el de Guerre , reg. 283, fol. 314.a represente qu’il 20

744. Bruxelles, 8 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

25 Le gros de l’armee ennemie est venu se poster dans le voisinage de
Bruxelles. Le Gouverneur communique a Madrid les renseignements
qu’il a pu se procurer sur 1’etat des forces que Louis XIV tient

(1) Philippe de Arquinto, ambassadeur d’Espagne a Vienne.
(2) Voir encore les lettres suivantes relatives k des affaires particulieres : le 8 juin,

30 pour le comte d’Egmont (fol. 311); pour Nicolas van den Grootendael, auditeur de laChambre des Comptes (fol. 313).
TOME V.

peut — avec
faveur.

25
en cam-

(i) Au dos on indique : para remitir al Exmo Duque de Va Hermosa con carta del

dicho dia. — II y a dans la ineme liasse la traduction espagnole de la rdponse donn6e

aux Hollandais par les plenipotentiaires impdriaux le 10 juin 1678.
39
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1 Apres le retour du diplomate a La Haye, les Etats-Generaux ont convo-
que les ministres allies pour leur notifier qu’ils avaient a demander a
leur gouvernement les pouvoirs requis pour la conclusion de la
paix. A l’expiration du delai fixe

pagne. 11 distingue l’armee dirigee sur Bruxelles de cellc operant en

Alsace. Le marquis de Grana a donne dcs indications sur le corps des

allies operant, entre la Meuse et la Moselle qui atleindra a href delai les

effectifs de 20.000 homines. Villa llermosa se plaint des ennuis que lui

causent certaines troupes alliecs et dcs murmurcs qu’clles provoquent is

d6barrasser des imporluns

prendrait a Nimegue les dispositions
S necessaires. L’ambassadeur Van Beuningen s’est immediatement rendu

dans cette ville. Villa Hermosa a fait notifier sa reponse, refusant de
prendre une decision formelle avant d’avoir delibere avec les membres
de la jointe politique. II rappelle ses instances anterieures pour arriver
a la conclusion de la paix et se plaint de ce qu’on pretend qu’il n’a pas

10 donne assez divertissements

on

de la part de la population. II a essay6 de se
_ _ les envoyant dans le pays de Li6ge. II enverra par le prochain cour-

rier les renseignements demandes sur la composition de l’armce espa-
la defense de Bruxelles, il a demande le concours

en

gnole. Pour assurer
du comle de Waldeck, mais n’a pu l’obtenir. II faut craindrc la reddi- 10

tion de Mons, donl le blocus est Irfcs rigoureux. Villa Hermosa
vele ses instances auprfes des ministres espagnols pour une conclusion

1 etat pitoyable des affaires.sur
a renou- Secr6tairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 315.

rapide de la paix. 746. Madrid, 13 juin 1678. — Charles II a Villa Hermosa.Secrelairerie d' Etat el de Guerre , reg. 283, fol. 319.

Le Roi ordonne de payer les fonctionnaires de l’Amiraute avec le pro-
duit des prises des armateurs.746. Bruxelles, 8 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II . 15

15 Secretarias provinciates , reg. 2631.

Au sujet des negociations de La Haye et du trouble cause au gouver-
nement hollandais par le soul&vement qui a eclate a Zaandam. L’assem-
blee des Etats-Generaux a decide de notifier aux ministres allies que le

gouvernement hollandais, voyant ses ressources epuisees, ne pouvait
se maintenir en etat de guerre. II lui semblait d’ailleurs que la force 20

des armes ne pourrait preserver ni le territoire espagnol ni le sien. Les
autorites hollandaises s’eiaient done decidees a repondre a la lettre
apportee par un emissaire de Louis XIV et demandaient au gouverne-
ment espagnol d’amiter les operations jusqu’6 l’arrivee de l’ambassadeur
Van Beuningen, porleur de propositions susceptibles d’amener une paci- 25

fication generate. Les Hollandais s’abstinrent de declarer qu’ils avaient

decide d’accepter les propositions frangaises, encore qu’ils l’eussent
laisse entendre. Van Beuningen a eu lors de son passage a Anvers une
une entrevue avec Pedro Ronquillo. II a assure que son objeclif princi-
pal etait un armistice de six semaines. Le diplomate hollandais s’est 30

rendu aprfes au camp de Louis XIV, d’ofi il a rapporle l’acceptation de
l’armistice. Elle implique l’cngagcmenl des Hollandais d’agreer, 6
l’expiration de ce delai , les conditions proposes pour la paix et de
refuser tout concours 6 ceux des allies qui continueraient la guerre.

1
747. Madrid, 17 juin 1678. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi rappelle qu’en 1675 et 1677, il a present de payer avant tous

se sontles autres les conseillers du Conseil supreme. Les interesses
plaints de ce que cet ordre n’a pas ete execute et qu’on leur doit des

20 arrieres considerables. Le Roi prescrit a nouveau de leur donner satis-
faction.

Secrelairerie d' Etat et de Guerre , reg. 623, fol . 2 v° ( x) .

, 21 juin 1678. — Consulte du Conseil d' Etat .
Les Brabanpons insistaient pour que Ton confirmat les privileges du

25 duche. Le Conseil supreme de Flandre consulte a ce sujet rappela que
le Conseil prive avait propose de donner cette confirmation
public, comme cela s’etait pratique du temps de Castel-Rodrigo, mais

( i ) Decret du 3 juillet suivant. — L’ordre est reiterS encore le 20 septembre 1G78 (d£cret
du 12 octobre) .

748.

non en

t
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dans une salle du palais, comme a l’avenement du Cardinal-Infant en
fussent donnes au

munique a Madrid le texte de la lettre qu’il a ecrite a ce propos au
marquis de Los Falces, actuellement a Vienne (*).

SecrHairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 352.1633. II demandait que des ordres en consequence
due de Villa Hermosa.

Le Conseil d’Etat se rallie a cette proposition.
Estado, 2136. 5 752. Bruxelles, 22 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

5 Les armateurs de course ostendais se sont plaints a Madrid du preju-
dice que leur cause la convention conclue en novembre 1676 avec les
Hollandais QJ Le Gouverneur rappelle qu’on a agi de la sorte pour eviter
des inconvenients plus grands et pour complaire aux Hollandais. On
etait d’ailleurs d’accord

749. Bruxelles, 22 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Le Gouverneur a fait remettre aux conseillers du Conseil de Flandre

retires a Bruges la lettre de felicitations du Roi.
SecrHairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 339. le chef-president et les principaux

s’agit au surplus que d’un reglement pro-
visoire, destine a durer autant que la guerre.'La conduite des
a ete deplorable. Ils n’ont cesse d’arreter des vaisseaux anglais et hollan-
dais et chaque courrier apportait au Gouverneur general des reclama-
tions des gouvernements de Londres et de La Haye. Le roi d’Angleterre,

15 lasse, en est venu a des mesures extremes et a envoye des vaisseaux de
guerre croiser devant OstendeJVilla Hermosa a eu toutes les peines du
monde a prevenir des mesures nuisibles aux bonnes relations des deux
couronnes. On a etabli une jointe composee des principaux membres
des Conseils prive et de Brabant et de l’amiraute pour juger par voie

“10 d’appel de l’amiraute d’Ostende tous les proces. II fallait liquider
l’arriere et remedier aux irregularites de l’amiraute d’Ostende. La recla-
mation d’un certain Baudouin Bourne est sans fondement, puisque cette
affaire a ete terminee par une jointe speciale/ Les corsaires sont obstines,
ils ne veulent pas se soumettre quand on les oblige a quelque restitu-

25 tion; ils agissent de meme contre amis et ennemisj Un rapport du prince
de Vaudemont, general de la flotte, aboutit aux memes conclusions.

avec
10 ministres des Pays-Bas. II ne

10
750. Bruxelles, 22 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II . corsaires

Les negociations de la paix ont ete transferees de La Haye a Nimegue.
Les diplornates hollandais ont fait de vives instances aupres de leurs

collegucs allies pour les disposer en faveur de la paix projetee. Ces der-
niers ont rappele les divers trait.es d’alliance de manure a rendre vaines

les propositions hollandaises. Ce fut inutilement; ceux-ci ont persiste is

dans leur maniferc de voir. 11s ont menace de retirer leurs troupes des

places des Pays-Bas des qu’ils auraient pu s’arranger avec

Lc marquis de Los Balbases leur a demande si les Fran^ais se preteraient

accommodement simultane avec l’Espagne et la Hollande en lais-
les autres allies. Les 20

*

Louis XIV.

a un
sant la porte ouverte pour des negociations avec
diplornates francais — ont-ils repondu — les ont assures qu’ils etaient

prills 5 recevoir les propositions de tous les allies. Los Balbases rendra

detail des motifs qui necessitent l’acceptation de ces condi-
compte en
lions. Villa Hermosa a sollicite les avis des principaux ministres et

service et il en remet la teneur a Madrid. 25 SecrStairerie d’Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 341.
generaux en

SeerHairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 349.
753. Bruxelles, 22 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
Sur les desordres provoques depuis le 10 juin par des paysans de

30 Schaerbeek. Ces paysans jouissent des privileges de la bourgeoisie de751. Bruxelles, 22 juin 1678. — Villa Hermosa a Charles II .

Les parlementaires anglais veulent arreter les armements de terre et

de mer a cause de la defiance qu’ils ont contre leur propre souverain.
Ce dernier ne pourra empecher le licenciement. Le Gouverneur com- 30

l1) Antonio Carillo y Peralta, ambassadeur d’Espagne & Vienne.
( 2) II s’agit sans doute de l’ordre du 28 fevrier 1676 impliquant l’obligation de respecter

la libre navigation des neutres. V. BRANTS, Lisle chronologique des ordonnances
Bas , '

des Pays-
regnes de Philippe IV et de Charles II. Bruxelles, 1909, p. 162.
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apprehender la ruine totale de la province. Les Etats rappellent qu’ils
ont cone u recemment un arrangement pour l’entretien de l’armee, le
paiement du Gouverneur, les travaux des fortifications, etc. Ils prient
le Roi de ratifier cet accord.

Bruxelles. Or, sous prelexte quo cinq cavaliers espagnols avaient enlevc

, ils se rendirent <\ l’Hdtel de Ville, forefcrent les portes de
. Le tumulte seraitleurs troupeaux

la tresorerie, disant qu’ils tueraient les bourgmestres
le comte de Barbin, gouverneur de Bruxelles, qui,

bollandais, retablit l’ordre. Le due entre dans de 5
Conseil d' Etat, liasse 2342.

devenu grave sans
aide d’un regiment
longs details sur cetle echauffouree. 5 755. , ler juillet 1678. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.

Sur les instructions a donner a Balthasar de Fuenmayor et au baron
de Hoensbrocck, marechal hereditaire du duche de Gueldre,
traiter avec le marechal de Luxembourg. Estado 2136

Estado, 2136.

i-r
754. Luxembourg, 30 juin 1678. — Representation des Etats de

Luxembourg a Charles II .
pour

Les Etats ont repu la lettre royale du 7 avril precedent et rendent 10

grace pour l’affliction que le Roi ressent des calamity qu’ont eprouvees

ces provinces et dont les Gouverncurs generaux lui ont rendu comptc.
Ils conviennent que les mines accumulees dans le Luxembourg sont

multiples, causecs par les frequents passages et les longs s6jours des

troupes imperiales et ennemics; ils deplorent les inccndies, pillages et IS

cruautes. Ils protestent que rien n’est capable de porter alteintc 5 leur

zelc pour le service royal, 5 leur antique fid61ite et Constance. Ce leur

sensible deplaisir de demeurer si eloignes de sa personne, de

ne pouvoir temoigner dircctement leur altachcment. Ils se lamentent

de ce qu’on ait si pen de consideration pour eux quand il s’agit de nomi- 20

nations ou de promotions. Ils rappellent que par le passe il y a eu gene-
ralerncnt des Luxcmbourgeois dans les principaux Conseils. Ces

gens etaient capablcs de tranchcr les affaires en conformite avec les

usages particulars de cette province et des pays etrangers qui l’envi-
ronnent de lout cot6. Ils voient 5 regret que depuis leurs compatriotes 25

sont favoris5s

756. Madrid, 9 juillet 1678. — Charles II a Villa Hermosa.
10 Remerciements

oiseaux.
pour les alcyons envoyes, demande de

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 623, fol. 34 v°.
nouveaux

757 , 15 juillet 1678. — Villa Hermosa a Charles II.
Sur la resolution de la Hollande et de 1’Angleterre de continuer la

guerre et les diligences faites pour secourir la place d’Anvers. Le Gou-
15 verneur relate qu’il a appris par une lettre de Los Balbases que les Fran-

<?ais avaient declare a Nimegue aux Hollandais qu’ils n’evacueraient pas
les places dont il etait question dans le projet de traite, a moins qu’on
ne rendit aux Suedois tout ce qu’ils avaient perdu en Allemagne. Ainsi
l’espoir de conclure la paix s’evanouissait et il fallait se resoudre a conti-

20 nuer la guerre. Villa Hermosa a ecrit a Lira pour que celui-ci demande
aux Hollandais le concours de leurs troupes pour la defense des Pays-
Bas et 1’attaque de Mons. Ils devront aussi chercher a obtenir la colla-
boration du roi d’Angleterre.

I
a 6te un

sont exclus, au profit d’autres qui offrent de l’argent ou

par des cabales. A la Chambre des Comples trois places etaient r^servees

a des Luxembourgeois, on leur en a enleve deux sans espoir de pouvoir

. Ils vantent les merites d’un de leurs sujets, Nicolas Caso,

Estado, 2136.

758. , 16 juillet 1678. — Charles II au due de Villa Hermosa.
les recuperer
qui a ete jadis agent a la Cour. Ils se flattent que le Roi n’a aucune 30

connaissance de ces innovations, que ses intentions sont identiques 5

celles de ses predecesseurs. Ils le prient done d’admettre dans les Con-
seils quelques Luxembourgeois, en particulier le dit Caso, a titre de

surnumeraire dans la Chambre des Comptes. Les exactions recentes font

25 Le Roi approuve la sentence rendue contre les traitres qui ont voulu
livrer Luxembourg aux Franpais et, a ce sujet, recommande de toujours
maintenir les separations entre la surintendance militaire et les autres
tribunaux pour ces sortes de crimes. Estado, 3885,

tr
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1 dispose pas de l’ar-

gent necessaire pour assurer les besoins de la guerre pour ce qui reste de
la campagne. II ne faut pas attendre mieux pour les provisions de
l’annee suivante. Ces provisions ont d’ailleurs toujours ete d’un mon-

5 tant insuffisant. L’intervention de l’Angleterre ne saurait empecher
l’Espagne de demeurer dans un besoin extreme. II faut trouver un
moyen de soulagement; il semble au Roi qu’il est indispensable de
parler plus clairement aux gouvernements anglais et hollandais. On
doit leur exposer la charge qui a pese sur l’Espagne ces dernieres annees

10 et le retard de la flotte des Indes qui fait en sorte qu’on ne peut en tirer
profit pour les provisions a faire. II serait opportun que les allies dechar-
gent l’Espagne des depenses necessaires aux Pays-Bas. Ils devraient
pourvoir non seulement au service de leurs propres unites mais aussi de
I’armee d’Espagne de nos provinces. En agissant ainsi et en envoyant

i5 une escadre dans la Mediterranee les allies disposeraient d’une supe-
riorite evidente. L’Espagne fera une diversion puissante en Catalogne,
ce qui serait impossible si elle doit aussi pourvoir a l’armee des Pays-
Bas et a la flotte. L’envoi des provisions aux Pays-Bas est entravee aussi
par la question des changes. Villa Hermosa et Lira sont charges de con-

20 vaincre le roi d’Angleterre et les Etats-Generaux de se rallier a ce pro-
gramme. Ils peuvent promettre de faire des paiements avec 1’argent de
la flotte des Indes mais en fixant des termes aussi recules que possible.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 74, fol. 150 (1) .

jusqu’ici en etaient depourvues. En toutBruxelles, 19 juillet 1678. — Rapport de la jointe des affaires
due de Villa Hermosa.

cas on ne759
politiques

Sur l’attentat commis a Hambourg contre le consul espagnol, Don

Antonio Enriquez, au moment ou il allait quitter la ville (l).•

Estado , 2136.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 655, fol . 149 (2).

au

!!
6

760. Bruxelles, 29 juillet 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
Le Gouverneur a resolu que le secretaire d’fitat et de guerre entrera

droit de vote dans la jointe politique formee par ses ordres aux
se reunira tous les jours et traitera de toutes les

Estado , 2282.

avec
Pays-Bas. Cette jointe
affaires d’fitat politiques et financiers. 10

— Charles II a Villa Hermosa., 13 aout 1678.761.
Le Veedor general, Don Crispin de Gonzales Botello, pourra remettre

les lettres de change et, s’il n’etait pas encore arrive dans les Pays-Bas,
ce service serait confie, en attendant, au contador principal.

15Estado, 2282.

762. Madrid, 13 aout 1678. — Charles II d Villa Hermosa.
Au sujet des lettres du Gouverneur faisant part des bonnes disposi-

tions des Anglais et des Hollandais pour continuer la guerre et forcer

Louis XIV a accepter les propositions de paix. Le Gouverneur a indique

aussi les preparatifs qu’on faisait pour la defense de Mons. On regrette
qu’il n’ait pas specifid le montant des forces espagnoles et des forces

ennemies.
On fait les plus grands efforts pour envoyer l’argent necessaire, mais

finances les rend generalement steriles. On s’est
couverture suffisante aux lettres de provisions qui 25

— Il y fait

, 14 aout 1678. — Consulte du Conseil supreme de763
20 25 Flandre.

Le Conseil remercie le Roi de la mercede qu’il lui a accordee en deci-
dant que ses membres doivent etre payes avant tous les autres fonc-
tionnaires des Pays-Bas.la situation des

efforce d’assurer une Secretarias provinciates , liasse 2475 (2).

( i ) Le lendemain, Villa Hermosa communique ce rapport a Madrid ( Ib id.) .
consulte du Conseil d’Etat, le 18 aodt ( Ib id . ) .

fonds de la Secr6tairerie d’Etat et de Guerre cinq recueils de
les ann6es 1G78 & 1681. De copieuses annexes sont souvent

compl6ment prScieux a la correspondance des Gou- 30

30 i 1 ) Voir une lettre royale du meme jour et de substance identique a Lira. ( Ib id . ,
fol. 130. )

(2) Voir l’ordre donn6 a ce propos a Villa Hermosa par Charles II le 20 septembre
suivant. ( Secre ta i rer ie d' Etat et de Guerre , reg. 623, fol. 71 v°. )

TOME V.

l’objet d’une
(3) On conserve dans le

protocoles de cette jointe pour
r6unies aux rapports. Il y a 14 un
verneurs g6n6raux (reg. 655-659). 40
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764. Madrid, 21 aout 1678. — Charles II a Villa Hermosa. 767. , 20 septembre 1678. — Charles II a Villa Hermosa.

supreme de

Secretarias provincial.es, reg. 2631.
Envoi de la remontrance des Luxembourgeois datee du 30 juin. Le

Gouverneur fera connaitre son avis, de fagon a ce que le Roi puisse

prendre une decision (1).

Le Roi ordonne de payer les membres du Coriseil
Flandre (*).

Conseil, d' Etat , liasse 2342. 8

S 768. Madrid, 25 septembre 1678. — Charles II aux Etats de Hainaut.
Le Roi temoigne sa reconnaissance du concours que les Etats ont,

prete a la defense de la ville de Mons assiegee par les Frangais.
Publie par GACHARD, Lettres des Souverains, p. 428.

765. Madrid, 26 aout 1678. — Charles II a Villa Hermosa. trJ

Envoi d’un memoire emanant de la province de Guipuzcoa deman-
dant la restitution d’un vaisseau saisi par les Ostendais et commande

par un capitaine de Bayonne. Le Roi vcut qu’on proc&de en toute justice

et qu’on observe les conventions particulifercs existant entre la Gui - to

puzcoa et la province de Laborde.
769. Madrid, 25 septembre 1678. — Charles II a Manuel de Lira.

10 Accuse de reception de la lettre de Lira du 30 septembre dernier. On
a examine en meme temps a Madrid les rapports de Villa Hermosa, de
Los Balbases, du comte d’Egmont et du marquis de Bourgomayne
sujet des tractations relatives a la conclusion de la paix. II est de toute
necessity que les ministres espagnols persuadent les Etats-Generaux de

18 ne pas ratifier le traite propose avec la France. On se prevaudra a cet.
effet de l’appui du roi d’Angleterre. II faut empecher que les Provinces-
Unies ne restent neutres, tandis que les autres allies continueraient
la guerre. Le Roi a fait ecrire a ce propos au prince d’Orange. Villa
Hermosa est informe de toutes ces decisions.

Ambassade d'Espagne a La Haye, reg. 74, fol. 179.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 623, fol. 48 v°.

au

766. Madrid, 12 septembre 1678. — Charles II a Manuel de Lira.

On considtire a Madrid le trouble que doit avoir apporte dans les

negociations la decision soudaine du gouvcrnement hollandais de signer 15

une paix separee, en depit dc toutes les conventions. 11 y a la un man-
quement grave vis-a-vis de l'Espagne et de tous les allies, un geste

nuisible 5 leurs propres interets. 11 faudra d&s lors veiller tout particu-
lierement a 1’attitude des Frangais, surveiller les modifications qu’ils

tentent d’apporter au premier projel dc traite. II n’y a plus qu’un moyen 20

de contraindre les Fran^ais a la raison, c’est de recourir a l’influence

du roi d’Angleterrc pour qu’on s’en tienne au premier projet. Quant a

l’alternative proposee par les Fran^ais entre Dinant et Charlemont, c’est

la seconde place qu’il faut preferer. Le Roi indique d’autres

questions sur lesquelles il reclame des garanties. II a donne des avertis- 25

sements semblablcs h Villa Hermosa et au comte d’Egmont.
Ambassade d' Espagne a La llaye , reg. 74, fol. 162.

20

770. La Haye, 30 septembre 1678. — Manuel de Lira a Villa Hermosa.
L’ambassadeur a regu les lettres du Roi et du Gouverneur relatives

aux remerciements a adresser, pour le succes obtenu a Mons, aux Etats-
Generaux, au prince d’Orange et a d’autres. II les a remises a leurs desti-

*
en tout cas

28 l1) Cette lettre est suivie .d’autres lettres de la m&me teneur, adressAes respectivement
au Conseil prive, au tresorier general des Finances, au chancelier et au Conseil de
Brabant.

Le 9 fAvrier suivant, le Roi reclame A nouveau l’avis du Gouverneur,

V )

»
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773. Saint Laurent, 15 octobre 1678. — Charles II a Villa Hermosa.
Les delais prescrits pour Faccomplissement des conditions de la paix

de Nimegue sont tres courts. Le Roi a fait ecrire a Los Balbases quil lui
faut du temps pour prendre une decision en matiere si grave. II faudrait

5 obtenir une prolongation.

nataires. Malheureusement l’Espagne est loin et quand ces lettres
arrivent elles paraissent intempestives, eu egard au cours que les choses
ont pris depuis. A propos d’une demarche a faire en faveur des reli-
gieuses de Ommel, Lira note qu’on craint en Hollande une persecution
religieuse. II est plein d’apprehensions vis a vis du prince d’Orange; le 5

peuple hollandais est pris, dit-il, dans l’engrenage de l’amitie frangaise.
La decision des Etats-Generaux quant a la question de Maestricht est
epouvantable 0). Ge sera une nouvelle catastrophe pour les Pays-Bas.
Si le prince d’Orange persiste dans ses pretentions et si les Etats-Gene-
raux y ajoutent leurs reclamations pour l’arriere qui leur demeure du, 10

il faudra aviser aux moyens de ne pas souffrir cette insulte. Ces moyens
devront etre tres extraordinaires et tres violents.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 213, fol. 133.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 214, fol. 189.

*
771. Madrid, 31 octobre 1678. — Charles II a Manuel de Lira.
Le Roi sait que les courriers ordinaires de Flandre et d’ltalie trans-

portent de nombreuses correspondances de particuliers melees
10 depeches royales. II y a la un abus. Des ordres formels ont ete

donnes a tous les ministres espagnols en service a l’etranger de ne pas
permettre que sous une enveloppe portant l’adresse du Roi (x) ,
transmette des plis prives.

aux

on, 3 octobre 1678. — Charles II au due de Villa Hermosa.771.
Le Roi ordonne que l’examen de la cause du baron d’Harscamp soit 15

renvoye au juge competent (2) .
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 74, fol. 219.rEstado, 3864 (3) .

15 775. Bruxelles, 9 novembre 1678. — Villa Hermosa a Charles II .
772. Bruxelles, 12 octobre 1678. — Instructions donnees par le due

de Villa Hermosa au seigneur de Pontamougeard . Sur les charges que les conseillers du Grand Conseil de Malines
relevent contre Jean-Antoine Locquet. Le Gouverneur a enjoint a
celui-ci de se retirer dans une de ses campagnes. Les juges pris dans le
Conseil prive ont ouvert une enquete. L’ordre du Roi etait public; aussi,

20 malgre la discretion qu’on y apporta, l’affaire s’ebruita et il en est
resulte un certain discredit pour le Grand Conseil. Villa Hermosa craint
ce contre-temps, a cause des exemples nombreux de corruption exercee
au sein du Conseil de Flandre par les ministres beiges ou par leurs amis
ou leurs parents. S’il n’a pas suspendu l’execution du decret royal, e’est

25 qu’il ne voulait pas desobeir. C’etait cependant le moyen d’eviter le
scandale. De plus, on aurait pu s’adresser a lui-meme en premiere
instance, comme cela se pratiquait du temps de ses predecesseurs et ne

Ces instructions portent sur les infractions commises par la France 20

traite de Nimegue et pour lesquelles satisfaction doit etre demandee
due de Luxembourg, ainsi qu’un ordre de Sa Majeste tres chretienne

mettant fin aux procedes irreguliers de quelques gouverneurs et inten-
dants des places et des terres qui reviennent a l’Espagne en vertu de
ce traite.

au
au

P
25

Estado, 2137.
(1) horrible.
(2 ) Cette lettre fut expediee par la secretairerie du Conseil supreme de Flandre. Elle

portait le visa du comte de Bergeyck, president du Conseil, et le contreseing du secretaire
Charles Balthasar Molinet. Le texte utilise constitue une traduction espagnole de Fori- 30
ginal franoais.

( 3 ) Cet ordre est reitere dans une autre lettre de Charles II a Villa Hermosa du

12 janvier suivant { Ibid. ) et dans une troisieme du 18 mai { Ibid.). P) devajo de cuvierta mia.

§
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Tdiscredit et il en

le Roi avec tous ces details. II est ainsi en
le service du Roi. On se trouve dans

5s des ministres

778. Madrid, 30 novembre 1678. — Charles II a Manuel de Lira.
p»6 ennuyer
resulte des inconvenients pour
l’impossibilite d'empecher les mouvements passionnes

beiges qui donnent la main & ceux du Conseil supreme de Flandre. II en

a beaucoup de peine, mais par modeslie il neglige de le porter a la 5

connaissance de Sa Majeste. Toutefois, il veul dire son sentiment au

sujet des ministres qui arrelent le cours de la justice.

Le Pensionnaire general de Hollande a fait connaitre a Lira le desir
du prince d’Orange qu’on lui donnat a titre de depot Maestricht et ses
dependances, jusqu’a ce qu’il ait re<?u satisfaction complete. Lira fera

5 connaitre au gouvernement hollandais l’etonnement de la Cour de ce
qu’on ne lui livre pas, a elle, cette place. Il peut en cas de besoin faire
offrir une compensation au prince, a savoir une rente hypothequee sur
les droits de douane pergus a Maestricht et des payements en argent lors
de l’arrivee des flottes des Indes. Il agira en accord avec Villa Hermosa

10 et Los Balbases 0).

Estado, 2137.

*
776. Madrid, 14 novembre 1678. — Charles II a Manuel de Lira.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 74, fob 252.

Le Roi a pris connaissance de la correspondance echangee entre Lira 10

de la demarche de l’ambassadeur des Anglais
et Villa Hermosa a propos
Guillaume Semple, relative k la garantie que l’Angleterre et les Pro-
vinces-Unies seraient disposees 2i donner ii l’Espagne. Il s’agit d’assurer

la conservation de ce qui reste des Pays-Bas. Le Roi veut que

ministres s’appliquent a assui’er la realisation de cet acte. Ils s’efforceront 15

d’obtenir qu’il s’dtende k la generalitc des possessions cspagnoles et que

les deux puissances coopcrent aux depenses necessaircs pour le main-

tien de l’arnuSe des Pays-Bas. Lira continuera a aviser la Cour et Villa

Hermosa de tout ce qui se passe if cette occasion.

faut pas accepter la legere les propositions faites 20

alliance avec les Habsbourg d’Autriche,

779. Madrid, 5 decembre 1678. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi reclame a nouveau un rapport sur l’engagere de la place de

Grand veneur de Brabant en faveur du comte de Vertaing.
Secrdtairerie d' Etat et de Guerre , reg. 623, fol. 153 v°.

ses

15
*

780. La Haye, 20 decembre 1678. — Manuel de Lira a Charles II .

L’echange des ratifications de la paix de Nimcgue a eu lieu entre la
France et l’Espagne. Il n’y a plus qu’a en attendre l’execution. Tout le
monde soupire apr£s le moment ou les Frangais evacueront les places

20 qu’ils doivent restituer en vertu du traite. On se defie partout a cause
de leur mauvaise foi. On a craint qu’ils ne prennent pretexte de la
lenteur de l’Espagne a ratifier le traite pour s’acharner au cours de cet
hiver sur ce qui reste de la Flandre. Ils detiennent, au mepris des lois
divines et humaines, des territoires de tant de princes qui n’ont fait

25 d’autre mal que d’etre voisins de ce pcuple ambitieux et perfide. Le
gouvernement hollandais montre les meilleures dispositions pour
demeurer uni a l’Espagne en vue de la defense commune de leurs etats
contre l’esclavage qui menace l’Europe entiere. Mais chaque jour des

Par contre il ne
par le roi d’Angleterre pour une
de peur d’eveiller les susceptibilites hollandaises.

Ambassade d'Espagne a La Haye , reg. 74, fol . 231.

— Consulte du Conseil d’Etat, 27 novembre 1678.777. ..
espagnol.

Sur la lettre du 9 novembre. Le Conseil n’est pas au

l’affaire. Mais vu les explications que le due donne dans sa lettre, il ne

convient pas d’en remettre le texte au Conseil supreme de Flandre. Le

Conseil devra tenir une nouvelle reunion a ce sujet.

25

courant de

i 1 ) Voir, en annexe, la reponse donnee au prince d’Orange au nom de Charles II
30 (fol. 256).30Estado, 2137.
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ouvertures sont faites aux Etats-Generaux de la part de Louis XIV en vue

d’une alliance. II faut admirer la resistance qu’ils opposent a ces offres.

L’alliance avec la France — en cas que celle-ci n’eut pas l’intention de

les conquerir — assurerait aux Provinces-Unies la security et la pros-
perity de leur commerce qui est Fame de ce pays. Les ministres espa- 5

gnols font tout ce qu’ils peuvent pour desillusionner le gouvernement

de La Ilaye. La demobilisation de l’armee hollandaise aura lieu a la fin

de ce mois. Sur les instances des ministres espagnols, les Hollandais ont

decide de conserver une armee de 34.000 hommes, de fagon a ne pas

demeurer sans defense en presence d’un voisin si rapproche et si dange- 10

. Doleances sur les procedes illegaux de Louis XIV quant a 1’exe-
cution du traite, chose dont les Hollandais commencent a se rendre

compte.

Le Roi a regu une requete du baron de Sainte Colome tendant a pou-
voir etablir aux Pays-Bas certaines fabriques. II convient de la necessity

de restaurer le commerce et l’industrie et prie le Gouverneur d’
5 la question.

examiner

Secretairerie d' Btal et de Guerre, reg. 624, fob 16 (1).

783. Madrid, 31 janvier 1679. — Consulte du Cortseil supreme de
Flandre.

Sur le pouvoir de naturaliser les etrangers aux Pays-Bas, Le Roi
declare qu’il considere ce droit comme regalien (2).

Secretarias 'provinciates, liasse 2478.
reux

10

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 74, fol. 287.
784. Bruxelles, 19 fevrier 1679. — Decret de Villa Hermosa au Con-

seil des Finances.
781. La Haye, 30 decembre 1678. — Manuel de Lira a Villa Hermosa. 15

Le Roi a reclame
gements du domaine faits sans son automation depuis le depart de Don

avec l’indication des prix et des circonstances particulieres. II
veut aussi connaitre les usurpations faites au detriment des etablisse-
ments religieux. Le Conseil fera faire immediatement le necessaire pour
qu’on se conforme a cet ordre.

Villa Hermosa aura sans doute etc avert! par le marechal de Humieres

de la nouvelle extorsion dont les Frangais veulent se rendre coupables

des contributions arrierees. Louvois est 1’unique auteur de

un rapport distinct de toutes les ventes et enga-

is Juan,
a propos
cette malveillance, c’est le caractere pervers de ce ministre qui l’a

insinuee a Louis XIV. II pretend percevoir un million et demi de florins. 20

II declare que les troupes franpaises n’6vacueront pas le pays, mais v

resteront jusqu’au paiement. Lira a fait toutes les demarches aupr&s des

Etats-Generaux. II a obtenu de ceux-ci une demonstration chez le

ministre frangais a La Haye, d’Avaux, et une lettre adressee par les

memes Et.ats a leurs ambassadeurs it Paris, pour qu’ils fassent aupres 25

de Louis XIV, de Pomponne et de Louvois une instance ti cet effet.
fait voir a La Haye que cette nouvelle exigence pourrait

Secretairerie d’Etat el de Guerre , reg. 623, fol. 175.
(!) Citons les lettres suivantes relatives a des affaires particulieres : le 5 decembre 1678

(decret du 5 mars 1679) pour les heritiers d’Adam de Afferden; le 9 fevrier 1679 (decret du
5 mars) pour le comte Jean-Georges de Calone; le 17 novembre 1678 pour Nicolas de Cor-
tille (decret du 18 septembre 1679) ; le 20 avril 1679 (decret du 20 mai) pour Albert de
Chentines; le 20 avril 1679 (d6cret du 25 mai) pour le comte de Vertaing; le 4 mai 1679

25 (d6cret du 28 mai) pour Remade Lamberty, commissaire des montres; le 13 avril 1679
(decret du 29 mai) pour Claude-Ignace Lefebure, conseiller au Grand Conseil de Malines;
le 27 avril 1679 (decret du 2 juin) pour les h6ritiers Pedro Carillo; le 18 mai 1679 (d6cret
du 2 juin) pour le lieutenant de maitre de camp general Alonzo de Zepedu; le 29 avril 1679
( d6cret du 17 juin) pour l’6vegue de Ruremonde; le 3 septembre 1679 ( decret du 31 octobre)

30 pour le conseiller Claude-Ignace Lefebure; le 2 octobre 1679 (decret du 15 novembre) pour
le baron de Saventhem; le 11 septembre 1679 (decret du 21 novembre) pour le chanoine
Ernest de la Vigne.

( 2 ) Le meme jour, la decision est communiquee h Villa Hermosa par une lettre royale.
( Ib id .)

20

Lira a
entraver les bonnes relations qu’on veut etablir avec le gouvernement

fran^ais, puisqu’ils ne separent pas leur cause de celle de l’Espagne. Les

Hollandais vont d’ailleurs se trouver dans la meme situation, car un 30

intendant franQais reclame aussi des contributions arrierees dues par

des regions hollandaises. Entretemps Lira continue ses demarches pour

que les Hollandais ne demobilisent pas leur armee.
Ambassade d' Espagne CL La Haye, reg. 214, fol. 313. TOME V. 41

>
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to sujet des grand et petit baillis de la ville, du bailli du Yieux-bourg, du

lieutenant civil et de son subordonne, ce sont tous offices dependant de
la ville; on est unanime a les envisager comme vacants. On est par
contre en disaccord sur le point de savoir si le meme article XXI

5 s adresse a eux. En tout cas on serait en droit de leur reclamer un nou-
veau serment. Avant de prendre une decision definitive, on pourrait
attendre pour voir si la France entend se meler de cette affaire et quelle
conduite serait la plus profitable. II en est de meme d’une serie d’autres
fonctions de meme nature.

785, Madrid, 23 fevrier 1679. — Charles II a Villa Hermosa.

11 convient de payer aux amirautes hollandaises ce qui leur reste du

pour l’escadre qui est venue operer dans la Mediterranee sous le com-
rnandement de l’amiral Corneille Evertien. Le Roi envoie des effets en

vue d’assurer ce payement (1) . 5

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 214, fol. 131.

786. Madrid, 24 fevrier 1679. — Charles II d Villa Hermosa.
II est necessaire d’assurer l’execution de l’engagement pris par les

Etats-Generaux des Provinces-Unies de livrer Maestricht au Roi. II est
opportun de donner satisfaction a cet effet aux amirautes hollandaises, io

il est indique dans la lettre de la veille. Le Roi espere que les
instances faites par Lira auront amene les Etats-Generaux a prendre
une decision favorable. II charge le Gouverneur d’assurer les dispo-
sitions necessaires et de veiller a ce que ni les pretentions du prince
d’Orange ni d’autres choses ne soient considerees comme obstacles a la 45

reddition de la place (2) .

40 Conseil d' Etat , liasse 168.

788. Madrid, . fevrier 1679. — Charles II a Villa Hermosa.•

II est de toute importance de s’assurer par tous les moyens possibles
l’accomplissement des engagements pris par le gouvernement hollan-
dais au sujet de la remise de Maestricht au Roi. II convient d’ecarter

45 toutes les difficultes susceptibles d’entraver cette remise. Le Roi a pris
des dispositions en vue d’assurer le payement de ce qui reste du a l’ami-
raute de Hollande pour le service de la flotte hollandaise envoyee prece-
demment en Italie. II compte sur l’intervention de Lira a La Haye pour
obtenir l’execution de l’engagement pris, execution qui ne peut etre

20 retardee ni pour les pretentions du prince d’Orange ni pour tout autre
motif .

comme

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 214, fol. 132.

787. Bruxelles, 27 fevrier 1679. — Consulte du Conseil d’Etat.
Le Conseil a appele a la deliberation trois collegues du Conseil prive

et un du Conseil des Finances. D’un avis unanime, tous les deliberants 20

estiment que les president, conseillers, greffiers, receveur des exploits,
huissiers et messagers du Conseil de Flandre, qui sont demeures en

charge apres la prise de la ville de Gand et ont prete serment a l’ennemi,
sont dechus de leurs fonctions. Ils n’ont pas a se prevaloir de l’arti-
cle XXI du traite de paix, relatif au retablissement des sujets de part el 23

d’autre. Les fonctions des avocats et procureurs n’etant pas des
u offices », il suffira de reclamer de leur part un nouveau serment. Au

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 75, fol. 88 V ) .

789. Madrid, 3 mars 1679. — Charles II a Villa Hermosa .

Le Roi rappelle ses ordres anterieurs relatifs a la pratique des vertus
25 et a la correction des vices. Il recommande d’en faire part de nouveau

aux prelats et aux fonctionnaires superieurs.
Secretarias provinciates, reg. 2631.

(!) Cette question de la restitution de Maestricht forme l’objet principal de la corres-
pondance 6chang6e en 1679 entre la Cour de Madrid et l’ambassade de La Haye. Le recuei]

30 n° 75 de l’Ambassade contient de multiples lettres a ce propos. Il en est de meme de la
correspondance du gouvernement general des Pays-Bas avec l’ambassade (recueil n° 214) .(1) Voir les annexes, fol. 127 et suiv.

( 2 ) Voir les annexes, fol. 134 et suiv.

to
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790. Madrid, 9 mars 1679. — Charles II a Villa Hermosa.
Le prince d’Orange a fait faire une demarche aupres de Don Juan

pour qu’on lui laissat la ville de Maestricht. Le Roi reitere les ordres
donnes recemment a ce sujet tant a Lira lui-meme qu’a Villa Hermosa.

Ambassade d' Espagne a La Haye> reg. 78, fol. 111.

, 3 avril 1679. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol.793.
Sur les demarches de FEmpereur en vue de faire donner le gouver-

nement des Pays-Bas au due de Lorraine. Le Conseil est hostile a cette
nomination.

5 5 Estado, 3862 (J).

791. Gand, 15 mars 1679. — Villa Hermosa a Manuel de Lira.
Le Gouverneur fait savoir qu’il a ete regu avee joie a Gand. II y a

etabli un nouveau magistrat et a reinstalls le Conseil de Flandre qui
s’etait refugie a Bruges. Grace a ces mesures il a pu obtenir de la Flandre
de se porter caution pour la contribution due aux Frangais par le Hai- 10
naut. C’etait la pour Villa Hermosa une grande source de soucis. II
espere arriver a un arrangement avec toutes les provinces avant Fexpi-
ration des delais si courts imposes par le gouvernement de Paris. Lira
appreciera l’embarras ou on se trouverait si on ne pouvait remplir ces
engagements et l’effet deplorable que cela provoquerait aux Provinces- 45
Unies. La Cour de Madrid, loin de cooperer par un grand effort aux
instances de Lira pour obtenir la restitution de Maestricht, prend des
mesures insuffisantes 0). On pourra placer dans cette ville de Fartillerie
et des munitions en quantites suffisantes, moyennant des prelevements
sur ce qui se trouve a Namur et en Gueldre.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 214, fol. 125.

794. Madrid, 10 avril 1679. — Charles II a Villa Hermosa.
Jean-Baptiste van der Perre, nomme a Feveche de Saint-Omer, repre-

sente que malgre ses diligences, il ne peut obtenir ses bulles a Rome,
a cause de Fopposition des Frangais. Depuis que la ville a ete cedee

10 officiellement a la France par le dernier traite, il n’a plus d’espoir de
reussir. A Foccasion d’un rapport fait sur les eveches vacants, ni le Gou-
verneur ni le Conseil d’lStat ne font mention de sa personne a propos
des sieges d’Anvers et de Gand. Le Roi veut qu’on examine la repre-
sentation en question et que le gouvernement des Pays-Bas fasse con-

15 naitre son avis.
Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 624, fol. 70.

, 18 avril 1679. — Consulte du Conseil d’Etat espagnoL795,

20 Sur la reception du due d’York aux Pays-Bas.
Le Roi repond qu’il nest pas dispose a donner Fhospitalite demandee,

20 ni pour motif d’ordre religieux puisqu’il y a d’autres etats catholiques
pour donner asile au prince, ni pour raison d’amitie puisque celui-ci ne
lui en a jamais temoignee (2)., 16 mars 1679. — Les ecclesiastiques et les quatre mem-

bres du comte de Flandre a Charles II .
792

Estado, 3862.
Les interesses expriment. leur joie de revenir sous le gouvernement

de FEspagne, depuis que les Frangais ont evacue Gand, Gourtrai et 25
Audenarde (2).

796. Madrid, 4 mai 1679. — Charles II a Villa Hermosa.
25 Le Roi rappelle ses ordres anterieurs tendant a ce que Villa Hermosa

fasse des instances a La Haye pour que les Etats-Generaux remplacent
Estado, 3862.

i1 ) On fait allusion aux effets joints aux lettres du Roi a Villa Hermosa, datSes des
23 et 24 f6vrier, et analyses ci-dessus, n°a 785 et 786.

(2) Le 27 avril, cette lettre est confine h l’examen du Conseil d’Rtat espagnol. ( Ibid . ) 30
(1) Le Conseil revient encore sur la m&me question dans deux autres consultes du

13 et 18 avril. Il 6met chaque fois la m£me opinion. ( Ibid.)
(2) Cette consulte est accompagnee de nombreux documents justificatifs.
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leur ministre a Madrid. II desire que le Gouverneur general les execute

moment favorable.
801. Bruxelles, 5 juillet 1679. — Villa Hermosa a Charles II .
Sur le differend survenu entre I’archeveque de Malines, les cures

des paroisses de Bruxelles et les Jesuites. On veut empeclier les Peres
d’enseigner la doctrine chretienne dans les paroisses.

Secretarias provinciates, liasse 2476 (1).

au
Secretairerie d’ Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 373.

797. Buen Retiro, 5 mai 1679. — Charles II a Villa Hermosa. 5

Le Gouverneur a demande des renseignements au sujet des usages s
relatifs a l’accord entre les provinces de Guipuzcoa et de Labort a 1 effet
des prises. Le Roi envoie le texte de l’accord conclu a ce propos et

l’accompagne de commentaires.

802. Bruxelles, 19 juillet 1679. — Villa Hermosa a Charles II .

Sur le subside annuel de 800.000 florins fourni par les Etats de Bra-

bant. Les Etats out ete reunis, il ne reste plus a obtenir que le consen-

tement du troisieme membre. Le Gouverneur se rendra ensuite a

10 Luxembourg (a) .
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 624, fol. 86 v°.

Estado, 3864.
, 9 mai 1679. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol . 10

Sur un rapport de Don Pedro d’Aragon, conseiller d’Etat, a qui le

Nonce avait remis un memoire au sujet de la question de la place de

Dinant et sur le tort que cette affaire fait a l’Eglise de Liege.

798.
, 19 juillet 1679. — Villa Hermosa a, Charles II .803

II convient au service du Roi que Don Sebastien Fernandez de
Medrano, recemment nomme capitaine d’infanterie, continue d’ensei-

15 gner les mathematiques a l’academie militaire de Bruxelles, comme il
le fait depuis cinq ans (3).

Estado, 3862.

, 9 mai 1679. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol. 15

Au sujet du remplacement de Don Miguel de Iturietta. secretaire

d’Etat et de guerre des Pays-Bas, qui venait de mourir. Le Conseil a

examine les lettres du marquis de Los Balbases soutenant la candidature

de Francisco de Urbina, du comte d’Egmont pronant. celle de Gabriel de

Lecanduri et de Vincent de Urbina demandant le poste pour lui-meme. 20

Estado, 3862.

799. Estado, 3864.

804. Madrid, 24 juillet 1679. — Charles II a Villa Hermosa.

Le roi de France pretend s’annexer les eveches des places conquises
20 et sollicite a Rome un indult a cet effet.

Secretarias provinciates , reg. 2631.

(!) La question est discut6e au Conseil supreme le 3 aout suivant. La consulte est
accompagnGe d’un mSmoire du magistrat de Bruxelles et d’autres documents qui torment
un gros dossier.

(2) Le Conseil d’Etat examine la meme question dans sa consulte du 25 novembre
suivant. ( Ib id.)

(3) Le 31 octobre suivant, le Conseil d’Etat espagnol est d’accord avec la declaration
contenue dans cette lettre. Il ajoute que beaucoup plus de gens devraient s’adonner k
cette 6tude. Le Roi se rallie a cet avis. ( I b id.)

800. Buen Retiro, 26 mai 1679. — Charles II a Vila Hermosa.

Remerciements pour les alcyons envoyes; demande de nouveaux
oiseaux.

25

25Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 624, fol. 88.
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808. Madrid, 11 septembre 1679. — Charles II a Villa Hermosa.
805. Madrid, 24 juillet 1679. — Charles II a Villa Hermosa.

Par la copie d’une lettre du marquis de Carpio, Villa Hermosa se

rendra compte des pretentions frangaises emises a Rome en vue de

l’annexion a la France par voie d’indult apostolique des eveches recem-
ment cedes. L’ambassadeur a rappele la procedure suivie dans un

semblable pour les eveches de Toul, Metz et Verdun, sous le pontifical
de Clement IX. Le Roi declare n’etrc pas assez au courant des incidents

question et demande des renseignements. II rappelle aussi la preten-
tion du chanoine van der Perre a l’eveche de Saint-Omer que le Pape

n’a pas confirme jusqu’ici.

Le comte de Gubernatis, ministre de Savoie, a represente que l’abbe
Eustache Ciapuy avait fonde en 1551 un college a Louvain pour les
Savoyards. II pretend que les reglements de ce college ne sont plus

5 observes. Le Gouverneur cherchera a procurer un accommodement, a
Intervention du Conseil prive et, en cas d’echec, remettra l’affaire
au Conseil de Brabant pour etre terminee par la voie judiciaire.

Conseil privd , reg . 3, fol. 16 v°.

cas 5

f
en

10
809. , 13 septembre 1679. — Villa Hermosa a Charles //.

10 Le Gouverneur rend compte d’une tournee d’inspection faite dans les
provinces de Limbourg, de Luxembourg et de Namur, exposant les
revenus qu’on peut en tirer et ce qu’il y a lieu de faire pour le retablis-
sement du commerce et de l’industrie. II indique le moyen de fortifier
Namur.

15 Le Conseil d’Etat, comme on le voit par la consulte ecrite au dos de
cette lettre, fut d’avis de renvoyer l’affaire au Conseil de Flandre.

Le Roi repondit, de son cote, par son apostille, qu’il fallait envoyer

Secr6tairerie d' Etat et de Guerre , reg. 624, fol. 147 v°.

806. La Haye, 15 aout 1679. — Manuel de Lira a Charles II .

Apres dix mois les Etats-Generaux viennent de prendre la decision

injuste de retcnir Maestricht comme gage des pretentions du prince

d’Orange et des dettes amerces de l’Espagne vis-5-vis des Etats-Gen6- is

pour les armements maritimes. Us n’ont pas voulu se conlenter des

assurances donnees au nom de Charles II. L’ambassadcur cspere que le

Roi ne le rendra pas responsable de cet echec. Le manque de ressources
et de forces militaires a fait dechoir l’autorite des diplomates espagnols

dans l’affaire de Maestricht comme en tant d’autres. La question des 20

represailles que l’Espagne pourrait exercer sur

landais qui se trouvent dans la Peninsule est si delicate que Lira n’a

pas ose faire a ce sujel une declaration positive aux Etats-Generaux.

Ambassade d'Espagne a La Haye , reg . 75, fol . 279.

i
9

raux

(i) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires personnelles : le 7 avril 1679, pour
le capitaine de cavalerie Manuel de Palomar Gonzales (fol. 18) ; le 5 octobre 1680, pour le

20 comte de Blangerval, haut bailli d’Audenarde (fol. 37 v°) ; le 23 novembre 1680, pour le
prince de Ligne et le comte d’Egmont (fol. 43 v°) ; le 31 juillet 1681, pour Adrien-Constantin
Bouhelier (fol. 59 v°) ; le 24 avril, pour Alexandre de Launay (fol. 89); le 15 decembre 1682
pour les villages de Duisbourg et de Tervueren (fol. 123) ; le 8 d6cembre 1652, pour le
secretaire Robiano (fol. 124); le 4 f6vrier 1683, pour Charles de Noyelles, jSsuite (fol. 131 v°) ;

25 le 13 avril 1683, pour Frangois van Afferden (fol. 14) ; le 8 juillet 1683, pour le provincial

des jesuites des Pays-Bas (fol. 150); le 15 juillet 1683, pour les ordres mendiants des
Pays-Bas (fol. 156) ; le 12 octobre 1683, pour Jean d’Arnould, president du Conseil de
Luxembourg (fol. 159 v°) ; le 15 juillet 1683, pour Jean-Michel Locquet (fol. 166); le 2 aotit
1684, pour le m£me (fol. 178 v°) ; le 2 aout 1684, pour Manuel-Joseph Cortizos, marquis de

30 Villaflores (fol. 182) ; le 7 novembre, pour Louis de La Haye (fol. 189); le 4 juin 1685, pour
le capitaine Prudom, tr6sorier de la Toison d’or (fol. 198) ; le 5 juin 1685, pour les Ursulines
de Malines (fol. 200); le 8 mai 1685, pour les Carmelites de Lierre (fol. 200 v°) ; le 19 juil-
let 1685, pour le due de Havre (fol. 206) ; le 14 aout 1685, pour le prince de Ligne (fol. 209 v°) ;
le mSme jour pour le due de Bournonville [ibid.) ; le 12 septembre 1685 pour le marquis

35 de Montfort (fol. 211) ; le 8 novembre, pour la comtesse d’Egmont (fol. 216) ; le 16 aottt 1685,
pour l’audiencier Louis Claris, comte de Clermont (fol. 217).

TOME V.

les biens des sujets hoi-

807. Madrid, 21 aout 1679. — Charles II a Villa Hermosa. 23

Le Roi envoie un exemplaire du bref qu’il a re^u du Saint-Siege

pour faire celebrer dans tous ses Etats la fete de la protection de la

Vierge.
Secretarias provinciates , reg. 2631.

42
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au Gouverneur les fonds necessaires pour reparer les fortifications de

la place de Namur et approuver les dispositions qu’il avait prises pour la

police et la bonne administration de la province.

aupres de la Curie. Cela est contraire a la pratique en usage dans tous
les Etats de la monarchic. Le Roi desire connaitre a ce propos l’avis du
Gouverneur et du Conseil d’Etat (x) .

Estado , 3864. Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 625, fol . 17 v°.

810. Mardid, ... septembre 1679. — Charles II a Villa Hermosa. 5

Le marquis de Yillars, ambassadeur frangais a Madrid, a

restitution du navire appele le Saint-Jean-Baptiste, saisi par les corsaires

ostendais. Le Gouverneur est charge de faire rapport a ce sujet (x).

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 625, fol . 87 v°.

5 813. Bruxelles, lor decembre 1679. — Le Conseil des Finances des
Pays-Bas a Villa Hermosa.demande la

Expose de l’etat miserable du pays (2) . L’ordre donne par le Gouver-
de payer les fourrages de la cavalerie logee a Charleroi est inexe-

cutable, a moins de se procurer Largent par des precedes peu
10 Beaucoup de financiers ont fait des avances extraordinaires, pour le

payement desquelles les receveurs se sont obliges personnellement.
Tant que ces avances n’ont pas ete remboursees, il n’y a rien a attendre.
Le Gouverneur devrait demander au Roi une assistance prompte et
considerable.

neur
communs.

811. Bruxelles, 11 octobre 1679. — Balthasar de Fuenmayor a 10

Le due d’York est arrive a Bruxelles. En passant par Gand il s’est

rencontre avec le due de Villa Hermosa qui aura sans doute fait rapport

au Roi sur les confidences qu’il a regues du prince anglais. Fuenmayor

relate a son tour les entretiens que lui-meme a eus avec York concernant
les affaires d’Angleterre, le due de Monmouth et la politique vis-a-vis 15

de la France.

15 Estado , 3864.

V

814r. Bruxelles, 6 decembre 1679. — Balthasar de Fuenmayor a
Charles IL

Accuse de reception de la lettre du 17 novembre prescrivant a Fuen-
mayor de passer sans delai a La Haye, a cause de l’inconvenance qu’il

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 78, fol. il .

812. Madrid , 31 octobre 1679. — Charles II a Villa Hermosa.

Le marquis de Carpio, ambassadeur a Rome, s’est plaint de ce que les

bulles de nomination aux eveches et aux abbayes se sollicitent a Rome 20

a son insu et sans recourir a ses offices ni a ceux de l’agent accredits

20 f 1) Il y a encore des lettres relatives a des affaires particulieres : le 2 octobre 1679
(decret du 29 decembre) pour les Carmelites de Louvain; le 2 octobre 1679 (decret du
30 decembre) pour Pierre-Albert de Launay, roi d’armes; le 30 janvier 1680, pour Jacques-
Albert Woislauwski (d6cret du ler mars); le 30 janvier 1680 pour Claude-Antoine Bigeot,
conseiller au Conseil de Hainaut (decret du 9 mars) ; pour Antoine de Nicolaeta, official

25 de la secretairerie d’Etat et de Guerre (decret du 10 mars 1680) ; le 20 fevrier 1680 (decret
du 7 avril 1680) pour l’ordre du Saint-sepulchre de Jerusalem au pays de Liege; le
26 fevrier 1680 (decret du 10 avril) pour le prince de Barbancon; le 7 mars 1680 (decret du
20 avril) pour l’abbaye de Saint-Pierre a Gand; le 8 avril 1680, pour l’archer Laurent
Sterck (decret du 11 mai 1680); le 12 novembre 1679 (decret du 27 mai 1680) pour le prince

30 de Mamines; le 6 mai 1680 (decret du ler juin) pour l’abbaye de Saint-Pierre a Gand; le
8 avril 1680 (decret du 16 juin) pour Nicolas Waitz, fontainier du palais de Bruxelles; le
9 octobre 1679 (decret du 17 juin 1680) pour la marquise de Pede; le 29 avril 1680 (decret.
du 19 juin) pour le conseiller Claude Bigot; le 13 mai 1680 (decret du 19 juin) pour Thomas
Moniot.

35 (2) Le 6 decembre, le Gouverneur communique le texte de cette lettre a Madrid. ( Ib id.)

t1) Voir les lettres suivantes relatives k des affaires particulieres : le 20 mai 1680 (decret

du 19 juin) pour Marie de Berio; le 18 avril 1680 (decret du 22 juin) pour Constance de

Loyas; le 18 mai 1680 (d6cret du 30 juillet) pour l’auditeur Henri Van Eycke; le 7 juin 1680

(decret du 5 aotlt) pour le prince de Ligne; le 12 aotit 1683 (decret du 8 septembre) pour le 25

secretaire de Robiano; le 22 aout 1680 pour le fils du defunt secretaire Gilles Motet (d6cret
du 8 septembre) ; le 22 aout (decret du 8 septembre) pour le comte de Blangerval; le 8 aotit

1680 pour le conseiller Jacques Bouton (decret du 9 septembre); le m£me jour (decret du

10 septembre) pour le prince de Barbangon; le 15 septembre (decret du 5 octobre) pour

le comte de Blangerval; le 15 septembre (decret du 5 octobre) pour Albert de Horne. 30

*
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— 333 —— 332 — «** demande qu’on ouvre une enquete sur la conduite de 1’archeveque enmati&re politique et touchant la conservation de la doctrine catholique,
Secretarias provinciates, reg. 2631.

y a a laisser dans les circonstances actuelles l’ambassade sans titulaire.
Le Roi a prescrit en meme temps a Villa Hermosa de lui fournir les
moyens de faire son voyage. L’ambassadeur se plaint des procedes du
Gouverneur general a son egard et insiste, lui aussi, sur la necessity de
pourvoir it la direction de l’ambassade de La Haye. II pretend ne recevoir 5
que des instructions generates donnees verbalement en presence des
ministres beiges. On ne peut cependant se prononcer devant ceux-ci sur
la question de savoir s’il faut oui ou non accepter l’acte de garantie pro-
pose par les Anglais et Hollandais, car si on prend la solution negative,
ces ministres s’en iront raconter que le Roi veut abandonner le pays. 10
II faudrait solliciter l’intervention hollandaise pour obtenir une prolon-
gation du delai fixe pour la remise de Charlemont. Le Roi devrait
envoyer a Fuenmayor les lettres necessaires pour le paiement effectif
des arrieres qui lui sont dus.

818. Madrid, 20 decembre 1679.
S Le Roi veut que le catechisme soit enseigne aux enfants d’apres ladoctrine generalement admise par tout le monde, sans y melanger desopinions probables, qui doivent etre reservees aux ecoles (*).

Secretarias provinciates, reg. 2631.

— Charles II d Villa Hermosa.

*3

819 , fin 1679-debut 1680. — Charles II a Villa Hermosa.
10 Les sergents generaux de bataille en service aux Pays-Bas qui ne sontpas gouverneurs de province ou de ville ont fait part qu’a Bruxelles,les officiers superieurs jouissent de certaines franchises alors qu’on leura refuse la meme faveur. Ils demandenl. que cette difference soit abolie.Le Roi veut connaitre a ce propos l’avis du due.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 78, fol. 47. 15

815. Bruxelles, 6 decembre 1679. — Villa Hermosa a Charles II .
*Le Gouverneur signale la misere du pays qui est telle qu’il a du aban -

donner son traitement pour soulager les subalternes 0,
15 Secr&tairerie d' Etat et de Guerre, reg. 625, fol. 54.

Estado, 3864.
820. Bruxelles, 3 janvier 1680.

Charles II . — Balthasar de Fuenmayor a
816. Madrid , 12 decembre 1679. — Consulte du Conseil d' Btat . 20

L’ambassadeur n’a toujours pas re<?u l’argent necessaire pour passera La Haye. II se trouve dans l’impossibilite de faire son voyage. Ses
20 dettes ne cessent de s’accroitre. II est scandaleux qu’en des circonstances

si critiques, Belmonte (2) soit charge des negociations a La Haye. Sans
doute cet agent est habile et zele, mais ce n’est qu’un subalterne. Le
gouvernement hollandais eprouve une impression defavorable aux inte-rets de l’Espagne, en voyant qu’un ministre a ete designe pour repre-

25 senter le Roi aupres de lui, qu’il est tout pres et ne vient pas. II semble

Sur les mauvaises doctrines qui se glissent en Flandre.
Cette consulte contient une liste des defenseurs de la foi catholique

contre ses adversaires aux Pays-Bas.
Estado, 3864.

817. Madrid, 20 decembre 1679. — Charles II a Villa Hermosa. 25

A propos des differends qui ont surgi entre l’archeveque de Malines
et les religieux de son diocese, ainsi que de son appel a Rome. Le Roi

( J ) Charles II ecrit dans le m§me sens et le meme jour a l’archeveque de Maline»s.( Ib id.) II ressort de la lettre que les J6suites et les cures de quelques paroissesde Malines n’Staient pas d’accord sur la maniere d’enseigner le catechisme.(2) Secretaire de rambassade espagnole a La Haye.
du diocese(!) Les lettres de Villa Hermosa exposant la misere du pays et son propre d6nuement

sont nombreuses. — Le 28 decembre suivant le Conseil d’Etat traite de la question dans
une de ses consultes. ( I b id. ) 30
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V entraver la cession de Dinant. II a done paru necessaire d’y envoyer une

personnalite capable de contre-balancer l’influence du prelat frangais.
Le comte d’Arquinto a ete depute a Cologne. II est vraisemblable que
le Cardinal de Bouillon va tacher de s’arranger avec le chapitre seul,

5 car le prince eveque ne veut pas d’un coadjuteur, a moins que ce ne soit
son cousin le prince electeur de Baviere. II est done de i’interet de
l’Espagne de s’arranger avec l’eveque de Strasbourg qui est rival de
Bouillon, de fagon a eviter qu’une dignite dont les etats sont si enclaves
dans ceux des Pays-Bas ne tombe sous l’influence frangaise. Le Gouver-

10 neur fait l’eloge d’Arquinto. II a fait representer a Rome que l’Espagne
ne reclame pas la cession de Dinant, mais un echange qui sera favorable
a l’eveque et au chapitre de Liege. Ce sera a l’avantage non seulement
de la principaute mais de toute la chretiente. On se plaindra de 1’atti -
tude du Pape qui favorise 1’usurpation du due de Bouillon et fait oppo-

15 sition a la cession de Dinant qui doit etre echangee contre Charle-
mont. Le Pape est au contraire oblige de favoriser la realisation d’un
acte qui decoule du traite de paix et devrait entremettre ses bons offices
aupres de l’Electeur. On pourrait au besoin faire une demarche chez
le Nonce de Madrid.

ainsi que le Roi se desintcresse de la conservation de ses Etats. Fuen-
mayor ne comprend pas que Villa Hermosa ne se preoccupe pas des

ordres positifs que le Boi a donnes et s’en remette pendant des mois

notices que lui procure Belmonte. Le danger d’une alliance franco-hol-
landaise subsiste, les efforts du roi d’ Angleterre pour l’entraver pour- s

raient au contraire la favoriser. Les ennemis du prince d’Orange

l’accuseront de fomenter la reprise d’une guerre avec la France pour

prendre le commandement des armees Q.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 78, fol. 60.

aux

*

821. Madrid, 18 janvier 1680. — Consulte du Conseil supreme de 10

Flandre.
Sur les candidats 4 la dignite abbatiale dans l’abbaye de Saint-Pierre

Denis Robert Willocqueau le premier candidat de la

Secretarias provinciates , liasse 2477.

a Gand.
Le Roi nomme

liste.
15

SecrStairerie d' Etat el de Guerre , reg. 283, fol. 375.20

822. Madrid, 20 janvier 1680. — Consulte du Conseil d’ fitat beige.

des difficultes
Sur l’eloignement de l’archev&que de Malines &

qui ont surgi entre lui et les religieux de son diociise.
Secretarias provinciates, liasse 2477.

824. Bruxelles, 24 janvier 1680. — Villa Hermosa a Charles II .

Le comte de Montbrun, lieutenant gouverneur de Tournai, est venu
signifier que Louis XIV avait l’intention de prendre possession de Char-
lemont le 26 fevrier. L’echeance etant si proche, on avait juge neces-

25 saire du cote frangais d’en prevenir amicalement le gouvernement des
Pays-Bas. Villa Hermosa a assure qu’on accomplirait scrupuleusement
le traite de paix. L’agent frangais a reclame une reponse plus precise.
A la suite d’une reunion de la jointe politique le comte Arquinto alia
demander a l’agent frangais de formuler sa demande par ecrit, de fagon

30 qu’on put rediger la reponse. Montbrun a repondu qu’il venait de la part
du marechal de Humieres et non de Louis XIV et qu’il ne devait nego-
cier que verbalement. La pretention des Frangais est inconciliable avec
la teneur du traite de paix. Villa Hermosa a fait repondre qu’il devait

cause

20

823. Bruxelles, 24 janvier 1680. — Villa Hermosa a Charles II .

On vient d’apprendre que le Cardinal de Bouillon a pris cong6 de

Louis XIV pour se rendre h Liege. Ce voyage se rapporte avant tout a

l’affaire de Dinant. L’activite de ce prelat lx Li<5ge, ne peut 6tre que

nuisible aux interets espagnols soit qu’il s’occupe de sa pretention 5 la 25

coadjutorie de la principaute, ce qui est probable, soit qu’il cherche a

(i) Voir encore une lettre du 31 janvier a Pedro Coloma pour obtenir que l’ordre formel

soit donn& &. Villa Hermosa de le payer (fol . 68) . Le 4 fevrier , Fuenmayor annonce au

Roi qu’il a obtenu satisfaction (fol. 77) .
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demander des instructions a Madrid. II a fait donner cette declaration
par ecrit de fagon a ce qu’on ne put en modifier le sens.

II n’y a pas a douter que Louis XIV executera ses projets et que ce sera
le coup le plus terrible que puissent recevoir les Pays-Bas. L’occupation
de Charlemont est une menace contre Namur et toute la frontiere. Elle 5

causera une grande sensation chez les habitants de ces provinces. La
France n’execute ces violences que parce que Villa Hermosa se trouve
sans troupes. Si on lui avait envoye les 100.000 ducats mensuels qu’il
a si souvent demandes, on disposerait en ce moment de 40.000 hommes
d’excellentes troupes. Les Frangais ne prendraient pas alors semblable to
attitude. Les effets recemment envoyes sont tels qu’on ne peut obtenir
a Anvers l’anticipation d’un seul real, malgre les offres les plus alle-
chantes et les interets eleves qu’on est accoutume de payer en sem-
blables occasions. Le Roi doit considerer que tant qu’on pourra garder
le peu qui reste des Pays-Bas, on maintiendra l’ltalie, les Indes et le ts

reste de la monarchic, mais si on les perd — ce qui est la visee de la
France — on ne sait, ce qui adviendra.

Le Roi doit etre informe de l’etat des negociations engagees a
Cologne a propos de Dinant, dont le soin est confie au conseiller de la
Neuveforge. Le Gouverneur ajoute que l’interesse etait arrive a destina- 20

tion et qu’on y connaissait deja l’objet de sa mission. L’eveque de Stras-
bourg, le suffragant de Cologne et le conseiller d’Etat Hetinger lui ont
demande des renseignements sur l’objet de sa mission et lui ont offert
leur appui. Neuveforge a repondu qu’il ne s’agissait que de Kerpen et
de Lommersom, mais cette reponse ne les a pas satisfaits. Le ministre 25

de France et les dames frangaises, qui sont nombreuses a Cologne, ne
cessent d’etre en contact avec l’eveque. Celui-ci s’est plaint de ce qu’on
lui eut confisque les proprietes qu’il tient dans le Luxembourg a titre
d’abbe de Stavelot-Malmedy. II reclame aussi parce qu’apres lui avoir
enleve Bouillon, on voulait lui arracher maintenant Charlemont.

L’Electeur a regu Neuveforge en audience et s’est declare decide a ne
tolerer aucun demembrement de sa principaute, voulant tenir le serment
qu’il avait fait a Dieu et a son Fglise. II s’est plaint de ce qu’on ne lui eut
pas fait part de l’arrangement pris a propos de Dinant, de ce que Char-
leroi et Charlemont aient ete edifies sur le territoire de sa principaute. 35

II pretend que les Frangais n’ont fait que suivre l’exemple des autres.

» Neuveforge repondit que ces conflits de frontieres etaient naturels et que
raisonnablement on saurait les resoudre. On pourrait donner satisfaction
a l’Electeur en ce qui concernait Dinant, comme d’ailleurs il avait ete
fait jadis a propos des conflits entre la Lorraine et le Luxembourg. Le

3 Roi d’Espagne donnerait aux interets de l’Electeur le plas sur les siens
propres et, moyennant l’octroi de compensations, ces cessions ne
pourraient etre consideres comme des abandons. L’Electeur a persiste
avec vehemence dans sa premiere opinion. Neuveforge a eu depuis une
entrevue avec M. Prang, un des principaux ministres de l’Electeur a

i0 qui il a fait des declarations semblables a propos de Dinant. Celui-ci
s’est montre plus conciliant. Un des ministres imperiaux du Congres
de Nimegue a revele a Neuveforge que le comte de Vaugin, ambassa-
deur frangais aupres de l’Electeur, entravait les negociations relatives a

Dinant. Il a demande s’il etait vrai qu’on voulait offrir Maestricht ik la

15 place de Dinant. Neuveforge fait une reponse evasive.
Villa Hermosa veut que le Roi soit parfaitement au courant de ces

negociations. Il a prescrit a Neuveforge de gagner 1’eveque de Stras-
bourg dont depend la decision. La mission de Montbrun donne a refle-

chir et semble indiquer que Louis XIV n’est pas sur de l’Electeur. C’est

20 pour cela qu’il veut si rapidement occuper Charlemont. Le Gouverneur
a fait demander aux Etats-Generaux de s’int.erposer avec le roi d’Angle-
terre entre l’Espagne et la France. Il a fait faire aussi des demarches
directes a Londres.

Villa Hermosa reclame des instructions positives. Montbrun a declare

25 a son depart — a titre d’ami -— qu’il avait ordre de Louis XIV de s’em-
parer par la force de Charlemont. Il pretend que les Frangais penetre-
ront dans le pays avec 50.000 hommes.

1

I

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol . 379.

30

825. Bruxelles, 26 janvier 1680. — Consulte du Conseil d’ Etat .

Le Conseil a ete requis de deliberer sur les raisons qui pourraient
porter le prince-eveque de Liege a consentir a la cession de Dinant en

echange de Charlemont. On pourrait faire valoir aupres de l’Electeur
que si le roi d’Espagne ne peut obtenir son consentement,, Louis XIV

TOME V.

30

43
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s’emparera de Charlemont et que de la sorte la frontiere sera ouverte a
l’invasion frangaise. Namur sera menace et il faut s’attendre a une nou-
velle guerre pour subjuguer le reste du pays. II y aura la une menace
evidente pour la principaute de Liege, qui a deja tant eu a souffrir pen-
dant la derniere guerre. On peut d’ailleurs supposer qu’on donnera pour 5
Dinant une compensation equivalente. En cedant cette ville, l’Electeur
previendra la perte du restant des Pays-Bas, ce qui importe tellement
pour la securite du pays de Liege. II est done de l’interet du prince-
eveque de faire cette concession pour eviter la ruine de ses propres
sujets. D’ailleurs, en cas de compensation avantageuse, on ne pourrait 10

j voir une cession contraire au droit des gens (x).
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 431.

les munitions. On suivra ainsi l’exemple donne par les Frangais eux-
memes.

Secretairerie d'etat et de Guerre, reg. 283, fol. 406.

828. Madrid, 7 fevrier 1680. — Charles II a Villa Hermosa.

5 Au sujet de 1’affaire de Charlemont. En livrant la place on evite les
risques d’une guerre. II faut cacher qu’on soit resigne, en cas de besoin,
a aller jusque la, car sans cela les Frangais montreraient d’autant plus
d’obstination et les autres puissances seraient encore moins disposees
a intervenir.

I f

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 410.10

829, Madrid, 7 fevrier 1680. — Charles II a Villa Hermosa.
826. Bruxelles, 29 janvier 1680. — Consulte de la jointe politique des

Pays-Bas . Le Gouverneur est invite a tenir la Cour au courant de l’etat des nego-
ciations. On doit user de tous les procedes pour retarder la remise de
Charlemont sans donner cependant une reponse absolument negative.

15 Dans l’intervalle on verra l’effet de Vintervention des Etats-Generaux
et de 1’Angleterre.

Sur les procedes des Frangais en Belgique. La jointe a pris connais- 15
sance des attentats multiples contraires a l’etat de paix, de l’occupation
de localites nombreuses du Luxembourg, du Namurois et du Brabant.
II y a en plus les difficultes qui se sont, elevees a la Conference de Cour-
trai. L’ennemi a concentre des hommes et des vivres a la frontiere. II
faut supposer que Louis XIV cherche une rupture, veut assouvir son 20
ambition et s’emparer des Pays-Bas. II recherche l’alliance des Pro-
vinces-Unies, de l’Angleterre, des Etats du Nord.

Pour imposer un peu de respect il faudrait des envois d’argent pour
maintenir l’armee en etat, pourvoir les places fortes et retablir le credit,
sans cela il faut craindre la ruine de ces provinces.

Secretairerie d' fitat et de Guerre, reg. 283, fol. 413.

830. Bruxelles, 14 fevrier 1680. — Villa Hermosa a Charles I I .

Le comte d’Arquinto a fait savoir que l’eveque de Strasbourg lui a

20 montre un bref secret adresse par le Pape a l’Electeur de Baviere 1enga-
geant a se refuser a toute cession de Dinant et de Bouillon, meme dans

le cas ou on lui offrirait une compensation. L’eveque a ajoute qu’il s’en

trouvait lui-meme fort etonne. Apres le lui avoir cache, il l’avait revele
pour qu’il put en faire part a Arquinto. On peut juger de la sorte la

25 position prise par le Souverain Pontife. Arquinto a declare que le bref

en question ne saurait faire obstacle a la pretention du roi d Espagne,

que, moyennant une compensation equivalente, la cession cesserait

d’etre contraire au droit canon, qu’elle resultait d ailleurs des arrange-
ments arretes a Nimegue avec la mediation du Saint Pere.

L’eveque est retourne ensuite a l’audience de 1’Electeur en promettant

25
Estado, 3685.

827. Madrid, 7 fevrier 1680. — Charles II a Villa Hermosa.

Dans le cas ou, malgre tout, il faudrait abandonner Charlemont, le
Gouverneur s’efforcera secretement d’en retirer l’artillerie, les armes et

( i ) Il y a encore un autre rapport de Villa Hermosa dat6 de fevrier 1680 (fol. 450) . 30 30

*
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de faire valoir toutes les raisons qui pourraient l’amener a consentir a
la cession de Dinant. L’Electeur a fait etat encore une fois du bref ponti-
fical en y ajoutant des doleances sur ce qu’on eut dispose de certaines
parties de son patrimoine a son insu. C’esL pour cela qu’il avait sollicite
l’intervention de la Curie. D’autre part, il se rendait compte que si 5
FEspagne refusait de ceder Charlemont, les Frangais s’eiripareraient
par force de Dinant, comme ils l’annongaient publiquement. En fin de
compte on fit remettre a l’Electeur un memorandum exposant le point
de vue espagnol et l’Electeur promit d’y preter toute l’attention requise.

Arquinto s’est mis ensuite en rapport avec le Nonce auquel il s’est 40
plaint du bref en question et des demarches du Saint-Siege. Le Nonce
s’est declare tres etonne de ce qu’on en eut fait connaitre la teneur et
enfin l’Electeur s’est decide a confier au Nonce le soin de faire connaitre
le sens exact qu’il y avait lieu de donner au document pontifical. Depuis
est arrive a Cologne un agent imperial a qui Arquinto a confie toute 15
l’affaire en demandant son intervention. A cet effet on a sollicite a Bru-
xelles un credit de 100,000 ecus. En somme la situation ne parait pas
desesperee. Pourtant il ne faut pas s’attendre a ce que les interventions
anglaise et hollandaise puissent changer l’attitude de Louis XIV. Il
persistera a exiger la cession de la ville pour le 20 de ce mois et on 20
apprend qu’il a deja concentre a la frontiere plus de 30.000 hommes.
Le Gouverneur attend la reponse a sa lettre precedente pour savoir ce
qu’il a a faire. Il ne se considere en droit ni de livrer la place ni de pro-
voquer une guerre et il ne voudrait pas, faute destructions, avoir a
prendre une decision fatale. L’attitude prise par le Saint-Siege est deplo-
rable. Sous le couvert de la mediation il semble bien que FEspagne ait
ete trompee au grand prejudice de ses interets. Il est opportun de mani-
fester son mecontentement au Nonce. Si on. ne peut obtenir de la sorte
la conservation de Charlemont, au moins le Pape se decidera-t-il a favo-
riser la ligue des princes italiens, si importante pour la conservation 30
de Casal. On veillera aussi a ce que Hollandais et Anglais perseverent.
dans leur intervention en faveur de FEspagne.

SeerStairerie d' Btat et de Guerre, reg. 283, fol. 415 (x).

831. Bruxelles, 14 fevrier 1680. — Villa Hermosa a Charles IL

Le marquis de Bourgomaine a fait savoir que le roi d’Angleterre
avait donne ordre a son ambassadeur a Paris d’appuyer les representa-
tions des Etats-Generaux pour obtenir l’observation de l’article 13 du

5 traite de paix.
L’echeance du 26 fevrier ne cesse d’approcher; les troupes frangaises

sont massees a la frontiere et atteignent les 40.000 hommes. Ils ont ordre
de penetrer le 27 dans les Pays-Bas et de s’emparer de differentes places.
Villa Hermosa a envoye un courrier a Paris pour faire une demarche

10 aupres des diplomates anglais et hollandais. Le sergent-major Del Val
a regu ordre de demander incessamment reponse au memoire qu’il a
remis au gouvernement frangais, de fagon a ce qu’on puisse voir si
Louis XIV persevere dans ses dispositions premieres. Villa Hermosa
attend toujours le courrier qui doit lui apporter la derniere decision

15 royale.
Secretairerie d' Btat el de Guerre, reg. 283, fol. 433.

* 832. Bruxelles, 15 fevrier 1680. — Villa Hermosa a Charles II .
Depuis deux jours la comtesse de Soissons est arrivee a Bruxelles pour

echapper aux poursuites dirigees contre elle. Sa presence a Bruxelles et
20 meme aux Pays-Bas ne peut rien amener de bon. En plus, la population

la voit pas d’un bon oeil. On soupgonne que la raison de son arrivee
est d’ordre religieux. Elle ne peut quitter son appartement a cause de
la foule antipathique qui la suit 0) .

ne
25

Secretairerie d' fllat et de Guerre, reg. 283, fol. 442.

5
25 833. Bruxelles, 15 fevrier 1680. — Villa Hermosa a Charles II .

Le comte Arquinto a fait connaitre la reponse negative de l’Elec-
teur (2) . La situation est sans issue; il ne reste qu’a ceder Charlemont
a Louis XIV. Retarder l’exeeution impliquerait la ruine totale des Pays-

(i) Voir en annexe le texte d’un mSmoire remis par Arquinto h l’Electeur de Cologne
(fol. 425). (i) respecto del tumulto y gente que la sigue diciendola grandes atrevimientos,

30 (2) Voir en annexe la reponse de 1’Electeur (fol. 446).35

L
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Bas puisque 40.000 hommes de troupes sont concentres a la frontiere.
Si l’armee frangaise penetre dans le pays, il sera difficile de Ten faire
sortir meme en lui livrant Gharlemont. II n’y a pas a attendre d’inter-
vention de la part des allies.

837. Madrid, 20 mars 1680. — Charles II a Villa Hermosa.
Le Roi a appele Manuel de Lira a la direction d’une des secretaireries

d’Etat etablies a Madrid. II l’a remplace a La Haye par Balthasar de
Fuenmayor avec le grade d’envoye extraordinaire. Villa Hermosa entre-

5 tiendra bonne correspondance avec lui.Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 283, fol. 444. 5

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 283, fol. 459.
834. Bruxelles, 20 fevrier 1680. — Villa Hermosa a Charles II .
Le Gouverneur insiste sur la rivalite qui existait entre les cures des

paroisses et les Jesuites au sujet de l’enseignement de la doctrine chre-
tienne et sur l’accord provisoire propose par l’archeveque de Malines 0).

Secretaries provinciates, liasse 2477.

P 838. La Haye, 9 avril 1680. — Balthasar de Fuenmayor d Charles II .
Les Etats-Generaux ne peuvent faire plus que charger leurs ambassa-

deurs a Paris de representer a Louis XIV les attentats commis chaque
10 jour en son nom en Flandre, mais ces demarches n’ont pas de

succes. Villa Hermosa a fait part du recent edit emane de l’intendant
frangais Peltier, ce qui a amene le gouvernement hollandais a faire de
nouvelles doleances a Paris.

10

835. Madrid, 6 mars 1680. — Charles II d Balthasar de Fuenmayor.
Villa Hermosa a fait savoir a Madrid que le Gouverneur de Tournai

s’est empare de Chievres et en a chasse la garnison. L’incident est de
grande importance. L’ambassadeur sollicitera l’intervention du gouver-
nement hollandais, de fagon a empecher les Frangais de retenir cette lb

place, ce qui constituerait une violation flagrante du traite de paix.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 78, fol. 85.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 78, fol. 135.

* is 839. Bruxelles, 22 avril 1680. — Declaration de Villa Hermosa au
Conseil des Finances.

II y a lieu d’eviter les competitions entre le Conseil d’Etat et le Conseil
des Finances. Le Gouverneur a pris connaissance des rapports emanes
des deux bureaux. II decide que chaque fois que le Conseil des Finances

20 Iraitera d’affaires relatives aux aides et subsides, le president de ce
Conseil, accompagne d’un ou deux conseillers, ira en avertir le chef-
president lequel designera les conseillers d’Etat qui devront participer
a la discussion. Quant aux affaires mixtes, politico-financieres, elles
seront traitees par le Conseil d’Etat, a l’intervention des conseillers des

2b deux autres Conseils que le Gouverneur designera a cet effet.
Conseil d' Etat, liasse 283.

836. Madrid, 8 mars 1680. — Charles II a Balthasar de Fuenmayor.
Fuenmayor a envoye a Madrid la copie de l’acte par lequel l’Espagne

est comprise dans la paix conclue a Nimegue entre la France et l’Empire. 20
II a demande en plus ce qu’il devait faire de l’acte original demeure
entre ses mains. Le Roi present de le faire deposer a la citadelle d’Anvers
et d’envoyer a Madrid une copie authentique pour etre remise dans les
archives de la secretairerie d’Etat.

' 3

840. La Haye, 23 avril 1680. — Balthasar de Fuenmayor d Charles II .
Villa Hermosa a communique a l’ambassadeur les ordres qu’il avait

regus du Roi a propos de l’affaire de Maestricht. Ils impliquent la deci-
30 sion de faire trancher la question a Madrid, d’y envoyer les documents

Ambassade d' Espagne d. La Haye, reg. 78, fol. 93. 2S

(!) Le 8 avril, la question est mise en deliberation au Conseil supreme. ( I b i d . )
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II prefere occuper aujourd’liui un village et domain deux autres, de

fa<?on a ne pas faire de sensation. Anglais et Hollandais jugent alors que
le remede serait pire que le mal. Fuenmayor renouvelle ses instances.
II declare que les debris des Pays-Bas ne peuvent etre conserves sans

5 l’assistance de troupes etrangeres. La Hollande ne bougera pas sans
l’Angleterre, d’ailleurs ses forces seraient insuffisantes. Seule une action
concerlee des deux puissances, sur terre et sur mer, entravant le com-

franpais pourrait contraindre Louis XIV a renoncer a ses inso-
lences. La lettre se termine par la consideration qu’il faut croire que

to devant les menaces anglo-hollandaises, Louis XIV consentirait a en

revenir a l’etat cree par le traite de Nimegue. II est douteux qu’il veuille
s’engager dans une guerre contre la plus grande partie de l’Europe, car

il y a peu de princes qui ne suivent l’etendard de l’Angleterre. Sans cela
bientot tous les Pays-Bas seront conquis. Le gouvernement hollandais

15 le sait bien et c’est pour cela qu’il desire si fort l’alliance de l’Espagne
l’Angleterre. En plus, Charles II devrait envoyer de l’argent aux

necessaires. En plus, Fuenmayor doit continuer ses instances pour obte-
nir que l’Empereur ou un autre prince soit choisi comme arbitre a

propos des difficulty relatives a la liquidation des dettes de l’Espagne
vis-a-vis des amirautes hollandaises et du prince d’Orange. Fuenmayor
releve les objections du prince d’Orange contre le choix de Madrid. 5

L’ambassadeur estime qu’il vaudrait mieux trailer l’affaire a Bruxelles.
Reprendre les instances a propos de Maestricht serait s’exposer a des
affronts, maintenant qu’on s’est si longtemps tu a ce sujet. Au sujet de
la proposition de choisir un arbitre sur la question des dettes, Fuen-
mayor note que les Hollandais pourraient designer Louis XIV.

Dans l’intention de manifester le desir de rester uni aux Provinces-
Unies, dont le prince d’Orange dispose completement, il faudrait
accepter la proposition de ce dernier et traiter l’affaire a Bruxelles.

Cette acceptation devrait emaner de Villa Hermosa, de fagon a ce que
la decision ultime soit laissee au Roi.

merce
t

10

15

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 78, fol . 157. avec
Pays-Bas, ou on en a grand besoin.

841. La Haye, 23 avril 1680. — Balthasar de Fuenmayor a Charles II .

L’ambassadeur a fait de nouvelles instances aupres du prince
d’Orange a propos des exactions de Louis XIV en Flandre. Il a montre
que bientot la conquete des Pays-Bas serait totale et que ni Anglais ni 20

Hollandais ne pourraient y porter remede. Le prince d’Orange a declare
que l’Espagne etait responsable de la situation, que seule 1’alliance
anglaise pouvait mettre les Etats-Generaux en etat d’intervenir. Le
retard , apporte par le gouvernement espagnol dans l’envoi des pleins
pouvoirs pour traiter cette alliance, paraissait incomprehensible. Fuen- 25

mayor insiste a son tour sur la necessity de conclure cette alliance.
Ambassade d'Espagne a la Haye, reg. 78, fol. 164.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 78, fol . 178.

843. Madrid, 27 mai 1680. — Charles II d Villa Hermosa.

Les Etats de Namur ont presente une requete a Madrid a propos de

l’octroi de la noblesse a Nicolas de Cortil avec la permission de conti-
nuer l’exercice de la ferronnerie. Ils voudraient qu’on declarat que les

peuvent entrer dans l’assemblee des Etats
constituant que la seconde generation. Le Roi reclame a ce

25 propos l’avis du Gouverneur.

20

petits-fils des anoblis ne
comme ne

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre , reg. 625, fol . 102.

842. La Haye, 7 mai 1680. Balthasar de Fuenmayor a Charles II .
L’ambassadeur n’a pas encore regu de reponse de Madrid au sujet de

1’alliance anglaise. Il ne sait plus quels pretextes alleguer a La Haye. 30

L’empressement que Louis XIV apporte a la conquete des Pays-Bas sera
notifie au roi d’Angleterre par Villa Hermosa. Si Louis XIV en venait
a une guerre ouverte, Anglais et Hollandais ne manqueraient pas
d’intervenir.

844. Madrid, 22 juin 1680. — Charles II a Balthasar de Fuenmayor .

Au sujet des negociations relatives a l’alliance avec 1 Angleterre. Le

due de Villa Hermosa a regu ordre de donner a Fuenmayor toutes les

30 instructions necessaires.
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 78, fol. 239.

44TOME V.

>
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849. Madrid, 27 juillet 1680. — Charles II a Balthasar de Fuenmayor.
Le Roi persiste dans sa decision de ne pas ceder a 1’abandon du titre

de due de Bourgogne que Louis XIV pretend lui imposer. II faut tacher
de gagner du temps. Aussi, en cas de besoin, il faudra solliciter une pro-

5 longation du delai accorde par Louis XIV et fixe jusqu’au 15 aout.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 78, fol. 269 (1).

845. Anvers, 3 juillet 1680. — Villa Hermosa a Charles II .

Le Gouverneur n’a pu obtenir ni subside ni argent. Sa misere est

grande.
Estado, 3865.

846. Madrid, 23 juillet 1680. — Charles II a Villa Hermosa. 5

Le Roi envoie au Gouverneur copie d’une lettre dans laquelle le Grand

Conseil de Malines se plaint des innovations introduites dans Ladminis-
tration de la justice au mepris des instructions qui lui ont ete donnees.
Le Gouverneur entendra a ce propos le surintendant de la justice mili-
taire puis il expliquera la raison d’etre des ordres qu’il a donnes au 10

Conseil et dont celui-ci se plaint.

850. Bruxelles, (avant le 29 juillet) 1680. — Representation du Con-
seil des Finances a Charles II .

Le Conseil n’a jamais eu, depuis son institution, une raison plus pres-
to sante d’implorer la justice royale qu’a la suite de la declaration du due

de Villa Hermosa du 22 avril. Il se trouve de la sorte prive d’une de ses
charges essentielles.

L’etablissement, des trois Conseils collateraux remonte a plus d’un

siecle. Ils sont independants les uns des autres. Les matieres a la fois

15 politiques et judiciaires sont traitees en commun par les conseillers de

longue robe des Conseils d’Etat et prive. Une procedure identique a ete
suivie pour le Conseil des Finances, mais les conseillers d’Etat viennent

d’obtenir une declaration determinant qu’il leur appartiendra desormais

de traiter les affaires qui seront a la fois politiques et financieres, k

20 1’intervention des commissaires a designer par les Gouverneurs gene-

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 625, fol. 125.

847. Madrid, 23 juillet 1680. — Charles II a Villa Hermosa.
>Les Etats de Luxembourg ont insiste sur l’opportunite de designer

un magistrat natif de leur province pour sieger au Grand Conseil de is

Malines et ont demande qu’a la premiere vacature, il soit fait droit a

ce desir. Le Roi s’est decide a y acceder. S’il y a en ce moment une place
vacante, on designera done un Luxembourgeois. Dans le cas contraire

le Gouverneur tachera d’insinuer au personnel du Conseil de presenter
un sujet luxembourgeois a la premiere vacature.

SecrStairerie d' Etat et de Guerre , reg. 625, fol. 124 v°.

raux.
On enleve de la sorte au Conseil des Finances les affaires les plus

importantes de son ressort. En plus, l’obligation qu’on pretend lui

imposer d’avertir le chef -president quand on traite les affaires relatives

25 aux aides et subsides est outrageante pour le Conseil.
Le Conseil prie le Roi de faire annuler la declaration de Villa Hermosa

eviter la confusion dans les affaires et le dommage qui doit en

20

818. Madrid, 26 juillet 1680. — Consulte du Conseil supreme de

Flandre.
*

pour
resulter pour le service royal et pour l’honneur des conseillers.

Le Conseil porte a la connaissance du Roi les plaintes du Grand Gon-
seil de Malines au sujet des changements introduits dans l’adminis- 25

tration de la justice.
Cette consulte, avec les documents annexes, forme un gros dossier.

Secretarias provinciates, liasse 2477.

9

Conseil d' Etat , liasse 283.

(!) La question du titre de due de Bourgogne est encore traitee longuement dans

d’autres lettres, notamment celle de Fuenmayor du 13 aout. ( Ibid., fol. 282. )30

f
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855. Madrid, 18 aout 1680. — Charles II a Alexandre Farnese .
Guillaume Hubert de Precipiano, conseiller au Conseil supreme, a

regu conge pour un an. Tant qu’il demeurera a Bruxelles, le Gouver-
neur le convoquera a toutes les seances du Conseil d’Etat, ainsi qu’il

5 a ete fait a propos du conseiller Ghristyn.
Secretairerie d' Elat et de Guerre , reg. 626, fol. 9 v°.

851. Madrid, 29 juillet 1680. — Charles II a Villa Hermosa.

Le Roi a regu une reclamation du Conseil des Finances a propos de
la declaration du Gouverneur donnee le 22 avril precedent concernant
l’intervention de certains conseillers du Conseil d’Etat dans la tractation
des affaires relatives aux aides et subsides. Le Roi prescrit au Gouver- 5
neur d’entendre a ee sujet le Conseil d’Etat et puis de transmettre son
avis personnel de fagon a ce qu’on puisse prendre a Madrid la decision
opportune. 856. Madrid, 28 aout 1680. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol.

Conseil d' Etat , liasse 283.
Sur les instructions a donner a Alexandre Farnese. Eu egard aux cir-

constances du moment, le Conseil est d’avis que le Conseil de Flandre
10 doit faire un rapport general sur la situation, comprenant tout ce dont

le prince doit etre averti . On donnera ensuite au Conseil d’Etat l’ordre
de rediger les instructions en tenant compte des affaires politiqucs. 11
faudra reformer l’armee de fagon a ce qu’en cas de guerre elle puisse
etre remise sur pied. Mancera 0) ajoulc qu'il fan I examiner la question

15 de l’Universite, celle du Jansenismc. Oropesa (2) insinue de faire <$tu-
dier ces affaires par une jointe ou siegcraicnt a la fois des theologicns
et des hommes d’Etat.

852. Madrid , 7 aout 1680. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol . 10

Le Conseil examine la question de savoir si le Gouverneur general
des Pays-Bas doit porter encore le titre de gouverneur du comte de
Bourgogne, depuis que cette province appartient a la France.

Estado, 3865.
¥ Estado, 3865.853. Madrid, 7 aout 1680. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol . 15

Sur le depart d’Alexandre Farnese pour les Pays-Bas. Le nouveau
Gouverneur doit partir le plus tot possible sans perdre une heure. La
consulte traite particulierement des changements a introduire dans
l’administration politique et financiere de nos provinces.

, 8 septembre 1680. — Consulte du Conseil d’Etat857. . .
espagnol.

Sur les instructions a donner a Alexandre Farnese. Cette consulte
rappelle et resume une autre du Conseil supreme de Flandre du 2 sep-
tembre; a la fin, elle fait allusion au relachement religieux qui s’est
introduit en Belgique par suite des mauvaises doctrines qui s’y sont
propagees et dont le comte de Monterey avail rendu compte dans sa

Estado, 3865.

20

Estado, 3865. 20

854. Madrid , 12 aout, 1680. — Charles II a Villa Hermosa.
25 consulte du ler septembre.

La prevote de l’eglise cathedrale de Gand est vacante. Le Gouverneur
est charge d’examiner les diverses candidatures qui sont presentees de
fagon a ce que le Roi puisse faire son choix. II en fera de meme pour
le decanat de Sainte-Gudule a Bruxelles, expliquant pourquoi il a con- 25
fere cette derniere place, alors qu’elle est reservee a la collation royale.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 625, fol. 130 v°.

858. Bruxelles, 11 septembre 1680. — Villa Hermosa a Charles IL

Le Gouverneur parle de ses inspections dans les provinces. Les troupes
sont les meilleures qu’on ait encore vues. Il y a lieu de craindre des

(1) Le marquis de Mancera, Sebastien de Toledo, conseiller d’Etat espagnol.
( 2 ) Le comte d’Oropesa, president du Conseil de Castille et conseiller d’Etat espagnol.30

P



— 351 —— 350 — -
862. Bruxelles, 8 octobre 1680. — Consulle du Conseil d’ Etat .

difficultes au sujet. de la prorogation des subsides. Aussi Villa Hermosa
-t-il remis la levee jusqu’a l’arrivee de Farnese 0) ,en a Au sujet des doleances transmises au Roi par les Etats du Luxem-

bourg. Le Conseil a entendu la Chambre des Comptes et declare que les
Luxembourgeois n’ont pas a se plaindre. Neuveforge siege au Conseil

5 prive; au Grand Conseil un Luxembourgeois vient de mourir, un autre
y demeure encore. Aucune regie n’impose la presence d’un Luxembour-
geois a la Chambre des Comptes. II n’en va pas autrement du Limbourg

qui lui aussi ressortit a la Chambre. Le choix du Roi et des Gouverneurs

a toujours ete libre, inspire par le merite des candidate. II ne faut pas
10 se lier les mains. En cas de vacature il n’y aura pas lieu d’ecarter les

Luxembourgeois mais il ne convient pas d’admettre des maintenant le

nomme Caso. Si le Roi repond aux Etats, il n’y a qu’a leur dire — pour
ne pas les rebuter — que, si une place s’ouvre, on aura egard a leur

desir.

Estado, 3865.

859. Madrid , 15 septembre 1680. — Charles II d Alexandre Farnese.
Le Roi a designe comme eveque de Gand, Albert de Hornes, a la con- 5

dition expresse qu’il continue a payer sur les revenus de son eveche une
pension a l’eveque de Ruremonde. Les lettres de nomination sont deja
expedites et seront remises a celui qui aura charge de les lever.

Conseil d' Etat , liasse 1.
v’

860. Madrid, 15 septembre 1680. — Charles II a Alexandre Farnese. 10

Le Roi rappelle que divers ordres ont ete envoyes par le canal du
Conseil supreme sans avoir ete executes. Le Roi prescrit de prendre les
mesures necessaires comme si ces ordres eussent ete adresses a Farnese
lui-meme.

Conseil d' Etat, liasse 2342.IS

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 636, fol. 1 (2).
863. Madrid, 10 novembre 1680. — Charles II a Alexandre Farnese .

861. Bruxelles, 3 octobre 1680. — Alexandre Farnese a Charles II . is
Le Pape a accorde, sur les instances du Roi, l’office des epousailles

de la Vierge avec saint Joseph. On remet au Gouverneur des exemplaires

du bref redige a cet effet avec ordre de les distribuer entre les diverses

20 provinces.

Le Gouverneur raconte comment il est arrive en Belgique, le 11,
apres une navigation qui a dure vingt-trois jours, a cause du temps
calme (3). Estado, 3865.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 626, fol. 7 v°.
( x) Le Conseil d’Etat discute cette lettre dans sa consulte du 8 octobre suivant. ( Ib id .)

( 2) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particulieres : le 16 octobre ( decret 20
du 7 novembre) pour le roi d’armes Joseph van der Leene; le 10 novembre (d6cret du

16 decembre) pour les archers de la garde royale a Bruxelles; le 28 novembre (decret du

15 decembre) pour la confrerie de saint Ildefonse, etablie en l’eglise Saint-Jacques 4

Bruxelles; le 11 decembre (decret du 17 janvier 1681) pour Laurent del Marmol; le 23 no-
vembre 1680 ( d6cret du 28 janvier) pour le comte de Blangerval, grand bailli d’Audenarde; 25
le 23 novembre (decret du 28 janvier 1681) pour le prince de Ligne et le comte d’Egmont;

le 11 decembre (decret du 4 f 6vrier 1681) pour Thomas Moniot; le 10 fevrier (d6cret du

12 mars) pour la veuve du maitre de camp Antoine-Frangois Xavier; le 17 mars (decret
du 27 avril) pour Charles-Philippe du Faing, capitaine du comte de Chiny; le 29 mai

(decret du 21 juillet) pour les Capucines de Bruxelles; le 7 janvier ( decret du 8 septembre) 30
pour le palatin Jean Guillaume; le 18 aout (decret du 9 septembre) pour le conseiller
Jean-Baptiste Houvens; le 5 septembre (d6cret du 20 septembre) pour Martin de Los Rios;
le 22 septembre, pour la Chambre de Commerce de Bruges (decret du 21 octobre) ; le

12 janvier 1682 (d6cret du 21 fevrier) pour Gaspar Alemand; le 28 janvier 1682, pour le

due de Havre (d6cret du 27 fevrier).
(3 ) Voir, a la date du 28 novembre, une consulte du Conseil d’Etat relative a cette lettre

864. Madrid, 14 novembre 1680. — Charles II a Fuenmayor.

Approbation des demarches faites par l’ambassadeur aupres des Etats-
Generaux a l’occasion de l’insulte faite en rade d’Ostende par une flotte

25 de l’Electeur de Brandebourg a un navire anglais. Au reste, le Roi s’en

remet aux ordres particuliers qu’il a donnes a ce sujet 0).
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 78, fol. 345.

( i ) Voir la lettre de Fuenmayor du 24 septembre, exposant les details de l’incident

(fol. 300).35

( Ib id.)
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865. Madrid , 11 decembre 1680. — Charles II a Alexandre Farnese.

Le Roi rappelle l’ordre qu’il a donne le 31 octobre precedent a pro-

pos de la maniere usitee pour la sollicitation en Cour de Rome des bulles
pour la collation des eveches et abbayes. L’ambassadeur accredits a

Rome insiste pour qu’une decision soit prise. Le Gouverneur est invite 5

a faire connaitre promptement son avis.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 626, fol. 11 v°.

869. Madrid, 24 janvier 1681. — Charles II a Balthasar de Faen-
mayor.

Les indications que le Gouverneur des Pays-Bas a fournies a l’ambas-
sadeur lui auront fait connaitre les apprehensions qu’on eprouve. Les

5 agissements de Louis XIV pourraient conduire a une rupture. Les hosti-
lites commises a la frontiere confirment ces menaces. Le Roi espere
que Fuenmayor aura fait les diligences necessaires. II se tiendra en
contact avec La Fuente et Ronquillo.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 79, fol. 9.
866. Madrid, 11 decembre 1680. — Charles II a Alexandre Farnese.

Le Conseil provincial etabli a Mons a demande pour ses membres
I*exemption des tallies et impots. Le Gouverneur consultera a ce propos 10

le Conseil prive el fera connaitre son avis a Madrid (x).
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 626, fob 14.

io 870. Madrid, 24 janvier 1681. — Charles II a Alexandre Farnese.

Necessite d’etablir une reglementation pour l’armee des Pays-Bas
pour le temps de paix. Les effectifs sont fixes a 20,000 homines d’infan-
terie, 8,000 cavaliers, 1,000 dragons. Ainsi on pourra etablir des gar-
nisons convenables dans les places fortes et garder un corps mobile.

15 Pourtant si les provisions qu’on envoie d’Espagne et les ressources du
pays permettent le maintien d’effectifs plus eleves, le Gouverneur pren-
dra les dispositions requises.

L’infanterie comprendra 6,000 Espagnols, 3,000 Wallons, 1,000 Irlan-
dais et 1,000 Ecossais. Les Espagnols formeront 6 tercios de 20 compa-

20 gnies de 50 hommes.
II y a lieu de maintenir les garnisons des deux places fortes de Gand

et d’Anvers. En plus des 20,000 fantassins, il faut conserver une dou-

zaine de compagnies autonomes. Des effectifs de la cavalerie le tiers
doit etre represente par des Allemands.

25 Cette reglementation vaut pour le temps de paix. Ainsi on disposera
d’un noyau suffisant pour constituer une grande armee en temps de
guerre. Dispositions a prendre pour les reformes de la cavalerie. II y
aura ainsi plethore de sergents generaux de batailJe. II y aurait lieu d’en
reformer plusieurs, mais comme ce sont en general des nobles flamands

30 ayant des etats de services, beaucoup preferent rester au service du Roi
plutot que de s’en retourner dans leurs terres et d’aller vivre sous la

( i) Sueltas.
TOME V.

867. Madrid, 11 decembre 1680. — Charles II a Alexandre Farnese .

Jean-Baptiste Spinola a demande de pouvoir porter le t.itre de marquis
de son nom et de la seigneurie de Bergaigne, en vertu d’un octroi 16

obtenu en Allemagne. Le Gouverneur consultera a ce propos les Conseils
d’Etat et prive et fera connaitre son avis a Madrid.

Secretairerie d' Ftat et de Guerre, reg. 626, fol. 16.

Charles II a Alexandre Farnese.868. Madrid, 12 decembre 1680.

Le due de Villa Hermosa a accorde des promotions a certains officiers 20

et determine certaines soldes. Pareilles mesures sont contraires aux
interets des finances royales. Ordre d’annuler toutes ces dispositions.
Le Gouverneur general peut au besoin accorder des titres de conge,
mais en rendant compte a Madrid.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 70, fob 86. 25

(!) Voir le dScret du 9 mars suivant au Conseil d’Et.at.
45
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domination franchise. Le Gouverneur prendra les mesures requises. Les

fortifications permanentes sont pour le plus grand nombre sans utilite,

particulier cellcs etablies sur l’Escaul. II faut demolir les forts inu-
tiles, ne laissant, que celui qui se trouve a l’embouchure du canal de

Vilvorde et la Tete de Flandre. II faudra restaurer ce dernier. On main - 5

tiendra aussi le fort de Sainte-Marie, qui se trouve sur l’Escaut du cote
de la Hollande, pour la perception des droits de douane et la defense de

la navigation .
Les ports d’Ostende et de Nieuport ont ete entoures de fortifications,

il faut les maintenir. Le Gouverneur etablira une Commission de gene-
raux competents et enverra un plan de toutes les fortifications deter-
minees sur la carte de ce qui est reste des Pays-Bas aux mains des

Espagnols. Necessite de reduire les depenses pour l’artillerie. On sait,

d’autre part, que Louis XIV a ravage toutes les places qu’il a rendues
en vertu du traite de paix. On tachera d’envoyer de l’argent pour fondre t5

200 pieces d’artillerie. On fera des recrutements pour les differentes
nations dont se compose l’armee, il faut eviter de les meler, d’admettre
des Wallons dans des regiments allemands. On ne trouve pas d’incon-
venient a retablir le fort, de Navagne detruit par les Frangais ne fut-ce

que pour percevoir les droits de douanes, et on ignore les motifs d’oppo- 20

sition que pourraient formuler les Hollandais. Ordre de reduire la com-
pagnie des archers de la garde a Bruxelles.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 70, fob 1 (J ) .

attendre des Hollandais. Ceux-ci ont repond u qu’ils interviendraient
notre faveur si Louis XIV atfaquait Luxembourg. A quoi Farndse

fit remarquer que, pour empecher une altaque de cette ville, il fallait

garnir les places fortes et que cela ne se pouvait sans les troupes de la

5 Hollande. Mais les Hollandais persisterent a dire qu’ils n’intervien-

draient que s’ils etaient attaques. Voyant le peu d’empressement des

allies sur lesquels on etait le plus en droit de compter, le Gouverneur

la constitution d’unites directement au service de

en

en

insiste sur
1’Espagne 0).4?

Estado, 3866.
10

Charles II a Balthasar de Fuen-873. Madrid, 7 fevrier 1681.
mayor.

Alexandre Farnese et La Fuente auront sans doute donne avis des

attentats commis par Louis XIV, en contradiction avec le traite de

15 paix. Il veut s’approprier certaines places du Luxembourg pretendant

qu’elles lui appartiennent. Le Roi veut eviter le dechainement des

hostilites et a donne des instructions en ce sens a Farnese. Il faut faire

des protestations et confier aux Etats-Generaux et au roi d’Angleterre

le soin de decider. L’ambassadeur aura l’oeil sur le tout et se gouver-

d’apres les instructions de Farnese et de La Fuente. Si on ne pre-

vient, grace a la Ligue, les attentats de Louis XIV, celle-ci serait inutile.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 79, fol. 30.

20 nera

871. Madrid, 25 janvier 1681. — Charles II a Alexandre Farnese.

Le Roi communique ses instructions relatives a la reduction du nom- 25

bre des fonctionnaires, particulierement des membres des divers
Conseils.

874. Madrid, 19 fevrier 1681. — Charles II a Alexandre Farnese.

Le Roi rappelle les ordres qu’il a donnes du temps du due de Villa

25 Hermosa au sujet de l’octroi de la grande naturalisation. Il en present

la stricte observation et l’enregistrement au Conseil d’Etat.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 626, fob 16 v°.

P
Secretarias provinciates, reg. 2632.

, 29 janvier 1681. — Alexandre Farnese a Charles II .
En presence du danger qui menace les Pays-Bas d;u cdte de la 30

France il a voulu connaitre l’importance du secours qu’on pouvait

872

( i ) Le registre 70 de la Secretairerie contient tons les decrets d 'Alexandre Farn&se
relatits & la r6forme de l’armee apres la paix de Nim&gue.

( i ) Le texte de cette lettre est discute au Conseil d’Etat espagnol le 4 mars 1681. { I b i d . )
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qu’il fallait demander, Fuenmayor s’est borne a formuler sa requete

termes generaux et il en transmet la copie au Roi. Agurto a invite

les Etats a renforcer les garnisons qu’ils tiennent dans les villes fron-

tieres des Pays-Bas, pour faire reflechir les Frangais et encourager la

5 population. II a expose le danger que faisaient courir aux Hollandais
les violences commises au detriment du Roi. Le prince d’Orange va

sans doute renforcer les garnisons. Les Etats-Generaux sont tres alar-
mes, ils savent qu’il y va de notre perte et de la leur, si on ne s’attaque

a la plaie 0). Les Frangais disposent, de la superiorite sur terre et sur

10 mer, en deux jours ils peuvent miner le commerce des Pays-Bas gt

des Provinces-Unies. Le prince d’Orange et les autres demandent qu’on

leur dise ce qu’ils peuvent faire. Fuenmayor ne sait que leur repondre.
II ne voit qu’une chose possible : le renforcement des garnisons de

fagon a pouvoir resister au moins aux premieres attaques. Ni les forces

15 des Hollandais, ni la haute opinion qu’ils se font du prince de

Parme (z) ne peuvent suffire a nous sauver.

en
, 14 mars 1681. — Consulte d’une jointe de theo-875.

logiens.
Sur les mauvaises doctrines qui sont regues aux Pays-Bas. II y a lieu

d’ecrire au Pape pour lui signifier qu’a l’Universite de Louvain on
enseigne des doctrines incompatibles avec la foi catholique. II faut lui 5

remettre un expose de quatre-vingt-seize propositions qui resument
ces opinions nouvelles, afin qu’il condamne les elements non ortho-
doxes. II faut lui faire savoir qu’on ecarte des emplois spirituels et tem-
porels les individus suspects d’adherer aux nouvelles doctrines. Pour
aider l’ambassadeur accredits a Rome dans la negociation de cette to

affaire on doit lui envoyer un religieux du nom de Patrice Duffio.
Estado , 3866.

9

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 79, fol. liO.
876. Madrid, 17 mars 1681. — Charles II a Alexandre Farnese.

Les ordres mendiants ont demande au Roi de reiterer les ordres
donnes a leur propos aux Gouverneurs generaux precedents. Charles II t5

est pret a obtemperer a ce desir, a moins que Farnese n’ait des objec-
tions a formuler.

878. Bruxelles, 9 avril 1681. — Alexandre Farnese a Charles II .

Sur l’application du decret royal du 19 fevrier relatif aux naturali-
20 sations. Farnese demande de nouveaux ordres, parce que le Conseil

d’Etat beige pretend que le Gouverneur remplagant le Roi peut natu-

raliser.
Secretairerie d’Etat et de Guerre , reg. 626, fol . 17 v°.

Secretarias provinciates , liasse 2478.

877. La Haye, 25 mars 1681. — Balthasar de Fuenmayor a
Charles II .

Voila quinze jours que Farnese a envoye un courrier expres pour
notifier l’occupation d’Orchimont avec sa prevote par les Frangais. II
a demande a montrer aux Etats-Generaux les inconvenients de cette
situation. Fuenmayor a eu une conference avec eux a ce sujet. Depuis,
le Gouverneur a ajoute que l’ennemi a penetre dans le Luxembourg 25

sans devoiler positivement ses intentions. Le general d’artillerie,
Francisco de Agurto, est venu a La Haye traiter de la meme question
avec les Etats et le prince d’Orange. Get officier jouit ici d’un grand
credit. Le prince de Parme n’ayant pas indique de fagon precise ce

20
879. Madrid, 12 avril 1681. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .

25 Au sujet des conclusions des theologiens rappelees dans 1’acte du

14 mars (n° 875). Le Conseil se rallie a ces propositions. II ajoute qu’il

faut avertir le Gouverneur general des Pays-Bas, ecarter a l’occasion

de toutes nominations les personnalites suspectes. Quant a celles qui

( 1 ) Si no se ataja el cancer.
( 2) El gran concepto que tienen del Principe de Parma.

30
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sont. deja en fonctions, on ne peut, les priver de leur emploi, avant
qu’elles n’aient ete formellement condamnees pai' le Saint-Siege. Le
comte d ’Oropesa propose de ne pas inserer dans la lettre a ecrire au
Pape la declaration qu’on va eloigner de leurs fonctions les gens
vaincus ou suspects et, si on le fait malgre tout, d’ajouter que c’est 5
pour empecher l’introduction dans les Pays-Bas, de doctrines
traires a la foi catholique.

Consulte du Conseil d’ Etat espagnol.

Sur les degats commis par les Frangais dans le Luxembourg tels

qu’ils sont exposes dans les lettres d’Alexandre Farnese C ).

V 882. Madrid, 23 avril 1681.

con-
Estado , 3866.

con-

5 883. Madrid, 4 mai 1681. — Consulte du Conseil supreme de

Flandre.

Sur la question des naturalisations. Le Conseil maintient qu’il s’agit

exclusivement d’une prerogative de la Couronne. II lui parait dange-

reux d’en user sans une raison serieuse.

Estado, 3886.

880. Aranjuez, 20 avril 1681. — Charles II a Alexandre Farnese .
Le Roi demande qu’on envoie de la poudre en Galice, car le pays io

en manque.
Estado, 3866. Secretarias provinciates, liasse 2478.

10

881. La Haye, 22 avril 1681.
Charles IL

Les Etats-G6neraux ont fait savoir que le comte d’Avaux leur avait 15
declare au nom de Louis XIV qu’il ferait retirer ses troupes du Luxem-
bourg aussitot qu’il aurait pris possession de Yirton. Pour montrer
bonne volonte il avait fixe au 12 mai la reprise des conferences a Cour-
trai. Les Etals-Generaux ont demande a Alexandre Farnese de faire
declarer a Paris que ses commissaires s’y trouveraient au jour fixe, 20
avec defense de s’en eloigner sans ordre de sa part. Le diplomate
fran$ais se plaignait de ce que recemment le conseiller Christyn n’y
etait demeure que deux ou trois jours, sans notifier sa venue aux com-
missaires frangais. La resolution du prince de Parme d’evacuer Virton
avait ete notifiee anterieurement
donnee on pouvait attendre pour le lendemain une nouvelle invasion
dans le plat-pays. Avaux a pretendu que Louis XIV avait occupe
Orchimont parce qu’on refusait de lui livrer Virton. Depuis, le diplo-
mate fran^ais a presente un nouveau memoire reiterant la promesse
d’evacuer le Luxembourg. Fuenmayor a insiste aupres du prince de 30
Parme sur l’inconvenient qui resulte de l’absence de Christyn a Cour-
trai et il fait de meme aupres du Roi.

— Balthasar de Fuenmayor a
884. Madrid, 17 mai 1681. — Charles II d Fuenmayor.

lettre de l’ambassadeur concernant les demarchesReponse a une
faites a La Haye par Agurto. Le Roi a prevenu Alexandre Farnese que

si les Frangais continuent leurs injustes violences et exigent la remise
des delais.

sa
18 d’autres places des Pays-Bas, le Gouverneur doit exiger

Charles II va s’adresser a l’Empereur, au roi d’Angleterre, aux Etats-
Generaux et aux princes allemands. Il desapprouve certaines demar-
ches de Farnese.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 79, fol. 190.

885. Madrid , 20 mai 1681. — Charles II a Alexandre Farnese.

Le Roi a re$u le rapport de Farnese date du 11 octobre au sujet de
la pretention du baron de Sainte-Colome pour la fabrication des verres
oristallins aux Pays-Bas. Il y a un inconvenient a accorder l’octroi
demande eu egard a ce qu’un octroi exclusif a ete donne a Leonard
Bonhomme. Par contre, il ne faut pas tenir compte des octrois obte-

par Jacques Mols et F. Pompeyo pour la fabrication des verres

a Paris. De la reponse qui lui fut 25 20

h

25
nus

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 79, fol . 165. ( i ) Il y a encore une consulte au meme sujet du 30 septembre suivant.
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rangeront. Les Hollandais probablement se porteront contre le prince

eveque. II faut craindre que ces incidents se repercutent sur les Pays

Bas, a cause du voisinage.
imitant le cristal de roche. Farnese voudrait octroyer aux intercsses un
acte similaire a celui concede a Mols et a Pompeyo et le Roi s’en remet
a la decision du Gouverneur. Estado, 3866.

Secretairerie d’Etat et de Guerre , reg. 626, fob 18.
888. Bruxelles, 17 juin 1681. — Alexandre Farnese a Charles II .

5 Le Gouverneur expose la misere des Pays-Bas et la peUurie du

Tresor (*).886. Madrid, 24 mai 1681. Charles II a Alexandre Farnese. 5
Estado, 3866.

Le Nonce s’est plaint de ce que Villa Hermosa ait empeche jadis la
promotion du docteur Huyghens a la chaire de theologie a Louvain,
malgre le desir du Pape. Le Roi a fait donner l’assurance de ses bonnes
intentions envers le Souverain Pontife, mais a manifesto aussi son
desir de maintenir la doctrine et l’immunite ecclesiastique aux Pays- io
Bas. II a ajoute que l’opposition faite a l’interesse devait se baser sur
certaines raisons et qu’il en demanderait compte a Bruxelles. Farnese
va done faire rapport sur cette affaire et indiquer quels sont les droits
du Roi en ce qui concerne FUniversite et en particular la chaire de
theologie. II precisera si le Pape a quelque juridiction particuliere. II IS

s’informera aussi de l’enseignement du docteur Huyghens.
Secretairerie d'Etat et de Guerre, reg. 626, fol. 19.

it

889. Madrid , 27 juin 1681. — Charles II a Fuenmayor.

Farnese a fait part de la notification qu’il avait regue du Gouverneur

de Luxembourg, au sujet d’ une declaration des Frangais. Ceux-ci pre-

dO tendaient qu’ un regiment de dragons allait etre envoye pour
la garnison de Clriny d’evacuer cette place. Ils emettent aussi des pre-

tentions sur les dependances de cette ville, a savoir 514 localites ( ) .
Charles II veut encore une fois solliciter la protection de ses allies. S’ils

n’interviennent pas maintenant, leurs secours pourraient etre trop tar-
15 difs. La conduite actuelle des Frangais equivaut a une declaration de

guerre, tout autant que le serait une attaque contre Bruxelles.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 79, fob 263.

sommer

887. Bruxelles, 4 juin 1681. — Alexandre Farnese a Charles II .
Le Gouverneur raconte longuement les troubles survenus a Liege ( x) .

La mediation de l’Electeur de Treves et de la ville d’Aix-la-Chapelle a 20
ete inoperanle, tout comme l’ont ete les depeches de l’Empereur. Le
conflit entre le prince-eveque et ses sujets persiste. La situation a
empire. Le prince-eveque a etabli une taxe sur les marchandises qui
transitent par la principaute. Les Liegeois ont brule les bureaux des
douanes et tout en armes ont marche contre Vise d’ou ils ont chasse 25
les Allemands. II est probable que les Frangais vont envoyer un corps
de 8,000 a 10,000 hommes. Ils ne savent encore de quel cote ils se

890. Madrid, 27 juin 1681. — Charles II a Fuenmayor.

Le Roi a fait faire des demarches aupres de l’ambassadeur de Hol-

20 lande et des autres ministres allies a la suite des indications qu’il a

les pretentions de Louis XIV au comte de Chiny et a sesregues sur
dependances. II a appris depuis qu’aux conferences de Gourtrai, les

Frangais revelent des desseins semblables sur le pays d’Alost. Alexan-

dre Farnese a attire sur ce point l’attention de Fuenmayor. Le Roi

25 ajoute que par desir de sauvegarder la paix europeenne il a sacrifie des

73

(!) La question est traitee dans une consulte du Conseil d’Etat espagnol le 17 juin

suivant. { Ibid . )
( 2) sus dependencias que son quinientos y quatorce lugares.

TOME V.
( J ) La meme question est discutee dans une consulte du Conseil d’Etat espagnol le

24 juin suivant. { Ibid . ) 46

r
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en resulter le

Conseils collateraux; il fera indiquer sur les rapports a

de lous les conseillers qui ont pris part aux deliberations et veil-

tous les membres du Conseil d’Etat soient presents, II yparties considerables de ses domaines. La pretention franchise sur
Alost est equivalente a la volonte de prendre lous les Pays-Bas Le Roi
ne veut y consentir et l’a fait savoir aux diplomats

'
hollandais et

anglais en meme temps qu’il a continue aupres d’eux ses demarches
pour conserver Chiny.

nom
lera a ce que
joindra aussi son avis.

Secritairerie d' Etat et de Guerre, reg. 626, fol. 20.
Conseil d' Etat , 283 (1).5 5

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 75, fol. 261.
894. Madrid, 11 aoftt 1681. — Charles II a Balthasar de Fuenmayor.

891. Madrid , 11 juillet 1681. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnoL

Sur une lettre d’Alexandre Farnese du 15 juin C ) signalant les pre-
tentions des Gantois a garder eux-memes les portes de leur ville.

Estado, 3867.

ambassadeur aupres des EtatsU Le Roi approuve les demarches de son

Generaux pour qu’ils interviennent et contrecarent les attentats des

10 Frangais aux Pays-Bas. Ordre de les continuer et d’insister sur Fincon-
venient que prdsenterait pour les Hollandais le fait de voir une si

grande puissance 5 leur portc. II desavoue Alexandre Farnese qui a

prescrit h Fuenmayor et h Ronquillo de demander aux ministres hol-

landais et anglais a Paris d’engager de nouvelles negociations. II faut

15 exciter ces allies a se preoccuper de la defense des Pays-Bas, au lieu de

leur fournir des raisons de nouveaux retards.

10

892. Madrid, 21 juillet 1681. — Charles II a Alexandre Farnese .
Le Roi rappelle Faide pecuniaire qu’il a accordee aux enfants d’Eri-

cius Puteanus, en son vivant docteur de l’Universite de Louvain et
conseiller de Brabant. II prescrit d’en faire payer le montant en deux
termes a Philippe Puteanus, Fun des fils du defunt.

Secr6tairerie d' Etat et de Guerre, reg. 626, fol. 28 (2) .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 79, fol. 303.

895. Bruxelles, 12 aout 1681. — Alexandre Farnese a Charles II .

Le Gouverneur signale de nouveau les pretentions des Gantois a

20 garder eux-memes les portes de leur ville.

15

Estado, 3867.

893. Madrid, 25 juillet 1681. — Charles II a Alexandre Farnese.
896. Bruxelles, 13 aout 1681. — Alexandre Farnese a Charles II .

Le Gouverneur pretend que la place de Namur n’est pas capable de

soutenir un siege.
Le Roi, en date du 29 juillet 1680 a donne l’ordre d’entendre le

Conseil d’Etat au sujet d’une remontrance du Conseil des Finances.
Le depart de Villa Hermosa a empeche de terminer cette affaire. 20

Farnese fera examiner la chose a nouveau separcment par les trois

Estado, 3868.

897. Madrid , 18 septembre 1681. — Charles II a Fuenmayor.

Alexandre Farnese a fait savoir que les Frangais se sont empares des

bailliage et chatellenie de Namur, y levent de grosses

trouve dans le Conseil d’Etat porte la date du 25 juin.

P) Cette lettre n’a pas et6 retrouvee a Simancas.
( 2) II y a encore les lettres suivantes relatives & des affaires particulieres : le 25 decem-

bre 1681 (decret du 9 mars 1682) , pour le prince d’Orange; le 16 fevrier 1682 (decret du
13 mars) , pour l’abbaye des Dunes; le 30 dScembre 1681 (d6cret du 14 mars) , pour Frangois- 25
Gaspar de Hemselrode, conseiller au Conseil de Gueldre; le 27 janvier, pour Henri de
Lorraine, prince de Vaudemont (decret du 21 avril ) .

25 contributions et

( l ) La copie de la lettre qui se
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V

s’y rendent coupables cle rigueurs extremes. Le Roi a fait faire des
demarches aupres des gouvernements anglais et hollandais et aupres de
FEmpereur pour mettre fin a ces exces.

900. Madrid, 5 octobre 1681. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol.

Sur deux lettres de Farnese exposant l’une les reformes du Conseil

des Finances, Fautre la desobeissance du Conseil de Brabant.

Estado, 3868.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 79, fol. 343.

898. Madrid, 22 septembre 1681. — Charles II a Alexandre Farnese. 5

Le Nonce a fait ses doleances au sujet de la decadence de Fautorite et
de la juridiction ecclesiastiques aux Pays-Bas. Le Roi reclame un rap-
port detaille a ce propos. II prescrit de faire maintenir aux prelats 1’au-
torite de leurs charges, aux eveques la correction des ecclesiastiques
avec tout ce qui concerne leur juridiction, en tant qu’elle n’est con- 10

traire ni au service royal ni aux coutumes.

8 octobre 1681. — Farnese a Charles II .5 901.
1 1

A propos d’une merced accordee en guise de compensation a deux

conseillers reformes du Conseil des Finances, dont Schokaert,
de Tirimont, et consistant dans les deux premieres places

seigneur
qui deviendraient vacantes dans la Cour souveraine de Mons. Farnese

10 ne peut s’empecher de faire remarquer que si l’on entre dans cette voie,

tous les conseillers reformes supplieront le Roi de les dedommager,
des faveurs semblables, de la perte qu’ils pretendront avoir

Secretairerie d' Etat el de Guerre , reg. 626, fol. 22. par
essuyee du fait de la reforme.

Secretarias provinciates, liasse 2478.

899. Madrid, 5 octobre 1681. — Charles II a Alexandre Farnese .
IS 902. Madrid, 14 octobre 1681. — Consulte du Conseil d’ Etat

espagnol .Alexandre Farnese a fait rapport sur les mesures prises par lui pour
assurer le ravitaillement en grains et autres necessites de la place de 15

Luxembourg. Les diffieultes consistent dans le fait que les Frangais
ont etabli des droits d’entree considerables dans la region voisine et
defendu strictement tout commerce avec la ville de Luxembourg. Le
Roi a donne de nouvelles instructions au Gouverneur general sur la
necessite evidente de conserver cette ville et le danger que l’on court 20

de la perdre a cause du manque d’hommes et de vivres. II faudra faire
le necessaire meme sans la cooperation hollandaise. La decision ainsi
prise sera portee a la connaissance des gouvernements de Londres et
de La Haye. On a pour le faire un excellent pretexte dans la contra-

vention au traite de paix dont Louis XIV se rend coupable par cette 25

interdiction du commerce.

Sur deux lettres de Farnese du 2 juillet exposant la necessite d’affer-
les revenus du Roi aux Pays-Bas. La confusion qui regne dansmer

l’administration de ces revenus est telle qu’il n’y a pas d autre remede.
20 On espere que la ferme rapportera 15,000 a 20,000 ecus. Le Conseil pro-

de consulter d’abord le Conseil supreme qui est mieux informe depose
cette matiere.

Estado, 3868.
P

903. La Haye, 21 octobre 1681. — Balthasar de Fuenmayor d

25 Charles II .
Le Roi a prescrit de demander aux Etats-Generaux d’envoyer un

ministre a Courtrai. Depuis est survenue la declaration faite par le

procureur general frangais exigeant la remise dans les six semaines
Ambassade d' Espagne a, La Haye , reg. 79, fol. 362.

*
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pousser & laire un acte public en faveur de l’Espagne. Lc. gouvernement
hollandais desire que le roi d Angleterre prcnnc une decision. L’ambas-
sadeui terminc en disaut que tout autre negocicrait peut filrc avec plus
d adresse que lui, mais rien ne peut clianger les usages et les methodes

5 du gouvernement hollandais, qui fait des difficult.es, memo quand ses
interets personnels sont en jeu.

du pays d’Alosl, du Vieux bourg de Gand et d’autres localites de la Flan-
dre ou l’offre d’une compensation. Dans ces conditions plus n’est besoin
d’un temoin hollandais a Courtrai mais de troupes dans le pays. Farnese
a envoye & La Haye le sergent-major Delval, a la suite de l’annonce qui
lui avait <St6 faite de 1’occupation prochaine de Mons par les Fran^ais, f>

qui voulaicnt de la sorte contraindre l’Espagne a lui offrir un equivalent
ou continuer la guerre. Fuenmayor juge done inopportun de demander
encore l’envoi d’un ministre hollandais fi Courtrai, mais il le fera si le
prince de Parme insiste dans ce sens. II communique la correspondance
qu’il a 6chang6e ft ce propos et assure que van Beuningen agira suivant to
les memos principes. Ronquillo a demande an roi d’Angleterrc d’agir
conformemcnt 5 ses alliances et d’envoyer des troupes aux Pays-Bas.
Si ces demarches ont du succes, il est hors de doute que les Hollandais
agiront, de meme. Fuenmayor est scept.ique au sujet de l’effet qu’on
obtiendra 5 Londres.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 79, fol. 409.

906. Madrid, 14 novembre 1681. — Charles II a Balthasar de Fuen-
mayor.

do Approbation de la conduite de l’ambassadeur. Le Roi a communique
a Farnese les ordres qu’il a donnes a Fuenmayor et a Ronquillo. Ils con-
cernent les indications que Farnese avait transmises par rapport a la
repartition de ses troupes dans les diverses places dont il faut assurer
la defense.

15

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 79, fol. 388.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 79, fol. 416.15

V904. Madrid, ler novembre 1681. — Charles II a Balthasar de Fuen-
mayor.

L’ambassadeur a communique un rapport sur le projet d’un traite
de garanlie con^u par les Etats-Gen6raux et les manigances des Fran- 20

£ais pour en empficher la conclusion. Charles II serait interesse a y
prendre part. Il se declare pret a cooperer a tout ce qui peut garantir
la paix, mais devrait connailre d’abord les intentions de l’Empereur.
Il prescrit done & Fuenmayor de demeurer attentif a la chose, instruc-
tion qu’il a donnde aussi fi Farnese.

907 et 908. Madrid, 23 et 25 novembre 1681. — Consultes du Conseil
d’Etat espagnol .

A propos des pretentions des Gantois de garder les portes de leur ville.
Le Roi accorde la faveur demandee, en emettant l'espoir que Farnese

20 saura profiter de cette concession pour obtenir un subside ou un avan-
tage de la ville.

Estado, 3867.
25

b 909. Madrid, 24 novembre 1681. — Charles II a Alexandre Farnese :

Le Roi a pris en consideration les rapports du Gouverneur relatifs au
25 desordre regnant dans l’administration du domaine et des droits d’en-

tree et de sortie et h 1’opportunite d’en remettre la perception en admo-
diation. En attendant qu’il prenne une resolution, le Roi desire que le
Gouverneur tftche de porter remede au defaut d’economie apportee par
le Conseil des Finances dans l’administration du domaine et des droits

Ambassade d' Espagne d. La Haye, reg. 79, fol. 400.

905. La Haye, 4 novembre 1681. — Balthasar de Fuenmayor a
Charles II .

Fuenmayor a fait une nouvelle demarche officielle aupres des Etats-
Generaux pour etablir des troupes dans les places fortes de Flandre et 30

une escorte pour un convoi a diriger vers Luxembourg. Il faudrait les
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Jusqu’ici on fait usage d u n0 1. Le Roi a decide de l’abandonner pour
le n° 2 et Farnese e.st prie de donner une indication semblable aux
ministres precites f1).

en question. II fera rediger par les ministres compctents un rapport sur
ce que les droits d’entree et de sortie out rapporle, an cours des trois
dernieres annees, avec I’indication du personnel y employe cl de ses
gages. II informera aussi le Roi de la durec de l’engagfere consentie par
Villa llermosa et evenluellement de la prolongation y jointe. II enverra 5

au Conseil d’Etat les avis qu’il a requs a ce propos.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 284, fol . 5 (1) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 589, fol . 16.

5 912. La Haye, 15 decembre 1681. — Balthasar de Fuenmayor a
Charles II .

y Le prince de Parme a reitere ses instances pour obtenir l’envoi de
troupes hollandaises au secours de Luxembourg. Fuenmayor s’est
rendu a Bruxelles pour s’informer de la situation de la place. Depuis,

10 les Franqais ont envahi la Flandre. L’ambassadeur a trouve le Gouver-
des Pays-Bas impatient de declarer sans plus tarder la guerre a la

France et decide & envoyer a Paris Francisco de Agurto avec mission
de parler vigoureusement & Louis XIV. Fuenmayor a insiste sur l’inop-
portunite de declarer la guerre a cause de l’effet que cela ferait sur les

15 Etats-Generaux et le roi d’Angleterre. II a discute avec le Gouverneur
tous les incidents passes, lui demandant d’examiner l’etat de ses troupes,
de ses magasins, etc. Luxembourg peut resister jusqu’au printemps, la
place ne manque que d’argent qu’on peut facilement y introduire. L’am-
bassadeur a expose tous les motifs de temporiser. Farnese persiste dans

20 son opinion sur l’opportunite de rompre, incontinent, pretendant qu’au
printemps on se trouverait dans une situation pire encore. Depuis, les
dernieres lettres reques d’Angleterre font esperer que le monarque
anglais en viendrait a prendre enfin une resolution sur les necessites
des Pays-Bas.

, 9 decembre 1681. — Consulte du Conseil supreme de910
Flandre.

neurPlaintes au sujet de Farnese qui n’execute pas les ordres du Roi rela- to
tivemenl aux deux places a la Haute Cour de Mons reservees comme
compensation a deux conseillers reformes du Conseil des Finances.

Le Roi apostille en demandant qu’on ordonne a Farnese d’executer
immedialement les ordres qu’on lui a envoyes ou qu’on lui enverra
par le Conseil de Flandre, et de repondre promptement aux questions t5
qu’on lui adressera. *•

Secretarias provinciates , liasse 2478.

911. Madrid, 11 decembre 1681. — Le marquis de Canales a Alexan-
dre Farnese.

Le veedor general (2) a amene lors de son voyage, aux Pays-Bas deux 20

chiffres distincts, numerotes 1 et 2 et dont il y a lieu de servir quand
on apprehende la saisie des courriers par les Franqais. On a charge
Villa Hermosa d’en faire dresser une copie et de les communiquer aux
ministres du Nord et de l’ltalie, avec l’indication qu’ils eussent a se
servir du n° 1 tant qu’on ne leur prescrirait pas de faire usage du n° 2. 25
Le due a accuse reception des chiffres et des instructions y relatives.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 79, fol. 453.25

, 30 decembre 1681. — Fiat des negociations avec VElec-9133

teur de Brandebourg (2).
Eslado , 3896.

(!) Voir la r§ponse du 30 decembre promettant de se conformer 4 l’ordre donnO.
30 [ Ibid., fol 20.)

(*) Sur les rapports de l’Espagne et du Brandebourg a cette epoque, voir les documents
publifes par PETER dans les TJrkunden und Aktenstiicke sur Geschichte des Kurfursten
Friedrich Wilhelm von Brandeburg , tome III.

TOME V.

t1) II y a a noter ici une particularity interessante pour 1’organisation administrative
de rfipoque. La lettre ci-dessus analysOe est en frangais. Le 27 novembre, le Roi fait exp6-
dier une depeche identique en espagnol. Toutes deux sont originates, signees du Roi.

(2) Christin Gonzales Botello. 30 47
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914. Madrid, 30 decembre 1681. — Charles II a Alexandre Farnese. Flandre et le Luxembourg f1) et de repousser par la force toutes les
attaques des Frangais.

Le Jansenisme, appuye par 1’Universite de Louvain , cause chaque jour

de plus grands dommages aux Pays-Bas. Le Roi ne peut prendre de

decision sans avoir entendu au prealable l’avis de Farnese. Celui-ci fera

la question par le Conseil prive. II s’informera de la portee 5

Estado , 3909.

917. Madrid, 13 janvier 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.
examiner
du reglement, qui a reduit a huit professeurs le college de la stride

faculte de theologie, du droit du Roi a proceder a des nominations dans

ce college et de tout ce qui a trait a la matiere.

5 Le Roi veut que le Gouverneur intervienne diplomatiqucment en Hol-
lande pour que les catholiques ne soient plus molestes.

Estado , 3909.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 626, fol. 22 v°.
918. Madrid, 13 janvier 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.

Le Roi a pris en consideration les rapports du Gouverneur et la con-
10 suite du Conseil d’Etat sur la pretention de Caspar Aleman au poste de

bailli du comte de Charolais et du seigneur Vernelle comme capitaine
du chateau de Charolle. II veut qu’on leur delivre leurs patentes avec
les precautions requises. II aurait fallu que, depuis la conclusion de la
paix de Nimegue, les Gouverneurs eussent, continue a poser toutes

IS especes d’actes possessoires. Farnese et apres lui ses successeurs se rap-
pelleront que pour toutes les nominations a faire dans ce comte on doit
choisir des sujets des Pays-Bas. II faut esperer que les deux personna-
lites designees ci-dessus pourront jouir sans opposition de leur charge.
Si on leur faisait des difficulties, ils devraient faire dresser une protes-

20 tation authentique devant notaire et en envoyer copie au Roi.
Secretairerie d'Etat et de Guerre, reg. 626, fol. 24 v°.

915. Madrid, 2 janvier 1682. — Charles II a Balthasar de Fuenmayor. 10

Alexandre Farnese a fait rapport sur les incidents de Courtrai. Trois

mille cavaliers ont penetre dans la chatellenie, se sont empares de tout

ce qu’ils trouvaient, ont pris les bourgmestres et echevins et ont cause

tant de dommages qu’ils ne pourraient en faire plus dans une guerre

ouverte. Ils se sont livres a des attaques contre les eglises, ont viole des is

femmes. Ils ont donne comme pretexte le desir de se venger de preten-
dus exces de la garnison de Luxembourg contre certains villages qu’ils

occupent dans la meme province. La pretention est injustifiee. De

l’aveu meme des Fran^ais le dommage cause par les soldats espagnols

depasse pas les 3,200 ecus. En dehors des violences commises a 20

Courtrai, il faut relater aussi celles dont ils se sont rendus coupables

dans la prevote de Luxembourg. Le Roi a fait repondre a Alexandre

Farnese qu’il a prescrit des demarches a Paris, pour exposer a Louis XIV
combien cette conduite etait deplacee et demander reparation du dom-

ainsi cause. II insiste aussi sur la necessite d’assurer la defense 2fi

ne

919. Madrid, 22 janvier 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.

Andrea Martinez a rapporte qu’il a avance des sommes considerables
pour les besoins de l’armee et qu’il lui est du de ce chef des arrieres

25 importants. II voudrait etre soumis a la juridiction militaire (2) comme
la faveur en a ete accordee a Juan Andrea Spinola, Lorenzo Justiano et

mage
de Luxembourg, dont le sort interesse toute l’Allernagne.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 70, fol. 2.

916. Madrid, 12 janvier 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.
Le Roi reitere les ordres qu’il avait deja donnes pour secourir la

i 1 ) II faut noter qu’& la date du 2 janvier precedent Charles II avait dej4 prescrit de
secourir Luxembourg'. ( Voir 1’analyse precSdente. )

( 2) Gozar del fuero mUitar.
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, 12 fevrier 1682. — Consulte da Conseil d’Etat espagnol.923.
d’autres a qui on a designe comme juge exclusif le surintendant de la

militaire. II voudrait qu’on lui fit rediger un acte special par On y rappelle une lettre de Farnese ou celui-ci raconte que le 14 jan-
vier il est revenu a Bruxelles de son voyage a Gand. II etait alle dans
cette ville pour annoncer la grace que le Roi avail faite aux habitants

S en leur restituant les privileges confisques par les Franqais. Les habi-
tants se montrerent reconnaissants, et apres qu’on eut regie le mode
de nomination du grand bailli, la ville paya un arriere de 40,000 florins
qui furent employes aux fortifications.

justice
le Conseil d’Etat. Le Roi reclame a ce propos l’avis du Gouverneur.

Secritairerie d' Elal et de Guerre , reg. 626, fol. 24 (l) .

920. Madrid, 28 janvier 1682. — Charles II a Alexandre Farnese . s

officiers et autres, atteints par la derniere

reforme s’adressent au Roi pour obtenir le retablissement de leur charge

ou le remboursement de ce qu’ils ont paye pour l’obtenir. Le Roi est

incapable de prendre une decision sur leur demande parce que Farnese

ne lui a pas envoye le rapport demande sur la maniere dont la reforme io

s’est faite. Le Roi reitere ses ordres a ce. propos.
Secrdtairerie d' Etat et de Guerre , reg. 626, fol. 25 v°.

r Estado , 3869.

Differents ministres,
924. Madrid, 20 fevrier 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.

10 Le Roi n’a pas repu les renseignements qu’il a demandes au sujet du
traite de marine conclu aux Pays-Bas le 27 novembre 1676. II s’etonne
de ce retard et prie le Gouverneur de lui donner satisfaction (*) .

EecrUairerie d'Etat et de Guerre , reg. 284, fol. 10.

926. Bruxelles, 6 mars 1682. — Consulte du Conseil d’Etat .
, 2 fevrier 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.

921. is Le Conseil a pris connaissance de la lettre royale du 28 janvier au

sujet de la reforme administrative avec l’ordre du Gouverneur de faire

connaitre son avis 6 ce sujet. II fait observer qu’il n’a pas eu a interve-
nir dans l’execution de ces mesures, qu’il n’en a eu connaissance que
par un decret du Gouverneur, date du 21 juin 1681, et notifiant que
les conseillers d’Etat etaient maintenus en fonctions, mais ne jouiraient

d’autres gages que ceux qui leur revenaient du chef de leurs fonctions

etrangeres au Conseil.

Le Roi demande qu’on lui envoie 400 Wallons pour renforcer les

tercios de la Catalogne. 15
Estado, 3909.

922. Madrid, 5 fevrier 1682. — Charles II & Alexandre Farnese.

Le Roi rappelle que le 27 novembre precedent il a deja reclame le

rapport du Gouverneur au sujet des armateurs ostendais et a present

en attendant sa decision de faire observer les instructions donnees ante- 20

rieurement en leur faveur. Le temps ecoule depuis a du permettre a

Farnese de se procurer les renseignements necessaires. Les armateurs se

sont d’ailleurs adresses au Roi pour lui demander d’intervenir aupres du

Gouverneur.

Conseil d' Etat , liasse 282.

, 7 mars 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.

Une lettre de Don Pedro Ronquillo laissait entendre que le roi de

25 France aurait fait une proposition a Guillaume III, qui lui-meme l’aurait

9264*

( i ) Le 11 mars Farnese s’excuse, ullcguant qu’il n’a pas re$u plus vite la consulte du

Conseil de l’Amiraute qu’il joint fc sa lettre (fol. 12) . — Le traits auquel il est fait allusion

est sans doute la declaration compl6menlaire donnee en 1676 sur le trait6 de marine hol-
lando-espagnol du 17 decembre 1650. VICTOR BRANTS, Lisle chronologique des Edits et

30 Ordonnances des Pays-Bas. Regnes de Philippe IV et de Charles II. Bruxelles, 1909, p. 165.

Secrdtairerie d'Etat et de Guerre , reg. 626, fol . 26. 25

( i ) Le decret adresse au Conseil d’Etat date du 27 fevrier. — Voir la liasse 282 du Con-
seil d’Etat.
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Hollandais, tendant a demolir la forteresse de 930. Madrid, 21 mars 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.
Le Roi reclame un tableau indiquant l’ensemble desdegagements du

domaine operes pendant les neuf premiers mois de son gouvernement ,
un autre portant le montant des effectifs d’infanterie et de cavalerie, le

5 produit des aides et subsides, les revenus des droits et domaines
l’indication de ce qui a ete affecte aux besoins de l’armee.

Secretairerie d'Etat et de Guerre, reg. 627, fol. 39.

communiquee
Luxembourg. Comme une pareille proposition peut entrafner une foule

d’inconvenients et des plus graves, Farnese veillera a ne pas y donner

la moindre ouverture et a continuer ses efforts pour secourir la place

aux

5par tous les moyens possibles (*).
Estado, 3909. avec

927. Madrid, 7 mars 1682. — Charles II a Balthasar de Fuenmayor.

Le Roi a pris connaissance des demarches faites par Fuenmayor

aupres du gouvernement hollandais a l’occasion de la reponse donnee

par Louis XIV aux diplomates de cette republique. II estime qu’on est 10

arrive au moment decisif que les Anglais et les Hollandais sont tenus

de preter a l’Espagne l’assistance convenue par les traites. Ils doivent

intervenir sans delai pour assurer une place aussi importante que
Luxembourg. II faut que leur reponse soit claire de fagon a ce que le

Roi puisse prendre la decision opportune. II est resolu de faire un 15

supreme effort pour assister les Pays-Bas. Fuenmayor notifiera la chose

incontinent aux Etats-Generaux. II demeurera en communication avec
le Gouverneur des Pays-Bas.

931. Bruxelles, 8 avril 1682. —- Graha a Charles II .

Le Gouverneur decrit l’etat dans lequel il a trouve notre pays. Les
10 finances sont engagees, les revenus royaux ne produiront plus rien d’ici

longtemps. Les depenses de l’armee sont telles qu’il est necessaire d’ope-
rer une reforme generale. II faut extirper certains abus qui ont ete
commis. Le Gouverneur va s’y appliquer. II s’efforcera de supprimer
plusieurs postes in utiles. II mettra en vigueur la discipline militaire.

15 II prie le Roi de lui envoyer les ressources necessaires a la realisation de
ce programme.W

Estado, 3870.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 80, fol. 44.
13 avril 1682. — Le marquis de Graha a Louis X I V .932.

, 12 mars 1682. 20928 Le marquis compte sur la bienveillance du monarque, bienveillance
20 qu’il a eprouvee dans d’autres circonstances et dont les effets, comme

il l’espere, seront ressentis par les naturels des Pays-Bas detenus dans
les prisons de Cambrai (J).

Decret royal nommant le marquis de Graiia, gouverneur des armes

aux Pays-Bas sous le commandement d’Alexandre Farnese avec les pou-

voirs qu’avait le comte de Fuensaldana, sous l’archiduc Leopold-Guil-
laume, et qui lui seront conferes par des depeches identiques.

Estado, 3870 (copie).

Estado, 3871.

25 933. Madrid, 16 avril 1682. — Charles II a Alexandre Farnese .

21 mars 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.

Le Roi ordonne de payer les membres du Conseil supreme de Flandre.
Secretarias provinciates, liasse 2632.

25 Ordre reitere de mettre un Espagnol a la tete de la garnison de
Lierre (2) .929.

Estado, 3909.

(1) Cette lettre fait l’objet d’une consulte du Conseil d’Etat du 29 avril suivant. ( Ib id.)

( 2 ) Voir a ce sujet la consulte du Conseil d’Etat du 29 avril suivant. ( I b id.)
(!) D’apres une note marginale cette depeche fut tiree a trois exemplaires dont deux

furent envoyes par mer et par la voie secrete. 30

*
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pas toujours ete. Le commerce est d’ailleurs le principal soutien des

monarchies. II serait opportun de garder dans l’interieur du pays toutes
les richesses que les etrangers en tirent.

Le marquis va se rendre en Flandre pour y agir comme il a fait a
5 Bruxelles.

93d. Aranjuez, 21 avril 1682. — Charles II au comte de Monterey.

II faut savoir ce que le Conseil supreme de Flandre doit a la Couronne

matiere de propines et de luminaires; c’est pourquoi le Roi ordonne

qu’on lui en donne immediatement connaissance.en
Secr6tairerie d' Elat et de Guerre, reg. 285, fol. 1.

Secretarias provinciates, liasse 2479.Secretarias provinciates , liasse 2479. 5

935. Madrid, 15 mai 1682. — Charles II a Alexandre Farnese.

Jean-Baptiste Christyn sollicite la survivance de la place de chance-
lier de Brabant. Le Roi demande des eclaircissements a ce sujet.

Estado, 3909.

i i
, s. d . (vers la mi- juin 1682). — Memoire de gens

d’affaires d’ Anvers envoye au marquis de Graha.

10 Ces hommes d’affaires sollicitent du Roi, si l’on ne veut pas qu’ils
quittent la ville, l’autorisation pour les habitants des Pays-Bas de fre-
quenter les ports espagnols, d’y entrer et d’en sortir avec leurs navires
et leurs merchandises sans avoir de droits a payer, en un mot, ils
demandent a pouvoir se rendre directement des ports beiges dans les

IS ports espagnols en jouissant des franchises et du traitement accordes
aux Anglais par le traite de 1667 et aux Frangais par une declaration
posterieure signee a la suite des demarches du marquis de Villars.

Secretarias provinciates, liasse 2479.
Secrktairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol. 3 ( J ).

938

Balthasar de Fuenmayor a io20 mai 1682.936. Bruxelles,
Charles II .

La princesse d’Orange desirait depuis longtemps visiter Bruxelles et,

trouvant l’occasion favorable par la presence comme Gouverneur gene-
ral du marquis de Grana, elle s’est decidee a le faire avec le prince.
Fuenmayor les a accompagnes. Leur sejour a Bruxelles s’est deja pro- is

longe quatre jours. La princesse est ravie des attentions de Grana.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 80, fol. 171.

tt

939. Madrid, 25 juin 1682. — Charles II a Fuenmayor.20

L’ambassadeur a remis des copies du traite de garantie conclu entre
le Roi de Suede et le gouvernement hollandais, a l’intervention de l’Em-
pereur avec la ratification et aussi du traite conclu par Fuenmayor au

nom du Roi. Gelui-ci approuve son ambassadeur et envoie les trois rati-
25 fications demandees.

Au sujet de la stipulation des effect.ifs, le Roi s’en remet a Fuen-
mayor, qui doit se mettre en rapport avec Grana.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 80, fol. 203.

937. Bruxelles, 3 juin 1682. — Le marquis de Graha a Charles II .

Voila plusieurs jours que le marquis se trouve a Bruxelles; il s’occupe
de remedier aux affaires de la ville. Il a obtenu des resultats apprecia- 20

bles au profit de la population et du service royal. Il se rend compte
que rien ne peut contribuer autant a rendre aux provinces la prosperity
que les longues guerres lui ont fait perdre, que des mesures appropriees
pour sauver leur commerce et leur industrie. Il remet a ce sujet un
memoire et ajoute que la faveur qui y est demandee pour les sujets des 55

Pays-Bas doit leur etre accordee. Il serait injuste de les traiter moins
bien que les etrangers. Geux-ci sont des amis aujourd’hui mais ne Font

U

( > ) Le 11 juillet, le Conseil supreme recommande ce memoire au Roi. ( Ib id.)
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943. Madrid, 23 juillet 1682. — Charles II a Graha.

940. Bruxelles, 4 juillet 1682. — Consulte du Conseil prive.

Au sujet de la requete de Rodrigo Gomez de Diaz. Celui-ci pretend

qu’en sa qualite de resident du due de Hanovrc le proces engage conlre

lui doit etre evoque au Conseil prive. Le Conseil remarque qu’en droit

e’est lui qui est juge des proces des minislres e!rangers, lorsque ceux-ci 5

resident a la Cour. Ceux-ci etant toujours a la suite du prince ou du

Gouverneur general n’ont pas de domicile fixe en ce pays. L’interesse

n’est pas dans ce cas. Quoique pourvu d’une commission du due de

Hanovre, il a garde son domicile fixe a Anvers et y continue son trafic.
Comme tel il est soumis a la juridiction du magistrat.

Conseil prive , recueil 335, fol. 113.

Accuse de reception du rapport du marquis au sujet de son inspec-

tion des places de la Flandre. Le Roi prescrit de veillera la defense de

Dixmude, il n a jamais approuve le demantelement de la place opere
5 pai Villa Heimosa. Il fera envoyer de 1 argent pour les reparations a

faire a Ostende et les fortifications des autres villes.

Secr6tairerie d' Elat et de Guerre, reg. 285, fol. 6.
tf

944. Bruxelles, 3 aout 1682. — Consulte du Conseil prive .
40

La veuve Jean-Baptiste Joly, marchand a Bruxelles, a presente une

10 requete pour faire voir que le resident du roi d’Angleterre Bulstrode
lui est demeure redevable d’une somme determinee, pour livraison de

marchandises. Elle se plaint de ce que le resident ait obtenu quatre
moratoires successifs. Elle prie le Gouverneur de refuser tout mora-
toire ulterieur au dit resident. Grana a decide de laisser suivre le cours

15 de la justice, pour autant que la chose est compatible avec la charge

du resident. D’autre part, Grana a fait savoir au resident qu’il lui accor-
derait encore six mois de repit en consideration pour le roi d’Angleterre.

Le Conseil reitere ses affirmations anterieures quant a l’inopportunite
de semblables moratoires, qui sont contraires a la Joyeuse-Entree. Il

20 faut s’attendre a des reclamations de la part du peuple. Le resident pre-
tend que, si longtemps que les ministres etrangers sont en fonctions,

on ne peut les arreter. Le Conseil proteste contre cette allegation ; il

rappelle le cas du resident hollandais qui a ete condamne par le Conseil

lui-meme.

941. Madrid , 7 juillet 1682. — Charles II a Graha.

Le Roi a examine la lettre d’Alexandre Farnese du 26 fevrier prece-

dent et les consultes et papiers y joints au sujet du conflit qu’il y a entre

le conseiller Christyn et le marquis des Mottes au sujet du rang et de la 15

preseance au Conseil d’Etat, Il renvoie tons les documents en original

avec charge de les transmettre au Grand Conseil de Malines, dont les

membres lui semblent les plus autorises pour trancher cette affaire.
Conseil prive , reg . 3, fol . 94 v°.

9

942. Madrid, 22 juillet 1682. — Charles I I a Graha. 20

Le Roi rappelle les ordres deja donnes de commett.re plusieurs magis-
trals, entre autres le chancelier de Gueldre pour examiner le projet de

reglement redige en vue de la meilleure administration de la justice en

Brabant. L’interesse est mort depuis. 11 y a lieu de le faire remplacer

par Fun des conseillers Bouton ou Vaes, ou tout autre magistrat 25

competent (*).

Conseil prive , recueil 335, fol . 133.
250

, 6 aout 1682. — Charles I I a Alexandre Farnese .94B.
Le Roi lui laisse le soin de decider si Jean-Baptiste Christyn doit venir

en Espagne pour sieger au Conseil de Flandre ou rester en Belgique.
Estado , 3909.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol . 4.

(!) Une note dorsale indique que le clioix de Graila s’est porte sur Vaes. — Jean-
Libert Vaes et Jacques Bouton, l’un et l’autre conseillers de Brabant.
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, aout 1682. — Charles II a Graha.946. cesses. Au surplus, le personnel du Gonseil sera reduit a quatre refe

rendaires, ce qui est conforme a la reduction du territoire. Le Conseil
discute aussi la question du conseiller aux affaires du commerce, celle
du receveur general et d’autres relatives au Conseil des Finances. Les

5 Chambres des Comptes et les Conseils de justice font l’objet des der-
niers articles du projet. Le Conseil d’Etat declare s’etre inspire pour ses
propositions des anciens reglements emanant de Charles-Quint, de
Philippe II et des Archiducs. II se promet que son plan mettra fin aux
justes lamentations des victimes de la derniere reforme et fera louer la

10 generosite du Roi. Celui-ci conservera son credit, observera ses engage-
ments et sauvegardera ses finances. On fera disparaitre de la sorte les
desordres resultes de la guerre et on pourra ramener dans les Conseils
et Chambres des Comptes le bon ordre et la discipline 0) .

Conseil d' Etat , liasse 282.

Sur le passage du due de Monmouth par nos provinces. Le Roi
explique pourquoi il est oppose au sejour du due en Belgique. Que le
Gouverneur lui donne des esperances, mais ne prenne pas d’enga-
gements. 5

Estado , 3909.

Consulte du Conseil d’Etat.947. Bruxelles, 5 septembre 1682.

Alexandre Farnese a remis au Conseil differentes lettres du Roi rela-
tant que des ministres s’etaient adresses a la Cour pour obtenir leur
rentree en charge ou une indemnity pour 1’argent avance au Tresor lors 10
de leur nomination. D’autres off rent de reprendre leur service jusqu’a
ce qu’on puisse leur rembourser cette avance. Le Conseil d’Etat a charge
d’examiner cette affaire a l’intervention des trois conseillers du Conseil
prive, Hovynes, Oudenhoven et Coxie.

II faut considerer que la derniere reforme a donne lieu a des plaintes, 15
tant de la part des interesses que des Etats de certaines provinces. Ces
doleances ne sont ni denuees de fondement, ni indignes d’etre prises
en consideration. Le Conseil n’aurait pas manque de les signaler si on
l’avait entendu sur cette question comme il le fut lors de la reorgani-
sation de 1664. Il s’est done autorise a rediger un nouveau projet de 20
reforme qui lui semble apte a retablir la situation judiciaire, politique
et economique, tout en sauvegardant l’interet des finances et le credit
royal et en conservant tout ce qui etait bon du reglement primitif . Il
expose ensuite ses vues sur les differents points de la reforme, a savoir
le Conseil d’Etat, le Conseil prive, le Conseil des Finances. A propos de 25
ce dernier il releve que la plupart des conseillers surnumeraires de ce
Conseil avaient donne de grosses sommes pour obtenir leur emploi,
qu’il y aurait une injustice a ce que le Roi demeurat cum re et pretio,
que ce serait ruiner des families honnetes, qui ont traite de bonne foi.
A l’heure actuelle les finances ne sauraient en effectuer le rembourse- 30
ment. Le Conseil leur a laisse une partie des avantages de leur charge,
mais en les dispensant de tout service. Il considere l’inconvenient d’un
trop grand nombre de conseillers participant aux deliberations. D’ail-
leurs cette charge doit s’eteindre par la mort ou la promotion des inte-

15 948. Anvers, 10 septembre 1682. — Graha a Charles II .
Le due de Villa Hermosa a propose jadis d’oetroyer le titre de maitre

de camp a Antonio de Torres, gouverneur de. Leau. Grana, conseille a
son tour par le Roi, propose d’accorder a l’interesse la faveur desiree.
Il pourra ainsi mieux commander la garnison et eviter en temps de

20 guerre les difficultes qui se presentent dans une place de pareille
importance.

r
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol . 8 (2) .

12 septembre 1682. — Consulte du Conseil d' Etat949. . .
espagnoL

25 Au sujet (Tune lettre du marquis de Grana du 12 aout dans laquelle
celui-ci representait la necessite d’affermer les revenus du domaine, quih

( 1 ) Voir en marge des differents articles les decisions en g6n6ral conformes de Grana.
( 2 ) voir encore d'autres lettres relatives a des affaires personnelles : le 13 janvier 1683,

pour le secretaire Manuel Garcia de Leon (fol. 30) , pour le comte d’Egmont (fol. 41) , pour
30 le conseiller Jean-Baptiste Christyn (fol . 51) , pour le sergent de bataille, baron de Roca

(fol. 65) ; le 27 janvier, pour le comte Charles de Noyelles (fol. 83) , pour le conseiller
Christyn (fol. 87 ) , pour le due de Neubourg (fol. 89) ; le ler fevrier, pour le capitaine Pedro
Lopez Pardo (fol. 97) ; le 10 fevrier, pour le conseiller de la Neuveforge (fol. 104) , pour le
due de Courlande (fol. 106) , pour le comte de Grimberghe (fol. 108) , pour le maitre de

36 camp irlandais, Denis Oberny (fol. 110) .
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, 8 octobre 1682. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .

Sur l’affermage des droits d’entree et de sortie propose par le marquis
de Grana.

Le Roi approuve la chose en en iaissant. Fapplication a la discretion
5 du Gouverneur, mais si on ne Fexecute pas, on ne doit pas placer de

nouvelles douanes sur la frontiere de France ou du cote des regions ou
ce pays fait le commerce, pour eviter les dommages qui pourraient
resulter des nouveautes que les Frangais imagineraient a cette occasion .

Eslado, 3871.

954.
le moment se reduisaient aux droits d’entree et, de sortie, parce quepour

les revenus de. Fantique patrimoine avaient ete alienes. Grana montrait,
outre, la confusion et les frais qu’entrainait la levee de ces droits,en

quand elle se faisait par les soins du Conseil des Finances.
Estado, 3871. 5

950. Madrid, 22 septembre 1682. — Charles II a Grana.

Envoi d’imprimes emanant de l’eveque des Canaries et relatifs a la
devotion des ames du purgatoire. Ces ecrits doivent, etre remis a tous
les prelats des Pays-Bas et le Roi veut favoriser cette devotion dans ses

Conseil prive, reg. 3, fol. 114.

t f

10 955. Madrid, 12 novcmbre 1682. — Charles II an marquis de Grana.
Etats. 10

Au nom du procureur general de l’ordre du Carmel des Pays-Bas le
Roi a enjoint a son agent a Rome d’insister aupres du Pape, pour que,
en Belgique, on garde la coutume antique et respectable d’exposer
le Saint-Sacrement aux jours de fete et de porter les statues des saints

15 dans les processions, du moins la ou ils son!le plus honores. Agir autre-

ment serait tres dangereux, parce que les heretiques ont interet a attri-
buer an triomphe de leurs sectes ou de leurs idees le changement qu’on
a voulu introduire en cette matiere.

951. Madrid , 22 septembre 1682. — Charles II d Grana.

Le Roi a pris connaissance de la consulte du Conseil prive jointe a la
lettre du Gouverneur datee du 29 juillet precedent relative aux questions
heraldiques. II se conforme a 1’avis y exprime et ordonne de faire expe-

dier les prescriptions necessaires pour en assurer l’execution, sans per- 15
mettre aucune contravention aux ordonnances de ses predecesseurs
emanees sur la matiere.

&

Estado, 3909.
Conseil prive, reg. 3, fol. 112.

956. Madrid, 26 novembre 1682. — Charles II a Balthasar de Fuen-
952. Anvers, 23 septembre 1682. — Grana a Charles II . *20 mayor.

Le Roi a pris connaissance de 1’incident survenu a Stockholm par le
depart du ministre frangais. II a ecrit a Grana pour savoir si dans les
circonstances presentes il ne faudrait pas accrediter un agent aupres du
gouvernement suedois, pour favoriser les interets espagnols.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 80, fob 437.

Envoi de la consulte du Conseil d’Etat relative a la reforme et aux
plaintes des interesses. Le Gouverneur insiste sur la necessite d’une deci-
sion royale.

20

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fob 10.

u26 septembre 1682. — Le cardinal Mellini ( x), nonce
apostolique , au marquis d’ Astorga, conseiller d' Etat .

953. 25

957. Bruxelles, 7 decembre 1682. — Consulte du Conseil d’ Etat beige.

Sur le college ou la stricte faculte de FUniversite de Louvain ou Foil
craignait de voir entrer Huyghens, suspect de jansenisme.

Secretarias provinciates , liasse 2480 ( x ) .

( i ) Le 16 clecembre , Grana envoie cette consulte au Roi. { I b id . )

Le Nonce pretend que la Faculte seule peut nommer des professeurs
de theologie a FUniversite de Louvain. 25Estado, 3876.

( 1 ) Pierre Mellini, arclieveque de Cesaree, etait nonce & Madrid depuis 1675. II fut
remplac6 en 1685 par Marcel Durazzo, arclieveque de Chalcedoine. — La lettre de Mellini
t i t l’objet d’une consulte du Conseil d’Etat espagnol du 20 octobre suivant.

30
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958. Bruxelles, 16 decembre 1682. — Grana a Charles II .

Envoi de documents relatifs a la reforme des Conseils des Pays-Bas 0).
SecrStairerie d' Elat et de Guerre, reg. 285, fol. 12.

962. Bruxelles, 13 janvier 1683. — Grana a Charles //..

Le Gouverneur rappelle qu’il a reQu ordre de veiller aux approvision-
nements de Luxembourg, de fagon a mettre la ville en etat de soutenir
un siege. II faut craindre, en effet, que les Franpais ne cherchent a s’em-

5 parer d’une place aussi importante. Grana declare que depuis
vee, il sen est preoccupe. Malgre les efforts des Frangais, il a reussi a
introduire des vivres pour dix-huit mois. Il a constate une reserve de
grains pour six mois. On serait tranquille de ce cote, si . on avait pu
augmenter les effectifs de la garnison.

10 On introduit chaque jour dans la ville de l’avoine pour la cavalerie
et ce malgre l’opposition des Fran^ais. Si toutes les places etaient
munies a ce point du necessaire, on jouirait de plus d’estime de la part
des amis et des ennemis, mais ... manque d’argent.

Secretaireric d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 37.

i

, 21 decembre 1682. — Charles II a Grana.

Le Boi repond aux demandes d’argent que le Gouverneur avait lor- 5

mulees dans sa lettre du ler novembre. Il a fait assurer les lettres de

change envoyees aux Pays-Bas et pris ses dispositions pour qu on

envoie des secours plus importants.

959. son arn-

. }

Estado, 3909.

960. Madrid, 7 janvier 1683. — Charles II a Balthasar de Fuenmayor. 10

Le pere Charles de Noyelles a ete elu general des Jesuites a Rome. Il

a rendu visite d’abord au ministre de France, ce qui est contraire aux

usages, abstraction faite de ce qu’il est vassal du Roi. Charles II a

defendu a tous ses ministres de recevoir aucun ecrit. emanant de ce

general ni de sa famille, directement ou indirectement, meme pas de 15

requete formulee au nom de la Compagnie, t.ant que durera son

generalat.

15 963. Bruxelles, 13 janvier 1683. — Grana a Charles II .
0

Le Roi a present a Grana d’envoyer un agent qualifie pour resider
aupres de l’Empereur tant que celui-ci se trouve a la diete de Francfort
et suppleer ainsi le marquis de Bourgomayne qui ne peut rester aupres
de l’Empereur pendant tout ce temps. Grana promet d’aviser a l’execu-

20 tion de cet, ordre, encore que ce soit. difficile.

Secrdt.airerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 55.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 81, fol, 1.

961. Bruxelles, 13 janvier 1683. — Grana a Charles II .

Le Roi a fait savoir que desireux de donner satisfaction aux Lombards, 20

il voulait remettre sur pied un des tercios italiens reformes. Le Gouver-
neur annonce qu’il a fait examiner la question par une jointe composee

d’officiers superieurs.

964. Bruxelles, 13 janvier 1683. — Grana a Charles II .
i

Envoi de lettres ecrites par le conseiller de la Neuveforge au sujet de
ce qui se passe a la diMe de Ratisbonne.

Secritairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 57 ( J ) .
Secretairerie d' Elat et de Guerre, reg. 285, fol. 34.

25
( i ) Il s’agit d’un projet de reglement. Il vise la reduction du personnel du Conseil 25

supreme, des Conseils collat6raux, des Conseils de Justice et des Chambres des Comptes.
On s’inspire dans la plupart des cas des principes de l'acte de rbforme du 25 janvier 1681.

Le texte est r6dige en frangais, avec des notes marginales justificatives en espagnol

(fol. 14) . (Cfr . n° 947.)

(!) Envois semblables le 27 janvier suivant (fol. 85) , le 24 f 6vrier (fol. 159) , le 10 mars
(fol. 198).

49TOME V.
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965. Bruxelles, 13 janvier 1683. — Gratia a Charles II .
Au sujet de la foret de Marlagne pres de Namur. On n’a pu y

le necessaire a cause de l’opposition des Frangais. Avec ceux-ci, dit le

marquis, la raison ne sert de rien, il n’y a que la force qui compte (x).
Secretairerie dEtat et de Guerre , reg. 285, fol. 63.

que les diverses affaires pendantes avec la France fussent traitees a
Ratisbonne, que le Congres de Francfort a ete dissous, quit est difficile
des lors d’atteindre le resultat que le Roi desire.

Secretairerie d'Etat et de Guerre , reg. 285, fol . 81.

faire

5

5 969. Bruxelles, 10 fevrier 1683. — Graha a Charles II .
966. Bruxelles, 13 janvier 1683. — Graha d Charles II .

Le Roi voudrait qu’on levat 500 Wallons pour le service de la flotte.
Graha rappelle ses objections anterieures : on a toute la peine du monde
a reunir les effectifs des tercios en activite. Si on fait des recrutements,
cc ne peut etre qu’au detriment des unites existantes.

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol . 112 ( x ) .

comte de Blancherval aLe bailliage d’Audenarde a etc engage au
l’epoque du gouvernement de Leopold-Guillaume. La ville a ete cedee

demande d’etrea Louis XIV, puis restituee par ce dernier. Le comte a
mis a nouveau en jouissanee de son droit et a ce propos Charles 11 a con- io

suite Villa Hermosa et puis Alexandre Farnese. Le Roi a decide alors de
demandeur mais de le desinteresser.

10

ne pas restituer le bailliage au
Grana remet a Charles 11 un projet de contrat et lui demande de decider.

970. Bruxelles, 10 fevrier 1683. — Graha a Charles II .
Secretairerie dEtat et de Guerre , reg. 285, fol . 67.

Les officiers de 1’armee ont de grands arrieres a toucher sur leur
solde. Le Roi voudrait qu’on les paie aussi regulierement que le permet
le manque de ressources. Le Gouverneur proleste que, sous son admi-

ts nistration, la situation a ete meilleure que jamais.
Secretairerie dEtat et de Guerre , reg. 285, fol . 120.

967. Bruxelles, 27 janvier 1683. — Graha a Charles II . 15

Au sujet de la defense de Luxembourg. Devant 1’impossibility d obte-
nir des renforts pour la garnison en Allemagne ou ailleurs, Grana a

en assurer la defense, tachant
d’en lever dans la ville meme. Graha

assure avoir fait ce qui est possible. 11 insiste a nouveau sur le besoin 20

d’argent. Si, pendant les dix mois ecoules depuis son arrivee, il avait pu
disposer de 1,300,000 ecus, la situation actuelle serait differente. Enlin,
avec moins de la moitie de cette somme, on a pu arriver a un resultat
partiel.

regu ordre de prendre les mesures pour
d’y introduire des hommes ou

(!) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particulieres : le 10 fevrier, pour
le maltre de camp Joseph de Moncada (fol. 114) , pour le sergent-major Cesar Morel
(fol. 118), pour le capitaine Pedro Alvarez de Villarin (fol. 122); le 17 fevrier, pour Miguel

20 Crispin (fol. 128), pour Manuel de Fonseca (fol. 130); le 24 fevrier, pour Antonio Nicolaeta
(fol. 137) , pour le marquis Roggi (fol. 141) , pour le sergent general de bataillle Jacques
de Fariaux (fol. 143) , pour Nuno Salido de Rivera, gouverneur de Nieuport (fol. 163) ; le
10 mars, pour Neuveforge (fol. 174) , pour le comte d’Egmont (fol. 176) , pour Bernard de
Zevallos (fol. 178) , pour le conseiller Christyn (fol. 180) ; le 18 mars, pour Juan de Salazar,

25 resident au Danemark (fol. 213) ; le 7 avril, pour le maitre de camp Jean Claude, baron de
Bresey (fol. 239) , pour Juan de Salazar (fol. 241) , pour le comte de Noyelles (fol. 247) ,
pour les filles de Tingenieur Martin de Boryne (fol. 249) ; le 21 avril, pour Fernand Laverne
(fol. 272) ; le 5 mai, pour le due de Havre (fol. 295) , pour le prince de Ligne (fol. 297) , pour
le maitre de camp Geronimo de Silva (fol. 307); le ... mai, pour Sebastien Sanchez del

30 Castillo ( fol. 327) ; le 16 juin, pour le maitre de camp Mario Gagafa (fol. 376) ; le 30 juin,
pour Claire de Rojas, fille du colonel Diego de Rojas (fol. 384) , pour le capitaine D. Luis
de Zuniga (fol. 398) .

9
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol . 77. 2h

968. Bruxelles, 27 janvier 1688. — Grana a Charles II .
Le Roi aurait voulu faire reunir en dehors de Ratisbonne un congres

de tous les allies des Habsbourgs. Graha objecte que l’Empereur a admis

(!) Il est question encore de la meme foret dans une lettre de Grana du 10 mars
( fol. 192) . 30
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du,Conseil d’Etat espagnol .

Consulte
. Madrid, 13 fevrier 1683. — Le Roi voudrait savoir ce que Grana pense de i’individu qui lui a

communique des renseignements au sujet des visees des Franpais aux
Indes. Le Gouverneur declare que c’est un pauvre homme, revenu

5 malheureux d’un voyage maritime fait par lui. On s’est borne done a
transmettre tels quels les avis qu’il avait donnes sans specifier plus clai-
rement qui il etait.

971 il
3e de la minute de l’ordre qu’

du Franc delettre de Grana accompagnee
les places de bourgmestres

divergents. Le marquis

contradiction avec S

Sur une
avait donne de ne plus engager

Les conseillers emettent des avis

declare que l’ordre de Grana n’est pas en
. Il convient done que le Roi prescrive

son approbation d’une manure conforme
le Roi se rallie.

Bruges.
aud’Astorga

les lois et les bonnes
Conseil de Flandre de signifier

de ce Conseil. C’est a cet avis que

moeurs Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol. 149.

aux usages Estado, 3872. 977. Anvers, 24 fevrier 1683. — Gratia a Charles II .
do Le Gouverneur est venu a Anvers oil on lui a demande d’appuyer

aupres du Roi le desir des habitants des Pays-Bas de jouir pour leur
commerce des memes avantages que les Espagnols eux-memes. Ils vou-
draient pouvoir naviguer vers l’Espagne et vice versa avec leurs manu-
factures, sans avoir a payer de droit ni subir de visite. Les Anglais, les

IS Hollandais et meme les Franpais ont obtenu semblables faveursj Le
Gouverneur estime que tous les reglements rediges a propos du com-
merce manquent leur but. Il voudrait obtenir, comme cadeau d’entree
pour son gouvernement, que Charles II prit en consideration le desir
de ses sujets. Il serait opportun que le Roi designat un de ses ministres

20 avec qui Grana pourrait s’entendre pour faire des propositions.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 153 ( l ) .

10
Charles II a Gratia .

972. Madrid, 19 fevrier 1683. —
Le Roi approuve l’economie que le Gouverneur

bution de l’argent envoye d’Espagne.

Secretairerie d'Etat et de Guerre , reg

apporte dans la distri-

. 285, fol. 135.

_ Gratia a Charles II .
973. Anvers, 24 fevrier 1683.

du IS

demande des renseignements par rapport a la pretention
Pedro Fernandez Medrano, qui desire rece-

de cavalerie. Grana atteste que l’interesse rend

de nombreux eleves. Il propose d’augmenter

ie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol. 139.

Le Roi a
maitre de mathematiques

voir la solde de capitaine
de bons services, qu’il a

Secretaireriesa solde.
978. Anvers, 24 fevrier 1683. — Gratia a Charles II .
Nouvelles doleances sur la penurie des effectifs de l’infanterie et le

manque de montures pour la cavalerie. Depuis l’entree en charge de
25 Grana, on a deja effectue sept paiements. Donner satisfaction aux

troupes est la base du gouvernement. C’est le bonheur des habitants
de voir le bon emploi de leurs contributions. Pourtant Grana dispose

20_ Gratia a Charles II .
974. Anvers, 24 fevrier 1683.

conformer a la prescription royale res-
aux militaires.

. 285, fol . 145.
Le Gouverneur promet de se

treignant a des cas de necessite l’octroi des conges »

Secretairerie d'Etat et de Guerre , reg

__ Gratia h Charles II .
24 fevrier 1683.976. Anvers

difficulty les armes deman- 25

ici-meme.
. 285, fol. 147.

t1) Le Conseil d’Etat espagnol appele k traiter cette question propose, dans sa con-
sulte du 22 mars, de renvoyer d’abord cette affaire au Conseil supreme de Flandre, avec

30 toutes les affaires qui s’y rapportent.des Pays-Bas sans
de la penurie qu’on eprouveOn ne saurait envoyer

causedees par le Roi, a
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg
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. Mfime sans les accidents qu’il faut craindre de
pleine paix! Que le Roi

l’administration est

982. Bruxelles, 10 mars 1683. — Graila a Charles II .
de si peu de ressources
la part des voisins, tout pourrait s’ecrouler

envoie done l’argent ndeessaire. Grana certifie que

plus probe quelle n’a jamais ete.

en Le Gouverneur reitere les instances contenues dans sa lettre du 3 juin
precedent relatives au traitement de faveur a accorder aux habitants des
Pays-Bas pour leur commerce.

5
Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 285, fol. 155.

5 Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 201.

979. Anvers, 24 fevrier 1683. — Graha a Charles II .
983. Bruxelles, 10 mars 1683. — Graha a Charles II .
Envoi d’un dossier de lettres

oson desir d’ame-
La presence de Grana a Anvers a ete provoquee par

liorer la situation de la ville et d’obtenir son consentement pour les

impots du Brabant. II y a autour de la ville certaines localites exemptes

d’impots a la suite d’une convention particuliere faite avec la ville. 10

Cela s’est fait sans approbation royale. La situation ainsi creee etait

pleine d’inconvenients, pretait a des fraudes. La ville en est venue a

desirer l’intervention du gouvernement. II s’agissait principalement

de la taxe perdue sur le vin. Apres des difficultes

gere de tout l’impot du Brabant. A l’heure actuelle la chose est de peu 15

d’importance mais il faut esperer qu’avec le temps il en resultera plus

de profit pour le Roi.

revues de la Neuveforge. On peut y voir
l’expose des negotiations qui ont eu lieu a Ratisbonne a la suite des pro-
positions frangaises. Le conseiller desire des instructions

d 0 neur prie le Roi de prendre une decision.
et le Gouver-

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 203.

a consenti a l’enga-on
984. Madrid, 18 mars 1683. — Charles II a Graha.

L Empereur a fait connaitre a Londres sa decision de1» ne se prefer a
aucune negociation de paix, qui ne fut generate, s’etendant a toutc la

15 Maison des Habsbourgs et a leurs allies (l) .Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 157.

980. Anvers, 24 fevrier 1683. — Graha a Charles II .

Doleances du prince d’Orange parce qu’on ne lui paie pas ce qu’on

lui doit . Il faut veiller a ne pas s’aliener celui qui est a l’heure actuelle

l’ennemi le plus acharne de la France O.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 168.

Secretairerie d' Etat et de Guerre reg. 285, fol. 207.

20 985. Bruxelles, 24 mars 1683. — Graha a Charles II .
Le Gouverneur a repu la lettre que le Roi lui a envoyee en copie et par

laquelle il a pris connaissance des ordres donnes au marquis de Bour-
20 gomaine par rapport aux traites de Ratisbonne negocies avec la France.

Il tachera pour sa part de cooperer a l’execution des ordres. Il
981. Bruxelles, 10 mars 1683. — Graha a Charles II . a regu

aussi communication des instructions donnees a Fuenmayor au sujet du
projet presente au roi d’Angleterre par les diplomates hollandais
cernant l’arbitrage.Affaires d’argent. Toutes les cedules que le Gouverneur a regues sont 25

sans valeur (z). Il n’y a pas moyen de preparer le huitieme paiement

qui doit se faire au mois d’avril ni de pourvoir aux necessites de tout

genre.

con-

25 Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 285, fol. 218-220.
t1) Voir en annexe une lettre de Pedro Ronquillo 5,

8 fevrier (fol. 209).Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 196. ce meme propos en date du

30
( q Voir le memoire annexe (fol. 170) .
(2 ) descubiertos.
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986. Bruxelles, 24 mars 1683. — Graha a Charles II . 990. Bruxelles, 7 avril 1683. Graha a Philippe IV .
Envoi d’un rapport des ministres de la Jointe speciale relatif aux pre-

tentions du prince d’Orange (1). Affaires d’argent. Les dettes que Grana a faites sur son propre creditsont telles qu’il ne peut y satisfaire. II a pu h peine emprunter50,0000 florins. II est du aux generaux et ministres toute5 de gages. Grana deplore de devoir toujours se plaindre.
Secretairerie d' Etat et de Guerre,

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 224. une annee

987. Bruxelles, 24 mars 1683. — Graha a Charles II .

Nouvelles doleances sur le manque d’argent necessaire pour faire
face aux difficultes de chaque jour. Le Gouverneur expose les expedients
auxquels il a du recourir pour parer aux besoins pressants. Le paie-
ment de la troupe est urgent. Voila pres d’un an que Grana a pris pos-
session de ses fonctions, les ennemis en ont profite pour garnir leurs 10

forteresses, augmenter leur infanterie, remonter leur cavalerie. Mais le
Gouverneur n’a pas repu les 130,000 ecus mensuels dont il avait besoin.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 228.

5
reg. 285, fol. 235.

<V
991. Bruxelles, 7 avril 1683. — Grana a Philippe IV .
Le Roi a present d’approuver la conduite de Neuveforge. Gelui-cidoit composer un memoire sur les infractions commises par les Fran-10 pais dans le Luxembourg et avertir Grana de tout ce qui se passe a ladiete. Le Gouverneur a ecrit dans ce sens au conseiller.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 237.

L 992. Bruxelles, 7 avril 1683. — Graha a Charles II .988. Bruxelles, 24 mars 1683. — Graha a Charles II .
Envoi des derniers renseignements repus sur l’aclivite de la diete de 15

Ratisbonne. Le Gouverneur remet des indications supplement.aires, rela-
tives aux instances du due de Neubourg (2).

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 231.

Le Roi
15 aller resider

a insiste sur le depart prochain de la personnalite qui doitcomme envoye extraordinaire a la Cour de Suede. Granadoit lui donner ses instructions et le chiffre. Le Gouverneur fait savoirqu’il a designe le baron de Prades, homme de grande naissance et demerite (J).
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 245.989. Bruxelles, 4 avril 1683. — Decret de Graha.

so 993. , 13 avril 1683. —- Charles II a Graha.Le Roi a decide de mettre en admodiation la perception des droits 20
d’entree, de sortie et de tonlieux. On a procede aux publications neces-
saires et l’adjudication a ete faite a Manuel de Fonseca, ancien conseiller
de la Chambre des Comptes, a Juan Aertssens et a Segher van de Walle.
Les Gonseils doivent cooperer pour leur part a l’execution du contrat.
Ils trouveront chez l’imprimeur Yelpius les exemplaires dont ils pour- 25
ront avoir besoin.

Le Roi reclame de nouveau un etat des revenus des droits d’entreeet de sortie, avant d’en autoriser l’affermage, ainsi qu’un tableau duproduit des autres droits avec une declaration des revenus annuels dechacun d’eux pendant les trois dernieres annees.
Secretarias provinciates, liasse 2632.26

Conseil prive , reg. 3, fol. 138 v°.
( x) Voir une seconde lettre du meme jour relativetroisi&me du 21 avril (fol. 274).

TOME V.

(!) Le m6moire manque.
( 2) Envoi seinblable le 7 avril ( fol. 253) , le 21 avril (fol. 270) , le 5 mai (fol. 299) , le

16 juin (fol. 378) , le 25 aout (reg. 286, fol. 79) , le 8 septembre (fol. 89) .
a la m£me question (fol. 262) et une

30
50

»
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998, Bruxelles, 4 mai 1683. — Grand a Charles I I .

Juan de Salazar se trouve a Copenhague en qualite de resident. II a
fait part des reclamations du souverain danois a cause' de l’exercice du
catholicisme dans sa residence. Gela cause du scandale aux ministres

5 protestants. Le Roi a dit aussi que tant que l’interesse ne serait pas muni
de lettres de creance du Roi ou de Grana, il ne pourrait exercer ses fonc-
tions. Pour eviter cet inconvenient et l’interruption du culte, Grana lui
a fait remettre la lettre de creance demandee (1).

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol . 289.

994. Bruxelles, 21 avril 1683. — Grana a Charles I I .

La conclusion de la ligue offensive entre TEmpcrem* et la Polognc
peut 6lre que favorable. Pourtant il y a lieu d apprehendcr au prin-

temps une attaque frangaise contre les Pays-Bas. On connatt les pra-
tiques deloyales et impies de Louis XIV cl la s£curit6 ou il se sent vis- 5

a-vis du roi crAngleterre. Grana , de son cote, est depourvu de forces.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 285, fol . 275.

ne

995. Bruxelles, 21 avril 1683. — Grana a Charles I I .

A propos des doleances de Graiia, Charles II a fait savoir qu’il pren-
drait des mesures pour assurer la liquidity des effets envoyes et a pro- io

mis la remise d’autres secours. Grana declare qu’aucun des effets dont
il dispose n’est payable. Il est meme parvenu des ordres aux banquiers
de ne pas payer un real sur les effets . Nouvelles doleances.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 264.

Estado , 3872.

10 999. Bruxelles, 19 mai 1683. — Grana a Charles I I .

Au sujet des promesses royales de porter remede a la detresse oil se
trouve le Gouverneur general. Celui-ci n’en reitere pas moins ses
doleances. 11 n’a pas su effectuer le huitieme pavement du a' la troupe;
or il faudra songer bientot au neuvieme. L’infanterie est tres reduite

15 nombre, la cavalerie est demontee, les forteresses ont besoin de repara-
tions surtout Nieuport. Grana a beau etre econome — ce qui amenera
au Roi de multiples reclamations de la part de part.iculiers — cela ne
suffit pas. On peut juger des consequences (2).

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol . 323.

en
15

*
996. Madrid, 26 avril 1683. — Charles I I a Grana.

Chaque jour divers ministres, qui ont ete atteints par la derniere
reforme administrative, s’adresscnt nu Roi pour etre retablis en charge

pour obtenir le payement des intdrets de la somme avancee pour
Pobtention de leur charge. Le Roi desirerait les soulager et demande a 20

ce sujet l’avis du Gouverneur.
ou

20 1000 , 2 juin 1683. — Grana a Charles I I .

Le marquis expose les motifs qu’il eut. d’affermer de nouveau les
impots a Anvers. Quand le droit sur le vin et les eaux-de-vie etait leve
par les Etats eux-memes, il y avait des fraudes. Il en a confie la percep-
tion a un fermier general, afin de l’interesser a ce qu’elle produisit

25 davantage. La ferme, qui etait de six mois etant expiree, les doyens des
metiers firent des difficultes, bien que les autres membres de la ville

Conseil d' Etat , liasse 282.

f
997. Madrid, 30 avril 1683. — Charles I I a Grana.

Sur Taffermage des impots de la province de Brabant. Le Roi felicite
le Gouverneur pour le zele avec lequel il defend ses interets.

Estado , 3910 (x) .

( i ) Cette lettre et celle du 13 avril font l’objet d’une consulte du Conseil d’Etat du

18 mai suivant. ( I b i d . )

25

(!) Voir en annexe la lettre de Grana k Salazar (fol. 291) et celle de Salazar lui-m6me,
datee de Copenhague le 13 avril 1683 (fol. 293) . Il y a encore une lettre de Grana, du
30 juin (fol. 382) .

( 2 ) Ces doleances sont renouvelees le 2 juin (fol. 333) .30
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3 le Gouverneur. Celui-ci trouve qu’il faut en revenir 1003. Bruxelles, 2 juin 1683. — Grana a Charles II .
eussent approuve _

a 1 ancien systeme et ne retablir l’affermage que quand ce sera possible.
Le piince d Orange est venu a Anvers ou Grana a eu une longue entre-

avec lui en presence de Fuenmayor. On a discute d’abord le projet
de gagner le roi d’Angleterre. On lui offrirait des subsides de fa^on a

'
ce

5 qu’il puisse entretenir une flotte sans devoir rien demander
ment. Dans le denuement ou on

Estado, 3873.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 324. vue

au Parle-
5

1001. Bruxelles, 2 juin 1683. — Grana a Charles II . se trouve on ne pourrait pas tenir d’
gagements vis-a-vis de la Cour britannique, et il faudrait craindre que
Louis XIV n’eut plus de succes. Finalement on s’est decide malgre tout
a faire des ouvertures au roi d’Angleterre pour qu’il veuille

, favoriser les
Congres de paix general ou il pourrait

etre mediateur. Apres, on a discute l’intervention des troupes suedoises
en Allemagne, les secours qu’on pouvait attendre de l’Empereur et de
ses allies en cas d’une attaque contre les Pays-Bas et 1’attitude des

en -

L’ambassadeur de Hollande s’est plaint a Madrid du projet d’arren-
tement des droits d’entree et de sortie. Il y aurait, objecte Grana, beau-
coup a repondre aux termes impropres et aux allegations non fondees

du memorandum hollandais. Les Provinces-Unies ont fait aussi des

plaintes aupres du Gouverneur general par l’intermediaire d’un com- 10

missaire, depuis le moment oil Alexandre Farnese a commence a mettre

la chose en train. Grana a repondu des l’abord qu’il fallait s’etonner de

les Etats-Generaux puissent faire des objections a des mesures
finances. Il a ajoute

&

10 interets des allies et la tenue d un

princes allemands.
ce que
prises par le Roi pour mettre de l’ordre dans ses

que s il y avait une contravention aux traites il ferait son possible pour 15

y porter remede. Mais entretemps on devait le laisser agir pour aug-
menter les revenus royaux. D’ailleurs, ces revenus ne servent qu’a con-

server leur mur de preservation (1). A l’heure actuelle, ajoute le Gou-

verneur, il n’y a qu’a repondre brievement 5. l’ambassadeur hollandais

de Madrid . On lui dira qu’on observera les traites, que la maniere dont 20

le Roi administre ses domaines ne comporle aucune conference, que

les Etats-Generaux eux-memes ont introduit des droits d’entree dans

certains de leurs Etats et sont occupes a le faire dans tous.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 334.15

t 1004. Bruxelles, 16 juin 1683. — Grana a Charles II .

Le Roi a reitere l’ordre de veiller a la place de Luxembourg et reclame
un rapport sur l’etat ou elle se trouve. Le Gouverneur declare qu’il
qu’a repeter les indications qu’il a deja donnees. La garnison diminue

20 cliaque jour du fait des morts et des deserteurs, les reserves de pain sont
suffisantes pour un

n a

meme si la garnison etait double;an on a pu y
introduire a grand peine O des fourrages. Mais le manque d’argent se
fait toujours sentir. Il n’y a moyen de faire le necessaire ni a Luxem-
bourg ni dans aucune autre des places fortes. Plusieurs sont absolument

25 decouvertes, telles Nieuport, Sichem (2) et autres. L’infanterie est reduite
en effectifs, la cavalerie demontee. Toutes ces doleances ne sont que la
repetition de celles que Grana a formulees depuis son entree en charge.
Doleances coutumieres.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 335.

1002. Bruxelles, 2 juin 1683. — Grana a Charles II . 25

Au sujet de l’envoi du comte de Prades en Suede, Grana constate
pas regu les moyens de permettre a l’inte-

melancoliquemcnt qu’il
resse de se mettre en route.

n a
Secretairerie d' Etat et de Guerre reg. 285, fol. 365.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 337-339.
30 (*) Con mucho corte y mucho milagro.

(2) Singen.30
(q Su antemural.
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1̂005. Bruxelles, 16 juin 1683. — Grand a Charles II . les faveurs accordees aux Anglais, Franpais, Hollandais et Hanseates.De la sorte le Roi ne devra plus proceder a desserait autrement tenu en justice. Les habitants dpenses de recourir a des vaisseaux etrangers. II5 mage ni pour le Roi, ni pour les Espagnols. /

Secr6tairerie d' Etat

J

Le territoire qui est reste aux mains de l’Espagne est bien petit. Par
contre la situation geographique est favorable, la population y est nom-
breuse, elle est susceptible de s’enrichir par le commerce.
' Les souverains des Pays-Bas ont toujours cherche a assurer la navi- 5
gation en entretenant des flottes. Durant la guerre de Hollande et de
France il y eut a Dunkerque une escadre de 25 a 30 fregates qui accom-
plit des exploits remarquables jusqu’au jour oil le Roi l’appela en
Espagne. La elle se perdit faute d’emploi.

Pour assurer le transport de leurs produits certains habitants
d’Ostende et d’autres villes ont arme des vaisseaux de convoi. Cette
entreprise les a ruines a cause du peu de trafic et du bas prix du fret.
Philippe IV a present alors d’armer a ses frais deux navires et a fait
etablir un droit special a payer sur les marchandises. On reconnut que
ces unites etaient couteuses et peu utiles et sous le gouvernement de is
Villa Hermosa on equipa un troisieme vaisseau appele Charles IL
Celui-ci fut injustement saisi avec toute sa cargaison par les sujets de
rfilecteur de Brandebourg.

Les ports d’Ostende et de Nieuport sont aujourd’hui abandonnes;
marins et commergants se sont retires ailleurs, l’industrie du pays 20
decline faute de debouches. - Les produits necessaires a la consommation
viennent de l’etranger, ainsi la richesse s’en va sans rentrer d’aucun
cote, les habitants s’appauvrissent et ne peuvent contribuer a leur
defense ni fournir ce que le Roi leur demande.

Tout cela a force Grana a visiter la Flandre et la cote et a ecouter les 25
doleances des quelques negociants qui y restent et a favoriser le retablis-
sement de leur commerce. Ils ont du jusqu’ici payer le droit de convoi,
tout en devant se servir de vaisseaux etrangers. Le Roi a done pergu
cette contribution sans fournir en retour l’aide promise. Grana a engage
des particulars a equiper quelques navires pour expedier leurs mar- 30
chandises a Gadix avant le depart des galions. Ces navires seront com-
mandes par des capitaines ayant prete serment au Roi et on y placera
des soldats. Les vaisseaux resteront la propriety des interesses qui rece-
vront en plus 4,000 florins par mois a percevoir sur les droits de convoi.
Grana leur a promis au nom du Roi la jouissance, en Espagne, de toutes 35

armements auxquels il
es Pays-Bas seront dis-
n’y aura aucun dom- I

ct de Guerre, reg. 285, fo1. 367.
1006. Bruxelles, 30 juin 1683. —
Le Roi

Grana a Charles I I .
approuve la conduite dequis de Castelmoncayo (1).

10 choisie
son ambassadeur k La Haye, le11 admettra que la capitale hollandaipour tenir le Congres, si l’Empereurpromet d’executer les i

mar-
se soitse rallie a cette suggestion ,instructions royales.

Grana

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 392.
1007. Bruxelles, 30 juin 1683. Grana a Charles I I .
La cavalerie et les dragons

15 nent parfaitement disciplines,les ennemis. Quand
aussi bien que d’autresd’argent. La circulation
population. Grana

sont concentres dans un .Cela fait le meilleur ei'i'etpaie les troupes espagnoles ellesmais

camp et se tien-
sur les amis et
se conduisent

sur le

on
. nouvelles doleances

numeraire paye r ...se trouve reduit a l’etat d’indi

•• manque
troupes alimente la

genee (2).
du aux

20 Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 285, fol. 390.
1008.

Flandre.
5 juillet 1683. Consulte du Conseil supreme de

Le comte de Monterey reclame une somme de 38,429 reaux d’argentou 12,000 florins des Pays-Bas qui lui reviennent du chef des propines25 et des luminaires auxquels il a droit comme president du Conseil.Le Roi admet les reclamations du president.
Secretarias provinciates, liasse 2480.

cavalerie le 28 juillet suivant

(q Balthasar de
( 2) Voir

Fuenmayor.
seconde lettre relative d laune

(reg. 286, fol . 26 ) .
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, 6 juillet 1683. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol. , 12 juillet 1683. — Consulte du Conseil supreme de1012.

Flandre.
1009.
Sur la levee des impots a Anvers. Le Conseil approuve Grana d’avoir

montre de la condescendance a la population anversoise. Sur 1’interpretation donn6e en 1676 par le due de Villa Hermosa
traite de la marine conclu avec les Hollandais en 1650.

Secretariats provinciates, liasse 2480.

auEstado, 3873.

5
1010. Madrid, 11 juillet 1683. — Charles II a Monterey , president 5

du Conseil supreme de Flandre.
Le Roi a donne ordre pour que le Conseil des Finances paie h Mon-

terey ce qui lui est du comme president du Conseil de Flandre.
Secretarias provinciates, liasse 2480.

1013. Bruxelles, 14 juillet 1683. — Grana a Philippe IV .
II faut dans l’interet des commergants des Pays-Bas etablir a Cadix

un intendant de la navigation qui ait a s’occuper des chargements et
dechargements. Le choix de Grana s’est porte sur Don Pedro de Harrou.

40 Le Gouverneur prie le Roi de prescrire aux autorites administratives
espagnoles de preter leur appui a l’interesse (*).

SeerHairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 5.
1011, Bruxelles, 11 juillet 1683. — Grana a Charles II . 40

accommodement entre leLe Roi a prescrit a Grana de veiller a un
comte de Salazar et sa femme, au besoin en employant les moyens de
rigueur et de justice. Le Gouverneur declare qu’il a pu obtenir la rein-
tegration de la comtesse de Salazar au domicile conjugal. 1014, Bruxelles, 14 juillet 1683. — Grana a Charles II .

Seeretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 1 (*). 45 Gastelmoncayo a rendu compte de ses negociations avec le pension-
15 naire de Hollande a propos de la reponse du roi d’Angleterre relative a

la mediation generate, a l’inquietude que cause la carence des ratifica-
tions du traite conclu avec la Suede et a la necessity d’assurer les paye-
ments dus a l’Electeur de Brandebourg.

Secrbtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 11.

( » ) Voir encore les lettres suivantes eoneernant dos affaires particulifcres : le 14 juillet,

pour le prince de Nassau (fol. 3), pour Fernand Laverne (fol. 7), pour Francisco del

Castillo (fol. 17); le 11 aodt, pour la marquise de Villainayor (fol. 34) , pour Stanislas
Servent ( fol. 3G) , pour Joseph Cascaro y Ferriz ( fol. 38) ; le 19 aout, pour le conseiller
Christyn (fol. 51); le 25 aoflt, pour le capitaine Mathieu Clercy (fol. 57), pour le baron de 20
Suegro (fol. 59) , pour le secretaire Sigisbert Celcius (fol. 61) , pour la baronne de Berio

(fol. 71); le ...» pour le conseiller Christyn (fol. 123); le 3 octobre, pour le comte de
Grajal, mattre de camp d’un tercio d'infanterie ( fol. 127) , pour le capitaine Joseph Cascaro
y Ferriz (fol. 154) ; le 3 novembre, pour le capitaine Antonio Gonzales (fol. 185), pour Fer-
nand Laverne de Rodes (fol. 187); le 8 novembre, pour Diego de Salazar, gouverneur de 25
Santvliet (fol. 191); le 17 novembre, pour le conseiller Christyn (fol. 207) , pour Diego

Davila Pacheco (fol. 209), pour le conseiller Christyn (fol. 211); le 25 novembre, pour
Gisbert Thenaerts (fol. 221) ); le lor dScembre, pour Juan de Layseca (fol. 233) , pour le

prince d’Orange (fol. 237); le 15 dGcembre, pour Albert de Fierlant (fol. 248) , pour Gisbert
Thenaerts, proveedor de i’arm^e (fol. 250) ; le 23 d6cembre, pour le due de Havr6 (fol. 260) , 30
pour Pedro Albarez Vilain, adjudant general de bataille (fol. 263) ; le 29 decembre, pour
le comte de Saint-Pierre, conseiller des Finances (fol. 264), pour le colonel Nicolas Ignace

de Fariaux (fol. 266) ; le ..., pour le mattre de camp g6n6ral Carlos Marque (fol. 276) .

I
(!) Dans une lettre du m£me jour adressde ft Crispin Botello, le Gouverneur ajoute

qu’il n’a pas voulu confier la charge en question ft la personne qui porte le titre de
consul des Pays-Bas. II y a d’ailleurs 1A un prejudice pour les sujets des Pays-Bas, en
ce sens que seuls les commergants etrangers ont des consuls tandis qu’eux sont sujets
du Roi. Au reste il prie le Secretaire d’Etat d’insister sur la n6cessit6 de prendre les dis-

^25 positions necessaires. Il semble que Grana ne se rendait guere compte de la nature exacte
du consulat flamand ft Cadix. Le 19 aout, Crispin Botello fait savoir que les ordres deman-
des ont 6te donn6s (fol. 55) . Le 8 septembre, Grana remercie le Roi de la decision prise
(fol. 99).

20
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1019. Bruxelles, 11 aout 1683. — Grana a Charles II .
— Grana a Charles II .

1015. Bruxelles, 14 juillet 1683. Le Roi a communique sa decision de faire celebrer chaque annee un
service pour les militaires defunts dans l’octave de la Toussaint. Grana
fait observer que pareiile ceremonie a lieu depuis plusieurs annees en

5 l’eglise des Jesuites a Bruxelles.
Au sujet d’un projet de paix qui a fait l’objel de commcntaires de la

part de la Neuveforge. La situation presenle ne permet pas, de 1’avis do

Grana, d’esperer une paix conforme aux principes exposes dans ce

projet. Jamais les Frangais ne manqueront de prelextes pour tenter de 5

nouvelles usurpations. Leur mauvaise foi ne s’arrSte devant aucun obsta-
cle. Grana reste 5 l’afftit de tout ce qui se passe a Ratisbonne. Le mar-

Roi le texte du projet de paix remis au
doute rendu compte de la

Secretairerie d' Elat et de Guerre, reg. 286, fol. 42.

i j
1020. Bruxelles, 11 aout 1683. — Grana a Charles II .

quis de Bourgomaine envoie au
Congrfcs au nom de l’Empereur. 11 aura sans

situation difficile oil se trouve l’Empereur.
Secretairerie d' Elat et de Guerre, reg. 286, fol. 13-15.

Sur l’ordre du Roi, le Gouverneur general rappellera a Neuveforge
qu’il faut donner satisfaction autant qu’on peut au due de Lorraine,

10 dans les negociations qui ont lieu a Ratisbonne.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 45.

10

— Charles II a Grana.
1016. Madrid, 22 juillet 1683.

Le Roi revient sur sa lettre
pour qu’on leve les impots dans le Brabant, comme
avant l’affermage.

du 30 avril. II admet les raisons de Grana
cela se pratiquait

1021. La Haye, 24 aout 1683. — Balthasar de Fuenmayor a Charles II .

Ronquillo aura sans doute fait part au Roi des discussions qui ont eu
lieu a Londres a l’occasion de la presence de M. Bentinck envoye par le

15 prince d’Orange pour feliciter le roi d’Angleterre. Celui-ci, son frere le
due d’York et leurs ministres pretendent qu’il n’y a d’autre moyen de
salut que la paix avec la France et qu’il faut sacrifier Strasbourg et
Luxembourg. Bentinck a objecte qu’on ne pouvait conserver les Pays-
Bas sans Luxembourg et que l’abandon de ces deux villes ne devait pas

20 etre la ranpon de la guerre declaree aux Turcs par Louis XIY. A son
retour a La Haye Bentinck a fait part a Fuenmayor des dispositions des
diverses personnalites anglaises. Un ministre s’est engage a travailler
de concert avec le souverain anglais pour que l’Espagne put conserver
Luxembourg et que la France se contentat d’une somme d’argent.

25 Bentinck a ajoute que si meme Charles II voulait ceder Luxembourg,
les Etats-Generaux n’y consentiraient, pas, et qu’en tout cas le prince
d’Orange s’y opposerait. II a declare aussi qu’en cas de besoin il ne faut
pas refuser une treve, a condition qu’elle soit generale pour l’Empire et
pour l’Espagne. Fuenmayor rapporte les deliberations qu’il a tenues a

30 ce sujet avec le gouvernement hollandais. Les conditions indiquees

15
Eslado , 3910.

28 juillet 1683. — Grana A Charles II .

a l’activite de la diete de Ratisbonne (1).
SecrHairerie d' Etat el de Guerre, reg. 286, fol. 24.

1017.
Envoi de documents relatifs a

— Consulte da Conseil supreme de 205 aout 1683.1018.
Flandre.

concernant les immunites eccle-
Roi le rapport de

conferer sur ce sujet.

Secretarias provinciates, liasse 2480.

d’autres lettres semblables relatives aux envois des avis donnas par Neuve-
(fol. 146) , le 20 octobre (fol. 162) , le 3 novembre

15 d6cembre (fol. 256), le 29 decembre (fol. 268) .

Sur les reclamations du Nonce
. Le Conseil avait, au prealable, renvoye au

siastiques
la jointe de juristes et de theologiens reunie pour

25

( i ) Voir
: du 11 aotit (fol. 47), le 6 octobreforge

(fol. 183) , le 17 novembre (fol. 213) , le
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^acceptation de la treve slipuleraient notamment la restitution apour

l’Espagne de tout ce qui a ele occupe dans la province de Luxembourg
tout autre territoire qui scrait plus opportun pour la defense des

Pays-Bas. Fuenmayor discute aussi cette question. 11 termine en expri-
manl ses apprehensions que la decision royale ne vienne trop tard. Lcs 5
rapports de Grafia auronl fait savoir que de chaque heure on doit crain-
dre qu’elle ne soit la derniere pour les Pays-Bas, cu egard aux imrnenses
pr4paratifs que font les Franpais pour une invasion. Dfts que Fuen-
mayor a eu connaissance des avis que le Gouverneur general a regus
de Paris et des frontieres il en a fail part au gouvernement hollandais. to
Le secours que celui ci a promis pourrait aussi arriver trop tard.

1024. Bruxelles, 25 aout 1683. Grafia a Charles II .
Le Gouverneur est heureux d’apprendre les

1’envoi de renforts espagnols et italiens.
Secretairerie d' Etat el de Guerre,

ou
mesures prises pour

reg. 286, fol. 65.

5 1025. Bruxelles, 25 aout 1683. — Graha a Charles II .
Le Roi a prescrit de faire savoir au roi d’Angleterre qu’on avait decou-vert une conspiration ourdie contre ce dernier et de lui notifier la deci-sion prise d’arreter tous les conspirateurs qu’on pourrait atteindre dansles Etats de la monarchic. Ces ordres ont ete executes (*).

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 73.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 81, fol. 312.

1022. Bruxelles, 25 aout 1683. — Graha a Charles II .
10A diverses reprises, le Roi a reclame l’avis du marquis au sujet des

moyens de desinteresser les ministres sur lesquels retombe la reforme 15
du 25 janvier 1681, de manicre a ce qu’il soit debarrasse des plaintes et
reclamations qui Tassaillenl de lout c6te. Le Gouverneur a demande
Pavis de plusieurs organismes des Pays-Bas, en particulier du Conseil
d ’Etat. 11 considere qu’il faut rnaintenir le credit du Roi et sauver du
desespuir quantile de families dont les chefs ont passe les meilleures 20
annees au service du Roi et ont sacrifie leur avoir le plus liquide pour
acquerir leur charge. II communique au Roi un projet de diplome avec
diverses observations (x).

1026. Bruxelles, 25 aout 1683. — Grana a Charles II .
On a mis sur pied le tercio de Lombards et on lui a donne comme

maitre de camp le comte Sequi qui a deja exerce ces fonctions ante-rieurement.
15 Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 75.

Conseil d' Etat , liasse 282.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 81. 1027. Bruxelles, 29 aout 1683. — Ordre du marquis de Graha.

L’ordre est adresse aux chefs du service financier de l’armee Alonso
Carnero et Gaspar del Vaux. II prescrit l’execution de la faveur accordee
par une lettre royale du 10 juillet precedent, portant augmentation de

20 la solde du capitaine Sebastien Fernandez de Medrano, professeur de
mathematiques.

25

1023. Bruxelles, 25 aout 1683. — Graha a Charles II .
Le Roi a reitere ses ordres anterieurs au sujet de l’observation du

traite de marine de 1676 relativement a la restitution reciproque des
navires saisis. Grana declare que la matiere est importante et qu’il veut
se procurer de plus arnples renseignements avant de repondre.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 63.
30

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 78, fol. 101.

(!) Le projet en question se trouve en annexe. p) Voir une seconde lettre k ce propos le 19 septembre (fol. 107).

t
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1032. Bruxelles, 10 septembre 1683. — Consulte du Conseil prive.

4 septembre 1683. — Consulte du Conseil supreme de1028.
Flandre. Le Conseil a vu la requete presentee au Roi par le Pere Louis de

Camargo, de la Compagnie de Jesus, demandant confirmation des pri-
vileges et des exemptions de la Compagnie, en particular l’exemption

8 de tous impots dans tous les cas oil les ordres mendiants en jouissent.
Le Conseil propose au Gouverneur de suggerer au Roi une decision
favorable, sans prejudice du proces en cours devant le Conseil de Bra-
bant entre la ville et l’Universite de Louvain et le recteur de la
Compagnie (*).

Le Conseil charge Don Antonio de Samoza de diriger la secretairerie
du Registre des mercedes pendant l’absence ou la maladie du secretaire
en titre, Louis Antonio Daza. 5

Secretariat provinciates, liasse 2480.

1029. Bruxelles, 8 septembre 1683. — Grana a Charles I I .
Le capitaine Philippe de Arango est arrive aux Pays-Bas avec

108 recrues espagnoles. Ces gens se trouvent sans armes. II faudrait
eviter cet inconvenient a l’avenir.

10 Conseil prive , recueil 336.

, 15 septembre 1683. — Charles I I au comte de Mon-10 1033.
terev .

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 91.
Le Conseil supreme de Flandre doit veiller a ce que toute mereede

soit enregistree tout d’abord dans les quatre mois par le secretaire du
15 Registre general des mercedes ou, s’il etait malade, par celui qui le rem-

placerait. A defaut de cette formalite, la mereede ne pourra etre
transcrite dans aucun autre bureau ou Conseil.

1030. Bruxelles, 8 septembre 1683. — Grana a Charles // .

L’Electeur de Cologne (x) a ete elu eveque de Munster a l’unanimite.
Cette election a ete manigancee par l’eveque de Strasbourg, prince
Guillaume de Furstemberg, qui s’est rendu a Munster deux jours avant 15

Felection. C’est lui aussi qui a pris possession du siege au nom du nou-
vel elu.

L’Electeur de Cologne a de la sorte augmente son influence en Alle-
magne et lui-meme est gouverne par Furstemberg. Les Hollandais vont
sans doute se defier d’un voisin si puissant.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 93.

*
Secretariat provinciates , liasse 2480.

, 16 septembre 1683. — Pouvoirs donnes au marquis de1034
20 Grana par Charles I I.

20
Le Roi cherche a obtenir que l’Espagne soit comprise dans le traite

que va conclure l’empereur d’Allemagne.
Estado, 3910.

1031. Bruxelles, 8 septembre 1683. — Grana a Charles I I .

Fuenmayor a rendu compte au Roi de tout ce qui s’est passe a
La Haye. L’habilete du prince d’Orange est indiscutable, comme aussi
l’interet qu’on a de maintenir ses bonnes dispositions. II faudrait que le 25

Roi lui adressat une lettre et une autre aux Etats-Generaux.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 95.

1035. Bruxelles, 19 septembre 1683. — Grana a Charles I I .

25 Le Roi a present au Gouverneur de secourir l’Empereur dans le cas
ou les Turcs feraient des progres. Grana objecte que Louis XIV a envahi

( x ) Le Gouverneur annonce qu’il a envoys cette consulte 4 Madrid.
( i ) Maximilien-Henri de Bavi&re.
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secours de 8,000 hommes. II a donne des renscignements complemen-
taires au sujet des hostilities commises ulterieurement par l’ennemi et
de 1’entrevue que lui-meme a eue a Anvers avec le prince d’Orange. On
doit savoir gre au prince de sa bonne volonte, pour l’envoi de deux regi-

5 ments d’infanterie a Gand . Cette ville est ainsi en securite, mais il n’en
est pas de meme des autres places. Le marechal de Humieres reste tou-
jours campe a Lessines. Les cruautes et les exactions ruineuses conti-
nuent.

40,000 homines. II se trouve lui-meme sans hommes
les Pays-Bas avec

argent et est absolument incapable de faire quoi que ce soit con-
et sans
tre les Ottomans.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 103.

5
1036. Bruxelles, 19 septembre 1683. — Gratia a Charles IL

Le Roi a prescrit de faire des instances a la Cour de Londres pour

obtenir Tassurance que Louis XIV n’envahirait pas les Pays-Bas de fagon

a pouvoir envoyer des secours a l’Empereur. Les Frangais ont envahi

les Pays-Bas et le roi d’Angleterre se desinteresse de la question. Des

lors, ces instructions n’ont plus de portee. 10

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 105.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 118.

10 1040. Bruxelles, 22 septembre 1683. — Gratia a Charles IL

Grana a fait expedier sa correspondance par mer. Il ne veut pas se
fier aux Frangais, car par le passe la precaution de l’emploi du chiffre
n’a pas ete suffisante.

Felicitations pour la victoire de Vienne, levee du siege, deroute de
15 l’infanterie turque, fuite de la cavalerie, abandon d’artillerie conside-

rable et du tresor du Grand-Vizir.

1037. Bruxelles, 19 septembre 1683. — Gratia a Charles IL

Le Roi a fait savoir qu’il a decide de ne plus admettre aucun memoire
I’intermediaire des vice-rois et gou-presente par des officiers sinon par

verneurs generaux. Il veut done que ce soit Grana qui lui transmette les 15

doleances des officiers, en y ajoutant chaque fois

'r,% Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 119.son avis.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 111.

1041. .
espagnol.

Sur la recompense a accorder a Jean-Baptiste Christyn pour les
ouvrages qu’il a publies dans l’interet de la Couronne (*).

, 23 septembre 1683. — Consulte du Cornell d’ Etat

1038. Bruxelles, 22 septembre 1683. — Grana a Charles II .
au Roi toules les tracta- 20

Le rapport joint & la presente fera connaitre
tions qui ont eu lieu a Ratisbonne. Il apprendra aussi la levee du siege 20

de Vienne et les progres des armees impcirialcs et polonaises. Les dispo-
sitions au Congres de Ratisbonne ne peuvent que devenir meilleures (*).

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 115.
Estado, 3873.

f 1042. Madrid, 24 septembre 1683. —- Charles II a, Grana.
Manuel Coloma a repu ordre de venir sieger au Conseil des Ordres.

25 II convicnt que I’Espagne soit representee a Genes par un ministre. Le
Roi a choisi a cet effet Juan Carlos Bazan, conseiller du Conseil des

1039. Bruxelles, 22 septembre 1683. — Grana a Charles II .

Grana rappelle un rapport precedent relatif a l’invasion des Frangais, 25

et les instances reiterees qu’il a faites en Hollande pour obtenir un
l1) Cette consulte fait allusion a une autre du Conseil supreme de Flandre qui

pas ete retrouvee.
TOME V.

n’a

( i ) Il n’y a pas d’annexe.
52

t



I

— 411 —— MO —
decision

le titre d’envoye extraordinaire. II notifie sa
titulaire la merae corres-

faites, encore que les interesses aient montre leur desir de se conformer
a la volonte royale. II a charge un professeur de proceder a un examen
serieux de tout le personnel universitaire pour s’assurer qu’on n’intro-

duisit dans les facultes que des gens surs et de saine doctrine et qu’on
5 ecartat quiconque eut la moindre attache avec les tendances nouvelles.

En agissant de la sorte on a sauvegarde l’autorite royale sans entrer en
difficulty avec le Pape. L’internonce s’est declare tres satisfait de la con-
duite que l’on a suivie. Grana fait remettre au Roi une serie de docu-
ments relatifs a cette affaire. Les professeurs se pretendent accuses sans

to raison par leurs rivaux, condamnes sans avoir ete entendus. Ils deman-
dent qu’on examine la question a l’amiable et que la decision soit remise
au Pape. Grana fera etudier l’affaire des theologiens avant de decider ( L) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 133.

Finances, qui aura
a Grana et le prie de garder avec le nouveau

pondance qu’il entretenait avec ses predecesseurs.
Secrttairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 121.

Charles II aux Etats-Generaux 5
1043. Madrid, 30 septembre 1683.

des Provinces-Unies. ‘ 1

L’invasion soudainc et injustifiee des Pays-Bas par la France parai-
Provinces-Unies une violation flagrante de la paix

au danger quitra sans doute aux
juree. Elies prendront done des dispositions pour parer

les menace egalement. Le Roi espfere qu’elles contrihueront avec toutes to

leurs forces a la defense de ses domaines, se rendant compte de I’etat

dans lequel elles se trouveraient si Louis XIV venait it s’emparer de

quelqucs places importanles. De son cote le Roi fera tout ce qu’il peut

se ddendre.
12 octobre 1683. — Grana a Charles II .1046.

15pour Secretairerie d' Etat et de Guerre, liasse 292 (1). Le Gouverneur expose les vexations des Frangais contre les habitants
des Pays-Bas, dont ils exigent par de simples billets des contributions
enormes. L’honneur lui commande de se defendre par les armes. II faut.
que l’on sache les souffranees qu’ont causees les Frangais.

15

>— Grana a Crispin Botello.
1044. Bruxelles, 3 octobre 1683.

II faudrait pouvoir chasser le marechal de Humieres des Pays-Bas. La

situation est desolante. Grana s’afflige de ce qu’on ne puisse lui envoyer

ni des ordres ni un maravedis. Les effets envoyes sont d’un si faible

import et & 4ch6ance si tardive!

Estado, 3873.

1047. La Haye, 19 octobre 1683. — Balthasar de Fuenmayor a
Charles II

20 20

Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 286, fol. 131.
Grana a remis la copie des ordres qu’il a donnes aux gouverneurs des

diverses places de ne plus souffrir lgs violences de la France de prelever
autant qu’on peut des contributions sur le territoire de l’ennemi. II a

23 laisse a Fuenmayor le soin de communiquer la chose au gouvernement
hollandais. Le prince d’Orange, le Pensionnaire general et l’ambassa-

deur lui-meme sont d’accord pour ne pas en parler mais attgndre que
la decision prise soit connue du public. Dans le cas ou on lui reproche-
rait d’avoir de la Sorte provoque une rupture, Fuenmayor repondrait

Grana a Charles II .
1045. Bruxelles, 6 octobre 1683. —
Le Gouverneur a

determiner les professeurs
5 61ire comme doyen
Bruxelles les professeurs en question et s’

. Le Gouverneur expose les objections qui

¥
dej5 rendu compte des efforts qu’il avait faits pour

de la stride faculte de theologie de Louvain

le Dr Lambert Vincent. II a depuis convoque a 25

est heurte de leur part a une
i lui ont ete

vive resistance
t1) Voir les annexes (fol. 136 et suiv.).30

document fut envoyee a Grana le meme jour.
(i ) La copie de ce
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1051. Bruxelles, 20 oclobre 1683. — Graha a Charles II .

que si, en agissant comme ils le font , les Franfais ne font pas la guerre,

les Espagnols en les imitant ne la font pas non plus. Le Iloi est informe

de la conduite des habitants d’Amsterdam qui se sont opposes de loutes

leurs forces a l’envoi du secours de 8,000 hommes et interdisent des

recrutements. Ils veulent que les Espagnols sauvegardent la paix, en 5

cedant Luxembourg. Le Prince, le Pensionnaire et Fuenmayor sont

d’accord que la meilleure conduite a suivre est de laisser les evene-
ments exercer eux-memes la pression voulue. Le Prince et le Pension-
naire chargeront leurs amis de faire les propositions necessaires pour

empficher la mine des Pays-Bas par l’application des forces encore dis- 10

ponibles. Fuenmayor declare qu’il a toute confiance dans le Prince et

le Pensionnaire. Ceux-ci approuvent la decision de Graha de s’emparer

de tous les biens des Frangais, en guise de compensation. II serait oppor-

tun de s’emparer d’une place dans le voisinage de la Catalogne de fapon

a disposer d’un gage a echanger contre ce qu’ils pourraient prendre 15

aux Pays-Bas.

Accuse de reception du nouveau chiffre general et. de l’ordre d’en
faire executer dans les bureaux de la Secretairerie d’Etat et de Guerre
une copie a envoyer a different^ ministres espagnols. Le Roi a ajoute

5 qu’on ne pourrait commencer a en faire usage qu’apres reception d’un
nouvel ordre. Le pli est arrive bien conditionne avec les cachets
alteres, comme on

non
peut voir par les enveloppes qui sont renvoyees. II

semhle bien qu’on ne doive plus avoir d’inquietude & ce sujet.1
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg . 286, fol. 166.

10 1052. Bruxelles, 3 novembre 1683. — Grana a Charles II .
Arrivee aux Pays-Bas du capitaine Alvaro Correa avec 94 hommes

de bonne qualite, mais encore une fois depourvus d’armes.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg . 286, fol. 172.Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 82, fol. 70.

1048. Bruxelles, 20 octobre 1683. — Grana a Charles II . 9 1053. Bruxelles, 3 novembre 1683. — Graha a Charles II .
15 Charles II s’est rallie a l’opinion de Grana au sujet du credit a deter-

miner en faveur du comte de Prades pour que celui-ci puisse vivre
decemment a la Cour de Suede. L’interesse attend de l’argent pour efl'ec-
tuer son voyage, qui devient chaque jour plus necessaire.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol . 174.

du Provincial des Jesuites des
Le Roi a envoye a Grana le memoire

Pays-Bas, afin d’etre informe des privileges concedes k la Compagnie.

Le Gouverneur remet le texte de la consulte du Conseil prive du 10 sep-

tembre. On verra ainsi qu’on peut accorder aux Jesuites l’exemption

des impots et la jouissance des privileges des ordres mendiants.

20

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 152.

1049. Bruxelles, 20 octobre 1683. — Graha a Charles II .
Conformement au desir du Roi, Graha fera envoyer des alcyons a 25

Secretairerie d' Etat el de Guerre , reg. 286, fol. 156.

1054. Bruxelles, 3 novembre 1683. -— Graha a Charles II .
Le Roi a fait savoir qu’il s’etonnait de ce que le ministre accredits a

Ratisbonne n’eut pas avise a temps des negociations en cours pour
l’election de l’eveque de Munster. Grana fait observer qu’il a notifie a
Madrid la nouvelle de la mort de 1’eveque, le 28 juillet. Le Roi peut etre

25 assure que s’il y avait eu quelque moyen d’eviter l’election de l’Electeur
de Cologne, Graha n’eut pas manque de le faire. II faut se persuader
que l’Electeur a depense par l’intermediaire du prince Guillaume de

20

Madrid.

1050. Bruxelles, 20 octobre 1683. — Graha a Charles II .
Les Hollandais insistent vivement pour que le Roi se decide a ratifier

le traite de garantie avec la Suede.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol . 158 P) . 30

( i ) Voir les annexes (fol. 160) .

t
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Furstemberg des sommes enormes (*) , el tenir compte en outre des dis-

positions du chapitre et des intrigues auxquelles sont sujettes les elec-

tions en Allemagne (2).

1057. Bruxelles, 15 novembre 1683. — Graha a Charles II .
Le Roi a notifie sa decision de defendre ses vassaux contre les vio-

lences et les infractions a la paix commises par la France et employer
a cet effet, tous les moyens disponibles, jusqu’a la rupture declaree. II

5 veut qu’on fasse voir a Londres, a Vienne et a La Haye le bien-fonde de
ses apprehensions. On recourra

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 180.

offices de Ronquillo et de Bourgo
maine pour depister les impostures frangaises. Une demande de
a ete adressee a l’Empereur. L’ordre royal de trailer les Frangais en
ennemis sera communique a tous les vice-rois et gouverneurs. Le Gou-

H) verneur a done fait publier un placard dont il communique le texte ou
cst exposee l’indignite des Frangais et ou sont rappeles tous les argu-
ments que Grana a pu trouver.

1055. Madrid, 11 novembre 1683. — Charles II a Graha. 5 aux
secours

s’esl fail l’echo des doleances du prince d’Orange a
montre tr&s al'fecte. Le Roi

«
Le Gouverneur

de l’arriere qui lui est du el dont il se
montant de 50,000 pesos. Grana decidera de

au Prince. En
propos
a envoyd des effets d’un
l’usage qu’il faul en faire de fagon & donner satisfaction

tout cas il faudra aviser aux moyens de terminer cette affaire soit aux io

Pays-Bas, soit en Espagne. Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 205.

Secretairerie d' Etat el de Guerre , reg. 286, fol. 195.
1058. La Haye, 16 novembre 1683. — Balthasar de Fuenmayor d

15 Charles II .
1056. Madrid, 11 novembre 1683. — Charles II d Graha.

Au moment ou l’ambassadcur frangais a La Haye faisait une nouvelle
representation et ou Humieres attaquait Courtrai, le ministre hollandais
a Londres a fait savoir que le roi d’Angleterre a refuse d’intervenir,
paree que Grana avait commence la guerre

Des avis de Ratisbonne communiques par Ncuveforge, on peut. voir
interfits frangais, encore qu’on y 15

que les esprits y sont gagnes aux
eprouve des apprehensions sur l’attitude de l’Espagne. On craint que

celle-ci ne s’accommode separemcnt avec la France en cedant ce qu’il

y a de meilleur pour VEmpire (*). Grana doit donner 5 Ncuveforge les

instructions n^cessaires pour qu’il puisse faire echouer les projets des

Frangais et se maintenir fermcment au principe de ne se pretcr 5 aucun 20

ajustement avec la France, sinon d’accord avec l’Empereur. Consentir

a une declaration quant aux fronliferes serail une chose grave, car les

Frangais refuseront de restituer qnoi que ce soit de leurs conquetes,

sinon par la force. Il serait deplace, d’autre part, de se preter a un accord

par lequel on abandonnerait ce qui a ete injustement enleve.

en attaquant les troupes de
20 Louis XIV. Il a ajoute que ce dernier accepterait peut-etre l’intervention

de l’Angleterre et de la Hollande. La question de l’arbitrage
des deux puissances a ete discutee et finalement les Etats-Generaux
decline la mission qu’on voulait leur confier.

commun
ont

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 82, fol. 123.

25 1059. Bruxelles, 17 novembre 1683. — Grana a Charles II .
25

Le Gouverneur rappelle qu’il a envoye le marquis de. Hoensbroeck 5
Cologne pour aviser l’Electeur de l’intention des Frangais d’occuper
Thuin. La reponse donnee a Hoensbroeck permettra au Roi de voir qu’il
y a bien peu a esperer de l’Electeur. En tout cas on sait a quoi s’en tenir

30 et on se desinteressera des plaintes qu’il pourrait faire h propos de
Etats.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 199.

(!) Infinito dinero.
( 2) La delicadez con que
(3) Cediendo lo que mejor puede estar al Imperio. Il faut sans

la possession des Pays-Bas.

estas materias de eleclones se tralan en Allernania.
doute entendre par la, ses

30 Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 215.
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— Grana a Charles II - Depuis, le lieutenant general Montal est entre dans la ville et y a placeune garmson rangaise. On sait aussi qu’il se propose d’occuper Cha-telet, autre pptite ville du pays de Liege, et il serre de plus pres Char-leroi. Tout cela cause a Grana les plus grands soucis. L’acces au Brabant

5 est ainsi ouvert. Charleroi est tres menace. L’ennemi medite sans doutecoup terrible cet hiver. Manque d’argent.

1060. Bruxelles, 17 novembre 1683.
Le marechal de Humieres est reste campe pres de Courtrai. L’attaque

de la ville etait facile, la citadelle n’etant pas achevee et Grana se trou-
vant depourvu de moyens pour augmenler la garnison. Les Frangais

sont depuis entres non seulement dans la ville, inais dans la citadelle. g

Le Roi pourra prendre connaissance du rapport du marquis de War-
devoir. Le baron de Cuincy est entre a

avertissements sur l’etat des
etaient

un

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 229.gnies. Celui-ci a fait tout son
Dixmude. Le Gouverneur rappelle ses
places fortes flamandes, el en particulier de Dixmude qui
depourvues de la majeure partie de leurs fortifications et des lors io

impossibles a conserver. Le Roi a defendu jadis a Villa Hermosa de

demanteler Dixmude et promis 1’argenl necessaire pour Ostende. Le

manque de ressources a rendu impossible l’armeinent de Dixmude. L’oc-
cupation de cette ville par les Frangais couvre la majeure partie du terri-
toire qu’eux-memes occupent en Flandre et leur sert de voie d’attaque is

contre Nieuport. II suffirait de 50,000 ecus pour mettre cette ville en

bon etat. Manque d’argent.

1063. Bruxelles, l6r decembre 1683. — Grana a Charles II .
Charles II a prescrit a Grana d’avertir Neuveforge de tous les exces

10 commis par les Frangais de fagon a pouvoir dejouer leurs imposturesa Ratisbonne. II veut aussi s’en tenir au principe deja indique deprefer a aucun accommodement si ce n’est d’accord avec l’Empereur.Grana repond qu’il est en correspondance reguliere avec Neuveforge.
Secretairerie d'Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 231.

ne se

15 1064. Bruxelles, ler decembre 1683. — Grana a, Charles II .
D’apres les avis donnes par le prevot de Conde 0), on peut voir quel’accommodement du prince-eveque de Liege avec les habitants de la

ville est deja conclu et ce par 1’intermediate de l’eveque de Strasbourg.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 286, fol. 235.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 217.

1061. Madrid, 26 novembre 1683. — Charles II a Grana.

Le Roi ordonne au Gouverneur de declarer la guerre a la France et 20

indique les motifs de sa determination. II se prevaut des operations que

les armees frangaises preparent en Flandre, du fait que le marechal de

Humieres qui en commande une partie se trouve dejii devant Courtrai,

ville qui, d’apr£s des bruits venant de Paris, est peut-fitre ddja perdue.

Les violences de Louis XIV sont execrables. Les conditions qu’il a fait 25

connaitre a son ministre a La Haye sont inadmissibles. Elies revelent

son ambition. II reclame des compensations exorbitantes pour Alost et

d’autres territoires qui ne lui appartiennent en aucune maniere.
Eslado, 3910.

1065. Bruxelles, Tr decembre 1683. — Grana au due de Medina Celi.20

Envoi d’une lettre emanant de certains commergants ostendais quidemandent le paiement de ce qu’on leur doit depuis deux ans pour lestravaux effectues par eux aux vaisseaux du convoi de Flandre. Les inte-resses se proposent d’intenter une action au prince de Vaudemont qui
est porte caution pour le paiement en question. Le Gouverneur plaide

la cause du prince qui pourrait etre condamne a payer une somme con-
siderable, uniquement pour avoir rendu service au Roi.

25 s’

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 589, fol. 207.
1062. Bruxelles, 28 novembre 1683. — Grana a Charles II .

Le Gouverneur rappelle l’avis qu’il a deja donne au sujet des projets

des Frangais contre Thuin. II en a fait part a l’Electeur de Cologne.

30
t1) Jean baron de Groesbeeck, grand prevOt de Cond6, resident liegeois30 Bruxelles. accredits a

TOME V. 53
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Bruxelles, 3 decembre 1683. — Gratia a Charles II . consul espagnol qui y reside doit agir comme l’ont fait tous ses pre-

decesseurs dans les guerres anterieures, a propos des passeports pour les
naviies se_ iendant en Espagne. Fuenmayor relate a ce sujet la demarche
qu’ont faite aupres de lui les delegues du magistrat. II y a la une dis-

5 cussion interessante sur les principes du droit maritime et les usages
du commerce en temps de guerre, Faction des consuls, etc. Fuenmayor
prie le Roi de faire envoyer dans tous les ports d’Espagne les ordres
appropries relativement a l’admission des navires hollandais,
lement ceux d’Amsterdam. On verra les

1066

En vue d’assurer la navigation des Pays-Bas au plus grand bdneficc

des habitants, Gratia a decide que les navires de convoi qui ont et6

Cadix, arm6s pour le comple du Roi, seront soumis il la direction des

commissaires nomm6s & cet effel et quc ceux-ci auront h presenter les s

documents de navigation concernant ces vaisseaux. Le Gouverncur prie

le Roi d’approuver ces decisions et de faire declarer que le consul de la

nation flamande de Cadix n’a en rien k intervenir dans ce qui a trait

/

principa-
consequences de Fopposition

10 qu’il y a entre elle el le reste des Provinces-Unies. Si elle vient a resi-
piscence, on pourra toujours envisager des attenuations. Si non il fau-
dra recourir a des mesures plus graves

'
aux navires de convoi.

10
Secritairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 243.

encore.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 82, fol. 208 (1) .

, 20 decembre 1683. — Charles II au comte de Monterey.
1067.
D’une maniere generate le Roi a decide que tous les conseils et tribu-

tresoricrs et receveurs de ne donner satisfaction
1069. Bruxelles, 29 decembre 1683. — Graha a Charles II .

naux ordonnent aux
pour les mercedes qu’ils sont charges d’accorder que si les interesses pre-
sentent une attestation de la secretairerie du Registre general des is

mercedes ctablissant le montant des pensions qu’ils touchent annuelle-
ment. Ces pensions ne peuvent exceder 4,000 ducats, et de 200 a 4,000

ducats elles subissent toutes une reduction de 20 %, excepte celles accor-

dees aux fonctionnaires mis a la retraite.

15 Les deputes de la Flandre ont fait rapport sur la conduite scandaleuse
des troupes franqaises commandees par le marechal de Humieres entre
Gand et Bruges. Le Gouverneur veut que le Roi soit au courant des
souffrances de ses sujets.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 286, fol. 272.

Secretarias provinciates, liasse 2480. 20 20 1070 , 31 decembre 1683. — Charles II a Graha.

Le Roi indique au Gouverneur ce qu’il doit faire pour soulage
provinces.

r nos

1068. La Haye, 28 decembre 1683. — Balthasar de Fuenmayor a

Charles II .
La ville d’Amsterdam est cause de toutes les calamites aux Pays-

Bas. Elle a jet6 le discredit sur nos forces, qxagere celles de l’ennemi,

rassure l’Angleterre et peut-etre mfime la France sur son refus de con- 25

courir k l’intervention des Elats-Generaux. Sans cela, les Franqais ne se

seraient pas jet6s sur les Pays-Bas, n’auraient attaqite ni Courtrai, ni

Dixmude. Le Pensionnaire de Delft, qui a et6 recemment k Paris, Fa

declare formellement. II ne faut pas perdre l’occasion de molester la ville

d’Amsterdam a Fendroit ou elle est le plus sensible : son commerce. Le 30

Estado, 3910.

1071. Madrid, ler janvier 1684. — Charles II a Pedro Ronquillo (2).
a fait part a Madrid des instances reiterees qu’il a

faites aupres du roi d’Angleterre et du refus de ce dernier de modifier
son attitude. II a ajoute qu’il ignorait que les recentes propositions fran-

23 L’ambassadeur

i 1 ) Voir encore une seconde lettre du meme jour (fol. 223).
(2) Ambassadeur d’Espagne k Londres.
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1075. Madrid, 7 janvier 1684. — Charles II a Grana.contraire lc fait qu’cllcs

Raises eussent 6te approuvees 5 Londres, bien
etaient imprimees a mecontente la population. Le Roi approuve la con-
duite de Ronquillo et ajoute qu’il pent, en presence de 1’obstination du

souverain anglais, declarer qu’il a refu ordre de quitter l’Angleterre.
On enverra de l’argent par l’inlermcdiaire de Grana.

a n
Le Roi a examine le projet de reforme administrative envoye par le

marquis avec sa lettre du 25 aout 1683. II communique sa decision con-tenue dans le decret de la meme date et veut quelle soit executee
5 incontinent. Le Gouverneur doit desinteresser les

5
surnumeraires qui se

sont procure leur charge a prix d’argent. II enverra la liste de ceux-ci
et entendra les Gonseils d’Etat et des Finances sur les modalites de
l’indemnite a accorder.

Secrttairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 3.

I
1072. Madrid, 7 janvier 1684. — Charles II a Grana.
II convient de contrarier l’Electeur de Cologne 0) qui est un partisan

de la France.

Conseil d' Etat , liasse 282.

1076. Madrid, 7 janvier 1684. — Decret de Charles II .
Estado, 3910. 10 10 1. Ordre d’executer la reforme prescrite par l’acte du 25 janvier 1681.

2. Reduction des Chambres des Comptes de Flandre, de Gueldre et
de Brabant.

3. Menaces contre les contrevenants.1073. Madrid, 7 janvier 1684. — Charles II a Grana.

la ville s’etait recon-Le prevot de Conde a fait savoir de Liege que
1’intervention de l’eveque de Strasbourg, qui

Conseil d' Etat, liasse 282.

is 1077. Bruxelles, 12 janvier 1684. — Grana d, Charles II .
Eloge du zele montre par le magistrat et les bourgeois de Luxem-

bourg. Le Gouverneur les a dispenses du paiement de leur quote-part
dans le dernier subside et les a exemptes de toute participation aux
subsides a voter par cette province au cours des trois ann^es prochaines.

20 Le Roi devrait aussi leur accorder quelque faveur. Les interesses ont
fait une representation au sujet du maintien de leurs anciens privileges.
II serait opportun de leur repondrc favorablement.

Secrttairerie d'Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 30.

ciliee avec son eveque a
devait se rendre a Paris. Le Roi voudrait connaitre les conditions de

sujets et les raisons du is
l’accommodement du prince-eveque avec

de l’eveque de Strasbourg. II charge Grana de l’informer.
ses

voyage
Secrbtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol . 16.

1074. Madrid, 7 janvier 1684. — Charles II a Grana.
Castel-Moncayo a fait savoir que le consul d’Espagne a Amsterdam

pretend donner des passeports aux navires sortant de ce port et conf6rci 20

un caractere d’authenticity aux actes publics, sous pretexte que cela
s’est fait ainsi par le passe. II a ecrit 5 Crispin Gonzales Botello au sujet

de la manure dont ses predecesseurs usaient pour donner des cert if i-
cats concernant les marchandises qui ne sont pas de contrebande. Grana
est charge de donner des explications sur ces demandes (2). 2S

SecrHairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 7.

1078. Bruxelles, 12 janvier 1684. — Grana & Charles II .
55 D’apres les avis donnes par le baron Delval (2), il y a peu a attendre du

due de Hanovre et des autres princes de la maison de Lunenbourg.
Cependant devant une declaration favorable du due de Hanovre, Grana
lui a depeche a nouveau le baron Delval pour lui offrir de 60 5 100.000

(!) Agent du Gouvernement des Pays-Bas, & Paris.
(1) Maximilien Henri de Bavi&re.
(2 ) Voir les annexes (fol. 11 et suiv. ) .
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ecus afin qu’il tienne sur pied une armee destinde b operer non seule-
ment sur le Rhin, mais encore dans les Ftats du Roi . Grana n’a pas

confiance dans cette demarche, mais nous voici dcjfi ii la mi-janvier, et

il n’a pu encore recruter un seul homme; le pays est ruind, l’armde si

reduite est dans un etat de misere, ellc diminue chaque jour. II n’y a 5

pas grand’chose a esperer des Hollandais. La situation est pire qu’elle

n’a jamais ete.

1082. Rruxelles, 12 janvier 1684. — Gram a Charles II ,

Le Gouverneur a regu copie d’une lettre du Roi au marquis de Rour-
gomaine. Le Roi a ajoute que la defense des Pays-Ras necessiterait la
concentration d’une armee alliee de 20.000 hommes. II faudrait faire

5 une diversion par le Luxembourg, de fagon a ce que les forces hol-
lando-espagnoles fussent en etat de contenir les unites cnnemies qui
leur seraient opposees. Le Gouverneur convient de 1’opportunite de cette
diversion pour la conservation des Pays-Ras, mais observe qu’au
de la derniere guerre on n’a jamais pris des mesures pour l’executer.

Secretairerie d'&tat et de Guerre, reg. 287, fol. 32.
cours

1079. Rruxelles, 12 janvier 1684. — Gram a Charles II .
Grana a envoye le marquis de Hoensbroeck aupres de 1’fSlecteur de to

certaine influence sur ce dernier.

Secretairerie d' Etal et de Guerre, reg. 287, fol. 20.

to Secrdtairerie d' fttat et de Guerre, reg. 287, fol. 28.

1083. Rruxelles, 12 janvier 1684. — Grana a Charles II .
Envoi d’un rapport du prince de Chimay relatif a la retraite du

chal de Crequi. Eloge des habitants du Luxembourg, qui ont couru les
plus grands dangers et aussi du prince de Chimay et des autres chefs

IS militaires. On a grand peine a se procurer des munitions de rechange
et des renforts d’infanterie pour la garnison de la place 0).

Secretairerie d'Btat et de Guerre, reg. 287, fol . 34.

Cologne de fagon a maintenir une
mare-

1080. Rruxelles, 12 janvier 1684. — Grana a Charles II .
Au sujet des instructions royales donnees a Castel-Moncayo de main-

tenir son opposition aux propositions frangaises, de fagon a engager is

les Hollandais davantage dans la guerre. Le Gouverneur se conformera

sur ce point aux ordres royaux.
1084. Rruxelles, 12 janvier 1684. — Grana & Charles II .
Les Frangais continuent chaque jour a bruler des villages. Ils pren-

20 nent les pretextes les plus futiles, sans aucun respect pour les lois de la
guerre. Le froid rigoureux a gele les canaux et les rivieres. La situation
est inquietante : de tous cotes on annonce des mouvements de l’ennemi.
L’intendant de Lille a ecrit des lettres aux villes de Gand, Rruges,
Audenarde et Ath. Le Gouverneur en remet copie au Roi. Le contenu

25 est des plus etrange, comme le sont aussi les evenements de chaque
jour. II faut esperer que les effets ne correspondront pas aux desirs des
Frangais. La loyaute des habitants et les precedes des ennemis les main-
liendront dans leur devoir.

Secretairerie d' fitat el de Guerre, reg. 287, fol. 22.

1081. Rruxelles, 12 janvier 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a present de profiter de toute occasion qui pourrait se pre- 20

senter pendant l’hiver pour surprendre Dixmude. Grana objecte que la
frangaise de cette ville depasse du double toute la garnison

garnison
espagnole de la Flandre. Ayant. concentre des forces considerables a

Furncs et h Ypres, Louis XIV peut en quelques heures rassembler une

armee importante. II faut tenir compte en plus de l’obstacle que pre- 25

sentent les canaux et les rivieres.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 38.

30 ( x ) Le rapport de Chimay relatif aux operations gui ont eu lieu devant Luxembourg,
depuis le 19 d£cembre 1683, se trouve en annexe (fol. 36). — Le prince de Chimay est
Ernest, prince de Croy-Chimay-d’Arenberg.Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 24.
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1085. Bruxelles, 12 janvier 1684. — Graha a Charles II . sur 365. De la les desertions si

froid n’a plus ete
miracle du

si nombreuses en ces derniers mois. Leaussi intense depuis plus dea l’habilete des chefs
grandes. Elies augmentent

5 plus d’armee et

Envoi d’un rapport de Neuveforge au sujet des tractations de Ratis-
bonne. trente ans. C’est

que les pert.es ne soient pas plusit cependant chaque jour! Bientot le Roi n’aurasans armee, il ne pourra tenir les Pays-Bas.

un

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 287, fob 40 (1).

Secretairerie d' Etat1086. Bruxelles, 26 janvier 1684. — Graha a Charles II .
Le Roi a exprime le desir de posseder le texte du contrat conclu entre

l’Electeur de Cologne et ceux de Liege et de savoir s’il y avait entre eux
une convention secrete. II fallait s’informer aussi des raisons qui avaient
provoque le voyage a Paris de l’eveque de Strasbourg. Le Gouverneur
envoie le texte demande ainsi que le rapport transmis par le prevot de 10
Conde sur la declaration faite par l’eveque de Strasbourg a son retour
de Paris. On ne sait pas encore de fa$on precise pourquoi ce voyage
a eu lieu, mais le marquis de Hoensbroeck fait savoir de Cologne que
l’eveque vient d’arriver en cette ville tres malade. On raconte qui t a
regu de l’argent des Frangais pour calmer les plaintes des Liegeois.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 49.

5 et de Guerre, reg. 287, fol. 55.
1088. Bruxelles, ler fevrier 1684.
Le Roi

Graha d Charles II .
a porte a la connaissance de Grana les details qui lui avaientcommuniques par le marquis de La Fuente a propos d’une proposi-10 tion d’armistice emanant du Nonce. Charles II persiste dans sa decisionde ne se preter a aucun traite qui ne soit. general etpire et aux autres allies. Grana promet detions.

ete

ne s’etende a 1’Em-
se conformer a ces instruc-Secretairerie d' Etat et de Guerre reg. 287, fol. 83 f1) .

15 1089. Madrid, 3 fevrier 1684.
15 Le Roi les remercie de leur fidelite.

— Charles II fitats du Luxembourg.

Estado, 3910.

aux

!

1087. Bruxelles, 26 janvier 1684. — Graha a Charles II .
Le Roi a demande un releve des effectifs qui sont en service et de

l’importance des renforts qu’il faudrait y ajouter pour atteindre au
printemps les 40.000 hommes. II a prescrit de ne pas employer a 20
d’autres fins l’argent qu’il allait envoyer et de hater les levees. Grana
est tout a fait decourage. II se rend compte que ses propres rapports et
ceux d’Alonso Garnero, au sujet de l’etat des troupes et des domaines,
rediges de la fa§on la plus detaillee, n’ont pas ete examines avec atten-
tion. Comment peut on songer a une armee de 40.000 hommes ? Trois 25
choses sont indispensables : de l’argent, du temps et du territoire. Les
deux premieres manquent, il en sera bientot de meme de la troisieme.
II faudrait encore effectuer trois payements pour achever l’annee 1683;
soldats et officiers sont dans le denuement. On manque de tout 135 jours

1090. Madrid, 3 fevrier 1684. — Charles II a Grana.
Le Roi a decide d

liance conclu
envoyer a Fuenmayor la ratification du traite d’al-la Suede par l’Empereur

Ambassade d' Espagne A La Haye

1091. Bruxelles, 9 fevrier 1684. —

avec sous les reserves indiquees.
reg. 82, fol. 288 (2).

20
Graha d Charles II .

Le prince de Vaudemont a insiste pour obtenir le paiement des dettesqu’il a contractees pour l’armement de la flotte auideux ans sur l’ordre du Roi. Cette pretentionet si on avait eu

qui a ete equipee il y a
absolument justifieemoyen de le faire, on y aurait certainement donne

est

25 (*) Voir une seconde lettre 4 propos de La Fuente en date du 23 fdvrier(2) Il y a encore une lettre de Crispin Botello aEn annexe se trouve le texte du traitd (fol. 302).
TOME V.

(fol. 97) .ce sujet, le surlendeinain (fol. 300).( i) Il y a un envoi semblable en date du 26 janvier (fol. 51) . 30

54
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1095. Bruxelles, 9 fevrier 1684. — Gratia a Charles II .
Le Roi a fait ecrire & Castel-Moncayo qu’en cas de doute sur la fa^on

dont il devait conduire ses negociations, il n’avait qu’a s’en referer a
l’avis de Grana. Il a signifie a ce dernier qu’il devait dormer des instruc-

s tions et des ordres a l’ambassadeur. Grana partage l’opinion royale au
sujet de la defense des Pays-Bas qui ont ele envahis, brules et desoles
depuis le debut de septembre. Il est certain que si les Frangais voient
qu’on traite l’affaire serieusement, ils se preteront mieux a une paix
honorable. Seulement le Roi est sans armee, l’extreme misere oh on

10 se trouve est bien connue, le temps est si avance. les ressources font
defaut. Les allies eux-memes vont abuser de cette situation. De ceux-ci,
le plus fidele est l’Empereur. Il a fait ecrire qu’il ne pourrait pas envoyer
100 hommes. Le roi de Suede n’est tenu a rien. Il ne faut pas attendre
de secours des princes allemands. Dans cette situation on ne saurait

IS se flatter de faire la loi ni au Congres de La Haye, ni ailleurs 0) .
SecrMairerie d' fclat et de Guerre, reg. 287, fol. 81.

le recommande tout
satisfaction. La situation particulifere du prince

specialement h la bienveillance du Roi 0).
SeerHairerie d' Etat el de Guerre, reg. 287, fol. 61.

— Gratia & Charles II .

Le prince de Chimay a remis une copie des ordres donnes par le 5

marechal de Crequi prescrivant a tous les habitants de quitter leurs

maisons a quatre lieues de Luxembourg pour se transporter aux endroits

designes. C’est la une mesure de cruaute dont il n’y pas d’exemple.
Secrttairerie d' Elat et de Guerre, reg. 287, fol. 89.

1092. Bruxelles, 9 fevrier 1684.

10_ Gratia a Charles II .
1093. Bruxelles, 9 fevrier 1684.

eclaireront le Roi sur les debuts de
faut attendre aucuneLes rapports de Castel-Moncayo

la Conference de La Haye. Il est evident qu’il ne

assistance d’Allemagne, malgre les victoires remportees sur les Turcs.

La situation aux Pays-Bas est desastreuse. Pas d’armee, pas de muni-
tions, pas de ressources. Le mecontentement croit chaque jour ft mesure

qu’augmente le nombre des incendies et des extorsions de l’ennemi. La

souffrance des vassaux egale leur Constance, mais en cette vie tout a une

Secrktairerie d' Blat et de Guerre, reg. 287, fol. 91.

15 1096. Cologne, 16 fevrier 1684. — Le marquis de Hoensbroeck a
Gratia.

L’envoye extraordinaire de Brandebourg, Fuks, est arrive a Cologne
20 et a eu une longue entrevue avec le ministre de France et celui de Dane-

mark. Il a parle aussi a l’eveque de Strasbourg. Il est certain que l’Elec-
teur de Cologne veut mobiliser une armee de 20.000 hommes. Ses inten-
tions sont favorables aux ennemis de l’Espagne. L’Electeur convoite
la Frise et Groningue comme Brandebourg a l’oeil sur le duche de

25 Gueldre. II semble que l’Electeur et le due de Juliers ne soient pas en
bons termes. Il faut porter le tout a la connaissance des Etats-Generaux.

L’Electeur de Cologne se laisse dominer de plus en plus par l’eveque
de Strasbourg et entrainer dans le parti franpais. L’argent employe aux
recrutements est sans doute de provenance franchise. Si l’Empereur

30 ne se decide a envoyer rapidement une armee de ce cdte et mettre fin

fin.

Gratia a Charles II .
a la diete de Ratisbonne communiques 20

Secritairerie d' fitat et de Guerre, reg. 287, fol. 74 (2).

1094. Bruxelles, 9 fevrier 1684. —
Envoi de documents relatifs a

par Neuveforge.

( i ) voir encore les lettres auivantes relatives ti des affaires partlculiferes : le 0 fevrier,

pour Melchior Velez Ladron de Guevarra (fol. 3) . pour Pedro Albarez. off icier espagnol

(fol. 66) , pour le due de Havre (fol . 68) , pour le due de Hanovre (fol. 73); le 23 fevrier, 25

pour La Neuveforge (fol. 101), pour Juan Francisco Massis, consul espagnol t Amster-
dam (fol . 103) ; le 7 mars, pour le maitre de camp Martin de Los Rios (fol. 121); le 8 mars,

pour Gr6goire de Villar Llano (fol. 129) , pour Bernardino de Salinas (fol. 134); le 22 mars,

Fernando Lavarni, sergent de bataille (fol. 154) ; le 5 avrll, pour le comte de Roeulx
30

, le 23 fevrier (fol. 105); le mars (fol. 133); le 21 mars
pour
(fol. 187) .

(*) Autres envois semblables
(fol. 140); le 5 avril (fol. 172).

( i ) Voir les instructions donnees a Fuenmayor dans une lettre royale du 17 fevrier.

Ambassade d' Espagne a La Haye (reg. 82, fol. 350) . — Le roi de Sufede est Charles XI.
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II ne faut pas compter sur l’appui de l’Empereur dont les forces son!

tres diminuees et qui emploie ce qui lui reste a faire opposition aux
Tores demeures toujours redoutables. Grana veillera aux necessites des
forteiesses, mais ajoute qu a 1 heure actuelle il n’a encore vu ni renforts

5 ni argent.

, la situation deviendra dangereuse, surtout si les Hollan -
prennent pas des mesures rapides.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 109 (x ) .
a ces intrigues
dais ne

1097. Bruxelles, 23 fevrier 1684. — Grana a Charles I L Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 111.

Le Roi a approuve les lettres de Grana aux princes allemands pour 5

demander leur assistance. II prescrit d’engager Neuveforge a continuer
treve et de tout

1101. Bruxelles, 23 fevrier 1684. — Grana a Charles I L
*

negociations pour empecher la conclusion d

traite particulier.
uneses Au sujet de Luxembourg. Tous les villages situes a quatre lieues

autour de la ville sont deserts. II est done tres difficile de se procurer
10 ce qui est necessaire a la garnison. Les partis doivent se glisser entre les

multiples postes que les ennemis ont etablis et eourent ainsi grand
risque d’etre coupes. Les Frangais se sont approches de la ville avec des
forces considerables, ont pris tout ce qui pouvait leur servir et brute
les villages de Bertrange et Strassen. II n’y a pas moyen de soutenir la

15 petite garnison, elle diminue chaque jour. On ne peut lui envoyer des
renforts qui la mettraient a meme de faire une sortie considerable sans
exposer la place a un grand danger. Ainsi done, le peril est evident ; il
ne porte pas seulement sur Luxembourg, rnais sur les autres places et
tout le pays.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 99.

\0
1098. Bruxelles, 23 fevrier 1684. — Grana d Charles I L

Envoi d’un resume de diverses lettres des gouverneurs locaux permet-

tant au Roi de se rendre compte de la desolation qui regne dans les pro-
de Hainaut, Namur et Limbourg a la suite des exces des Fran-

vinces
gais (2) . >SeerStairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 115. IS

1099. Bruxelles, 23 fevrier 1684. — Grana a Charles I I . Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 113.20

la Cour de Madrid pour que les navires du convoiOn a insiste a
d’Ostende fassent. la course aux Frangais. Grana objecte qu’on a delivre

des patentes de course & differents particuliers. D’autre part, les navires
de Cadix. A l’aller, ils ont pris un petit 20

, 29 fevrier 1684. — Charles I I a Grana.1102.
Le Roi reitere l’ordre d’envoyer au Conseil supreme de Flandre les

depeches concernant les propositions du Gouverneur pour les provisions
de charges reservees a la Couronne.

du convoi ne sont pas revenus
bateau frangais. On tachera de faire tout le tort possible a 1ennemi.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 117.
Secretarias 'provinciates, reg. 2632.25

1100. Bruxelles, 23 fevrier 1684. — Grana a Charles I I .

Le Roi a recommande au Gouverneur de veiller a la conservation des

places fortes et a promis l’envoi d’argent et de renforts.
1103. 2 mars 1684. — Charles I I a Grana.

25 L’Electeur de Cologne et le cardinal de Furstenberg sont trop devoues
a la France. Il faut empecher que la levee des 100.000 pesos, offerts par
la bourgeoisie de Liege et payables en plusieurs termes, ne se fasseGrana communique cette lettre a Madrid le 23 fevrier suivant (fol. 107) .

t 1)
(2) Les annexes manquent.
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conseiller Stauthals qui est du nombre de ceux qui ont prete serment
a la France. Le Conseil rappelle tous les retroactes de cette affaire, les
sanctions prises contre les defaillants, l’intervention de la France, la
I eintegiation des interesses. II discute la question en exprimant une

5 opinion manifestement defavorable ik ces derniers et propose finalement
de renvoyer toute l’affaire a l’examen du Grand Conseil de Malines 0) .

Conseil -privt , recueil 337, fol . 49.

avant l’ouverture de la campagne. Cette somme pourrait etre mise a la
disposition des Fran^ais. II faut veiller a ce qu’elle soit remise confor-
mement aux conditions du premier accord et empecher que la ville ne
l’avance. Le marquis doit, en outre, tacher de savoir s’il n’y a pas un
traite secret entre l’Electeur et la France et quels sont les motifs du 5

voyage de Furstenberg a Paris.
Estado, 3910.

1104. Bruxelles, 8 mars 1684. — Grana a Charles II . , 17 mars 1684. — Charles II a Grana.
Le Roi repond a deux lettres du marquis du 23 fevrier exposant la

10 misere de la ville de Luxembourg et donne des ordres pour y remedier.
Estado, 3910.

1108.
Les propositions royales ont ete communiquees a l’assemblee des

Etats-Generaux. La Frise refuse de faire des levees. Elle se plaint de 10

manquer de tout. Cet abandon constitue un encouragement pour
l’ennemi.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 287, fol . 123.

1109. Bruxelles, 21 mars 1684. — Grana a Charles II .
Le Roi a fait savoir que si on s’emparait, a titre de prisonnier de

guerre, d’une personnalite franpaise de marque, il fallait la garder pour
15 1’echanger contre le prince de Montescarcho retenu par Louis XIV.

Grana fait observer qu’on a renouvele la convention conclue lors de la
guerre precedente par rapport aux prisonniers de guerre.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 287, fol. 144.

1105. Rruxelles, 8 mars 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a fait part au Gouverneur de la demarche faite a Madrid par 15

le Nonce en vue de la conclusion d'un traite de paix ou d’une trkve avee
Louis XIV. Grana accuse reception de cette lettre.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 287, fol . 127.

1106. Bruxelles, 8 mars 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a remis 5 Bruxelles copie des instructions envoyees k Castel- 20

Moncayo, a propos de l’attitude a prendre au congres des allies. Grana
insiste sur l’abandon et le danger ou se trouvent les Pays-Bas. II
approuve la conduite de l’ambassadeur. II lui semble qu’en ne refusant
pas la treve telle qu’on la propose, on demeure fidele au principe declare
des l’abord de ne se preter qu’a un accommodement general.

Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 287, fol . 131.

1110. Bruxelles, 21 mars 1684. — Gratia a Charles II

Le marechal de Humieres est parti en campagne avec une armee
considerable. II dispose de barques, de chariots, de munitions, d’artil-
lerie et de tout ce qui est necessaire pour un siege. On a eu connaissance
de son projet d’attaquer Audenarde. Grana a fait envoyer quelques ren-
forts. On ne sait si une attaque s’est produite ou si on s’est borne a un

25 bombardement. Grana ira voir demain le prince d’Orange 5 Anvers.
Doleances coutumieres.

20

25

1107. Bruxelles, 16 mars 1684. — Consulte du Conseil prive.
Albert le Waitte, conseiller au Conseil de Flandre, compris dans la

derniere reforme, pretend avoir droit de sieger au Conseil avant le

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 287, fol . 148.

( P Grafia refuse d'ouvrir la discussion sur cette question qu’il consid6re comme close.
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rempli des fonctions d’envoyes diplomatiques. Grana se conformera
& ces instructions. II signale qu’il n’a pas regu les derniers ordres relatifs
au depart de l’agent en question et que ce dernier attend toujours son
ayuda de costa.

1111. Bruxelles, 21 mars 1684. — Grana a Charles IL

des demarches de l’Electeur de Baviere le Roi a fait savoir

qu’il s’en tient a son premier principe : conclure un traite general ou

continuer la guerre. II defend a Grana de sc preter un engagement
avoir refere au prealable a Madrid. Promesse d’obeissance. 5

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 150.

A propos
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 158.5

sans en
1115. Dusseldorff , 28 mars 1684. -— Le marquis de Hoensbroeek a

Grana.

Preparatifs militaires. Les princes allemands allies a la France reuni-
ront de 25.000 a 30.000 liommes et Louis XIV suppleera a ce qui

10 manque. La ville de Geldern sera la premiere attaquee. On n’aura pas
de peine a la prendre, dans l’etat ou elle se trouve. De la sorte on cernera
le reste du pays de Ruremonde et on couvrira les Etats de Cleves et de
Cologne. Cette expedition menace les Ftats-Generaux : ceux-ci n’eu
persistent pas moins dans leurs querelles au lieu de prendre une decision

15 vigoureuse. L’Eveque de Strasbourg veut rendre service a la France.
L’Flecteur de Cologne se pretend assure de son collegue de Brande-

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 1772.

1112. Bruxelles, 22 mars 1684. — Grana a Charles II .

Les chapelains de l’armee ont fait des instances a Madrid pour obtenir

le paiement total de leur solde chaque mois et pour qu’on se souvienne

d’eux a l’occasion de la distribution des benefices ecclesiastiques. Le 10

Gouverneur reconnait que les interesses sont en droit de se plaindre,

tout le personnel militaire. Les paiements ont souvent manque,

le Roi le sait par les plaintes desagreables du marquis lui-rneme.comme
comme
Nul ne merite plus sa solde que le sold at. Au reste, il se souviendra des

interesses lors des nominations. 15 bourg 0) .
Secretairerie'd' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 152.

1116. Bruxelles, 3 avril 1684. — Grana a Charles II .
1113. Bruxelles, 22 mars 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a approuve les diligences faites par le marquis pour arriver a

la connaissance du traite de paix entre l’Electeur de Cologne et les

Liegeois. Il a prescrit de faire en sorte que TElecteur ne puisse pas 20

toucher avant le debut de la campagne aux 100,000 reaux offerts par

la bourgeoisie. Le Gouverneur objecte que l’Electeur et l’eveque de

Strasbourg sont bien mailres de la ville et qu’il sera extremement diffi -

cile de faire retarder le paiement.

Grana approuve toutes les demarches faites par Balthasar de Fuen-
20 mayor a propos de la cessation des hostilites. D’autre part il a appris

que le jugement du Roi est tout a fait oppose. Le Gouverneur promet
de se conformer a la decision royale. D’ailleurs les demarches qui ont
ete faites n’auront pas de consequence, loin d’avoir a apprehender un
armistice, on peut voir les hostilites continuer chaque jour.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 83, fol. 96.I 25

Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 287, fol. 156. 25 1117. Bruxelles, 5 avril 1684. — Grana a Charles II .

L’ambassadeur hollandais a Madrid a fait des instances pour obtenir
la ratification du traite de marine de 1676. Le Gouverneur remet a ce1114. Bruxelles, 22 mars 1684. — Grana a Charles II .

comte de Prades la solde donneeLe Roi a prescrit de faire payer au
anterieurement a Bernardino de Salinas et a d’autres militaires qui ont (!) Le 5 avril Grana communique cette lettre au Roi (fol. 177).

TOME V . 55

*
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fconsulte du Conseil de l’Amiraute. II ajoute que 1’acte en devoir donner connaissance au Roi, au moment oil les revers sont telle-

ment plus graves. Grafia proteste de son devouement, il ne fait de
demandes que pour la defense du pays. Son desir personnel est de se
retirer en paix.

5 Le Roi a present de mettre Luxembourg en etat de defense pour deux
. Gela est execute jusqu’a un certain point, mais il manque bien des

choses. Difficulty de penetrer dans la place, impossibility d’acheter le
necessaire, pertes subies par les habitants. Grafia fera tout son possible
d’accord avec le prince d’Orange. Il reste aux Pays-Bas 1.000 ou 2.000

10 cavaliers, mal equipes. Le Roi espere, qu’apres l’arrivee de Garnero, le
Gouverneur arrangera les choses autrement que par le passe. Celui-ci
replique que 1’attitude des allies et des ennemis, la misere des troupes
espagnoles, les forces de Louis XIY dechainees contre ces pauvres sujets
abandonnes expliquent. la situation.

unepropos
question contient des stipulations desavantageuses.

Secretairerie d' fitat et de Guerre, reg. 287, fob 164.

1118. Bruxelles, 5 avil 1684. — Grafia a Charles II .

Le baron de Courrieres, gouverneur d’Audenarde, a envoye un rapport 5

les operations de l’armee frangaise que commande le marechal de

Humieres. Le Roi pourra se rendre compte des souffranees de ses pau-
et fideles sujets et de la barbarie des ennemis. Grafia fait l’eloge

des chefs militaires, en particulier du due de Bejar.
Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 287, fol. 181.

ans

sur

vres

10

1119. Bruxelles, 5 avril 1684. — Grafia d Crispin Gonzales Botello.

Accuse de reception des lettres de provision de 8,300 pesos.
Secretairerie d' fitat et de Guerre , reg. 287, fob 189.

SeerHairerie d' Btat et de Guerre , reg. 287, fob 166.i5

1121. Bruxelles, 5 avril 1684. — Grafia a Charles IL

D’apres les instructions
faire echouer les propositions frangaises a La Haye est de notifier
Hollandais les armements operes a Cologne. Grafia repond que depuis

20 longtemps les Hollandais en sont informes et qu’ils se declarent inca-
pables de resister a un ennemi aussi puissant. Le Roi pourra voir d ’apres
les dernieres informations que l’effet produit a ete tout le contraire de
ce qu’il attendait. Plus les forces frangaises augmentent, plus
meprise l’Espagne et on meconnait ses raisons.

Secretairerie d' fitat et de Guerre, reg. 287, fob 173.

venues de Madrid le meilleur procede pour
aux1120. Bruxelles, 5 avril 1684. — Grafia a Charles IL

Le Roi a donne au Gouverneur l’ordre d’eviter tout incendie de fagon 15

a ne pas attirer de represailles. Grafia fait observer qu’il n’a rien a espe-
des contributions et que des lors tout le poids retombe sur le Roi.

Les 500,000 reaux que Carnero a apportes ne peuvent guere soulager

beaucoup, meme abstraction faite de tout l’arriere. Le 19 decembre
une armee frangaise est entree en Flandre et s’est conduite avec toute 20

la rigueur et toute la durete imaginables. Depuis, dans les diverses pro-
continue les incendies dans tous les endroits qui n’ont pas

rer
on

25

vmces on a
paye les contributions exorbitantes des Frangais. Les ennemis operent.

differents endroits a la fois et toujours ils sont plus nombreux que
les Espagnols. Ils remplissent leur role d’incendiaires, sans que du cote 25

espagnol on puisse leur porter de coup decisif . Par contre, on a attaque
on a fait beaucoup de

1122. Bruxelles, 5 avril 1684. — Grafia a Charles IL
en

Le Gouverneur a envoye a Madrid une lettre regue de Fuenmayor
et a ce propos le Roi lui remet la copie de sa propre reponse. Il regrette
que Grafia, apres avoir pris connaissance de la premiere n’ait pas cru

30 devoir exposer au Roi son opinion sur les questions y traitees. Grafia
de multiples partis d’infant.erie et de cavalerie et
prisonniers. Ce sont 15. autant de bagatelles, dont Grafia n’a pas cru
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1125. Bruxelles, 15 avril 1684. — Graha a Charles II .
L’arrivee de Carnero porteur de 500,000 ecus a permis de donner un

payement a toute l’armee et de prendre des dispositions en vue de la
campagne. Le Gouverneur explique le detail de ces operations. Ainsi

5 tout l’argent est absorbe. Les provisions envoyees ont ete aussi
employees. Doleances coutumieres sur la triste situation du pays devant
les menaces de l’ennemi et l’indifference des allies.

Secretairerie d' Elal et de Guerre , reg. 287, fol . 196.

1126. Bruxelles, 15 avril 1684. — Graha a Charles II .
10 La reunion des allies 5 La Haye a decide d’envoyer a Paris le projet

de treve et la chose a ete notifiee aux diplomates interesses. Fuenmayor
a eu beau faire des objections, ce fut en vain. II est deplorable qu’on
puisse se livrer a une demarche aussi indecente, qui ne pourra que
provoquer de nouvelles pretentions et d’autres insultes des Frangais.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol. 198.

silence dtait la marque de l’approbation tacite qu’ il
agissements de Fuenmayor. D’autre part, le Roi ddsap-

formellement ces mdmes agissements. II ne reste done 5 Grana
i\ la lettre les instructions

s’arr&tent S

rdpond que
donnait aux

son

prouve
qu’5 reconnattre qu’il s’est trompe. II suivra
qui lui viendront de Madrid . Les souffrances it endurer ne
pas et l’espoir de pouvoir resister est si lointain (*) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 287, fol . 175.

G

1123. Bruxelles, 5 avril 1684. — Graha a Charles II .

Le Roi a fait connaitre les conditions exorbitantes mises par le due

de Hanovre a la collaboration de ses troupes et a prie Grana dc renforcer
I’armee des Pays-Bas. Le Gouverneur fait remarquer que Carnero est

arrive avee 500,000 pesos en barres , qu’on est ddja au inois d’avril , que
dans toute l’Allemagne on l<Yve des troupes pour l’Electeur de Cologne,

faire des recrute-que la situation des Pays-Bas est difficile. Quant a
ments, il faut. du temps, meme abstraction faite des autres difficultes. 15

L’ennemi est pnH 5 partir en campagne chaque jour et l’aura certaine -
ment fait avant la fin du mois. Les allies allemands sont obliges de
prfiter leur concours, mais ils ne seront sur le Rliin qu’au mois d’aout .

15r 1127. Bruxelles, 15 avril 1684. — Graha a Charles II .
Le prince d’Orange, lors d’une entrevue qu’il a eue avec Grana a

Anvers, a insiste pour qu’il s’arrangeat avec le due de Hanovre afin
d’obtenir le concours de ses troupes. Les Ftats-Generaux seraient

20 obliges de retirer leurs forces des Pays-Bas, pour faire face a celles de
Danemark, Brandebourg et Cologne. Le Gouverneur convient du
danger, mais objecte que ni les ordres regus du Roi, ni ses ressources
ne lui permettent d’agir comme le prince le desire. II a repondu
energie, insistant sur le fait que le Roi se trouve engage dans une guerre

25 dangereuse et couteuse et qu’il est indecent de lui demander des
sommes aussi considerables pour le defendre. Le prince a peut-etre ete
convaincu mais non satisfait. II a fait faire de nouvelles instances et
Grana s’est decide a lui donner satisfaction partielle et avec grande

30 repugnance. II denonce les menees des filecteurs de Cologne et de Bran-
debourg et du roi de Danemark 0). II cherche a excuser sa propre

t1) Christian V.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 287, fol . 190.

1124. Madi’id, 13 avril 1684. — Charles II a Graha. 20

Fuenmayor a annoned que les allies se sont decides h tracer une nou-

velle fronlidre en vue de la treve proposde par le roi d’ Angleterre. Le Roi
communique au Gouverneur la reponse qu’il a donnde 5 l’ambassadeur.

11 s’etonne qu’ii propos d’une affaire aussi imporlante, Grana ne songe
pas a faire connaitre son opinion a Madrid alors qu’on la lui a si souvent 25

demandee. C’est 15 d’ailleurs une obligation inhdrente 5 sa charge.

Le Roi prescrit encore une fois d’agir

avec
»

suivant ses ordres.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 287, fol. 192.

con-
( i ) siendo conlinuas las que padezemos y muy remotas las esperanzas de ponerme
disposicion de poder resistir a ellas. 30en

f
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1129. Bruxelles, 19 avril 1684. — Grana a Charles II .duite en contrevenant ainsi aux ordres du Roi. II espere que celui-ci con -

sidered la situation reelle — dont la lettre dresse le tableau desolant —
et comprendra que Grana a ete oblige d’agir de la sorte. II rappelle ses
declarations anterieures, quant au manque d’argent. II insiste sur la
necessity de conserver les bonnes dispositions des princes de Bruns- 5

wick. II envoie un rapport sur les effectifs frangais et ajoute que les
armees sont munies de tout le necessaire. La plus grande partie de
l’armee frangaise se trouve dans l’Entre-Sambre-et-Meuse, menagant
Luxembourg, Namur et Charleroi. Le munitionnaire de Namur a fait
banqueroute et s’est enfui. Le Prince d’Orange a donne un regiment 10

pour renforcer la garnison de Namur. La perte de cette place serait
coup mortel pour la cause espagnole.

Le Roi a fait demander copie des ordres donnes a Fuenmayor a pro-
pos de la treve sollicitee par les deputes des Etats-Generaux et l’ambas-
sadeur frangais. II a prescrit aussi de preter assistance a l’ambassadeur

5 et de reunir une jointe, destinee a preparer la reponse a donner aux
propositions frangaises.

Grana fait observer que Fuenmayor (1) a fait tout son possible pour
ecarter les propositions frangaises. En plus ont paru divers ecrits
frangais et en flamand (2) entre autres un du au pensionnaire Fagel .

10 Aucun ministre du Roi n’aurait pu mieux plaider la cause espagnole.
Pour ce qui concerne la jointe a former, le Roi est invite a designer
les personnalites qu’il faut y faire sieger.

en

un

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 287, fol. 200.
Secretairerie d' fitat et de Guerre, reg. 288, fol. 7.

1128. Bruxelles, 19 avril 1684. — Grana a Charles II .
1130. Bruxelles, 19 avril 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a approuve les demarches faites par le Gouverneur aupres du is

cornte de Windischgratz au sujet de la garantie de FEmpire. II a exprime
ses reserves sur la conclusion d’un memoire de Neuveforge. Grana
objecte que ces reserves n’ont pas de raison d’etre et qu’il a enjoint a

conseiller de ne se preter a aucune convention qui ne fut
generate, impliquant la restitution de tout le territoire usurpe depuis 20

la paix de Niinegue. Malheureusement l’Empire est si affaibli qu’il
parait dispose k faire des concessions, non seulement au detriment des
Pays-Bas, mais a celui de son propre honneur. L’attitude prise par les
agents de FEmpire est incomprehensible. Ils contribuent
la fabrication de la chaine qui doit les lier. Les fauteurs de la tyrannic %

frangaise sont en Hollande la ville d’Amsterdam, aux Etats-Generaux
les delegues de Frise et de Groningue, en Angleterre le roi et son frere,

Allemagne, les Electeurs de Brandebourg, de Cologne, de Mayence,
le Palatin et meme le pauvre Electeur de Treves. Telle est la veritable
situation 0).

15 Le Gouverneur rappelle les indications qu’il a donn^es au sujet du
depart de Louis XIV de Versailles, de Fimportance de ses troupes, de la
diversion qu’il comptait faire dans la region de Cologne, de Fangoisse
des Hollandais, du denuement ou on se Irouvait aux Pays-Bas. Depuis,
les preparatifs ont avanc6. Un regiment hollandais est entre k Namur.

20 Si le prince d’Orange pouvait encore ceder deux autres regiments,
Charleroi el Namur seraient en securite. Seulement les armements faits
k Cologne augmentent les apprehensions des Hollandais. II n’est pas
facile des lors d’obtenir les mesures les plus utiles, a cause des clameurs
qui s’elevent pour reserver leurs forces & leur propre defense. L’inquie-

25 tude n’a jamais 6te aiussi grande. On fait ce qu’on peut. On a mis en
deroute ces derniers jours certains partis ennemis, en particular celui
commande par un individu qu’on appelle El hermitano. Des quarante
hommes qui constituaient ce groupement, vingt ont 6te tues et les
autres captures. Si on disposait de plus de ressources et de plus de

30 troupes, on pourrait nourrir de meilleures esperances.
Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 288, fol. 9.

nouveau au

eux-memes a

i

en

30
Secretairerie d' Blat et de Guerre, reg. 288, fol. 5.

( x ) L’Electeur de Brandebourg est Frederic-Guillaume Ier; celui de Cologne, Maximilien
Henri de Baviere; celui de Mayence, Anselme Frangois Ingelheim; le palatin, Charles Ier
de la maison de Wittelsbach; celui de Treves, Jean Hugo d’Orsbeck. (1) AppelS aussi le marquis de Castel Moncayo.

(2) en flamenco.
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, 22 avril 1684. — Consulte da Conseil supreme de1134.

Flandre.1131. Bruxelles, 21 avril 1684. — Grana a Charles II .

Le marquis a insiste aupres de Burgomayne afin qu’il fit des instances
pour obtenir renvoi de renforts allemands. Le Roi a fait savoir qu’il
fallait tacher de gagner a prix d’argent les prince de Brunswick.
Grana observe que 1’argent apporte par Carnero a ete depense. En plus, 5
les ordres venus de Madrid sont contradictoires.

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 288, fol. 19.

Le Conseil insiste pour qu’on recommande au Conseil de Guerre
l’affaire d’Antoine van Lierdt, marchand flamand, qui avait eu a se

5 plaindre des autorites espagnoles.
Secretarias provinciates, liasse 2481.

1135. Bruxelles, 30 avril 1684. — Grana a Charles II .

Depuis les debuts de son gouvernement, le principal souci de Grana
a ete la defense de la place de Luxembourg. Assurer les vivres, renforcer

to la garnison, procurer Farrivee de personnalites influentes, tels ont etc
les objectifs de sa politique. Le manque d’argent, l’hiver rigoureux,
la multiplicity des pertes d’hommes, la conviction que la ville etait
Fobjcctif vis6 par les Frangais, tout cela a decide Grana a y envoyer
en grand secret des renforts, retires de Namur et il explique les dispo-

15 silions prises pour realiser heureusement ce transfert. L’opposition faite
par le prince de Barbangon a fait tout echouer 0) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 31 (2) .

1132. Bruxelles, 21 avril 1684. — Grana a Charles II .
Charles II a approuve la demonstration faite par Grana a Luxembourg

pour temoigner la gratitude royale vis-a-vis des habitants de cette ville 10
si eprouvee par les bombardements frangais. Le Gouverneur a remis au
magistrat la depeche royale leur adressee. En retour, les habitants ont
proteste a nouveau de leur fidelite. II faudrait faire quelques favours
aux officiers de la garnison. Le marquis repete qu’il favorisera autant
qu’il peut la defense de la ville, encore que ses forces et ses ressources is
soient si inferieures a celles de l’ennemi.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 21.

1136. Bruxelles, 3 mai 1684. — Grana a Charles II .1133. Madrid, 21 avril 1684. — Charles II a Grana.
Balthasar de Fuenmayor a fait savoir que les ministres allies ont

20 decide de former une nouvelle barriere pour toute la duree de la treve.
Le Roi s’est etonne de ce que Grana n’ait pas fait connaitre son avis

point. Le marquis repond que malgre ses doleances sur la

Le comte de Mansfelt a insiste au nom de l’Empereur pour que le Roi
fit connaitre ses intentions concernant le projet d’accommodement avec 20
la France. Burgomayne a fait rapport aussi sur les negociations qu’il a
entamees a ce propos avec l’Empereur. Charles II en a ete amene a se
montrer condescendant. II a remis entierement a la decision de l’Empe-
reur l’affaire de la treve generate. II exprime le desir que nonobstant le
projet arrete a La Haye par les allies, les Frangais restituent Dixmude 25
et Courtrai ou au moins la derniere de ces places, si importante pour
la conservation de Gand. Le Roi confie toute cette affaire a la direction
de l’Empereur 0) .

sur ce
pitoyable situation des Pays-Bas, le Roi a formellement defendu de se
preter a un traite qui ne fut general et n’impliquat la restitution de

25 tout le territoire usurpe depuis la paix de Nimegue. II ne lui restait done
qu’a donner ses indications sur la situation des Pays-Bas et les necessites

I

( i ) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particulares : le 3 mai, pour le
comte de Valsasine (fol. 41) , pour Marguerite de Schoonhoven, veuve de l’audiencier,
baron d’Impde (fol. 43).

30 (2 ) Le 3 mai, Grana envoie de nouveaux documents Smanant de La Neuveforge
(fol. 45).

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 27.

(!) Voir la lettre identique en substance adressee le meme jour a Fuenmayor. Ambas- 30
sade d' Espagne a La Haye (reg. 83, fol. 1192). 56TOME V.

?
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qui se presentaient pour leur defense. D’ailleurs le Roi a etc mis au
courant de vive voix par Alonso Carnero, ministre capable et bien
informe, par les mains de qui ont passe toutes les affaires importantes
du gouvernement. Carnero a fait connaitre au Roi le montant des
troupes en armes, celles qui etaient necessaires pour la paix et pour la 5

guerre, l’impossibilite de faire face a tous les besoins. Le Roi peul
apprendre par la Fopinion de Grana sur tout ce qui s’est passe aux Pays-
Bas depuis Finvasion du marechal d’Humieres.

Le Roi s’est plaint de ce qu’on ne l’ait pas averti du transfert des
troupes frangaises des Pays-Bas a la frontiere espagnole.. Grana repond 40

que ce transfert a ete peu important. II termine en se plaignant des
accusations injustes qui ont ete portees contre lui.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 50.

1138. Bruxelles, 3 mai 1684. Grana a Charles II .
II est incommode d’expliquer au Roi Fensemble des difficultes pre-

sentes. Elle depasse toute imagination. Le Roi de France est arrive a
Valenciennes avec sa famille et ses femmes 0) . Grequi a pris possession

5 de ses postes pres de Luxembourg. L’ambassadeur frangais de La Haye
a remis un memoire captieux et insolent, comme il en est toujours
quand il s’agit de manoeuvres frangaises. Montal s’est poste tout pres
de Namur avec des dragons, des cavaliers et des fantassins. On croyait
d’abord qu’il s’attaquerait a cette place, mais depuis il s’est dirige vers

40 Luxembourg. Les troupes qui doivent operer leur jonction avec celles
de l’Electeur de Cologne marchent par le Luxembourg. Louis XIV se
trouve a Conde. Toute son armee n’est pas encore concentree.

Fuenmayor est venu a Bruxelles et a delibere avec Grana au sujet
des ordres du Roi et de la reponse a donner a une lettre du prince

15 d’Orange. Cette reponse a eu pour but de maintenir le prince en sa
confiance. On lui a fait declarer que si les unites hollandaises ne pou-
vaient operer aux Pays-Bas, il valait mieux les retirer. L’ensemble des
troupes royales restantes serait consacre a la defense de cinq ou six
places. Si les Hollandais abandonnaient. Luxembourg, les Espagnols en

20 feraient autant pour les autres places de la barriere. Connaissant les
visees frangaises, on estimait qu’il etait preferable de perdre les Pays-
Bas de fagon honorable que de les abandonner avec deshonneur. Les
Etats-Generaux comprendraient alors qu’il etait, de leur avantage de
risquer quelque chose pour conserver le tout. Le desespoir de Grana est

25 immense, il ne pent plus que cooperer a la perte des Pays-Bas que le Roi
lui a confies. En tout cas il est reste fidele aux ordres royaux.

Grana a fait des instances aupres du Prince d’Orange pour qu’il se
mit en marche. Il est plus glorieux de perir dans un combat inegal que
de mourir victimes de 1’intrigue des Hollandais et de la partialite du

30 gouvernement anglais. Le Gouverneur a fait faire des demarches aupres
de Bourgomayne. Telle est la situation generate, il est inutile de s’eten-
dre sur les details. En tout cas Grana a fait ce qu’il a pu.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fob 53.

P

1137. Bruxelles, 3 mai 1684. — Grana a Charles II .
Voila neuf mois que la guerre dure aux Pays-Bas. Le Roi n’a cesse de 15

repeter qu’il donnerait ordre d’envoyer les assistances necessaires. Les
representations continuelles de Grana et les declarations faites par le
Veedor general, Alonso de Carnero, qui est si au courant des necessites
du pays, auront procure au Roi la connaissance parfaite de tout ce qui
manque. Le Gouverneur avait espere la realisation de la promesse so
d’envoyer plus d’un million d’ecus. En realite il n’y a eu que les
500,000 ecus apportes par Carnero. On peut s’imaginer que pareilles
ressources sont insuffisantes devant l’immensite des besoins. Les enne-
mis n’ont pas laisse pierre sur pierre.

*

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 288, fob 58 (1). 25
B

f 1) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires personnelles : le 3 mai, pour le
veedor general Pedro de Oreytia (fol. 60) , pour le due de Havre (fob 64), pour le comte
d’Egmont (fob 68) ; le 16 mai, pour le due de Bejar (fob 70) ; le 17 mai, pour le comte de
Prades (fob 88) , pour le due de Monmouth (fob 104) ; le 31 mai, pour le comte de Boussu
(fol. 126), pour le due de Lorraine (fob 128). pour le sergent de cavalerie Luiz Buzzi 30
(fob 130) , pour le due de Monmouth (fob 138) ; le 28 juin, pour Manuel de Goyri, official
de la Secretairerie d’Btat et de Guerre (fob 164) ; le 18 octobre, pour le due de Mon-
mouth (fob 182); le 10 novembre, pour le m£me (fob 196). ( i ) Le texte dit formellement : sus mujeres.

)

I



_
444 - — 445 —

1139. Bruxelles, 3 mai 1684. — Grana a Charles II . 1142. Bruxelles, 17 mai 1684. — Grana a Charles II .
Le Gouverneur a regu les lettres du Roi recommandant d’assurer la

securite d’Audenarde et annongant le transport de troupes de renforts
venant de Galice. II annonce que rennemi s’est retire d’Audenarde. On

5 attend l’arrivee des recrues
besoin.

Envoi d’un rapport du prince de Ghimay sur Toperation executee par
un groupe de la garnison de Luxembourg qui s’est attaque avec brio a
un tercio de dragons frangais du marechal de Hoquincourt.

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 288, fol . 66 ( x ) .
dont les unites espagnoles ont le plus grand5

Secretairerie d' Btat et de Guerre , reg. 288, fol . 84.

, 5 mai 1684. — Consulte de la jointe d' Etat .1140.
1143. Bruxelles, 17 mai 1684. — Grana a Charles II .
Le Roi voudrait obtenir, par voie d’echange, la liberte du prince de

10 Montesarco. Grana remarque que les Frangais exigent de ce dernier
grosse rangon et qu’il ferait son possible pour donner satisfaction

au Roi, si on disposait ici de captifs de pareille importance.
Secretairerie d' Btat et de Guerre , reg. 288 , fol . 86.

Au sujet des plaintes du Nonce touchant les infractions commises
contre la juridiction ecclesiastique aux Pays-Bas, et le choix des pro-
fesseurs de l’Universite de Louvain.

Estado , 3876. 10 une

1141. Bruxelles, 16 mai 1684. — Grana a Charles II .

On a delibere a Bruxelles sur les moyens de secourir Luxembourg,
en tenant compte des grandes difficultes du transport des troupes a
reunir de differents cotes au moment oil les effectifs sont si reduits. On
a envoye une troupe a Leau pour s’acheminer de la a Navagne et se 15
rendre a destination par la Meuse. On en a envoye une autre de Char-
leroi par la route de Givet. On en a rassemble une troisieme en Gueldre.
On a confie le commandement general des renforts envoyes a Luxem -
bourg au comte de Valsasine, off icier de valeur. Grana espere etre a
meme d’annoncer bientot que l’expedition a reussi.

La garnison de Luxembourg a fait une sortie heureuse, ayant mis en
deroute le regiment du Dauphin et un tercio de dragons qui a subi des
pertes sensibles. II n’y a pas a douter que la garnison portera a l’ennemi
le plus de coups possible. Louis XIV se trouve entre Boussu et Thulin,
ayant envoye a Valenciennes toutes les femmes. Les garnisons de Mons, 25
Charleroi et Namur ont fait ces derniers jours de nombreux prisonniers.

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 288, fol. 76.

t 1144. Bruxelles, 17 mai 1684. — Grana a Charles II .
15 Le marquis de Bourgomayne a fait savoir qu’il a eu connaissance du

siege de Luxembourg et a insiste aupres de l’Empereur pour qu’il vint
au secours de la place. Celui-ci s’est excuse en alleguant ses propres
necessites. On fera de nouvelles demarches, mais d’apres Grana il faut
en esperer peu de chose.

Secretairerie d' Btat et de Guerre , reg. 288, fol . 90.2020

1145. Bruxelles, 17 mai 1684. — Grana & Charles II .)

Au sujet de l’envoi des renforts a Luxembourg. Le Roi reconnaitra
qu’on ne neglige aucune mesure propre a assurer la conservation de ia
place. L’expedition tentee par Valsasine a echoue; on a renvoye les

25 diverses unites a leur garnison primitive, au grand etonnement de
Grana. Celui-ci
importante.

se lamente de Tissue funeste d’une expedition aussi
( i) Le rapport manque. Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 288, fol. 94.
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s’adresser aux neutres. Le « zele » qui a fait rapport au Roi sur les
navires de convoi est d’ailleurs mat informe, puisqu’il pense que ces
navires appartiennent a des particuliers.

1146. Bruxelles, 17 mai 1684. — Graha a Charles II .

R4cit d’une rencontre qui a eu lieu dans le Pas-de-Calais entre les

deux navires de convoi le Saint-Frangois et le Marquis de Gratia et trois

fregales frangaises. Les navires
abimes, mais aprfes avoir infligc des dommages sensibles 5 l’ennemi (’) • 5

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 288, fol . 96.

Secretairerie d'Etat et de Guerre , reg. 288, fol. 80 (x) .d’Oslende sont centres au port assez
3 1148. Bruxelles, 17 mai 1684. — Graha a Charles II .

Envoi d’avis emanant de La Neuveforge (2).
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 100.

1147. Bruxelles, 17 mai 1684. — Graha a Charles II .
1149. Bruxelles, 17 mai 1684. — Graha a Charles II .

Le Roi a fait savoir qu’il s’ctail conforine aux conclusions proposees
pour empficher le commerce de contrebande et les abus auxquels pou-
vaicnt. donner lieu les navires du convoi ostendais. 11 veut que Grana 10

prenne les dispositions pour eviter toute contravention aux reglements
par ces memes navires. Grana fera tout son possible a cet effet : il

drait avoir unc copie des reglements 4dictes 5 Madrid & ce propos
dejil lui-mfime defendu d’embarquer sur ces bateaux aucun produit
venant de France ou du territoire conquis par cette puissance. 11 cstirne is

que ces unites doivenl servir non ii augmenter le trafic mais a favoriser
le developpement des manufactures en assurant la facilite de leur ecou-
lement. Le Gouverneur fait le tableau des diverses manufactures des

Pays-Bas capables de travailler pour l’exportation. Les provinces ont

et6 14sees par le fait qu’on a admis 1’introduction en Espagne de beau- 20

coup de produits strangers el par l’intcrruplion de la navigation resullee
de la perle de Dunkerque. Elies se voient contraintes aujourd’hui a

recourir a des marines etrangdes pour le transport de leurs produits.
retablissement du trafic. II esptre que

Le marquis a eu une entrevue avec le prince d’Orange. On a discute
40 sur les moyens d’inquieter l’ennemi et d’entraver le siege de Luxem-

bourg. Le resultat n’a guere ete satisfaisant. Grana s’en remet au rapport
que Fuenmayor fera au Roi sur la situation des affaires hollandaises.
Le prince d’Orange s’est plaint de ce qu’on lui ait cache la resolution
prise de negocier une treve avec les Frangais et Grana rend compte de

45 la discussion qu’il eut avec lui. Celui-ci a promis de faire des instances
pour obtenir des renforts allemands si tant est que la place peut durer
jusqu’a leur arrivee. Si Luxembourg cede, les Hollandais subiront la
loi que la France leur dictera, tout le monde parle de paix et de treve.
Telle est la situation. Lamentations habituelles sur le manque de

20 troupes et d’argent. Au cours des douze mois de guerre il a re<?u en tout
800,000 ecus. Pendant toute l’annee 1683, on ne lui a envoye aucune
lettre de change.

vou-
. Il a

I
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol . 108.

Grana veut s’appliquer
Charles II appreciera l’importance de cette entreprise.

L’observation stride aux Pays-Bas des dispositions en vigueur en
mati&re commerciale, alors qu’il en est aulrement chez les allids, va

favoriser les etrangers. On ne saurait empfichcr Anglais, Hollandais et
Hanseates de couvrir de leurs certificats des produits d’origine fran-
C-aise. Les ennemis ne pouvant profiter des navires de convoi vont 30

au
25 1150. Bruxelles, 28 mai 1684. — Graha a Charles II .

25 Le Gouverneur a envoye Alonso Carnero a La Haye pour discuter la
question des subsides a offrir au due de Hanovre.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 288, fol . 116.

( * ) Voir en annexe un memoire ou Grana a puise la substance d.e sa rSponse (fol. 112) .
(2) Voir en annexe une lettre de La Neuveforge & Grana, dat6e du 8 mai 1684 (fol. 102).

30 — Envoi semblable le ler novembre (fol. 190) .
( i ) Voir en annexe un rapport fait au marquis de Grana a ce meme propos (fol. 98).
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e temps. Que le Roi considere ce dont on a dispose pour lever desarmees a opposer aux forces frangaises, si disciplinees et si bien appro-

visionnees! G est un miiacle qu on ait pu garder ce qui reste et nulnest responsable des souffrances endurees. Au sujet des efl'ectifs fran-s £ais, il est difficile de faire

1151. Madrid, 30 mai 1684. — Le Cardinal-Nonce Mellini au marquis

d’ Astorga.
les Etats de Brabant qui voudraient obli-Le Cardinal proteste contre

l’Universite de Louvain a payer les impots et les gabelles. un rapport exact, les renseignements qu’onpeut acquerir se confirraant si rarement. Grafia a signale tout ce qu’ila pu. II n’a rien ajoute parce qu’il ne veut comrnuniquer que ce qu’ilconsidere comme digne de foi.

ger
SSecretarias jrrovinciales , liasse 2481.

>1152. Bruxelles, 31 mai 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a reclame un
Grana remarque que _ _

.

peut estimer les escadrons d’infanterie a 600 hommes et les bataillons

de cavaleric et de dragons a 100 hommes. Le corps destine a l’Llecteur 10

de Cologne a marche lentement, de fagon a couvrir le siege de Luxem-
bourg. Les troupes reunies par l’Electeur lui-meme ne se sont pas

jointes a celles de Munster, malgre les solicitations de l’eveque de

Strasbourg. Le chapitre de Munster ne veut pas se degarnir des forces

qu’il entend reserver exclusivement a sa defense. *5

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 118.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 122.
releve des unites frangaises et de leurs effectifs.

le denombrement est difficile a faire, mais qu’on
io 1154. Bruxelles, 31 mai 1684. — Grana d Charles II .

Le Roi a emis l’espoir qu’on empecherait les Fran^ais d’exercer surles Pays-Bas la pression qu’ils ont pu realiser par le passe. II se base surle rapport remis par Grana, a propos des effectifs de l’armee royale et de1’armee hollandaise pour penser qu’il y aura moyen de se defendre. Le
15 Gouverneur remarque qu’on ne peut disposer completement des troupeshollandaises. Les troupes espagnoles ne constituent pas une armee, maisun agglomerat de jeunes gens, de vieillards, de femmes et d’un petitnombre de vrais soldats. Les abus en fait d’effectifs sont courants. Lemanque d’assistance reelle appert par les multiples doleances faites par
20 Grana a ce propos. Les effectifs hollandais y compris les garnisons deGand, Bruges et Damme, Bruxelles, Malines et Namur atteignent les23.000 hommes et non 40.000, comme on a fait savoir a tort a Madrid.Le Roi a prescrit de continuer les recrutements d’infanterie

cavalerie. Grana rappelle les rapports qu’il a dresses et qui indiquent
25 clairement ce qui est necessaire pour les besoins de l’armee. II insiste a

nouveau sur les difficulty inherentes

1153. Bruxelles, 31 mai 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a ecrit a Grana pour le charger de remercier le due de Bejar

et le baron de Courrieres a propos de leur conduite et de celle de la gar -
d’Audenaxde. II veut aussi que cette ville soit exempte pendant 20

vingt ans de toute contribution. II a discute le danger que presente le

bombardement 0) quand la population desireuse d’6viter la ruine de ses

proprietes en vient a contraindre la garnison a la reddition. Grana rap-
pelle qu’il a donne des indications sur la force des troupes espagnoles
et celle des troupes hollandaises, sur le grand nombre de places a 25

defendre et la superiorite de l’ennemi. Tout le monde est convaincu de

la necessite d’empecher l’ennemi de proceder a des bombardements.
Mais il faudrait pouvoir user de represailles et on manque d’argent et

(!) operazion de la bombas .

nison et de

au recrutement, principalement
en ete, quand les ouvriers trouvent plus facilement du travail et que
l’offre est moins abondante. On a fait plus que le possible. Il faudrait
effectuer un paiement en ce moment. Grana ne sait oil trouver les

30 moyens necessaires.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 132
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1155. Bruxelles, 31 mai 1684. — Gratia a Charles II

Le sergent-major Antonio de Villaroel est arrive a Ostende avec dix

compagnies du nouveau lercio qu’on leve en Galice. II y a environ mille

homines, de bonne quulile, mais insuffisamment armes.

— 451 —

1158. Bruxelles, 31 mai 1684. — Gratia a Charles II

II n’y a pas de doute que Grana n’ait transmis a la Monnaie les
metaux apportes en barres par Carnero. Le Roi a demande un rapport
sur les benefices de cette operation. Le Gouverneur repond que toute

5 cette affaire a ete traitee par les bureaux de l’armee et les fonctionnaires
de la Monnaie duSecretairerie d' Blat el de Guerre , reg. 288, fol . 140. b

pays. Ils ont regu ordre de rediger une relation
detaillee. En cela, comme en toutes choses, on s’est efforce de
les fonds avec une honnetete qu’on n’avait jamais egalee jusqu’ici dans
aucun des domaines de la Couronne. Le marquis proteste energique -

10 ment contre les calomnies repandues sur son compte . II s’eleve contre les
ministres de la Cour, qui font des suggestions de ce genre, ajoutant
que si ceux-ci accordent du credit aux indications sinistres que leur
fournissent leurs correspondants, ils devraient engager le Roi a le cha-

tier et lui envoyer un successeur C) .

1156. Bruxelles, 31 mai 1684. — Gratia a, Charles II .
manier

Le marquis annonce avec grande douleur que toutes les tentatives

introduire un secours dans la place de Luxembourg ont
l'aites pour
echoue. Les travaux executes par les Frangais y ont mis obstacle. Aux

dcrnicres nouvelles on a appris que le siege n a pas avance. Le marquis ui

les demarches possibles aupres du prince d'Orange. II est
tout reveler dans la lettre, cara fait toutes

dans le plus grand desespoir. II n’ose pas

il est convaincu que les Frangais ont connaissance du chilfre employe.

5 Valenciennes. Les desertions sont nombreuses
et allemands. Montal se tient avec is

l b Secretairerie d’ Blat et de Guerre , reg. 288, fol . 146.

Louis XIV se trouve
parmi les soldals frangais, suisscs
2.500 cavaliers pres de Dinanl, il constitue pour ainsi dire la garde du

camp de Luxembourg.

1159. Bruxelles, 31 mai 1684. — Gratia a Crispin Botello .

On a du faire usage du nouveau chiffre a cause de la violation des
courriers par les Frangais.

8

Secretairerie d' Blat et de Guerre, reg. 288, fol. 142.

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 288, fol . 156.

1157. Bruxelles, 31 mai 1684. — Graha a Charles II .

L’ordinaire de Paris a amene un pli du comte de Mansfelt, ambassa- 20

deur allemand en cette ville, contenant une lettre du Roi pour Grana.

Les Frangais ont ouvert cette missive. Il y est indique que se ralliant 5

l’opinion de l’Empereur, Charles II a remis enticement a la disposition

de ce dernier l’arrangement d’une tr&ve generale. Il voudrait obtenir

de la sorle la restitution de Dixmude et de Courtrai. Par les der- 2»

niCcs lettres de Grana, Charles II aura appris que cette decision etait

dej5 connue en Iiollande, en France et 5 Cologne. Seuls Ronquillo,

Castel-Moncayo et Grana (Raient dans 1’ ignorance. C’est pour les
non sculement les

20 1160. Madrid, 8 juin 1684. Charles II a Balthasar de Fuenmayor .

L’ambassadeur a fait savoir qu’on a appris a La Haye avec terreur le
refus de Louis XIY de consentir a une treve generale. L’ambassadeur
est lui-meme intervenu aupr&s du gouvernement hollandais pour que
celui-ci ne songeat plus qu’aux mesures de defense. Il a ecrit a Bourgo-

2b mayne pour obtenir de l’Empereur des renforts pour les troupes de

>

servi- f1) Il y a des annexes k cette lettre. Ce qui avait provoqug l’indignation de Grana
c’est la question posee par la lettre royale par rapport aux Services qui auraient 6t6
accord6s depuis deux ans par la ville d’Anvers et dont sans doute volontairement —
le Gouverneur aurait cache l’existence a la Cour. De la documentation, r6unie par Grana,

30 il ressort que la ville n’a accorde aucune faveur, que sa participation aux aides est chose
tout & fait normale et semblable a celle des autres parties du Brabant.

teurs du Roi une affliction de plus de voir que

secours, mais meme les informations leur manquent. 30

Secretairerie d' fitat et de Guerre , reg . 288, fol. 144.



I

— 452 — — 453 —
Baviere et celles des cercles, faisant voir que c’etait la seule fagon de

Luxembourg, les Pays-Bas, l’Empire et la couronne imperiale,

contre qui s’acharnaient les ambitions frangaises. Le Roi approuve cette

conduite et annonce que lui aussi a fait des instances a Vienne.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 83, fol. 168.

, (s. d., apres le 8 juin 1684) . — Relation de la defense

de Luxembourg par le prince de Chimay.
Cette longue relation retrace jour par jour les 6v6nements du siege

depuis le 28 avril, quand les ennemis s’emparcrent des avant-postcs,

jusqu’au 7 juin, jour de la sortie de la garnison. Elle est. accompagnee iO

de Pinterrogatoire des temoins qui deposerent sur les op6rations du

siege et la capitulation de la place (*).

1163
Unies a Grana.

> 1 juillet 1684. — Les Etats-Generaux des Provinces-
sauver

Les Etats-Generaux exposent, comment ils ont ete obliges de signer
une treve de vingt ans. Ils se considerent dans 1*impossibility de tenter

5 de reprendre Luxembourg sans etre entrames dans
amenerait, peut-etre, la ruine totale des Pays-Bas.

5
une guerre qui

1161. Estado, 3875.

1164. Madrid, 7 juillet 1684. — Charles II a Grana.

Le due de Holstein a fait des propositions tendant au retablissement
10 du commerce et a la reduction de la flotte dans les proportions en usage

jadis. Le Roi rappelle a Grana qu’il a deja demande son avis a ce propos.
Secr&tairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 167.Estado, 3876.

1162. Bruxelles, 14 juin 1684. — Grana a Charles II .
1166. La Haye, 11 juillet 1684. — Fuenmayor a Charles II .
Le ministre imperial accredits a La Haye a regu un pli de l’Electeur

15 de Baviere, l’avisant que PEmpereur avait cede aux instances de l’Elec-
teur et s’etait decide a accepter la treve proposee par les Frangais. Leo-
pold se declarait aussi resolu a obtenir Passentiment de Charles II.
L’Electeur a demande a PEmpereur de faire une declaration dans ce
sens a Ratisbonne. Depuis, le ministre imperial accredits a La Haye a

20 regu confirmation officielle de son maitre des allegations de l’Electeur.
Ainsi done tout etait deja arrange a Lintz, avant meme que Grana ait
ecrit a ce sujet.. La declaration imperiale aura peut-etre ete faite a Ratis-
bonne avant meme que Bourgomayne en ait eu connaissance.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 83, fol. 217.

fToutes les tentatives faites pour introduire des renforts a Luxembourg 15

ont echoue. II n’y a pas eu moyen de persuader le prince d’Orange a faire

expedition et tenter avec 4.000 ou 5.000 fantassins et la cavalerie

de profiter du voisinage des forets et rompre les lignes frangaises. Les

autorites de Luxembourg sont entrees en pourparlers avec l’ennemi.
Le marechal de Crequi a refuse une treve. La nouvelle de la capitulation 20

est arrivee, les Frangais ont procede a des rejouissances, mais peu apres
la nouvelle etait fausse et que le prince de Chimay

une

on a appns que
refusait de se rendre. Depuis, Louis XIV est retourne a Versailles. Quel-
ques jours apres, le 7 de ce mois, la reddition de la place a ete effective.

A Parrivee de Chimay et de ses officiers on pourra se rendre compte des 25

derniers incidents et voir s’il y a lieu de recompenser ou de punir. La

perte de la place est un malheur. Anglais, Hollandais et princes electeurs

ont agi contrairement a leurs propres interets. Grana rappelle qu’il a

deja insiste sur son inutilite. II demande a nouveau qu’on lui designe

I

25 1166. Bruxelles, lor aout 1684. — Grana a Charles II .
Ni dans la guerre actuellement en cours entre PEmpereur et les Turcs,

ni dans celle qui Pa precedee, il n’a ete engage aucun contingent espa-
gnol. II serait opportun qu’il y en ait, h cause de la parente etroite entre

30
un successeur.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 160.

( i ) En tout trois documents, plus un plan detaille de la place.



1
n l

- 455 —— 454 —
n

, 12 septembre 1684. — Consulte du Conseil d’ Etat1170. .
espagnol .les souverains et l’occasion qui serait offerte a ces formations eventuelles

de s’exercer dans l’art de la guerre.
II faut designer a cet effet le corps de cavalerie dont on dispose, soit

dans sa totalite, soit dans sa plus grande partie. Dans le cas d’une rup-
ture provoquee par le roi de France, ce corps de cavalerie serait en tout 5

cas insuffisant, tandis que l’aide pretee a l’Empereur serait de grand
prix. II serait opportun que les troupes affectees a cette operation
puissent se trouver a la fin d’octobre sur la Drave, d’ou elles pourraient
eventuellement passer en Italie.

Au sujet de la lettre precitee de J.-B. Christyn. On voit par la consulte
que le Roi, dans une lettre du 23 juillet 1682, avait charge le juriscon-

5 suite brabangon de repondre a un nouveu libelle des Frangais. II devait
reprendre les points qu’il avait omis dans son memoire de 1667.

Le Conseil est d’avis de renvoyer le travail de Christyn a l’examen du
marquis de Mondejar, conseiller d’Etat et d’Andre del Marmol, du Con-
seil de Flandre. Le marquis de Grana devrait, de son cote, consulter le

10 Conseil prive et le Grand Conseil de Malines pour voir si ce livre merite
les honneurs de Fimpression.

v »

Estado , 3875.

101167. Madrid, 2 aout 1684. — Charles II a Grana.

Le Nonce accredits a Madrid s’est plaint de ce qu’on ait emprisonne
h Vilvorde un pretre de Cambrai, au prejudice de 1’autorite du Saint-
Sifege. Charles II reclame des informations a ce sujet. II veut qu’on
prescrive aux Conseils des Pays-Bas, comme regie generale, le respect

Conseil prive , reg. 3, fol .

Estado , 3875 (*) .

1171. Bruxelles, 20 septembre 1684. — Grana a Charles II .
Le marquis a regu la lettre royale lui prescrivant de n’operer aucune

is reforme de 1’armde avant d’avoir rcgu de nouveaux ordres. II ajoute
que les effcclifs diminuent chaque jour, les soldats meurent de faim.
II ne comprend pas comment le Hoi peut laisser son armee dans une
pareille indigence sans autre remede que d’avoir a attendre de nouveaux
ordres! II insiste pour obtenir la permission qu’il a demandee de se

20 retirer (2) .

de 1’immunity eccl6siastique. 18179.

f1168. Bruxelles, 3 aout 1684. — Fuenmayor a Charles II .

Le marquis de Grana a appele Fuenmayor a Bruxelles pour traiter
avec lui au sujet de 1’attitude a prendre a La Haye en consequence de la
resolution de Charles II de s’en remettre completement a la decision de
l’Empereur pour tout ce qui touche la treve. Au reste Fuenmayor se 20

ref ere au rapport que Grana lui-meme fera a propos de cette affaire.
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 83, fol. 260.

Estado , 3876.

, 23 septembre 1684. — Consulte du Conseil supreme1172.
de Flandre.

, 9 aout 1684. — J .-B . Christyn a Charles II

Le conseiller fait valoir qu’en 1667 il a repondu a un libelle des Fran-
gais traitant des droits du roi de France sur les Pays-Bas par une bro- 25
chure imprimee chez Don Francisco Ramos del Monzano. Depuis, il a
entrepris des recherches dans les archives et a compulse et etudie des
documents pour ecrire un nouveau memoire. Il l’a remis a Crispin
Gonzales Botello, pour que celui-ci le transmette au Roi.

1169 Le Conseil a examine le memoire remis par le Nonce au marquis
25 d’Astorga au sujet du privilege de l’Universite dont celle-ci demande

le maintien. Il s’agit de l’exemption de tous impots. Le Nonce demande

( 1 ) On notera que pour la fin de l 'annee 1684 et les deux annees suivantes notre
information devient sensiblement moins irnportante. L’ambassade de La Haye, abandonnee
par Fuenmayor en septembre 1684, reste sans titulaire effectif jusqu’au milieu de 1687.

30 C’est Texplication principale de la p6nurie de notre documentation.
(2) Cette lettre fait l’objet d’une consulte du Conseil d’Etat du 14 octobre suivant.30Estado, 3875.



n

L

4
— 457 —

— 456 — • *
partie de ces gens doit etre rentree en Espagne. Le reste aura disparu.
Des lors, meme si les Frangais usaient de bonne foi — ce qu’ils n’ont

jamais fait — ils ne sauraient les rendre.le Roi fasse cesser l’innovation en vertu de laquelle on veut imposer

de demander l’avis de Grana.
Secretarias provinciates, liasse 2481.

Un secretaire cTBtat an marquis

u
que
l’Universite. Le Conseil est d’avis

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 176.

, 28 septembre 1684. —
de Monde jar et a Alexandre Schokaert C ) .

Le secretaire leur annonce
dernier travail de J.-B. Christyn (2).

1173. 5 1177. Bruxelles, 18 octobre 1684. — Grana a Charles II .

Au sujet du depart de Castel-Moncayo de La Haye. Le Gouverneur

insiste pour qu’on paie a l’interesse ce qu’on lui doit. On ne saurait se

figurer le deshonneur qui rejaillit sur les Espagnols, de ce qu’au sein

des Gours etrangeres, les diplomates de leur nation doivent mendier des

10 secours. La misere de Pedro Ronquillo est extreme : ce n’est pas seule-
ment le luxe, la decence mais meme la nourriture qui lui manque.
II est depourvu de ce qui reste au plus miserable mendiant. Ses souf-
franees sont indignes d’un ministre de telle capacite. II faudrait lui

envoyer 1’argent necessaire pour payer ses creanciers et sortir de son

15 denuement. Quant a l’ordre d’envoyer un interimaire a La Haye, on

ne pourra l’executer que quand Gastel Moncayo sera parti.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 178.

5

que le Roi les a charges d’examiner le » i

Estado , 3910.

1174. Madrid, 28 septembre 1684. — Charles II a, Gratia.

Le Roi a permis h. Castel-Moncayo de revenir en Espagne. II est indis- IO

pensable qn’il y ait & La Haye unc personnalite prenant soin des archives

de l’ambassade et des affaires courantes. Grana designera a cet effet un

sujet convenable.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 170. V

1175. Madrid, 12 octobre 1684. — Charles II a Grana. 15

1178. Bruxelles, 18 octobre 1684. — Grana a Charles II .
remis a Madrid la copie d’une lettre qu’il a regue du

a Paris avec Louvois.Le marquis a
baron del Val a propos de la conference qu’il a eue

Le Roi attend des details complementaires.
Le camp de Boufflers O est reste etabli a Gavre. Les Frangais ont com-

20 mis toutes sortes de violences indignes. Depuis Boufflers a quitte le

territoire des Pays-Bas, mais malgre les stipulations du traite, les Fran-
gais n’ont pas restitue Courtrai et Dixmude. Ils ont fait ce qu’ils ont pu

pour entrainer dans leur pays la manufacture de lingeries, employant

a cet effet les menaces. L’amour des pauvres vassaux ruines rendra vains

25 tous leurs efforts, d’apres ce que Grana espere. On a fait faire de nou-
velles instances aupres du marechal de Humieres, pour obtenir satis-
faction. Incriminations habituelles contre les Frangais. La treve a ete

publiee ici sans aucune solennite. En France, la notification s’est faite

avec grand apparat.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 174.

1176. Bruxelles, 18 octobre 1684. — Grana a Charles II .

Le Roi a demande de tacher de racheter aux Frangais les deux com -

pagnies espagnoles et la partie de la troisieme qui ont ete prises pres de

Dunkerque. Grana rappelle qu’il a annonce deja que la plus grande

20 >

0) Schokaert remplaga done son colldgue del Marmol, charg6 (out d’abord, comme

membre du Conseil de Flandre, d'ex&miner le nouveau manuscrlt de Christyn. 25

(2) Une note niarginale d’un secretaire nous apprend qu’on 6crivit i\ la Covachuela,

salle inferleure du palais de Madrid, oti si6geaient les Conseils, de rendre le livre, parce

6tait rest6 dans les appartements sup6rieurs d6s qu’il fut remis entre les mains du

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 180.80

( L) Louis-Franpois, due de Boufflers.
TOME V.qu’il

Roi.
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1182.
Flandre.

, 26 octobre 1684. —- Consulte du Conseil supreme de

1179. Bruxelles, 18 octobre 1684. — Grana a Charles II .

Envoi d’un memoire sollicitant l’admission en Espagne des manu-

factures anversoises. C’est le seul moyen de retablir le commerce des

Pays-Bas. Que le Hoi exmine la demande avec toute l’attention requise!

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 184.

Le Conseil recommande pour le premier canonicat qui deviendra
vacant aux Pays-Bas, Sebastien Fernandez de Medrano qui, depuis vingt

5 ans, sert dans l’armee espagnole comme soldat et maitre de mathema-
tiques.5

Le Roi donne ordre de recommander le postulant au marquis de
Grana.

1180. Bruxelles, 18 octobre 1684. — Grana a Charles II . Secretarias provinciates, liasse 2481.

L’Electeur de Cologne est arrive a Liege. Grana lui a fait rendre une

visite de pure courtoisie.
10 1183. Bruxelles, l01 novembre 1684. — Grana a Charles II .

Le Gouverneur tremble en prenant la plume pour faire rapport sur la
situation provoquee par les miseres et les besoins. II a deja dit beau-
coup a ce propos, mais jamais il n’a devoile suffisamment
Chaque jour on se rapproche de la catastrophe. Les pauvres habitants

saignent pour payer les Frangais, l’armee peril, de faim, elle se
debande sans qu’il y ait moyen de maintenir la discipline. Les effets
envoyes sont de mauvaise qualite, comme il a ete explique a Botello. Ni
treve ni paix ne peuvent conserver ces provinces au Roi si celui-ci ne
repond pas effectivement aux supplications qui lui ont ete adressees 0) .

Secretairerie d ' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 192.
Estado , 3876.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 186.

son opinion.
10

1181. Bruxelles, 18 octobre 1684. — Grana a Charles II .
45 se

Les Hollandais ont liceneie les recrues qu’ils avaient, levees il y a

deux ans. Le marquis aurait voulu reprendre a son service quelques

fantassins pour renforcer l’armee royale. Le manque de ressources,

le decouragement resultant du spectacle de la faim qu’on endure ren-

dent plus difficile l’execution de ce projet, si important par ailleurs. 15

rapport anterieur rendant compte des

efl'ectifs et de la composition de l’armee en indiquant les reformes a
pied convenable. Il a indique

e

20
Le Gouverneur rappelle un

operer pour remettre les choses sur un
le montant des depenses necessaires avec celui du traitement des minis-

tres et du personnel des bureaux. Il a precise ce que le pays pourrait 20

fournir et ce qui devrait, etre envoye de Madrid. Il voudrait diminuer

la depense resultant de tant d’unites squelettiques. La reponse royale a

recommande de s’abstenir de toute innovation jusqu’a l’arrivee de nou-
velles instructions qui se font toujours attendre. Depuis beaucoup de

soldats ont deserte, la misere des officiers est telle quelle compromet 25

la securite des chemins et meme des villes. Le Roi salt combien verb

dique est le tableau dresse de la misere actuelle. Supplications.

1184. Bruxelles, ler novembre 1684. — Grana a Charles II .

On n’a pu obtenir l’evacuat.ion de Courtrai et de Dixmude. Les Fran-
gais continuent a tout demolir. Leur deloyaute est tou jours la meme.

25 Le Gouverneur espere qu’ils ne reussiront pas a entrainer l’industrie
de Courtrai.

>

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 288, fol. 194 (2) .

( q Cette lettre est discutee au Consei d’Etat espagnol le 9 decembre suivant. ( I b id . )
(2) Le 15 novembre, Grana annonce a nouveau que l’evacuation n’a pas encore eu

30 lieu (fol. 206) .
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 188.

>
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T Paris de reclamer la restitution, avec menaces de represailles. Les repre-

sentations faites a Paris n’ont servi a rien, a cause de la violence habi-
tuelle des Frangais. Ils ont fait intervenir le Nonce et dcpuis les habi-
tants des Pays-Bas ont manifesto leur crainte de represailles. Grana a du

5 eeder. Reclamations habituelles contre les Frangais. Tant que nos forces
seront dans l’etat actuel, — conclut-il, — la conduite des ennemis, des
voisins et des allies ne changera pas.

1185. Madrid, 10 novembre 1684. — Charles II a Graha. i

]
Les ratifications de la treve de Ratisbonne ont eu lieu a Paris. Le Roi

espere que les difficultes relatives a la ratification de la treve par l’Ern-
pereur vont s’aplanir.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 200. 5

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 209.
1186. Madrid, 10 novembre 1684. — Charles II h Graha. t

Le prince de Montesarcho s’est plaint des difficultes que les Frangais
faisaient de le remettre en liberte. Le marquis de Louvois a fait savoir
que Louis XIV est pret a liberer tous les prisonniers espagnols, moyen-
nant reciprocity. Grana s’efforcera d’assurer un echange general des 10

captifs, sans aucune exception.

1190. San Lorenzo de l’Escurial, 19 novembre 1684. — Charles II a
10 Don Crispin Gonzales Botello.

II ne faut pas accorder au marquis de Grana le conge qu’il demande,
sa presence est trop necessaire en Flandre 0) .

Estado, 3876.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 202.

1191. Madrid, 7 decembre 1684. — Charles II a Graha.
1187. Bruxelles, 15 novembre 1684. — Graha & Charles II .
Au mois de septembre, le Roi a envoye une cedule de 40,000 ducats.

Elle est sans aucune valeur. Doleances reiterees.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 204.

15 Le Nonce de Madrid s’est plaint a diverses reprises des exces commis
aux Pays-Bas — ace qu’il pretend — au detriment de l’immunite eccle-
siastique. Le Roi a juge bon de reunir des theologiens et des juristes
pour examiner serieusement ces controverses. II y a quatre sources de
conflit : 1° la visite de l’abbaye de Saint-Pierre a Gand ; 2° les proce-

20 dures criminelles engagees contre le prevot de Bruges, Francois van
Afferden; 3° les pretentions de FUniversite et des couvents a la franchise
fiscale; 4° le droit revendique par FUniversite au choix des titulaires
pour les chaires de la stricte faculte de theologie. La copie de la consulte
rendue par la jointe a ete remise a Andre del Marmol, ministre au cou-

25 rant des usages des Pays-Bas, qui a rendu son avis sur les differents
points traites. D’autre part, on n’a pas a Madrid une connaissance suffi-
sante des concordats et des ecrits relatifs a ces matieres. Aussi, avant
de decider, le Roi veut-il faire remettre toute la documentation au Gou-

15

1188. Bruxelles, 15 novembre 1684. — Graha a Charles II .
Le Gouverneur annonce que les Frangais n’ont pas encore evacue les

places de Courtrai et de Dixmude.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 288, fol. 206. >20

1189. Bruxelles, 15 novembre 1684. — Graha a Charles II .
Les navires ostendais se sont empares, dans le Pas-de-Calais, de deux

vaisseaux frangais. La prise a ete declaree bonne, quoique survenue
trois jours apres la conclusion de la treve. Ce bref delai, l’anteriorite a
la ratification et les precedents n’empechent pas le gouvernement de 25

( i ) On trouve dans la m§me liasse, k la date du 23 novembre suivant, une lettre du
30 Roi k Grana, insistant pour qu’il garde le gouvernement des Pays-Bas.
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4T 1195.

gnol.
, 23 janvier 1685. — Consulte du Conseil d’ fitat espa-verneur qui fera examiner le tout au Conseil prive. Celui-ci tiendra

compte des brefs et concordats, des us et coutumes observes de tout
temps aux Pays-Bas. Le Gouverneur enverra a Madrid la consulte qui

redigde 5 ce sujet par le Conseil prive de fagon a ce qu’on puisse Sur la lettre de Grana du 27 decembre 1684 citee plus haut et d’autres
du meme qui n’ont pas ete retrouvees.

5 Le Roi en apostillant la consulte s’etonne de la mauvaise intelligence
que regne entre Grana et le marquis del Pico, chatelain d’Anvers 0).
On ordonnera a Grana, ajoute-t-il, de s’enquerir le plus secretement
possible des principaux auteurs des troubles d’Anvers, afin qu’a l’occa-
sion on trouve un pretexte pour les chatier. Pour que la ville de Bru-

10 xelles reconnaisse l’interet qu’elle possede a etre la residence de la Cour,
le marquis est alle s’installer a Gand avec les chefs militaires. Le Roi
l’approuve sur ce point.

sera
repondre d’une maniere peremptoire au Nonce. 5

Conseil -privi , reg . 3, fol . 188.

1192. . ... . . .. 27 decembre 1684. — Grana a Charles II . 5

Le Gouverneur deceit longuement les troubles d’Anvers et de Bru-
xelles. Quant aux premiers, le marquis en attribue l’origine au mecon-
tentement des factieux, au manque de ressources et a l’obligation ou 10

les habitants des Pays-Bas se trouvent de payer de lourdes contributions Estado, 3877.

aux Franpais.
Le magistrat de Bruxelles a reuni les metiers le 12 pour demander

gigot. Grana fait le recit detaille des incidents sur- 1196. Anvers, 31 janvier 1685. — Le magistral d’ Anvers au marquis
15 de Grana.

Sur les troubles de la ville. A la suite de 1’amelioration generate de la
situation, on a voulu diminuer la distribution des aumones dans la ville.
Un groupe de 1.000 pauvres s’est presente devant la cathedrale pour
protester. On a attaque a l’interieur de l’eglise les distributeurs de ces

20 aumones (2) et cinq officiaux du marcgrave qui avaient ete appeles.
Le magistrat a fait armer 20 bourgeois pour retablir l’ordre. On a

saisi un des meneurs mais celui-ci a ete libere par un groupe de marins.
Le magistrat demande comment il doit se comporter en l’occurrence.

Estado , 3877 (3) .

le consentement au
venus du 13 au 18 decembre. Pour calmer les esprits il a promis aux 15

quatre representants des metiers de moderer les impots des qu’il sera
possible.

<9

Estado, 3877.

1193. Madrid, 16 janvier 1685. — Charles II a Grana.
Le Nonce s’est plaint de ce que sur

arrete a Louvain certains bourgeois qui s’etaient refugies dans des lieux
sacres et ce, au prejudice de l’immunite ecclesiastique. Le Roi veut etre
informe de ce qui s’est passe et il reclame aussi une reponse sur sa lettre
du 2 aout de l’annee precedente concernant le pretre de Cambrai detenu
a Vilvorde.

l’ordre du Gouverneur, on ait 20

23 1197. Madrid, 13 fevrier 1685. — Charles II a Grana25Conseil priv6 , reg. 3, fol. 191.

Le Roi, en consideration de l’avis du Gouverneur et de la consulte du
Conseil d’Ftat, a pris une decision au sujet de la reforme administrative.18 janvier 1685. — Charles II a Grana.1194.

Le Gouverneur doit tacher de faire sortir des Pays-Bas le due de
Monmouth.

(1) Frangois Marcus de Velasco, marquis del Pico, mort le 17 juin 1693.
( 2) los limosneros.
(3) Grana envoie cette lettre a Charles II le 7 fevrier 1685. ( Ibid .)30Estado, 3911. 30

*
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fle nombre des ministres soit conforme a cette decision. IIII veut que

charge le Gouverneur de desinteresser les agents surnumeraires, qui ont
fait des dons gratuits pour obtenir leur charge.

a trouve son origine dans le fait que vu l’etat actuel de la ville on
n’avait pu designer line personnalite fortunee qui voulut accepter la
charge dispendieuse d’« aumonier » ou administrateur des biens des

Conseil d' Btat , liasse 282. pauvres. On choisit d’habitude chaque annee a cet effet un bourgeois
5 pourvu de moyens car il doit suppleer, par ses revenus personnels, a

rinsuffisance des rentrees. A l’heure actuelle tous cherchent a esquiver
cette charge, particulierement ceux qui occupent un emploi militaire (x) .

Le marquis estime que, nonobstant tous privileges concedes a la ville,
nul ne pourrait refuser la charge d’aumonier sinon ceux qui travaillent

10 effectivement tous les jours (2) .

51198, Madrid, 13 fevrier 1685. — Decret de Charles IL

1. Ordre d’executer la reforme administrative decidee le 25 janvier
1681 et le 7 janvier 1684.

2. Paiement d’une indemnite annuelle aux surnumeraires du Conseil
de Finances et de la Chambre des Comptes qui ont fait des dons gratuits
jusqu’a ce qu’ils soient rentres en fonctions ou aient re<yu une autre 10

charge.
3. Les surnumeraires des Conseils de justice reprendront immedia-

tement leurs fonctions mais ne toucheront aucune indemnite a charge

du Roi, tant qu’ils depassent le nombre fixe par la reforme.
4. Les ministres et officiers qui auront obtenu leur charge, non a 15

prix d’argent mais pour des services, devront se contenter de reprendre
leur place suivant leur ordre d’anciennete au
tures.

Estado, 3877.

1201. , ler mars 1685. — Charles II a Graha,

Le Roi renvoie le dernier livre de Christyn a 1’examen des officiers
iiscaux du Conseil prive et du Grand Conseil de Malines.

Estado, 3911.

f 1202. Bruxelles, 8 mars 1685. — Graha a Charles II .
15 Le Gouverneur accuse reception de la lettre du Roi concernant les

troubles d’Anvers et de Gand. Il y est present de s’enquerir secretement
des auteurs, afin de les chatier a l’occasion. Comme on sait qu’il a besoin
des eaux de Spa, il a songe a partir le ler mai pour Mariemont oil il
trouvera facilement un pretexte pour se rendre a Spa.

Secretarias provinciates, liasse 2482.

fur et a mesure des vaca-

Conseil d' Etat , liasse 282.

, 16 fevrier 1685. — Charles II a Graha

Sur la conduite a tenir a l’egard des auteurs des troubles d’Anvers et
de Bruxelles; le marquis est autorise a s’installer a Gand 0) .

1199. 20

20

Estado, 3911. 1203. , 21 mars 1685. — Graha a Charles II .
Sur les troubles de Bruxelles et d’Anvers , La concession du gigot k

Bruxelles a ete obtenue sans peine. A Anvers, au contraire, apres trois
sessions les maitres des quartiers n’ont pas voulu donner leur consente-

25 ment. Grana insiste sur la mauvaise situation ou se trouvent les Pavs -
Bas.

, 21 fevrier 1685. — Graha a Charles IL

Sur les troubles d’Anvers et de Bruxelles. Le marquis rappelle que 25

l’emeute survenue a Anvers et dont il a parle dans sa depeche anterieure

1200.

Estado, 3877.
( i ) Cette lettre n’est que le developpement de l’apostille de la consulte du 23 janvier

citee plus haut.
(1) C’est du moins ainsi que nous interpretons la formule empleo en el caslillo.
(2) los que personal y efectivamente sirven sus ocupaciones cotidianas.

TOME Y. 59
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, 29 mars 1685. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol

Sur un libelle intitule : Relation des sentiments des bourgeois de

Bruxelles sur la prise d’armes contre le marquis de Gratia, gouverneur
des Pays-Bas ou Conference entre un mattre tailleur, un apothicaire, un
drapier et un jardinier deputes a Vassemblee des Nations 0) . 5

Estado, 3877.

1208. Madrid, 11 mai 1685. — Charles II d Gratia.1204
Le Roi accuse reception de sa lettre du 8 mars. Puisque les Bruxellois

ont accorde le gigot, le Gouverneur peut renoncer a son projet d’aller
aux eaux de Spa.

5 Estado, 3911.

1209. Madrid, 11 mai 1685. — Charles II a Gratia.'. j

, 31 mars 1685. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol1205 Le Nonce a insiste pour qu’une decision rapide soit prise a propos de
la violation de l’immunite des couvents des Carmes dechausses a Bru-
xelles et des religieux irlandais a Louvain. Le Roi rappelle ses lettres

10 du 7 decembre et du 18 janvier precedents, auxquelles il n’a encore ete
donne aucune suite jusqu’ici. II repete qu’il attend toujours les docu-
ments demandes au sujet de l’etablissement de ses droits aux Pays-Bas,
apres consultation du Conseil prive.

Sur la lettre de Grana du 8 mars analysee plus haut et dont une copie

est jointe a la consulte. Un membre du Conseil remarque que le Gou-
verneur n’ayant pas d’argent ne peut quitter Bruxelles pour aller resider 10

ailleurs.
Le Roi ne permet pas que Grana se rende a Spa, puisque les Bruxellois

ont fait une nouvelle concession et qu’il n’y a pas lieu de rien changer.
Estado, 3877. Conseil prive , reg. 3, fol. 198.

Estado, 3911.15r— Le cardinal Mellini au marquis IS, 22 avril 1685.1206. .
d’Astorga.

Sur la violation de la juridiction ecclesiastique aux Pays-Bas. A Lou-
vain, lors des derniers troubles, un des coupables fut arrache d’un
couvent oil il s’etait refugie.

1210. , 30 mai 1685. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol .

Sur les troubles de Bruxelles et d’Anvers, d’apres les lettres de Grana
du 21 fevrier et du 21 mars.

Estado, 3877.
Estado, 3877. 20

1211. Mariemont, 30 mai 1685. •— Grana a Charles II .20

, 7 mai 1685. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.1207.
Sur les plaintes du nonce

ecclesiastique aux Pays-Bas. Il faut. reit^rer les ordres dAj& donnas k

Grana. Au sujet de ces diverses questions, le Gouverneur doit entendre
le Conseil prive et envoyer copie de l’avis de ce dernier. On y ajoutera 23

le double des bulles aposloliques relatives a la matiere, de fa$on a etre en
de prendre une resolution finale.

Le Gouverneur annonce qu’il a regu la lettre du Roi du 31 mars a
Mons. Sa famille etait deja a Mariemont. On commenterait son retour
subit a Bruxelles. Si meme le gigot a ete accorde, il doit quitter la ville,
de fa$on a la punir sans lui faire de violence.

sujet de la violation de la juridictionau

25 Estado, 3877.

, 7 juin 1685. — Charles II a Gratia.
Sur les troubles « des jeunes » a Anvers. Le Roi se rallie a l’opinion

du Gouverneur a propos des evenemenls survenus. Les habitants

1212.mesure
Estado, 3877.

(!) Ce pamphlet imprime est tres curieux par ce qu’il fait connaitre les sentiments
ne

du peuple bruxellois a l’egard des Espagnols.

*
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«
1217. Bruxelles 3 aout 1685. — Gastanaga a Pedro Ronquillo

doivent pas avoir le privilege de s’exonerer de la charge de distributeur

des aumones. Ceux qui pretendent cette exemption doivcnl etre privds

des autres charges et honneurs. Tout le monde doit contribuer au bien

public.

|i

On a regu des lettres de Madrid annongant que le due de Villa Hermosa
et le marquis de Los Balbases ont decline le gouvernement des Pays-
Bas . Gastanaga etait tout heureux que la charge de ce gouvernement

5 fut destinee a un autre. Maintenant tout le monde dit qu’il est cependanl
destine a l’exercer et les lettres qu’il vient de recevoir d’Oropesa et de
Botello confirment cette opinion . II attend tranquillement la decision
royale, etant decide a se soumettre . II a regu des lettres du Roi approu-

vant les premiers actes qu’il a accomplis et il espere que les lettres sui -

10 vantes approuveront aussi les demarches qu’il a faites dans les pro-

vinces de Hainaut et de Namur. On avait repandu le bruit que l’armee
et les Pays-Bas couraient grand risque de se soulever, a cause de
l’absence d’un gouverneur.

5Estado , 3911.

Francisco Antonio de Agurto a
1213. Mariemont, 13 juin 1685.

Don Crispin Botello .

La mort du marquis de Grana est imminente ( ) .
Estado , 3877.

— Les Etats de Flaridre a Charles IL 10

Desir de voir Francisco de Agurto maintenu dans le gouvernement

interimaire des Pays-Bas.

24 juin 1685 .1214 Secrelairerie d ' Btat et de Guerre, reg. 384, fol. 194.

Estado, 3877 (2) . 15 1218. Madrid , 16 aout 1685. — Charles II a Gastanaga.

r Recommandation royale pour Antonio Saenz de Villa Mediana, lieu-
tenant de cavalerie espagnole.— Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .

, 30 juin 1685.1215.

lettre du marquis de Grana du 30 mai dans laquelle le Gou- 15

montrait qu’il n’avait pas perdu son temps a Mons et qu’il

la province l’octroi de subsides.

Secrelairerie d' Etat et de Guerre , reg . 289, fol. 1 ( 1 ) .
Sur une

verneur
avait negocie avec

(!) Voir les lettres suivantes relatives h des affaires particulieres : le 25 aoftt, pour le

20 gouverneur de Leau, Antonio de Torres (fol. 3) ; le 3 decembre, pour le capitaine Bran-
ville et Charles Van den Cruyce, pretendants a la ch&tellenie de Tervueren (fol. 7) ; le

7 juillet 1686, pour l’alfere Joseph Turquin (fol. 23) ; le 18 juillet, pour Louis de la Neu-
veforge (fol. 25) , pour le comte d’Egmont (fol. 35) ; le ler aout, pour le maitre de camp

Fabio Bonamico (fol. 51) ; le 13 aout, pour le conseiller des Finances, Frangois Van der

25 Haghen (fol. 61); le 15 aodt. pour le capitaine Salvador de Vald&s (fol. 65) , pour le capi-
taine Domingo de Canal y Torulba (fol. 67) , pour un tercio d’lrlandais en service aux
Pays-Bas (fol. 71) ; le 29 aout, pour le maitre de camp Jean-Baptiste Basacur Dhubi

( fol. 90) ; le 13 septembre, pour Joseph de Valladolid (fol. 102) , pour Louis de la Neuve-
forge (fol. 104) , pour le maitre de camp Inigo de Aviles (fol. 106) ; le 26 septembre, pour

30 le commissaire des montres, Juan Joseph de Isaci (fol. 108) , pour le comte de Valsasine,

lieutenant general des dragons (fol. 113) , pour le couvent des Franciscains irlandais de

Louvain (fol. 115) , pour Diego Gomez Davila, pagador et dSpositaire de la flotte (fol. 117) ,

pour Simon de Santander (fol. 119) , pour Catherine Cools, veuve du maitre de camp

Antoine Xavier (fol. 121) , pour Louis Theodore d’Ognies, capitaine d’infanterie (fol. 123) ,

35 pour Carlos Remond, alfere (fol. 125) , pour le commissaire d’artillerie Juan Francisco

Barredo (fol. 129) ; le 10 octobre, pour Remade Lamberti, commissaire des montres
(fol. 144) , pour le capitaine Martin Zapia (fol. 149) , pour le capitaine de cavalerie Martin

Du Bray (fol. 153).

Estado , 3877.

1216. Madrid, 4 juillet 1685. — Charles II a Villa Hermosa.

La mort de Grana a laisse les Pays-Bas dans une situation dangereuse . 20

confier a nouveau le gouvernement a Villa Hermosa
route incontinent. L’interim est exerce par

P
Le Roi a decide d’en
et lui prescrit de se mettre en

le maitre de camp general Francisco de Agurto (3) .

p. 393.
Publie par GACHARD, Les Bibliothbques de Madrid ...

(» ) Le 20 juin, Agurto annonce que le fatal 6v6ilenient vient de se produire. ( lbicl.) 25

( 2) Le lemlernain, 25 juin, la v 111 * • Ae Land ; fe surlendemain, 26 juin, 16$ f iats de

Brabant et le 14 juillet ceux de Gueldre remercient le Roi d’avoir choisi Agurto. ( Ibid.)

ayant pas accept6, le Roi, par patentes du 30 d6cembre 1685,
(*) Villa Hermosa n'

Agurto Gouverneur ad interim.nomma
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1219. Bruxelles, 31 aout 1685. — Gastanaga a Pedro Ronquillo.
faites k Gand, Bruges,

1221. 27 septembre 1685. — Charles II a Gastanaga.
Le 23 aout le Gouverneur avait fait connaitre l’edit du roi de France

se marier a l’etranger. Charles II
approuve son lieutenant d’avoir simplement signale la chose

5 gurer, de son c6te, des nouveautes, car de tels edits ne doivent pas etre
imites, mais abhorres.

Le Gouverneur signale des visites qu’il a
Anvers, Termonde et Malines. Encore qu’il ait voulu cacher generalc-
ment l’heure de son arrivce, il n’a pu empScher qu’on se livre a des

manifestations telles qu’on n’en avait jamais vues. La modestie de 5

Gastanaga s’en est trouvee affectee. Pourtanl il ne peut cacher sa satis-
faction de voir ccs bons vassaux si fervents pour le service du Roi. Il se

declare moralement certain que la Flandre accordera en fait de subsides
sinon tout ce qu’il faudrait, du moins ce qu’clle peut, eu egard a la mine

causee par les dernieres guerres (l).

\
qui interdisait aux Franpais de

sans mau-

Estado , 3911.

10 1222 , 4 octobre 1685. — Crispin Gonzales Botello a Alonso
Carnero, secretaire d’Etat et de guerre des Pays-Bas, a Bruxelles.Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 384, fol. 213.

10 II faut informer l’agent a Rome de l’edit du roi de France interdisant
a ses sujets de se marier a l’etranger, edit que Don Francisco Antonio
de Agurto avait signale dans sa lettre du 23 aout.

1220. Madrid, 4 septembre 1685. — Arrete royal attestant que le due

d’Aerschot a obtenu la grandesse.
« Le Roy : sur la remonstrance faite ik Sa Majeste par messire Philippe

» Charles d’Arenberg, due d’Aerschot, qu’ayant pleut a Sa Majeste is

de le faire couvrir comme grand

Estado, 3911.I
» le 15”e de juin de celte annee
» d’Espagne de la premiere classe en sa royale presence et de plusieurs
» grands et domestiques, et qu’affin qu’il soil notoire en tous temps

’il a obtenu ceste honneur, comme l’ont aussi obtenu ses predeces-
le bon plaisir de Sa Majeste soit d’en faire tenir notice dans les 20

Conseil d’Eslat aux affaires des Pays-Bas
l’estile dans ceux de Castille

1223.
15 Belgique.

, 14 novembre 1685. — Consulte du Conseil d’Etat de

» qu
Le Conseil signale la pauvrete du pays et demande qu’on envoie

d’Espagne d’importantes provisions d’argent.
» seurs,
» registres et acles de son
» estably lez sa royale personne, comme on
» et d’ltalie, et d’en faire d6pficher acte declaratoire, Sa Majeste, ayant
) > favorable esgard a ce que dessus, luy octroie le present acte aux fins

, ordonnant a son lieutenant gouverneur et capitainc 25

, magistrats. ministres, officiers

Estado, 3877.

1224. Bruxelles, 7 decembre 1685. — Gastanaga a Pedro Ronquillo ,
20 ambassadeur d’ Espagne a Londres.

Gastanaga annonce qu’il vient de rentrer de son voyage de Flandre.
Il est profondement mortifie de ne pouvoir faire dans les differentes
places de cette province ce qui y serait necessaire. Seulement, ajoute-t-il,
les leltres d’Espagne qui viennent d’arriver font son desespoir. Non

25 seulement elles n’apportent pas d’argent, mais ne formulent meme pas

» mentionnees
» general de sesdits Pays-Bas, consaux
» et subjects, qu’ils le tiennent et reputent pour tel grand de la pre-
» miere classe. Faict a Madrid soubs sur le nom et cachet secret de Sa

» Majeste le 4 de septembre 1685 (2). »
30Secretarias provinciates , 2497.

(!) Dans une seconde lettre du mGme jour il inslste auprds de Ronquillo pour obte-

nir par rinterm6diaire du roi Jacques II i’ouverture de l'Escaut (fol. 210).

(2) Nous reproduisons ce document in extenso afin de montrer comment et en quels

des actes de ce genre Statent enregistr6s au Conseil supreme de Flandre.
ternies
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1228. . .

Charles II .
, 24 janvier 1686. — Don Francisco de Agurto 4. On agit comme si la Flandre n’existait pas (x). Le Gouver-

sait plus que faire.de promesse
neur ne

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 384, fol. 283 (2). Agurto remercie le Roi de l’honneur qu’il lui a fait en lui permettant
d’aller resider au palais de Bruxelles et en lui conferant un titre de

5 Castille (l).1226. Madrid, 30 decembre 1685. — Charles II aux Etats des diverses
5 Estado, 3878.

provinces.
1229. , 24 janvier 1686. — Les Etats de Brabant a Charles II .
Les Etats demandent qu’on leur envoie d’Espagne des provisions

d argent Estado, 3878.

designe ad interim pour le gouvernemenl des Pays-Bas,
Etats de reconnaitre sonLe Roi a

Francisco Antonio d’Agurto et present aux
t

autorite (3).
Publi6 par GACHARD, Les Bibliotheques de Madrid..., p. 435.

. 3 janvier 1686. — Charles II an marquis del Pico, 10 1230. Madrid, 30 janvier 1686. — Charles II a Gastahaga.
10 Ordre de faire payer regulierement la pension accordee jadis au Col-

lege de la Sainte Croix a Louvain.

1226
chatelain d’ Anvers.

Le Roi le remercie de son
pour qu’ils continuent a payer la taxe du gigot.

intervention efficace aupres des Anversois /
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 627, fol. 1 (2).

Estado, 3911.
¥ (1) Celui de marquis de Gastafiaga sous lequel il est plus connu.

(2) Voir encore les lettres sulvantes relatives A des affaires particuliAres : le 24 fevrier,
15 pour la ville de Lierre (fol. 12) ; le 4 juillet, pour Baudouin Bressey, originaire de la pro-vince de Luxembourg (fol. 3) ; le 1G dAcembre, pour Francois de la Vigne, maitre forestier

des bois de Namur et architecte du palais de Bruxelles ( fol. lf> ) ; le 8 avril 1687, pour le
fauconier Ernest Robrecht (fol. 20) ; le 3 juillet, pour le maitre de camp Jean-Baptiste
de la Rigada (fol. 20 v°) ; le 20 join, pour le capitaiue SAbasticn Fernandez de Medrano,

20 maitre de mathematiques de l’armee de Flandre (fol. 22), le 13 fAvrier, pour le maitre
de camp, baron de Aviles (fol. 23 v°) ; le 10 novembre, pour le commissaire des montres,
Gaspar Collart (fol. 29 v°) ; le 7 oetobre, pour Frangois de la Vigne (fol. 35); le 10 mars 1688,
pour Paul de Rivaneyra, secretaire surnumeraire du Conseil privA (fol. 3); le 3 decembre,
pour le marquis de Melin ( fol . 49); le 15 juillet, pour la baronne de Velbruck (fol. 54); le

25 21 juillet, pour Barbe Maes, veuve du baron de Herzelles ( fol. 57) ; le 23 septembre, pour
Albert Knopff , chanotne de Sainte-Gudule ( fol. 60) ; le 10 janvier 1689, pour le baron de
Bocholtz, chevalier de l'Ordre teutonique (fol. 68) ; le 3 mai, pour diffArents habitants
d’Audenarde (fol. 76), pour l’auditeur Frangois de Chambley ( fol. 77); le 29 juin, pour lemaitre de camp, Don Flavio Bonamico (fol. 80 v°); le 27 juillet, pour le due de Holstein,30 capitaine general de la flotte des Pays-Bas (fol. 82) ; le 21 septembre, pour le personnel dela Sala de quentas (fol. 89 v°); le 8 fevrier 1690, pour Diego Gomez d’Espinosa, maitre decamp (fol. 88) ; le 23 janvier 1691, pour Henri van Eyck, auditeur de la Chambre desComptes (fol. 97); le 21 fevrier, pour Henri van Afferden, commandant de la place deMontfort, dans la province de Gueldre (fol. 99) ; le 18 avril 1692, pour Francisco de Morales35 Salcedo, lieutenant gouverneur de Stevensweert (fol. 101); le 19 avril, pour le conseillerde la Neuveforge (fol. 104 v°).

1227. Bruxelles, 9 janvier 1686. — Gastafiaga au comte de Monterey. IS

Au sujet du commerce du sel. Le Gouverneur indique la procedure
ci suivre pour favoriser l’importalion du sel d’Espagne et les raffineries
des Pays-Bas, sans dormer lieu a des plaintes de la part des Hollandais
ni violer les stipulations du traile de Munster relatives 6 cet article.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 591, fol. 79. 20

(1) no hablan en csto mas quo si Flandcs no estubiera.
(2) Le recueil 384 de la Secretairerie comprencl un fragment de la correspondance

du Gouvernoment gAnAral des Pays-Bas avec l’ambassadeur de Londres, Ronquillo,

relatif A la pAriodc du 2 mars au 28 decembre 1685, soit done les derniers mois du gou-
les premiers de celui de Gastafiaga. Les dApeches en question 25

peuvent servtr de complement et de contrOle A la correspondance de ces gouverneurs
avec la Cour. A noter les plaintes de Gastafiaga contre l’indifference temoignAe A Madrid

vis-A-vis des affaires des Pays-Bas.
(3) Le m&me jour, le Roi prescrit A Monterey d’expAdier la patente de l’interesse

( Secretarias provinciates, 2482). -- Le 3 janvier suivant, le Roi notifle une seconde fois 30

aux Etats — maintenant en Espagnol — la designation de Agurto et ajoute lei une promesse

*

vernement de Grafia et

d’envoi de secours. (GACHARD, O. C., p. 436.)
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1231. Madrid, 4 fevrier 1686. — Charles 11 h Gastahaga.

La situation de la monarchic exige qu’on allege la charge des habi-
tants, il faut done veiller a faire des restrictions dans les depenses. On

commencera par reduire la maison royale, les Conseils et Secretaireries.
Le benefice ainsi realisd n’est pas suffisanl. Le Roi a decide de suspendre 5

toutes les mercedes, pensions, rentes et gages de ceux qui ne sont pas

en service actif . II est fait exception pour celles des mutiles, des veuves
non remariees de ministres et de mililaires. Elies ne peuvent ddpasser

le taux de 300 ducats par an, suivant le decret du 22 juillet 1683. Quand

on aura constitue de la sorte un fonds suffisant pour les besoins de 10

l’armee, on s’occupera des faveurs qui ont ete accordees pour des ser-
vices speciaux.

1234. Bruxelles, 3 avril 1686. — Le baron de Ceccati h Gastahaga.
La baron expose sa misere. On lui doit deux annees et demie de gages.Ses biens ont ete confisques par les Frangais. II veut quitter la directionde l’Academie militaire de Bruxelles et demande qu’on la donne a son5 fils, pour que cette institution ne perisse pas.

If

Secretarias provinciates, liasse 2498 (1).
1235. , 9 avril 1686. — Un secretaire d’Etat a Don FranciscoEnrique d’ Avalos, veedor aux Pays-Bas.
Le secretaire rappelle que les papiers de la veedorerie doivent etre

10 conserves au palais de Bruxelles.Conseil d' Elat , liasse 282.
Secretarias provinciates, reg. 2632.

Estado, 3911.

1236. , 12 juin 1686. — Gastahaga a Charles II .
La taxe du gigol a ete accordee sans difficulty4 fevrier 1686. — Consulte du Conseil supreme de is

1232.
Flandre. par les Bruxellois (2).

Estado, 3878.«
Sur l’ordre donne a Monterey le 21 ddeembre 1885 de faire

l’artificier Don Francois Ernest de Reeder (l) , et de lui conferer
de Bruxelles.

venir en
1237. Madrid, 4 juillet 1686. — Charles II a Gastahaga.

15 Le Nonce s’est fait l’echo des doleances du Saint-Siege par rapport
a la tentative faite par le Conseil prive d’entraver la collation des
revenant au Pape. Le Gouverneur est charge de s’expliquer sur les
mesures prises par le Conseil et les usages suivis en la matiere.

Conseil prive , reg. 3, fob 237 (3).

Navarre
le premier canonicat vacant dans les dglises de Gand
Comme la collation de ces canonicats appartient au Gouverneur general, 20

artificier de Reeder.

ou

Sa Majeste pourra lui recommander l’ingenieur cures

Le Roi approuve.
Secretarias provinciates, liasse 2483.

1233. Madrid, 28 fevrier 1686. — Charles II aux Etats de Brabant.

Le Roi a dte enchante d’apprendre par leur lettre du 24 janvier, que les 25

Flats etaient satisfaits de la nomination de Francisco Antonio de Agurto.
II ne doute pas que le nouveau Gouverneur ne justifie leur confiance.

II leur promet toute l’assistance que meritent de si bons et si fideles

Public par GACHARD, Les Bibliothbques de Madrid..., p. 427.

(!) On sait que les artificers manquaient en Espagne.

t1) Le 12 juin, Gastanaga recommande la requite de l’interessS a Monterey. II ajouteque Ceccati a fait savoir qu’on va fonder une academie en France et qu’il est necessairede donner la survivance de celle de Bruxelles au ills du meme. { Ibid.)
(2 ) Le 9 juillet, le Roi remercie le Gouverneur des efforts qu’il a faits a ce propos.{ Ibid., liasse 3911.)
(*) Voir les lettres suivantes relatives k des affaires particulidres : le 14 aotit 1685,pour les secretaires du Conseil d’Etat ( fol. 218); le 13 septembre, pour Andr&s do Alva-rado (fol. 221 vo); le 19 fevrier 168G, pour Arnould d’Abrcmez, secretaire du Conseil priv6(fol. 222 vo) ; le 28 fevrier, pour le prince de Ligne (fol. 228); le 17 juillet, pour le mSme(fol. 236); le 1OT janvier 1687, pour le due de Croy et de Havre (fol. 250); le 3 avril, pour

30 les Carmelites de Lierre ( fol. 254) ; le 7 fevrier, pour les chapelains et officiers L.pelle royale (fol. 255 vo); le 24 fevrier, pour le prince de Ligne (fol. 257); le 5 juin, pour lememe ( fol. 262) ; pour la princesse de Chiinay (fol. 264) ; le 26 mars, pour les archers dela garde de corps ( fol. 265 v°) ; le 15 octobre, pour le prince de Pomblin

20

25

vassaux. 30

de la cha-

(fol. 273 vo).

)
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1238. Madrid, 14 juillet 1686. — Charles II a Gastahaga. rejoindre son poste. II sait aussi que Clermont recevra les instructions

necessaires pour informer les Etats-Generaux des dispositions prises
a propos des 500,000 pesos (*).Recit d’une rencontre qui eut lieu entre deux navires espagnols retour-

nant a Cadix et une escadrille de navires de guerre fran$ais et d’une
autre qui eut lieu entre une fregate du convoi ostendais et une escadre
hollandaise. L’attitude hostile des vaisseaux franpais^ constitue une 5

infraction manifeste aux traites de paix. L’ambassaHeur frangais a
Madrid a ete interpelle sur cette affaire.(B’autre part, on a exprime au
diplomate hollandais des remerciements a propos de la conduite de

1’officier commandant L’escadre hollandaise.

Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 31.

5 1242. Madrid, 18 juillet 1686. — Charles II a Gastahaga.
, Le Roi a pris connaissance de la lettre du Gouverneur relative

visees des Frangais sur Mons et de la decision prise par lui d’introduire
400 Espagnols dans cette place. II veut que le Gouverneur fasse
enquete a propos des intelligences que les Frangais paraissent s’etre

10 procurees dans les places des Pays-Bas et chatie eventuellement les
coupables.

aux

une10Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. IT (x ) .

1239. Madrid, 18 juillet 1686. — Charles II a Gastahaga. Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 33.

Le Roi a appris que les nations de Bruxelles avaient accorde l’impot
les Etats de Brabant avaient consenti a la levee des 1243. Bruxelles, 25 juillet 1686. — Gastahaga a Charles II .

Le Gonseil d’Etat a remis une consulte relative aux nouveautes intro -
duces par les Franpais par rapport a l’abbaye de Saint-Gerard qui a ete

15 unie a l’eveche de Namur par le pape Pie IV en 1568. Le Gouverneur
remet cette consulte a l’examen du Roi.

Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 37 (2).

du gigot et que
impositions malgrc l’opposilion des Anversois. II veut faire notifier aux
Brabangons el aux Bruxellois en particulier son contentement pour leur 15 8
empressement.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 29.

, 18 juillet 1686. — Charles II au marquis del Pico,1240.
chatelain d’ Anvers. 1244. Madrid, ler aout 1686. — Charles II d Gastahaga.

Le Roi le remercie d’avoir contribue a ce que les Anversois continuent 20

de payer le gigot.
Le Roi a appris que la province de Hainaut a accorde un subside de

20 211,000 florins. 11 veut qu’on exprime sa gratitude aux habitants.
Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 53.

i1) Le texte ne dit pas plus. II faut sans doute suppleer, qu'on leur doit.
(2) Voir en annexe un extrait de la consulte et une traduction espagnole. II y est

rappeld que les Sveques successifs de Namur ont toujours ete reconnus comrne abbds,
25 encore que parfois d l’occasion de vacature du siege episcopal, les moines aient tentd

de faire de Popposition. D’ailleurs il y a encore une contestation pendante en ce
moment au Conseil priv6. Depuis, les Fran^ais se sont empares de l’abbaye et appuyant
les religieux, ont exclu l’Eveque, malgr£ les demarches condescendantes de ce dernier.
IJn decret du Parlement de Paris a consacre cette situation, bien qu’en apparence ce ne

30 soit que provisoirement, jusqu’& ce que le litige soit vide. II y a Id une violation de latreve de Ratisbonne.

Estado, 3911.

1241. Madrid, 18 juillet 1686. — Charles II a Gastahaga.

Le Gouverneur a
Clermont, pour diriger ad interim, les affaires de I’ambassade espa- 25

gnole de La Haye, en attendant que le titulaire designe par le Roi, put

( i ) Voir en
a la meme affaire (fol. 19).

fait savoir qu’il a depute l’audiencier, comte de

annexe une lettre de Crispin Botello au marquis de Los Balbases relative

t
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1245- Madrid, ler aout 1686. — Charles II a Gastanaga. Madrid. Le Roi veut que le surintendant de la justice militaire tranche

cette question C1).
Don Diego Porter a fait une proposition concernant le maintien

service aux Pays-Bas a la charge du Roi d’un corps de 4.000 Anglais,
Irlandais et Ecossais. Si cette proposition etait acceptee, le roi Jacques II
entretiendrait a ses frais une autre troupe de 6.000 homines qui serai t 5

a sa charge, mais mise a la disposition du Gouverneur general des
Pays-Bas. Elle serait commandee par un general de bataille, qui recevrait
une patente du roi d’Espagne. Le roi d’Angleterre garderait toujours
le droit de rappeler ces troupes en cas de besoin. Le Gouverneur general
a serieusement examine cette proposition. Le Roi le charge de faire un io

accueil reserve en tenant compte que le dit Porter ne fait guere appa-
raitre de fagon suffisante qu’il detient les pouvoirs necessaires et que
d’autre part il faut menager le souverain anglais.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 55.

en Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 63.

1248. Madrid, 15 aout 1686. — Charles II a Gastanaga.
5 Ordre d’envoyer a Pedro Ronquillo, ambassadeur espagnol a Londres,

1’argent necessaire pour payer ses dettes.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 73.

1249. Madrid , 15 aout 1686. — Charles II a Gastanaga.
Le Roi a decide de ratifier le traite d’alliance conclu a Augsbourg entre

io LEmpire, l’Espagne et la Suede et envoie au Gouverneur general les
documents authentiques relatifs a cette ratification. La chose a ete noti-
fiee a l’Empereur.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 75.
1246. Madrid, 6 aout 1686. — Charles II a Pedro de Oreytia. 15

1250. Madrid, 29 aotit 1686. — Charles II a Gastanaga.
Le Roi rappclle l’ordre qu’il a deja donne pour favoriser le trafic des

navires du convoi d’Ostende, avec la ddfense de percevoir sur ces mar-
chandises des droits plus sieves que sur les produits frangais ou autres
produits (Strangers. II en present, encore l’observation, voulant qu’on
mette fin 5 toutes les demarches commencees 5 propos des navires de 20

convoi et qu’on prenne les mesures pour maintenir d’une mani&re satis-
faisante et assuree le commerce des sujets flamands.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , liasse 307.

is Le Roi approuve la fagon dont le comte de Clermont a execute sa
mission a La Haye. Pour le moment il n’y a pas d’affaires a traiter, on
peut done dispenser l’interesse d’y retourner. Les Hollandais verront
ainsi le mecontentement que le Roi eprouve de leur conduite.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 88.

1251. Madrid, 29 aout 1686. — Charles II a Gastanaga.20
)

Les Pays-Bas ont coutume de procurer au Roi 12 alcyons. Le Roi veut
en recevoir vingt de plus pour le service de la voliere et le Gouverneur
tachera d’en assurer l’expedition pour le mois de decembre ou plus
rapidement encore si possible.

1247. Madrid, 15 aout 1686. — Charles II a Gastanaga.

Le surintendant de la justice militaire s’est plaint de l’embargo qui 28

a ete mis sur certains biens de la veuve du genei’al de bataille Augustin
Pacheco 5 l’instance de la comtesse de la Ventosa. Une requete a ete
presentee pour que la contestation enti’e cette comtesse et le d6funt
Pacheco a propos de la succession de Lconore de Solis soil videe 5

k
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 82.25

( i ) 11 est question encore de cette affaire dans une lettre royale du 29 aodt 1686
(fol. 84) et dans une autre du 10 octobre (fol. 176).

t
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II a quitte Madrid sans etre porteur des lettres de recreance 0) accou-
tumees. Le Roi envoie ce document a Gastanaga pour que celui-ci en
prenne connaissance et le fasse remettre a La Haye.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 166 (2).

Charles II a Gastanaga.

Le Roi sail qu'h Flessingue on 6quipe publiquenient deux navires
destines a aller trafiquer aux lndes. Cela constitue une contravention
flagrante des traites de paix. Le Gouverneur general fera faire des repre-
sentalions aupres des fitats-G6neraux pour qu’ils empechent ce Irafic. 5

1 On a d’ailleurs donne au Gouverneur de Curasao les ordres appropri^s.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 86.

1252. Madrid , 29 aout 1686.

5 1255. Madrid, 18 octobre 1686. — Charles II a Gastanaga.

Les Ftat.s de Brabant ont accorde une aide de 800,000 florins que le
Gouverneur a reduite a 650,000 pour les raisons qu’il a exposees au Roi.
Celui-ci se rallie a sa maniere de voir et le charge de remercier les Ftats
pour leur zele.

•»

1253. Madrid, 27 septembre 1686. — Charles II a Gastanaga.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 164.40

A l’occasion du siege de Luxembourg les Frangais ont envoye
galeres plusieurs habitants des Pays-Bas (x) . L’ambassadeur frangais 10

a Madrid a sollicite la mise en liberte de certains de ses compatriotes qui
sont affectes aux galeres espagnoles. Le Gouverneur tachera de se pro-

des indications an sujet des premiers de fagon que le Roi puisse
prendre une decision.

aux

1256. Madrid, 24 octobre 1686. — Charles II a Gastanaga.

Gastanaga a rappele que, sous le regime de ses predecesseurs, on
payait aux pages du Gouverneur general certaines indemnites. Get usage
a ete interrompu a l’epoque de Grana. Le Roi a decide dans une certaine

15 mesure de retablir cette coutume.
curer

r15Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 289, fol. 138 (2).
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 188.

1254. Madrid, 10 octobre 1686. — Charles II a Gastanaga.
Le Roi communique au Gouverneur un rapport sur ce qui s’cst passe

& propos de l’ambassadeur hollandais 5 Madrid au moment ou celui-ci
a pris conge. 11 en donnera connaissance au comte de Clermont, afin
que celui-ci puisse faire ses doleances ce propos aux fitats-Generaux 20

et au prince d’Orange, leur exposer combicn reprehensible est la con-
duite de l’interesse et quels efforts on a fails pour lui donner satisfaction .

1257. Bruxelles, 30 octobre 1686. — Gastanaga a Charles II .

Le comte de Clermont (3) s’est rendu a La Haye conformement aux
ordres du Roi. II a reconnu le mauvais etat dans lequel se trouve la cha-

20 Pelle de l’ambassade. II y a 18 mois que les chapelains 11’ont plus touche
un real de leur solde. Le service divin souffre de cet abandon, l’inde -
cence avec laquelle il se celebre provoque des murmures. L’indigence
est grande aux Pays-Bas; aussi le Gouverneur croit-il devoir avertir le
Roi de cette triste situation, d’autant plus deplorable dans un pays ou

9

(') algunos vasallos flamencos.
(3) Voir les lettres suivantes relatives ft des affaires partlculiferes : le 10 octobre, pour

Dona Maria Ximenez de Almiron, veuve de Juan de Ocampo ( fol. 157) , pour Barth61emi 85
Lamacona ( fol . 160) , pour le capitaine Miguel de Frias ( fol. 178) , pour Pedro de Almiron.
official de la Secretairerie d’Etat et de Guerre ( fol . 180) , pour Manuel Garcia de Leon,

proveedor general de la flotte ( fol . 184); le 24 octobre, pour Juan Francisco de Vergara

Davila (fol. 198); le 7 novembre, pour le personnel de la Sala de quentas (fol. 203); le
l«r janvier 1C88, pour Juan de Ochoa Cevallos, veedor de la flotte (fol. 209) .

(!) cartas recredenziales.
( 2 ) Voir en annexe le rapport cite au sujet du depart du ministre hollandais Conrard

Heemskerck. L’interesse se plaint de n’avoir pas ete traite avec le decorum necessaire.
II y a aussi une lettre du Roi au prince d’Orange et une autre aux Etats-Generaux
(fol. 168 et suiv.) .

(3) Audiencier des Pays-Bas, charge d’affaires ad interim aupres du Gouvernement
des Provinces-Unies.

TOME Y.

25
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il faut soigner la splendour du culte. Puisque le tresor royal est epuise
le Roi dcvrait dcmander au Nonce de Madrid de repartir entre les abbayes
des Pays-Ras, un subside annuel de 4,000 a 5,000 ecus. La charge serail
Idgero pour chaque abbaye et elle permettrait de retablir la chapelle de
l’ambassade dans la decence voulue. Ce serait une consolation pour les 5

catholiques qui frequentent la chapelle et une
leur nombre. On pourrait user d’une imposition semblable pour rein-
staller et maintenir en permanence les chapelles que le Roi possede a
Londres et it Hambourg. II semble improbable que le Pape fasse oppo-
sition a cette oeuvre de piete, d’autant plus qu’il tolere en France que la to

plus grande partie des revenus des abbayes passe
laics qui ont rendu des services a la Couronne.

1260. Bruxelles, 26 janvier 1687. — Ordonnance du marquis de
Gastafiaga.

Le Gouverneur ordonne la creation a Ostende et a Lierre d’une ecole
de 300 jeunes pensionnaires, dans laquelle ceux-ci apprendront les

5 vertus militaires et le maniement des armes pour entrer ensuite dans
les tercios de leur nation. Pour 6tre admis il faut avoir dix ans au moins.
Le lever a lieu a 5 heures. Les cloves seront chauffcs, ils son! nstreinls
aux exercices de garde. A quinze ans ils apprennent la science de la
fortification, les mathematiques, le service des subsistences. A Ostende

to ils pourront servir comme mousses, etc.

raison pour augmenter

: J

entre les mains de
Estado, 3895.

Secrbtairerie d' Etat et de Guerre , liasse 292. 1261. , 29 janvier 1687. — Charles II & Gastahaga.
Le Roi charge le marquis de negocier avec les Hollandais la levee de

corps de troupes pour les introduire dans nos places fortes.1258. Madrid, 7 novembre 1686. — Charles II a Gastahaga.

Le Gouverneur general a annonce l’arrivee a Ostende de 450 Napoli- 15

tains et de 40 soldats venarit des Canaries, mais sans armes. Le Roi fait
savoir qu’il a donne ordre au gouverneur de ces lies de soigner pour

l’avenir les hommes soient munis de l’equipement necessaire.

Secritairerie d'Elat et de Guerre, reg. 289, fol. 205.

Estado, 3913.15

1262. Madrid, 31 janvier 1687. Charles II a Gastahaga.
qu a

Le Roi a decide que les merciNdes accordees aux dames de la Reine et
aux personnes qui ont el<$ de la maison de la Reine mere, demeurenl
reduites, apres leur mariage eventuel a 2,000 ducats de rente. Il fixe

20 aussi le chiffre des mercedes dotales.Charles II a Gastahaga.
matiere heraldique. Dans

1259. Madrid, 21 novembre 1686. 20
Conseil priv£, reg. 3, fol. 254.

Secretarias provinciates, reg. 2632.Chaque jour des exces se commettent en
les quinze jours, le marquis doit remettre la liste de toutes les conces-
sions de noblesse et d’armoiries accordees depuis vingt-cinq ans. Il 1263. Madrid, 31 janvier 1687. — Charles II a Gastahaga.

Le Roi rappelle sa decision de suspendre toutes les mercedes, pensions
25 et gages des personnes qui ne sont pas en service actif sous cerlaines

reserves en faveur des invalides et des veuves. Il present cependanl une
reduction de ces dernieres quand elles depassent un laux d£tcrmin6.

Conseil priv6 , reg. 3, fol. 253 v°.
Secretarias provinciates, reg. 2632.

enjoindra au conseiller fiscal du Conseil prive d’ordonner aux rois
d’armes de lui exhiber leurs registres originaux. En vue d’assurer la 25

meilleure observance des placards edictes par les Souverains en la
matiere, on prescrira au meme fiscal d’agir contre les rois d’armes qui
delivrent des declarations genealogiques malgre les defenses portees
par ces memes placards.

Conseil prive , reg. 3, fol. 245 v°. 30
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1266. Madrid, 27 mars 1687. — Charles II a Gastanaga.

L ambassadeur de France a Madrid, marquis de Feuquieres, a fait des
instances au nom de Louis XIV pour que l’Universite de Louvain laisse
a l’abbe d’Auneuil la paisible jouissance du prieure de Bierbeek. Le

5 Roi charge Gastanaga de solliciter a ce sujet lavis des Conseils et de
le transmettre a Madrid de fagon k ce qu’on puisse repondre au diplo-
mate frangais (*) .

— Memoire des Etats
S. d. (avant le 19 mars 1687).1261. .

de Brabant remis au marquis de Gastanaga.

Les Etats represented qu’en conferant les places de conseiller

Conseil de Brabant sous forme d’expectative ou de survivance on

empechait toute emulation parrni les magistrats qui aspiraient a entrer 5

dans cette haute cour de justice.

au

Secretarias provinciates (en frangais), liasse 2527 (*) «
S A
VJ Conseil d' Btat , liasse 103.

1267. Madrid , 8 avril 1687. — Nomination de Jean Chrysostome
10 Teniers comme abbe de Saint -Michel d' Anvers (2) .

Secretarias provinciates (en fran^ais), 2504.
1265. Madrid, 26 mars 1687. — Charles II a Gastanaga.

Les archers de la garde de corps du Roi se plaignent d’etre frustres de

certains de leurs privileges et pretendent que de ce chef certains proces 10

sont pendants devant les Conseils des Pays-Bas. Ils desirent que le Roi

exprime sa volonte quant a l’execution des faveurs qui leur ont ete

accordees par les patentes du ler mai 1663. Charles II fait droit a cette

demande (2) .

1268 , 19 juin 1687. — Charles II au comte de Monterey .

Le Roi ordonne de renvoyer a l’examen du Conseil supreme de
Flandre (un memoire (non date) redige par des Beiges et demandant

15 que les lingeries provenant de leur pays puissent entrer dans tous les
etats de la monarchic en jouissant des memes exemptions que celles
accordees en Castille (a Madrid) aux produils des autres royaumes et
provinces d’Espagne. Elies pourront ainsi lutter avec celles de France
et de Hollande. I Les redacteurs de ce memoire demandent aussi que

20 toutes les marchandises de provenance espagnole entrent librement
dans le port d ’Ostende.

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 628, fol. 59. 15

comte de Monterey pour lui signaler Sgalement
(1) Le 19 mars, Gastanaga ecrit au

l’inconvenient des expectatives et le prier d’en faire part au Roi. ( Ibid.)

(2) voir encore les lettres suivantes, relatives k des affaires particuli&res : le 23 octobre

1687, pour le Iieutenant-g6n6ral de la mer, prince do Piombin (fol. 79 v°); le 22 avril 1688,

pour le sergent-g£n6ral de la batailie, due de Havr6 (fol. 125 v°); le 10 mars 1688, pour 20

Luis FGlix de Longas, secretaire du Conseil privG (fol. 130); le 3 juin 1688, pour le comte

de Solre et le prince d’Orange (fol. 133 v°); le 4 mai 1688, pour Joseph van der Leenen,

roi d’armes (fol. 134); le 3 juin 1688 pour 1’abbG de Villers, Thomas Moniot (fol. 135); le

30 juin 1688, pour le prince de Waldeck (fol. 144) ; le 7 octobre 1688, pour les habitants de

la seigneurie de Stevensweert (fol. 145 v°); le 23 aotit 1688, pour le maitre de camp gGnGral 25

Diego Gomez d’Espinosa (fol. 155 v°) ; le 30 juillet 1688, pour le baron de Herzelles, con-
seiller du Conseil Supreme (fol. 156) ; le 27 juillet 1688, pour Jean-Baptiste de Haynvel

(fol. 157) ; le 15 juillet 1688, pour la baronne de Velbruck (fol. 157 v°); le 2 septembre 1688,

pour la princesse de Salm (fol. 161 v° ) ; le 23 septembre 1688, pour DiGgo Ernest de Castillon ,

intendant des navires de convoi ( fol. 164 v°); le 19 octobre 1688, pour le roi d’armes, Joseph 30

van der Leenen (fol. 175 v°); le mfime jour, pour le licenciG Frangois-Ernest de Reeder

(fol. 154 v°); le 19 octobre 1688, pour le conseiller de la Chambre des Comptes Corneille-
Francois Van den Berghe (fol. 150) ; le 10 janvier 1689, pour Albert de Chentines, greffier

de la Chambre des Comptes (fol. 188); le 23 fGvrier 1689, pour Alexandrine de Luna, veuve

du capitaine AndrG Puteanus (fol. 198 v°) ; le 3 avril 1689, pour Martin de Navarte (fol. 208); 33

1689, pour le conseiller de la Neuveforge (fol. 211 v°); le 19 octobre 1688, pour le

conseiller Francois Gaspard d’Hemelrode (fol. 276 v°).

Secretarias provinciates, liasse 2484.

A 126». , 11 juillet 1687. — Gastanaga a Charles II .

Le marquis envoie un memoire emanant des Anversois qui deman-
25 dent de s’etablir a Saint-Domingue et a Porto-Rico et appuie les raisons

t1) En annexe un memoire gtendu du ministre frangais. — Voir au sujet de la meme
question une lettre du marquis de Feuquieres, ambassadeur frangais a Madrid,
quis de Los Velez. ( Ibid.)

(2) Public par N. DE PAUW dans le Bulletin de la Commission royale d' Histoire t 78
30 P. 44 (1909).

au mar-

ie
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invoquees par les requerants, car les Fran^ais et les Anglais sont en
train de se rendre maitres des deux lies.

1272.
Flandre.

, 5 septembre 1687. — Consulte du Conseil supreme de
Estado, 3879 (').

Au sujet du proces entre le prince de Piombin 0) et ses creanciers etde la nullite de 1’arret rendu
5 pourra faire surseoir

Bruxelles.
1270. Tervueren, 20 aout 1687 . — Gastanaga a Manuel de Lira, secre-

taire d' Etat a Madrid .
contre sa personne. Le Roi, dit la consulte,

proces intente au prince par les bourgeois de5 au

Le Roi a prescrit d’envoyer a Madrid le grand tableau du Tintoret
representant le Couronnement de Notre Dame qui se trouve au palais
de Bruxelles. Le Gouverneur va le faire enrouler le mieux qu’il le peut
et le confiera a une personne dont il annoncera l’arrivee a Lira de fagon
a ce que celui-ci puisse le faire passer a Madrid et que l’ordre royal soit 10
execute.

Secretarias provinciates, liasse 2484 (2).
• J

1273.
espagnol .

, 11 septembre 1687. — Consulte du Conseil d’EtatA

40 Sur la requete de quelques Anversois de s’etablir a Saint-Domingueet a Porto-Rico. Le Conseil des Indes a ete d’avis qu’on demandatGouverneur des Pays-Bas comment les Beiges entendaient faire lemerce dans ces lies.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, liasse 307.
au

corn-1271. Madrid, 4 septembre 1687. — Charles II a Gastanaga.

Estado , 3879.Au sujet des affaires pendantes avec le prince d’Orange. Celui-ci
consent a reduire ses pretentions a une somme d’argent. Le Gouverneur 45
a envoye au Roi un rapport a ce sujet. II a indique ou en est 1’affaire
de la restitution de Maestricht et comment il a reussi a assigner au
prince les 100,000 florins de rente sur les Pays-Bas, sans rien detacher
du territoire de ces provinces et sans affecter les revenus domaniaux.
Le Roi approuve toutes ces mesures. Sans doute on avait indique que 20
la restitution de Maestricht devait preceder la conclusion du contrat
avec le prince, cependant desireux de donner satisfaction a ce dernier,
le Roi veut bien ne pas insister sur ce point. Le prince s’est engage &
solliciter la restitution de la ville par les l5tats-Generaux. Cependant
le Roi desire que, puisqu’il montre lui-meme tant de condescendance, 25
on tache d’obtenir des accommodements pour les payements a faire.
Le Gouverneur usera de toute sa prudence afin de ne pas mettre le prince
en defiance. Le Roi envoie cette depeche par la voie maritime pour la
mettre a Pabri des Frangais.

15 1274. Madrid, 21 octobre 1687. — Charles II a Gastanaga.
Le prince de Piombin ayant intente devant le Conseil prive un proces
nullite de l’arret rendu contre lui par la ville de Bruxelles, demande

qu’on arrete la procedure en faisant evoquer Paffaire devant le Grand
Conseil de Malines. Le Gouverneur verra s’il y a inconvenient a le faire

20 et, dans la negative, accueillera la demande du prince.
Secretarias provinciates, reg. 2632 (3) .

en

(!) Juan Baptista Ludovisi, prince de Piombino et Venosa., grand d’Bspagne, chevalier
de la Toison d’or, capitaine general des galeres de Naples, gentilhomme de la Chambre
de Sa Majeste. Ce dernier descendant des Ludovisi de Bologne fit en Belgique, a Bruxelles

25 notamment, des dettes considerables, dont on trouvera le detail aux Archives du Royaume,Conseil prive espagnol, liasse 555. Cf . les registres du meme Conseil, noa 4, 26, 629, 682, etc.,et pour la vie du personnage : IMHOFF, Hisloria Italiae el Hispaniae genealogica, t. II,p. 186, et LIXTA, Famiglie celebri di Italia, t. VII-VIII supplemental.
( 2 ) Voir encore une autre consulte du Conseil supreme relative a la meme

50 datee du 12 d6cembre suivant. ( Ibid. )
(3) La meme question est traitee dans une consulte du Conseil

12 dScembre, ( Ibid., liasse 2484.)

n

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 207. 30 affaire et

supreme datee du(!) Le mSmoire se trouve dans la meme liasse. Le 28 aout, le Conseil d’Etat propose de
renvoyer l’affaire au Conseil des Indes.

%
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( >1275. Madrid, 3 novembre 1687. — Charles II a Gastahaga. fait appliquer des armoiries l'rangaises dans differents arbres pretendant,

de la sorte separer du territoire du village
Charles II s’etonne que le Gouverneur ne lui ait pas signale cet incident .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 217, fol. 129.

certaine partie de bois.uneII est equitable que les cures et les autres ecclesiastiques habitant
dans le Haut-Duche de Gueldre disposent de ressources qui leur per-
mettent de vivre de fagon decente. Le Gouverneur designera un minis-
tre pour prendre connaissance des revenus de chacun d’eux et ensuite, 5
en cas de besoin, les exempter des impots. 5 1278. Madrid, 18 decembre 1687. — Charles II a Gastahaga.Conseil prive, reg. 4, fol. 6 ( x ).

Le Roi a pris connaissance de la lettre du Gouverneur, datee du
30 avril precedent et faisant — d’accord avec le Conseil d’Etat — des
propositions concernant la reponse a donner a l’ambassadeur de France
au sujet des pretentions sur le prieure de Bierbeek. II declare que toutes

10 les considerations emises par le Conseil d’Etat ont deja ete suggerees
par les theologiens de Louvain et rejetees par le diplomate frangais.
Le Roi veut pourtant etre a meme de refuter les allegations de ce der-
nier. II exige done qu’on charge le Conseil d’Etat d’examiner a nouveau
le memoire du diplomate et d’y repondre point par point. On s’infor-

15 mera aussi des circonstances de la fondation du prieure de Bierbeek
par le due d’Aerschot et de celles qui amenerent 1’annexion de ce prieure
a Fabbaye de Saint-Nicaise de Reims. Le Roi veut qu’on se procure si
possible la copie de Facte de fondation et de la bulle de Pie IV qui a
cede ce prieure aux theologiens de Louvain. II desire obtenir satisfac-

20 t.ion rapidement.

1276. Madrid , 17 novembre 1687. — Charles II a Gastahaga.
Sur la requete du Cardinal-Nonce, le Roi charge le Gouverneur d’assis-

ter Flnternonce aux Pays-Bas, pour que le docteur Huyghens ne succede 40
pas au pere Anbermont dans sa chaire de l’etroite faculte de theologie
a Louvain (2) . Secretarias provinciates, reg. 2632.

1277. Madrid , 4 decembre 1687. — Charles II a Gastahaga.
Le baron del Val (3) a fait part a Madrid d’une nouvelle incartade des

Frangais dans le pays de Namur, au village de Sart-Bernard . Ils y onl 45
t*

(!) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particulares : le 7 octobre 1687,pour Louis d’Ursel (fol. 1) , pour le baron de La Margelle (fol. 4) ; le 3 decembre 1687, pourle conseiller Gaspard de Hemselrode (fol. 9) ; le 10 fevrier 1688, pour les Ursulines deNamur (fol. 10) ; le 27 janvier 1688, pour le baron de La Margelle, haut drossard et lieute-nant du pays de Limbourg (fol. 11); le 10 mars 1688, pour le due de Havre et de Groy 20(fol. 13 v° ) ; le 3 mai 166, pour le bailliage des Vieux-Joncs de l’Ordre Teutonique (fol. 14);pour le roi d’armes Joseph van der Leenen (fol. 16) ; pour Marie de Cardenas, princessede Chimay (fol. 8 v° ) ; le 30 septembre 1688, pour le prince de Dietrichstein et la princessede Salm (fol. 24) ; le 24 decembre 1689, pour le prince de RubemprG (fol. 44); pour Frangois-Ernest de Reeder, ehapelain (fol. 44); le 23 aotit. 1689, pour le baron de Bornival (fol. 45) ; 25le 22 mars 1690, pour le roi d’armes Pierre-Albert de Launay (fol. 46 v°); le lor avril 1090,pour le roi d’armes van der Leenen (fol. 46 v°); le 26 juin 1690, pour le prince de Rubemprg(fol 51) ; le 27 juin 1690, pour la ville d’Audenarde (fol. 51 v°); le 20 novembre 1690, pourles secretaires du Conseil priv6 (fol. 58) ; le 4 avril 1691, pour les heritiers du due deBournonville (fol. 64 v° et 65 v° ).
(2) La meme question fait l’objet d’une consulte du Conseil supreme datee du 4 janvier. Elle est accompagnee de pieces justiflcatives qui forment un dossier important. ( Ibid.liasse 2488.)
( 2 ) Envoy6 extraordinaire k la Cour de Paris. La correspondance de ce diplomate,avec le marquis de Gastanaga et avec son pred6cesseur, Grana, est conservee dans le 35recueil 403 de la S.E.G. Chose a remarquer, ces lettres sont ecrites en frangais. Del Val6tait sans doute originaire des Pays-Bas.

Conseil d ' Etat , liasse 103 (1) .

1279. Bruxelles, 25 decembre 1687. Gastahaga a Charles II .
Au sujet de la recente incartade des Frangais au village de Sart-

Bernard. Le Gouverneur signale qu’il y a plus d’un an que les Frangais
ont fixe les limites de la prevote de Poilvache qu’ils possederent pendant

25 la duree de la treve. Ils ont usurpe de la sorte un bonnier et demi de
terre a Sart-Bernard . Gastanaga a fait faire des remontrances par le
baron del Val, mais n’a pas juge necessaire de prevenir la Cour d’une
affaire aussi minime.

30

Ambassade d' Espagne h La Haye, reg. 217, fob 127.

30 P) Voir dans la meme liasse 103 le dossier de cette affaire.
TOME V. 62
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1280. Bruxelles, 29 decembre 1687. — Decret de Gastahaga au Con

seil des Finances.
berg, corurne archeveque coadjuteur de Cologne. II insiste sur rattitude
belliqueuse du roi de Danemark vis-a-vis de la Suede et les manigances
frangaises en vue de mettre aux prises les souverains da'nois et suedois.

Louis XIV a fait sommer l’Electeur palatin de donner satisfaction au
5 due d’Orleans, menapant au besoin de recourir aux armes. Jacques II

d’Angleterre est si embarrasse dans ses affaires interieures, qu’il ne
faut rien attendre de lui. Les preparatifs de guerre contre FItalie
paraissent destines a donner le change, car ni le Pape ni Louis XIV ne
sont decides a recourir aux armes. L’arret du parlement de Paris declare

40 expressement que le Roi fera remedier a tous les abus qui se commet-
traient eventuellement a propos des franchises. II semble peu probable
d’ailleurs que la France veuille s’engager a la fois dans des conflits en

Italie, dans le Nord et dans l’Empire. On connait Pinfluence que les
Franpais acquierent chaque jour de plus en plus a la Cour de Savoie.

15 Ils ont saisi dans leurs ports certains navires liollandais, sous des pre-
textes inadmissibles. Ils ont domine le roi de Pologne 0) , jusqu’a le per-
suader de conclure la paix avec les Turcs. II n’y a en Allemagne aucune
Cour ni aucune ville libre, ou ils n’entretiennent un ministre et un
parti. Leur action aupres du Sultan est notoire, de telle sorte que leur

20 influence s’etend sur toute PEurope. La politique franpaise vise a

fomenter les embarras partout, de fapon a ce que la monarchic espa-
gnole ne puisse trouver de secours nulle part et soit exposee a une
attaque de cette puissance. Elle est surtout a craindre du cote des Pays-
Bas. La parade consiste dans la mobilisation d’une armee considerable,

25 la restauration des forteresses et Pintervention, soit par Pintermediaire
de PEmpereur soit par toute autre voie, des differents princes du Nord

dont on pent obtenir le concours. Sans doute Pexperience a montre que
les alliances sont couteuses et peu profitables. L'argent serait mieux

employe en constituant une armee propre. Settlement on ne peut le

30 faire assez rapidement pour s’opposer a temps aux efforts des Franpais.

Les armees ennemies sont tres considerables et pretes a agir. Meme si

on disposait des forces necessaires, on ne pourrait resister si on ne

faisait pas ailleurs une diversion . Des alliances sont en outre indispen-
sables pour empecher Louis XIV de penetrer dans PEmpire, au moment

35 oil celui-ci est engage contre les Turcs. Dans le cas ou le roi de Pologne

Le Roi a present au Gouverneur de faire fabriquer quatre colliers de
la Toison d’Or dont la depense doit etre affectee sur le budget des

finances des Pays-Bas. Ils seront delivres aux personnalites de ces pro- 5

vinces recemment promues dans cet ordre. Le Conseil veillera a ce que
les colliers en question soient remis au tresorier de POrdre, Diego
Bruneau. Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 628, fo. 73.

1281. Paris, 22 janvier 1688. —
Appel interjete par le procureur general Lamoignon contre la bulle 10

du pape Innocent XI au sujet des franchises dont certaines personnes
doivent jouir a Rome 0) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre, liasse 292.

1282. Madrid, 27 janvier 1688. — Charles II a Gastahaga.

*A la suite de la lettre du Gouverneur, datee du 10 decembre, le Roi 45

se rallie aux propositions formulees par la consulte du Conseil d’Etat
sujet du docteur Huyghens et approuve la declaration faite par

Gastanaga a l’interesse. Le Nonce de Madrid a ete mis au courant de

cette decision. Le gouvernement espagnol lui a fait declarer que le Roi

sera toujours pret a se conformer aux decisions pontificales et a les 20

II souhaite que le Pape tranche la controverse a cause du

au

appuyer.
dommage resultant de l’indecision.

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 628, fol. 107 v°.
Conseil d' Etat, liasse 104.

Secretarias provinciates, reg. 2632 (2 ). 25 *
, 8 fevrier 1688. — Gastahaga a Charles II .

Le Gouverneur a envoye par la route maritime un rapport sur la

situation europeenne, a la suite de Pelection du Cardinal de Furstem-

1283

(!) Copie de cet acte fut transmise & Gastanaga le 14 fevrier.
(2 ) Cette lettre a sans doute 6te inspiree par une consulte du Conseil supreme portant 30

la date du 4 janvier pr6c6dent. Secretarias provinciates, liasse 2488. ( i) Jean Sobieski.



— 492 — — 493 —
manquerait a ses engagements et ferait la paix avec les Turcs la situa-
tion de rEnipcreur dcviendrait inlenable. Le prince d’Orange insiste

connailrc la decision du Roi par rapport aux projets d’alliance.
Que le Roi lui envoie le necessaire conformement & la maxime toujours
suivie que les Pays-Bas constituent le rempart de la monarchie et tant
qu ils sont defendus, il y a peu a apprehender pour le reste. A l’heure
actuelle ils sont sans defense et des lors aucune des autres parties n’est

5 en securite.

pour
Necessity urgente d’une reponse.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 217, fol . 152. 5
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 217, fol . 156.

Estado , 3881.
1284. Bruxelles, 16 fevrier 1688. — Les Etats de Brabant a Gastanaga.

O 1286. Madrid, 3 mars 1688. — Manuel de Lira, secretaire d' Etat a
Madrid, a Gastanaga.

10 La correspondance d’Espagne aux Pays-Bas est organisee de fagon
primitive (1) , controlee perpetuellement par les Frangais, au su des
Espagnols, mais sans que ceux-ci cherchent. a y porter remede. On voit
que meme les courriers extraordinaires sont depouilles de leurs plis sur
les ordres de Louvois, qui retient les documents pendant un jour avant

15 de les restituer. Lira expose que lui-meme avait commence a user de
represailles, mais depuis il a ete contraint de renoncer a la maniere
forte. L’Espagne se trouve dans une situation avantageuse, pouvant
controler le passage de France en Hollande, en Italie, au Portugal et
ailleurs. Lira se propose de faire une declaration energique a l’ambas-

‘20 sadeur frangais a Madrid, encore qu’il soit assure qu’il ne pourra pas
executer ses menaces. Il indique les instructions a donner aux courriers
extraordinaires. Le secretaire traite encore de diverses autres questions.
11 se rejouit de ce qu’on soit arrive a un accord avec le prince d ’Orange,
encore, pretend-il, qu’on ne dispose pour le payer que des effets hypo-

25 thetiques et futurs des Indes (2) .

Les Etats exposent que la France leur a impose de force des contri-
butions exorbitantes, qui n’ont fait qu'augmenter la misfere r&sullant
des guerres passees. Ils ont, au cours de ces dernieres annees, paye de
lourdes contributions, preleve un imp6t de 20 % sur les propri6t6s fon- io

cieres et autres. Le commerce est ruine, la baisse de toute espece de
les empfiche de continuer a supporter de pareilles charges. Lesrevenus

Etats prient le Gouverneur general d’inlerceder auprfes du Roi pour
obtenir en faveur des Pays-Bas des secours en argent, comme il en
arrivait jadis de temps a autre (*) . 15

Estado , 3881.

1285. Bruxelles, 18 fevrier 1688. — Gastanaga d Charles IL

Les Etats de Brabant ont accorde le subside annuel, mais les nations
de Bruxelles n’y ont pas consenti. Le Gouverneur pense qu’ils finiront
par ceder, mais il croit devoir faire observer que jamais il n’a eprouve c20

tant de peine a arriver a ses fins. Les habitants se rendent compte que
depuis qu’il ne vient plus de provision d’Espagne c’est la ruine, ils sont
mal defendus et exposes a toute invasion. Ils pensent que le Roi les
abandonne. Dans ces conditions il est difficile d’obtenir de leur part,

alors que precedemment les choses allaient sans 25

Secretairerie d' Elat et de Guerre , liasse 307.
Uune intervention

peine. Gastanaga insiste sur 1’experience qu’il a acquise pendant ses
vingt ans de sejour aux Pays-Bas. Il note qu’il est sans exemple que
quatre ans se soient ecoules sans avoir regu d’Espagne autre chose que
70,000 ducats. Il insiste sur les consequences facheuses qui en resultent.

1287. Bruxelles, 4 mars 1688. — Gastanaga a Charles II .

Le Gouverneur a pris les dispositions pour assurer l’execution des
ordres royaux ayant trait a 1’eveque de Ruremonde, tant par rapport a

30 son traitement que sa participation aux Etats de Gueldre. Depuis, les

(!) Le secretaire 6crit plus radicalement barbaramente.
(2) los efectos ideales y futuros de Indias.

( i ) La requete est envoySe au Hoi le 18 fevrier et soumise au Conseil d’Etat le 13 mars 30
suivant.

it
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ecclesiastiques deputes h ces memes Etats ont remis un memoire dont

le Roi prendra connaissance et les conseillers du Conseil de la province
ne cessenl de reclamcr contre l’interesse qu’ils pretendent resolument
hostile a la noblesse du pays. On ne peul refuser aux Etats de Gueldre
raulorisalinn qu’ils sollicilenl d ’en appeler du Conseil de leur province f>

Grand Conseil de Malines coniine le font les Conseils de Flandre et

de Namur. D’ailleurs, les conseillers de Gueldre sont hostiles a la

noblesse, tandis qu’on n’a jamais entendu de plainte sur 1’integrity de

de Malines. 11 serait opportun de reduire le personnel du Conseil

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 210 (1).

1290. , 6 mai 1688. — Chai'les II a Gastanaga.
Le Roi avait ordonne qu’on n’envoyat plus, avec le convoi d’Ostende,

des marchandises originaires de Lille et d’autres villes frontieres des
Pays-Bas. II voulait empecher ainsi que ce commerce ne prejudicial a

5 ses vassaux de Belgique. II renouvelle les ordres donnes a ce i

Quant a l’espoir qu’on a eu en Belgique d’obtenir le droit de
mercer en
seil des Indes.

sujet.yau
com-

Amerique, le Roi declare qu’il a consulte a cet effet le Con-&
ceux
de Gueldre. 10 Eslado, 3912.

, 13 mars 1688. — Consulte du Conseil d' Etat . 10 1291. Madrid, 16 juin 1688.
au secretaire d!ambassade frangais a Madrid .

Gastanaga a fait savoir que de nouvelles instances etaient faites aup'res
de lui de la part de Louis XIV pour qu’on reformat la sentence rendue
au Conseil de Brabant contre le comte de Solre. Louis XIV menace de pas-

15 ser a des represailles au detriment des vassaux du Roi qui detiennent des
proprietes dans les regions conquises par la France. Le secretaire pre-
tend avoir la charge d’exprimer l’etonnement de Charles II devant la
persistance de Louis XIV, alors qu’il reste toujours au comte de Solre
la ressource de solliciter la revision de la sentence rendue contre lui.

20 Ce dernier peut d’ailleurs faire connaitre par des voies extrajudiciaires
les fondements de la pretendue injustice dont il se dit victime. Le Roi
espere que Louis XIV ne passera pas a des voies de fait proscrites par
les stipulations du traite pour les seuls interets d’un particulier (Q.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 87, fol. 44.

1288. Le secretaire d' Etat Crispin Botello

Sur les lettres de Gastanaga du 18 fevrier. Le roi repond qu’il attend
Belgique. Que le Gou-l’arrivee de la flotte pour envoyer de l’argent

verneur continue d’encourager les Etats afin que leur zMe ne diminue
en

15Estado, 3881.pas.

1289. Bruxelles, 31 mars 1688. — Gastanaga a Manuel de Lira.

Le Gouverneur a re$u le rapport dc Lira indiquant les especes de cou-

leurs, pinceaux et ingredients que le Roi vent se faire envoyer des Pays-

Bas pour (’execution des peintures du palais royal . On a charge
personnalile de se procurer le tout et on l’enverra en Espagne. Gasta- 20

naga note que les gens du metier s’6bahissent des quantity qu’on

demande, prelendant qu’il y a \h de quoi peindre tous les palais du Roi
en Espagne. On demande notamment une demi-arrobe d’un certain
produit. On objecte qu’en Ilalie, d’ou ce produit provient, il ne s’en

trouve pas autant (2).

une

*
Secretairerie d' Etat et de Guerre, liasse 307. 25

25 1292. Madrid, 18 juin 1688. — Charles II a Manuel Coloma.
Le marquis de Gastanaga a fait rapport a Madrid sur l’importance des

forces militaires tant terrestres que maritimes tenues sur pied par les

m6moire des Ctats de Gueldre. — On trouve aussl dans les
m6moire du 17 mars, des memes Etats, protestantP) Voir en annexe un

Secretariat provinciates (liasse 2515) un
contre la creation d’un membre eccl6siastique au sein de leur college. On voit que cette
question 6tait d6battue depuis 1650. Un autre m6moire (liasse 2516) proteste contre la mani^re
dont l’6v6que de Ruremonde a surpris la bonne foi du Hoi pour obtenir un d6cret l’auto- 30
risant a si6ger aux Etats. Les deux mGmoires sont accompagn6s de pieces justificatives.

( 2) Voir, dans la m6me liasse, une lettre du 10 septembre 1688, relative it 1’envoi de
franges et de boutons. — Deux autres, des 8 et 22 juin suivants, pour la fourniture de
nappes armori6es (reposicros (le las armas ).

P) Voir, & la date du 18 juin, une lettre du Roi & Manuel Coloma relative & la m£me
affaire (fol. 42) , et la r6ponse de l’ambassadeur en date du 6 juillet (fol. 66) .

I
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1296. Madrid, 12 aout 1688. — Charles II a Manuel Coloma.

necessites du moment. L’ambas-
des indications sur Forigine de ces

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 87, fol. 39.

HolJandais et qui sont superieures
sadeur est charge de se procurer
armements.

aux
L’ambassadeur a remis a Madrid copie du memoire presente au gou-

vernement hollandais par l’ambassadeur de France, tendant a assurer
toute liberte au chapitre de Cologne pour l’election d’un prince eveque.

5 En meme temps, les Frangais concentrent leurs troupes dans les regions
yoisines. Coloma continue ses instances aupres des Etats-Generaux pour
empecher le chapitre de Cologne de se livrer a la France. Le Roi declare

qu’eu egard a la situation speciale de Cologne, il faut eviter qu’aucun
des trois eveches de Liege, Munster et Hildesheim ne tombe aux mains

40 du prince de Furstemberg, ce qui amenerait de grands inconvenients
pour la securite de TEmpire. II y a lieu de procurer l’accession a ces
dignites de sujet.s capables et bons Allemands (3) . II faut eviter pourtant
d’y employer de 1’argent, pour ne pas se preter a la simonie. On a donne
les memes instructions a Gastahaga.

5
1293. Madrid, 19 juin 1688. — Charles II a Gastanaga.

Le Gouverneur des lies Canaries a fait voir que ces regions etaient

minees pour ne pouvoir exporter leurs vins qui jadis etaient achetes

par les Anglais. On sail d’autre part qu’on consomme aussi certaines

quantiles de ces vins aux Pays-Bas et on estime que cette consommation

serait plus grande si on diminuail les droits d’entrde, quitte a augmenter io

les droits de sortie sur les vins reexportes en Hollande (3) . Les revenus

des douanes aux Canaries seraient augmentes d’autant et les lies pour-

raient continuer leurs preslalions en hommes et en argent . Le Gouver-

neur enlendra ce propos les autorites competentes et puis fera son

rapport.

Ambassade d'Espagne a La Haye , reg. 87, fol . 100.
Estado , 3912.

15

15

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 628, fol. 141. r 1297. La Haye, 17 aout 1688. — Manuel Coloma a Charles II .

Le diplomate rappelle ses lettres anterieures relatives aux elections
de Liege et de Cologne. II ajoute que Gastanaga a envoye un agent a

20 Liege pour traiter de ces affaires et a fait solliciter 1’intervention du
gouvernement hollandais pour empecher l’election de Furstemberg. II
complete l’expose des demarches qu’il a faites a ce propos aupres du

prince d’Orange et des objections de ce dernier. Coloma persiste malgre

tout dans l’esperance d’une issue favorable.
Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 87, fol. 107.

— Consulte du Conseil supreme de
, 23 juin 1688.1294.

Flandre.
Au sujet de la plainte formulee par le marquis de Gastanaga de ce

l’archeveque de Malines aurait preche dans la chapelle royale de 20

Secretarias provinciales , liasse 2485.
que
Bruxelles sans son autorisat.ion.

25

1295. Madrid, lei' aout 1688. — Charles II a Gastanaga.

Au sujet de la reduction du personnel du Conseil de Gueldre et du

droit d’en appeler de ce dernier au Grand Conseil de Malines. Le Roi 25

veut faire entendre d’abord a ce sujet les Conseils d’Etat et prive.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol . 218.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 625, fol. 154 v°.

, 9 septembre 1688. — Charles II a Varcheveque de1298.
Malines.

L’interdiction dont le prelat veut frapper les Jesuites est contraire au

(!) idoneos y buenos Alemanes.
TOME V. 63

( i ) que se sacan para las Islas.
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concile de Trente. II faut, au contraire, encourager les peres qui, dans

le salut des ames O. se sert d’un langage particulier rompu de haut allemand , — que les
conseillers du Grand Conseil, tant Flamands que Wallons, ne sauraient
comprendre sans interprete. En plus, le droit en usage dans cette pro-
vince est inconnu des juges et praticants de Malines. L’exemple allegue

5 par les requerants de la Flandre et du Namurois est inoperant, car outre
les difficultes ci-dessus

leur predication, n’ont en vue que
Estado, 3912.

1299. Madrid, 9 septembre 1688. — Charles II a Manuel Coloma.
exposees et qui n’existent pas pour ces deux

provinces, I’etablissement meme de leurs Conseils prevoit l’appel a
Malines, ce qui n’est pas le cas pour la Gueldre.

La reduction du personnel du Conseil de Gueldre est desirable, mais
10 non dans la proportion indiquee. Les deux conseillers de courte robe

sont des nobles, ordinairement sans etudes et sans connaissances du
droit. II faut maintenir

Les Etats-Generaux ont charge un certain N. Wachtendonck de la 5

droit d’entree sur les cuivres introduits des
perception d’un nouveau
mines de Limbourg, en Hollande. A la suite des demarches de l’ambas-

sadeur espagnol, ces droits ont ete supprimes. Le Roi present a Coloma

de tenir l’oeil au guet, pour le cas ou on reprendrait la perception de

ce droit. II a donne des instructions semblables a Gastanaga. 40 six conseillers de longue robe et sauvegarder
les droits acquis par les magistrats actuellement en fonctions. II est a
noter d’ailleurs qu’ils ont acquis leur charge a titre onereux. Le Roi

*5 devrait faire expedier un acte de reduction dmConseil.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 87, fol . 129.

1300. Rruxelles, 25 septembre 1688. — Consulte du Conseil prive . Conseil prive , recueil 340.

Les conseillers ont regu les decrets du Roi et du Gouverneur general

relatifs a la reforme proposee du Conseil de Gueldre. 11 est fait etat de

la demande formulee par les Etats du duche de Gueldre tendant a obte- 45

nir le droit d’en appeler au Grand Conseil. On examine aussi la reduc-
tion demandee du personnel a deux conseillers de courte robe et a quatre

de longue robe en plus du chancelier.
Les conseillers du Conseil prive pretendent que e’est en vertu du

traite conclu a Venlo en 1544 que les Stats de Gueldre se sont soumis 20

a Gharles-Quint. Ce document prevoit l’etablissement d’un Conseil sou-
verain et le droit pour les habitants de n’etre soumis a aucune juridic-
tion exterieure a la province. Les Etats ont toujours ete jaloux de ce

privilege, aussi le Conseil prive ne saurait-il admettre que la requete

reellement de ces Etats. II l’attribue aux intrigues interessees de 25

contre l’octroi d’un droit

1301. Madrid, 19 octobre 1688. — Charles II a Gastanaga.

Gouverneur la representation qui lui a ete faite par
le Nonce en vue de 1’application du placard recemment publie aux Pays-

20 Bas par rapport au concours des hommes et des femmes dans les taver-
nes les dimanches et jours de fetes. Gastanaga est invite a examiner ce
document et a donner son avis.

Le Roi remet au

SecrHairerie d' Etat et de Guerre, reg. 628, fol . 173 v°.

1302.
25 Agurto 0) d Charles II .

, 27 octobre 1688. — Don Francisco Antonio de

emane
quelques particulars. II fait des objections
d’appel au Grand Conseil . II allegue la distance de Malines a la Gueldre,

la difficulty pour les habitants de s’ecarter de leurs occupations, sinon
en Gueldre, disent-ils, on

En vue d’une guerre prochaine la noblesse a fait des offres de
exceptionnelles; le due de Havre leve un regiment a ses frais pour son
fils; le prince de Ligne se montre aussi empresse, etc.

service

a grands frais, la difference de langage Estado , 3880.

30 f 1) La lettre est indiquSe sous ce nom dans la note de classement, mais elle est signSe
marquis de Gastanaga, titre que le Gouverneur portait depuis le commencement de l’an-

n6e 1686.
(i) Le m£me jour la question est aussi trait6e dans une lettre de Charles II & Gasta- 30

fiaga. ( Ib id . )

>
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1306, Madrid, 6 decembre 1688. — Charles II a Gastahaga..

1303. Madrid , 18 novembre 1688. — Consulte da Conseil supreme
de Flandre. Philippe d’Otaduy et Mazirar s’est engage a organiser a Seville la

fabrication des draps et baies du genre des produits de Hollande et
d’Angleterre. 11 y aurait lieu de faire venir du Nord des ouvriers et des

5 out.ils. II faudra faire embarquer dans les prochains navires de convoi
le personnel et le materiel se trouvant aux ordres du dit d’Otaduy et
d’Henri de Melgar residant a Bruges. Les ouvriers et leurs families,
devront faire voir qu’ils professent la religion catholique, sans quoi on
ne les admettrait pas en Espagne.

Le Conseil a examine le rapport du Conseil d’Etat des Pays-Bas a

emanant du docteur Huygliens et demandant lepropos du memoire
retablissement de celui-ci dans sa chaire. On allegue qu’il est demeure 5

volontairement six mois dans la retraite, que pendant cet intervalle on

n’a rien allegue contre lui, ni en matiere de foi, ni en matiere de mceurs.
se rallie a l’avis du Conseil d’fitat, pour que cette

une deci-Le Conseil supreme
consulte soit communiquee au Nonce afin que le Pape prenne 10 Conseil prive , reg. 4, fol. 32 v°.

Secretairerie d' &tat et de Guerre, reg. 627, fol. 70.10
sion sur la question.

Secrelarias provinciates, 2485.

1307. , s. d. (avant le 30 decembre) 1688. — Resolution de
Charles II sur diverses consultes du Conseil supreme.

II s’agit des consultes des 17 aout, 25 septembre et 15 decembre rela-
15 tives a la composition des Gtats de Gueldre et aux pretentions des eccle-

siastiques a y etre admis. La decision porte que les Stats de Gueldre
n’ont ete etablis qu’a titre provisoire et sont done differents de ceux des
autres provinces. Le Roi desire fttre informe de tous les elements du
litige et fera reclamer a cet effet un rapport h Gastanaga. Pour une fois

20 ils pourront encore s’assemblcr suivant l’ancienne forme sans partici-
pation des ecclesiastiques. Aucune session ulterieure ne pourra etre
tenue sans une disposilion expresse du Roi.

Secretairerie d' fitat et de Guerre, reg. 591, fol. 273 ( x ).

1304. Bruxelles, 24 novembre 1688. — Gastahaga a Charles II .

II est difficile de proceder a l’assemblee des nobles qui font partie des

Stats de Gueldre et de solliciter leur consentement pour le subside neces-
saire au payement des troupes. Ceux-ci attendent la decision royale au 15

sujet de la reorganisation de la deputation ecclesiastique. Le Gouver-
neur insiste pour que le Roi fasse connaitre sa volonte. II fait l’eloge

de la noblesse.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 222.

201305. Madrid, 2 decembre 1688. — Charles II a Gastahaga.

Le due de Holstein a fait part au Roi des renseignements qu’il s’etait

procures au sujet des apparences de guerre entre la France, l’Angleterre
et la Hollande et sur les privileges concedes par Louis XIV aux habitants
de Dunkerque, qui exercent, la plus facheuse influence sur la conduite
des Ostendais. Le due propose d’oetroyer a ces derniers des faveurs 25

identiques. Le Roi defend qu’
des marins de Nieuport ou d’Ostende. Le Gouverneur s’informera de la

portee des privileges accordes aux marins de Dunkerque et examinera
s’il y aurait inconvenient a les accorder aux Ostendais (1) .

Secretairerie d'&tat et de Guerre , reg. 628, fol. 181 v°.

seeonde lettre relative a cette meme affaire, le 20 avril 1689 (fol. 206).

L 1308. Bruxelles, 5 janvier 1689. — Gastahaga a Charles II .
25 Les Etats de la province de Namur refusent d’accepter comme maieur

de la ville Jean-Frangois d’Hinslin que le Roi a designe a cet effet. Ils
pretendent que ce poste revient a un representant de l’ancienne
noblesse. Gastanaga reconnait le bien-fonde de cette pretention. Dans

tolere la vente des navires ou le departon

(!) La decision est communiquee a Gastanaga par une lettre dm comte de Canillas
30 du 30 decembre. ( Ibid., fol. 271.)30

( i ) Voir une
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les circonstances actuelles, ajoute-t-il, il faut donner satisfaction a la
noblesse, meme dans des cas moins justifies que celui-ci. On peut tou-
jours rembourser a Hinslin la somme qu’il a donnee pour obtenir cet
emploi. II est d’ailleurs encore mineur. II serait nuisible au service
royal que la garde des portes de la ville ne fut pas assuree par le 5

titulaire.

1311. Madrid, 29 janvier 1689. — Charles II a Manuel Coloma.
Le Roi a ecarte toutes les

de ses allies, dut-il en resulter
propositions frangaises tendant k le separer

pour lui une declaration de guerre.
Coloma en fera rapport aux Etats, mais avec la reserve necessaire tant

5 que les Frangais ne se declarent pas formellement. Si on a donne une
reponse generate, c’est pour ne pas provoquer la rupture qui serait si
funeste a TEspagne et sans profit pour les allies. On pourra ainsi dis-
poser de plus de temps pour les preparatifs. Le Roi

Secr&tairerie d' Etat et de Guerre, reg. 592, fol. 17.

V* remarque que pour
rester fidele a ses allies, il expose ainsi ses Etats aux insultes des Fran-

10 gais. Il espere que les Hollandais Taideront et aviseront
1309. Madrid, 10 janvier 1689. — Charles II a Gastanaga.

aux moyens de
resister a la premiere invasion frangaise qui sans doute se fera par les
Pays-Ras. Coloma tachera d’obtenir du gouvernement hollandais qu’il
tienne des formations militaires toutes pret.es a occuper les places qu’on
jugera necessaire. Le Roi a prevenu Gastanaga de ce qu’il ait a avertir

15 Coloma en cas de besoin et se mettre a ce propos en communication avec
lui. Tant Coloma que Gastanaga auront a faire rapport a Madrid de
Tissue de cette negociation.

Recommandation de faire observer les privileges concedes a TOrdrc
teutonique. 10

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 628, fol. 189 (1).

1310. Madrid, 29 janvier 1689. — Charles II a Manuel Coloma.

L’ambassadeur frangais accredits a Madrid a represente au nom de
Louis XIV que le meilleur procede d’assurer le bienfait general de la
paix et la conservation du catholicisme etait la conclusion d’un traite 15

de neutrality entre la France et TEspagne. On lui a repondu par ecrit.
La volonte de Charles II a toujours ete le respect des traites conclus,
il estime done inutile d’en rediger un nouveau, puisque les premiers
prevoient toutes les eventualites, Louis XIV a fait Texperience des
bonnes dispositions de Charles II. Il est possible que des rumeurs aient 20

couru a La Ilaye a ce sujet. Manuel Coloma fera done les declarations
necessaires. Il ajoutera que le Roi s’etonne de Toutrecuidance des Fran-
gais, qui pretendent vouloir retablir, par un nouveau traite, la paix
universelle, alors que e’est eux qui Tont troublee. Tout aussi extraor-
dinaire est la pretention de sauver le catholicisme qui a, lui aussi, a 25

souffrir en Allemagne des hostilites, au meme titre que le protestan-
tisme.

W Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 88, fol. 37.

1312. Madrid, 3 fevrier 1689. Charles II d Manuel Coloma.
Le ministre de Hollande a fait une demarche a Madrid au sujet de

1’execution des traites d’alliance conclus avec TEspagne. Le Roi juge
utile de communiquer un resume de la reponse qui a ete donnee. Ayant,

ainsi connaissance des raisons y alleguees et du manque de troupes
Pays-Ras, au moment ou par suite de la guerre de Hollande ces provin-

25 ces sont exposees aux menaces frangaises, le ministre pourra a Toccasion
repondre au gouvernement hollandais. Un avertissement semblable a
ete donne a Gastanaga.

20

aux

Ambassade d'Espagne d La Haye, reg. 88, fol. 84 (1).
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 88, fol. 39.

(!) Le r6sum6 se trouve en annexe. Le diplomate hollandais a demand6 une assistance
30 immediate de 1200 cavaliers ou dragons. La requete a ete ecartSe avec prudence. Le Hoi

a fait insister sur sa decision d’observer les traites avec les Hollandais, mais sans s’expo-
ser a une attaque intempestive aux Pays-Bas. Des instructions ont 6te donnees dans ce
sens a Coloma et h Gastanaga (fol. 86).

( i) Le 3 avril, le Roi donne un ordre semblable en faveur des chevaliers de la Toison
d’or (fol. 203 v°). 30
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1313. Bruxelles, 27 fevrier 1689. — Gastahaga a Manuel Coloma.

Le Gouverneur a regu les trois copies que Coloma lui a envoyees des

depeches royales parvenues a son adresse a La Ilayc. II a pu constater
que les indications qui y sont donnces correspondent h celles que lui-
meme a regues de la Cour. II n’a done l ien ii ajoutcr puisqu avec les 5

informations ainsi regues, ils pourront agir d *accord. Coloma a d ail-
leurs note que toutes les prescriptions de la Cour contenues dans ces

depeches avaient, deja ete executees auparavant. Les Frangais continuent

leurs mouvements et d’apres les avis regus il faut s’attendre a une rup-

Ambassade d' Espagne a La Hayey reg. 219, fol. 274.

1317. Madrid, 20 avril 1689. — Crispin Botello a Gastahaga.

Le secretaire a regu les trois lettres du Gouverneur general et a
reconnu qu’elles n’avaient. pas ete ouvertes. On peut done se servir de
cette voie pour la correspondance secrete. II remet la liste de certaines

5 adresses conventionnelles que 1’on indiquera sur les lettres secretes de
fagon a ce qu’on puisse les meler au courrier sans que nul ne se doute
qu’il s’y trouve quoi que ce soit de secret.

Estado, 2913.t J

10ture. 1318. Madrid, 20 avril 1689. — Charles II a Manuel Coloma.

10 Au sujet d’une demarche faite par l’envoye de Hollande a Madrid
relativement a l’affaire du depart de l’ambassadeur hollandais Heems-
kerke, jadis accredits a Madrid. Coloma s’informera si cette demarche
doit etre attribute a un ordre du gouvernement hollandais. D’accord
avec Gastanaga, Coloma fera une enquete a ce sujet (*).

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 88, fol. 152.

1314. Madrid, 3 avril 1689. — Charles II a Gastanaga.

Ordre de respecter les privileges des chevaliers de la Toison d’or.
Conseil prive, reg. 4, fol. 34 v°.

1315. Madrid , 12 avril 1689. — Rapport reclame d’ une jointe de

theologiens.

15r45

1319. Bruxelles, 4 mai 1689. — Gastahaga a Manuel de Lira.

Au sujet du due d’Havre. Celui-ci possedait une rente de 5,000 ecus
hypothequee sur le domaine royal du Hainaut et payee anterieurement
sur la recette d’un bois situe pres de Valenciennes. Apres la perte de

20 cette place le due a voulu que la rente soit affectee sur le territoire de
Lessines, qui est engage au prince de Vaudemont, a la suite d’un
emprunt de 500,000 florins. Un proces a ete engage au Grand Conseil.
En justice il aurait fallu laisser aller la chose jusqu’a la sentence et le
Gouverneur se serait garde d’intervenir, s’il n’avait regu, par le canal

25 du Conseil supreme, un ordre formel du Roi. En consequence, le Con-
seil de Malines, se conformant a cet ordre (2) rendit une sentence impo-
sant a Vaudemont la charge de la rente avec les arrieres ou l’obligation

Les objets a mettre en discussion sont :

1° Le Roi peut-il traiter le prince d’Orange comme un souverain et
dans quelle mesure peut-il cooperer au maintien de la situation ?

2° La proposition d’allianee offensive et defensive par le prince
elle a admettre ou faut-il ratifier l’alliance conclue en 1680 avec 20

est-
Charles II Stuart ?

3. Si le prince d’Orange en vient a une rupture avec la France, faut-il
lui accorder l’usage des ports de la cote flamande et le droit de passage
par les Pays-Bas, dans le cas ou l’Espagne n’aurait pas
declare la guerre ?

r*officiellement
Estado, 3882. 25

1316. Madrid, 20 avril 1689. — Charles II a Gastahaga.
(1) Voir les annexes, fol. 154.
(2) L’expression est eynique : dandose complimiento a ellas ( ordenes de S. M.) tan

30 precisas y positivas se dio sentencia por el Consejo de Malinas.
TOME V.

Les generaux et officiers de l’armee qui feront usage d’une permis-
sion de s’absenter seront prives de leur solde pendant la duree de leur
absence. Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 627, fol. 75. 64

%
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du prince d Orange. II a donne a Gastanaga et au Conseil supreme les
ordres necessaires pour l’execution de cette faveur.

Ambassade d'Espagne a La Haye, reg. 88, fol . 188.

d’abandonner la terre a Havre. Le Gouverneur estime qu’il faut indem-
niser Yaudemont, lui garantissant le remboursement des 500,000 flo-

rins. II a estime opportun de chercher un accommodement avec Havre
et lui a demande de consentir a un delai de deux mois. Des ministres
ont ete charges de negocier avec lui, mais n’ont pu rien arranger alors 5

que le due lui-meme ne paie pas ses creanciers, profitant des moratoires
continuels que le Roi lui accorde. II est certain qu’aucun des creanciers
du Roi n’a agi avec autant d’acharnement que Havre, qui a donne ainsi
l’exemple a d’autres detenteurs de creances sur des domaines cedes. Le
Gouverneur pretend que sa conduite est favorable au due et qu’il a 10

empeche le Conseil des Finances de se prevaloir contre l’interesse des
moratoires qu’il avait lui-meme mis en vigueur contre ses creanciers.
Si le prince de Yaudemont veut recuperer ses droits sur d’autres
domaines du Roi, il obtiendra de n’importe quel tribunal des lettres
executoriales a cet effet.

S 1322. Madrid , 21 mai 1689. — Charles I I a Coloma.
Pedro Ronquillo a fait savoir que le roi Guillaume d’Angleterre, sur

l’instance des Hollandais et des ministres de Rrandebourg et de Hesse,
avait donne l’assurance de la prompte rupture avec la France et avait
prescrit de saisir les navires frangais. Louis XIV a declare la guerre a

10 l’Espagne; le Roi a done charge son ministre a Londres de presser le
souverain anglais a consommer la rupture. Coloma insistera aupres du
gouvernement hollandais pour qu’il exerce une pression sur la Cour de
Londres, assurant que l’Espagne est prete a collaborer de toutes ses
forces a la cause commune. Des instructions semblables ont ete donnees

15 a Gastanaga (*).

15

Secritairerie d' Etat et de Guerre , liasse 307.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 88, fol. 190.
1320. Madrid , 13 mai 1689. — Charles I I a Gastanaga.

La France a commis diverses infractions a la treve de 1684. Elle s’est
avancee jusqu’a declarer la guerre par un manifeste rempli de pretextes
frivoles. Elle a cherche a s’assurer la neutrality espagnole par un traite ^
de fapon a separer le Roi de ses allies et de pouvoir ulterieurement le
combattre isolement. Eu egard a ces motifs, considerant aussi l’attitude
du gouvernement frangais dans les affaires d’Angleterre, et Fobligation
qu’il y a pour le Roi de defendre ses sujets, le Roi s’est decide a declarer
officiellement la guerre a la France.

^ 1323. Rruxelles, 22 mai 1689. — Gastanaga a Manuel Coloma.
Envoi de la liste complete des navires appartenant a des sujets des

Pays-Ras, qui ont navigue en France et ont ete saisis dans les ports de
20 ce pays, lors de la declaration de guerre. Le Gouverneur envisage le cas

ou un de ces navires tomberait aux mains des Hollandais et prie Coloma
d’en demander eventuellement la restitution. II fait observer qu’on n’a
permis qu’a titre exceptionnel aux capitaines de ces navires de deman-
der un passeport aux autorites frangaises de fa$on a ce que le retour aux

25 Pays-Ras puisse s’effectuer en toute securite. Au reste, il entre dans les
intentions du gouvernement d’interdire a l’avenir tout commerce mari-
time avec la France. Les marchands d’Anvers se sont plaints aussi de ce

Secretarias provinciates, reg. 1452, fol. 308-310.

1321. Madrid, 21 mai 1689. — Charles I I a Coloma.

Accuse de reception de la declaration de guerre notifiee par les Etats-
Generaux a Louis XIY et des armements de ces memes Etats. Le Roi a

concede a vie au prince de Waldeck la terre de Withem, en conside- 30

(!) Le m£me jour, le Roi ajoute qu’il a donne ordre aux Gouverneurs-g6neraux, vice-
rois et chefs de tons ses Etats de traiter les Frangais comme ennemis (fol. 194). Il y a

30 encore d’autres documents annexes relatifs aux mesures resultant de la declaration de
guerre (fol. 196 et suiv.) .
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moment ou ils allaient rentrer a Ostende.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 220, fol. 192 (').
1324. » 28 mai 1689. — Gastanaga a Charles II .
Le Gouverneur a envoye le marquis de Beclmar pour regler

vements avec le prince de Waldeck.
ses mou-

(!) En annexe se trouve la liste en question. C'est un document extremement interes-

sant pour l’histoire de la marine marchande beige a la fin du XVII0 siecle. Les navires 5
cites sont les suivants :

1. Saint-Jean, flute de 360 tonneaux, maitre Eustache Cremet, proprietaire Nicolas de
Meulebeke, greffier d’Ostende.

2. Saint-Nicolas, galiote de 200 tonneaux, maitre Adrien Berlemont, meme proprietaire
que 1.

3. Saint-Michel , flute de 160 tonneaux, maitre Josse Dosterhout, proprietaire Antoine
Carreuw, marchand a Ostende.

4. La Charite, flute de 200 tonneaux, maitre Pierre Baert, proprietaire comme 3.
5. Saint-Jean-Baptiste , breton fr£gat6 de 90 tonneaux, maitre Michel Mansfelt, proprie-

taire Jean Bachusio, marchand bourgeois d’Ostende.
6. Saint-Jean, flute de 80 tonneaux, maitre Henri Heechooft, proprietaire comme 5.
7. La Ville d' Ostende , navire de 100 tonneaux, maitre Adrien de Raes, proprietaire

Pierre Woelaert, marchand bourgeois d’Ostende.
8. Saint-Pierre , flute de 260 tonneaux, maitre Charles Herpin, proprietaire Nicolas

Remy, marchand d’Ostende.
9. L' Esperance, flute de 150 tonneaux, maitre Jean Leunes, proprietaire Jacques Hamil-

ton, echevin d’Ostende.
10. Saint-FranQois, galliote de 60 tonneaux, maitre Frangois Coryn Moscul, proprietaire

Antoine van Aecken, bourgeois d’Ostende.
11. Saint-Jacques , flute de 240 tonneaux, maitre Manuel Caesman, proprietaire Paul 25

Bauwens, echevin de la ville.
12. VAmour, flute de 300 tonneaux, maitre Herman Dryhoor, proprietaire comme 11.
13. La Notre Dame, flute de 180 tonneaux, maitre Cornille Roelinckx, proprietaire

comme 11.
14. Sainte-Claire , flute de 200 tonneaux, maitre Pasquier Roelinckx, proprietaire 30

comme 11.
15. Saint-Jean, flute de 80 tonneaux, maitre Jacob Cosyn, proprietaire Frangois Scho-

neaville, marchand d’Ostende.
16. Marie , etoile de la mer , flute de 200 tonneaux, maitre Thomas Beeure, proprietaire

Etienne de Duenas, bourgmestre d’Ostende.
17. Le Saint-Bartholom6 , venant de Bilbao, charge de marchandises a Bayonne, maitre

Antoine Alvares, proprietaire Pierre Fariseau, marchand a Bruxelles.
18. Jean-Baptiste , aussi charge a Bayonne, maitre Martin de Hondorza, proprietaire

comme 17.
19. La deesse de la mer, charge de marchandises a Bordeaux, maitre Jean Montack, 40

proprietaire comme 17.
, 64 tonneaux, charge a Nantes de vins et de brandevins, maitre Jean de

Halster, proprietaires Jean-Baptiste van Praet et Laurent Jacobs, marchands
d’Anvers.

21. Saint-Jean-Baptiste , maitre Jean van Herenthals, proprietaire comme 20.
bilandre 70 tonneaux, maitre Jean Mertens le vieux, proprietaire Philippe

van Tours, marchand & Bruges.

Estado, 3883.
5 23. , 70 tonneaux, maitre Jean Mertens le jeune, proprietaire comme 22., 140 tonneaux, maitre Pierre de Kuyssere, proprietaire comme 22.25. La Vierge immaculee, 90 tonneaux, maitre Jacques Gerebrants,

Bauwens, £chevin d’Ostende.
26. Saint-Antoine de Padoue , 160 tonneaux, maitre Antoine Maes, proprietaires Gillesvan Coppenolle, marchand a Bruges, et Abraham van den Bemden, & Gand.27. Le Comte, 150 tonneaux, maitre Antoine Verre, proprietaires Gilles

et Georges Aerts de Bruges, Jacques Walran de
140 tonneaux, maitre Pierre Bartels, proprietaires les dits Coppenolleet Aerts et Pierre de Vroe, marchand a Gand.

29. Saint-Jean-Baptiste , flute de 240 tonneaux, maitre Jean Pele, appartenant a Catherinede Meester, veuve de Corneille Beyts, demeurant a Bruges.
30. Samt-Joseph, flute de 320 tonneaux, maitre Ignace

comme 29.

24.
Li proprietaire Paul10

10
van Coppenolle

15 28.

15

van de Velde, proprietaire20
31. Saint-Jean, 55 tonneaux, charge & Nantes, maitre Jean de

Philippe van Tours, marchand a Bruges.
32. Saint-Pierre , 60 tonneaux, maitre Thomas Peeter, proprietaire comme 31.33. Saint-Francois , bilandre, maitre Frangois de Smit, proprietaire comme 16.34. Saint-Joseph, bilandre de 70 tonneaux, maitre Pierre de Wolf , proprietaire Henrivan den Aweyn, marchand d’Anvers.
35. Sainte-Marie , 70 tonneaux, maitre Laurent Maes, proprietaire le dit Maes,

a Gand, Nicolas Boots et Martin de Bisthoven, habitants d’Anvers, et Georgesvan Sass'eghem, habitant de Gand.
36. Saint-Pierre, 90 tonneaux, de Nieuport, maitre Jean Horinck, proprietaire comme 31.37. Le Laurier couronne, 50 tonneaux, maitre Josse van Beveren, proprietaire Daniel

Cammels, marchand et bourgeois d’Ostende.
38. La Concorde , 80 tonneaux, maitre Jacques Puyenbroeck, proprietaires Robert Con-

tales de Bruges, Jacques Boschart et consorts, marchands d’Anvers.
39. La Mere de Misericorde , 40 tonneaux, maitre Jean-Baptiste de Knysser, proprietaire

le meme de Knysser, demeurant a Bruges.
40. Saint-Martin, 50 tonneaux, maitre Martin Janssens, proprietaire Frangois Schape-

lynck, marchand a Bruges.
41. Saint-Philippe, 140 tonneaux, maitre Laurent Moenties, proprietaires Philippe et

Jean van Steenlant et Philippe de Pape, demeurant a Bruges.
42. Saint-Pierre, 50 tonneaux, maitre Jacob Mindonck, proprietaire Edouard de Windt

et consorts, demeurant a Bruges.
43. Sainte-Claire , 60 tonneaux, maitre Pierre Hendricksen, proprietaire Michel de Valeys

de Nieuport.
44. L'Esperance, 60 tonneaux, maitre Jacques Cousin de Nieuport, proprietaire Pierre

Corcelle de la meme ville.

Hulster, proprietaire
20

25 batelier

30

35

35
U

20. 40

45
22.

45 45. Jean-Baptiste , 50 tonneaux, maitre Crispin Nasset de Nieuport, proprietaires Gerard
Berst et Pierre Corcelle de la meme ville.
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1329. Madrid, 24 aout 1689. — Charles I I a Gastahaga.
Le deleg ue de 1 Ordre de Saint-Jean s’est plaint de ce qu a la suite de

la declaration de la guerre a la France, on ait confisque, aux Pays-Bas,
les bicns des chevaliers frangais de cet ordre. II a ajoute que semblable

5 mesure n’a jamais ete prise, lors des guerres precedentes. D’ailleurs, le
gouvernement franfais n a eleve aucune pretention sur les biens des
chevaliers originaires des Pays-Bas. On a done prie le Roi de lever
l’embargo sur les biens saisis. Charles II exige qu’on verifie au prea-
mble les allegations contenues dans la requete et que, si elles sont trou-

10 vees exactes, on donne satisfaction au requerant (*) .
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 629, fol. 3 y°.

1325. Madrid , 14 juin 1689. — Charles I I a Gastahaga.
Le Roi insiste sur les inconvenients qu’entrainent les transferts

d’eveques d’un siege a 1’autre. II veut qu’on execute ponctuellement les
dispositions prises a ce propos par Philippe III et Philippe IV.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 628, fol. 227 v°. 5

1326. Madrid, 28 juin 1689. — Crispin Gonzales Botello a Coloma.
Le Roi a vu la lettre de l’ambassadeur relatant la conclusion d’un

traite d ’alliance entre l’Empereur et les Hollandais et annongant que la
copie de ce traite serait envoyee a Madrid par le canal de Gastahaga.
De fait, ce dernier document n’est pas arrive. Le Roi n’en fait pas moins 10
presenter ses remerciements a Coloma pour la maniere dont il execute
les instructions que lui donne le Gouverneur general des Pays-Bas.

Ambassade d' Espagne & La Haye , reg. 88, fol. 235.

1330. Madrid, 6 septembre 1689. — Charles I I a Monterey .

Le Roi a fait don a Leonard Elzius des propines et des luminaires,
ordinaires et extraordinaires, du secretaire du Conseil supreme de
Flandre en les assignant sur les memes fonds que ceux accordes aux
autres membres du Conseil. II a annule, d’autre part, les emoluments
que le meme Elzius touchait comme commis du Conseil d’Etat.

Secretarias provinciates , liasse 2486.

P1327. Madrid, 29 juin 1689. — Charles I I a Gastahaga.

Les Pays-Bas envoient chaque annee 12 alcyons payes sur le budget 15
des finances, pour la voliere royale. Le Roi veut en recevoir cette annee
21 autres dont le connetable de Castille indiquera l’espece. II faudrait
les envoyer encore avant l’hiver et fournir aux gens charges de leur
transport une bonne somme d’argent de fagon a ce qu’ils ne s’attardent
pas trop longtemps en Espagne, comme il est arrive par le passe.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 628, fol. 230.

( i) Voir les lettres suivantes relatives h des affaires particuli&res : le 27 septembre 1689,
, pour la comtesse de Soissons (fol. 16);

le 23 aout, pour le roi d’armes Joseph van der Leenen (fol. 19) ; le 14 d^cembre, pour
l’Ordre Teutonique (fol. 20 v° ) ; le 24 d6cembre, pour Pierre le Hoy, secretaire du Conseil
priv6 (fol. 30 v°) ; le 22 fSvrier 1690, pour Diego Gomez de Espinosa (fol. 43) ; le 8 mars 1691,
pour Marie Sicile de Hoves (fol. 44); le 12 avril 1691, pour G6rard de la Vera, chapelain

25 major de la Chapelle royale a Bruxelles (fol. 48); le l6r juin 1690, pour le docteur Huyghens
(fol. 50) ; le 26 juin 1690, pour le prince de Rubempr6 (fol. 52) ; le 27 juin 1690, pour Louis-
Ferdinand du Mont, conseiller au Conseil de Flandre (fol. 52 v°); le 21 aout 1690, pour
Pierre-Jacques Van der Varen, chapelain du Roi (fol. 57); le 4 septembre 1690, pour le
marquis d’Herzelles (fol. 57 v°); le 25 novembre 1690, pour la princesse de Dietrichstein,

30 fille du prince de Salm (fol. 63 v° ) ;le meme jour, pour le peintre Jean van Kessel (fol. 66) ;
le 14 decembre 1690, pour la comtesse douairiSre de Salazar (fol. 66 v° ); le 9 aout 1690,
pour Isabelle-Marguerite de Merode, duchesse d’Holstein (fol. 67 v°); le 23 janvier 1691,
pour Frangois van Aefferden, prevbt du chapitre Notre-Dame a Bruges (fol. 70 v° ) ; le
29 mai 1691, pour les filles du president Andr6 del Marmol (fol. 80) ; le 5 septembre 1691,

35 pour Louis de la Neuveforge (fol. 82) ; le 3 octobre 1691, pour le secretaire du Conseil priv£,
Paul de Rivanegra (fol. 85) ; le 26 novembre 1691, pour la comtesse de Soissons (fol. 89 v° );
le 29 novembre 1691, pour Louis de la Neuveforge (fol. 90) .

20 pour le secretaire Pedro d’Almiron (fol. 3) ; le

20

*1328. Madrid, 27 juillet 1689. — Charles I I a Gastahaga.

Le due de Holstein, capitaine general de la flotte, a remis un memoire
tendant a etre reintegre dans les droits et prerogatives inherents a ses
fonctions, tels qu’il les enumere dans un memoire. Le Gouverneur est 25
charge de l’examen de ce document. Il ecoutera a ce propos les Conseils
des Finances et de l’Amiraute.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 628, fol. 233.

/



'

— 512 — — 513 —
o

1331. Madrid, 24 septembre 1689. — Charles II a Gastahaga. 1334. Madrid, 2 decembre 1689. — Patente d 1historiographe des
Pays-Bas pour Nicolas d’Olivier y Fullana.

Nicolas d’Olivier cumulera le nouvel einploi avec celui de cosmo-
graphe, mais ne sera paye que pour ce dernier emploi. II aura toutefois

5 les honneurs reserves aux historiographes. II pretera serment devani
le Conseil prive qui le mettra en possession de ses fonctions 0) .

Secretarias provinciates
^ reg. 1442.

L’envoye portugais accredits a Madrid a fait savoir que certains

navires ostendais partis en course ont saisi une caravelle portugaise

appelee N. D. du Rosaire, commandee par Gaspar Diaz Franco. Ce

naviguait avec une lettre de mer delivree au nom du roi de Por- 8

tugal et pour le compte de deux commergants de Lisbonne, Andres

Manuel Rodriguez de Andrada et Francisco Mendez de Barros, avec un

chargement de sucre, de tabac et de bois du Bresil. Les corsaires ont

entraine la caravelle a Ostende. Semblable procedure est illegitime et

contraire aux conventions de paix. Ordre de restituer sans delai la cara- 10

velle et son chargement et de reridre compte de l’execution de ces

instructions.

vais-
seau

1335. Madrid, 4 decembre 1689. — Charles II a Gastahaga.
Desireux de favoriser le commerce des Pays-Bas malgre la defense

10 d’importer des marchandises frangaises, le Roi veut que les produits
destines au trafic avec l’Espagne soient accompagnes d’une attestation
du magistrat du lieu d’origine. II faudra etablir a Anvers, a Ostende et
a Nieuport et autres ports d ’exportation des personnalites chargees de
l’examen des marchandises et de la delivrance des certificats. On evitera

t5 de la sorte les inconvenients pouvant se presenter a l’entree de l’Espagne
et l’importation frauduleuse des produits frangais similaires. II est
a craindre aussi que les Hollandais et Anglais abusent des
de Flandre, s’ils apergoivent que ceux-ci ne sont pas soumis aux mesures
preventives que l’on prend a propos des expeditions venant de leur

20 pays. Le Roi veut assurer a ses sujets la faveur qui leur revient. Le Gou-
verneur accusera reception de cette depeche et fera connaitre lc nom des
personnes chargees d’en assurer 1’execution. II la notifiera dans les ports
des Pays-Bas.

Secrbtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 629, fol. 9 v°.

1332. Madrid, 5 octobre 1689. — Charles II a Gastahaga.

Le Roi a regu un rapport relatif Q a un religieux du nom de Jean IS

Richarl, prieur du monastere cislercien de Gand, qui soutient des pro-

positions conlraires 5 la doctrine calholique, parliculierement au sujet

de rimmaculee Conception. II faut prendre des mesures. Le Gouverneur

s’informera si vraiment l’interesse est 1’auteur de ces propositions et
peut proceder contre lui. II indaguera 20

? convois

examinera de quelle fagon
les motifs qui ont provoque anterieurement son exil des Pays-Bas.

II fera rapport du tout au Roi.

on
sur

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 629, fol. 23 v°.
Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 629, fol. 13 (2).

1336. Bruxelles, 12 decembre 1689. — Consulie du Conseil d’Etat .

, 2 novembre 1689. — Charles II a Gastahaga.
1333 25 Le Gouverneur a communique au Conseil, a fin d’avis, une lettre du

marechal d’Humieres tendant a obtenir un passeport pour un officier
que, sur l’ordre de Louis XIV, il veut envoyer a la Cour de Bruxelles. Le
Conseil estime que c’est une procedure extraordinaire et contraire

(q Aux Archives departementales du Nord, a Lille, on peut noter dans le registre

30 B 3220 (folio 306 v° ) la mention d’un paiement de 800 livres h ce Nicolas de Olivier y Fuel-
lana, pour quatre payes, a titre de cosmographe. On cite dans le m&me registre (folio
299 v ° ) Bernard Desirant, docteur en tlieologie, augustin, historiographe du Roi.

TOME V.

Sur le traite conclu avec le due de Hanovre et stipulant de la part de 25

celui-ci l’envoi de 8.000 hommes aux Pays-Bas.
Estado, 3913. aux

(!) Ce rapport 6manait d’un organisme dont l’existence nous 6tait jusqu’ici inconnue

et intitule : La Jointe de la Conception.
(2) Voir le decret du Gouverneur au Conseil priv6 du 11 novembre. 30

65
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taines innovations que la Sala de quentas veut introduire. Le surinten-
dant general a remis un memoire a ce sujet. Le Gouverneur le com-
munique au Roi avec ses quatre annexes, de fagon a ce qu’il puisse
trancher la question definitivement et ecarter de la sorte les controverses

5 auxquelles la matiere a donne lieu.

lois de la guerre de recevoir si frequemment des envoyes ennemis, sans

qu’ils fassent connaitre au prealable l’objet de leur mission. II estime
allies. II considere pourtant que

que cela pourrait porter ombrage
la mission de cet agent sera sans doute une continuation de la tracta-

precedente. La France jadis s’executait d’abord et ne faisait con- 5

naitre ses intentions que par apres; maintenant elle se declare au prea-
lable, ce qui fait gagner du temps et permet de prendre des precautions.
II conclut en proposant d’accorder le passeport demande quitte a faire

informer les ministres allies de 1’objet de la demarche et de la reponse.
De la sorte on ecartera tout soupgon (*).

aux

tion Secrdtairerie d' fitat et de Guerre , reg. 291, fol. 103 (x).

1339. Madrid, 11 janvier 1690. — Crispin Botello a Manuel Coloma.i*
10 On a envoye a Gastanaga le chiffre nouveau dont on fera usage a

l’avenir. Le Gouverneur a regu ordre d’en transmettre copie, par l’inter-
10 mediaire d’une personne sure, a Coloma. Gastanaga a annonce qu’il

allait executer cet ordre et Coloma est invite a accuser reception a
Madrid du chiffre, en indiquant que le pli lui est parvenu bien condi-
tionne. De la sorte on pourra commencer a en faire usage (2) .

Conseil d' Etat , liasse 407.

1337. Madrid , 26 decembre 1689. — Charles II a Coloma.

Le roi Guillaume insiste pour qu’on prenne les dispositions en vue de

la conference des allies qui doit se tenir a La Haye pour regler le plan

de la campagne prochaine. Le Roi designe Coloma pour le representer 15

a cette assemblee. En attendant qu’il ait regu ses instructions, le diplo-

mate demandera des renseignements a Gastanaga sur toutes les ques-

tions a traiter, en particulier celles relatives aux Pays-Bas. Au reste, il

rendra compte au Gouverneur general de tout ce qu’il a negocie et ne

conclura rien sans Yavoir averti et avoir regu son approbation, dans les 20

cas ou il n’y a pas moyen d’attendre la decision royale.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 88, fol. 466.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 88, fol. 9.

t 15 1340.
espagnol

Sur les plaintes formulees par le Patriarche, Nonce apostolique
sujet des logements accordes aux troupes lieretiques en Belgique. Le
magistral de Louvain, contrairement aux immunites ecclesiastiques,

20 aurait meme oblige les Dominicains, les Augustins et les Carmes a
loger des troupes dans leur couvent.

, 28 janvier 1690. — Consulte du Conseil d’Etat

au

1338. Bruxelles, 4 janvier 1690. — Gastanaga a Charles II . Estado, 3883.

depositaire de l’armee les instruc-
Le Roi a present de remettre au

tions annoncees dans l’acte qui lui a ete remis lors de son entree en 25

charge. Il regrette qu’on n’ait pas encore agi de la sorte, alors qu’il y a

un an que le titulaire est en fonctions. Gastanaga objecte qu’il se consi-
de solliciter les avis des tribunaux et

1341 , 8 fevrier 1690. —- Charles II a Gastanaga.
Au sujet du logement des troupes heretiques et des reclamations du

25 Nonce. Le Gouverneur doit veiller a ce que les soldats protestants
soient pas loges dans des lieux saints, a cause des graves inconvenients
qui en resulteraient pour le service de Dieu et celui du Roi.

*
ne

dere comme oblige lui-meme
ministres royaux etablis aux Pays-Bas, particulierement en matiere de

justice. Tout le temps revolu a ete necessaire pour l’examen de cer- 30 Estado, 3913.
f1) Voir les multiples annexes (fol. 105).

30 (2) Voir la r6ponse satisfaisante de Coloma en date du 30 janvier (fol.conforme & cet avis et que le passeport sera
( x) Le Gouverneur fait savoir qu’il se

exp6di6 par 1’audiencier. 39).
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de violentes menaces de la part de 1’ennemi. Malgre l’avis alors emis
par le Conseil, les conseillers en question sont restes en charge, sans
qu on ait exige aucun nouveau serment. Les conseillers actuels du Con-
seil d fitat persistent dans l’opinion emise alors par leurs predecesseurs.

S Ils estiment cependant qu’il y a lieu de considerer que onze ans se sont
ecoules depuis, que les interesses sont demeures en place, que, lors
de la reforme du Conseil de Flandre faite en 1680, on a traite de la
meme fa^on, ceux qui etaient demeures fideles et ceux qui avaient prete
serment a l’ennemi, que quelques annees apres tous ont ete

10 possession de leurs emplois. II faut peut-etre apprehender qu’une
mesure de rigueur ne donne lieu a des represailles de la part de la
France.

, 22 fevrier 1690. — Charles II a Gastahaga.1342.
Le Roi demande que le Gouverneur envoie en Espagne deux inge-

et deux fabricants de bombes, car il en manque absolumenl
nieurs
dans le pays.

Estado, 3913. 5

, 2 mars 1690. — Charles II d Monterey .

Conformement a la consulte du Conseil d Etat relative a la prevote
d’Harlebeke, le Roi a pris la resolution contenue dans le billet annexe
signe par Don Crispin Gonzalo Botello. II le remet au Conseil de Flandre
pour que celui-ci expedie le decret royal a qui de droit. 40

Secretarias provinciates , liasse 2487.

1343. J remis en

Conseil d' Etat, liasse 168.

1346. Madrid, 22 mars 1690. — Charles II a Manuel Coloma.
Au sujet de la saisie faite par les Hollandais des revenus de diverses

eglises de Flandre. Coloma continuera ses instances pour qu’on restitue
aux ecclesiastiques ce qu’on leur a confisque et qu’on leur laisse la
jouissance des rentes qu’ils possedent dans le territoire des Provinces-
Unies, comme il a ete fait depuis tant d’annees en vertu des traites de

20 paix. Pedro Ronquillo O a fait une demarche dans le meme sens aupres
du roi Guillaume qui a promis d’exercer son influence sur les Etats-
Generaux pour obtenir la restitution demandee.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 89, fol. 125.

IS, ler mars 1690. -— Gastahaga a Charles II .1344

Le Gouverneur explique qu’a Louvain on a loge des troupes etran-
geres, mais sans exercer de contrainte envers les religieux. f

Estado , 3883 (1). 15

1345. Bruxelles, 18 mars 1690. — Consulte du Conseil d' Etat.

Le Conseil a pris en consideration le decret qui lui a ete remis de la

part du Gouverneur general, le 15 de ce mois, au sujet du personnel du

Conseil de Flandre et a fait un nouvel examen de la consulte redigee
sur cette affaire en 1679 (2) . Il a constate que le Conseil a propose alors 20

de considerer que les sieges occupes par les magistrats demeures a

Gand apres la prise de la ville par les Franpais et ayant prete serment
a Louis XIV sont vacants, encore que ces magistrats aient ete l’objet

, 25 mars 1690. — Consulte du Conseil supreme de1347.
25 Flandre .* Sur les pretentions de l’Archeveque de Malines et des eveques du Bra-

bant au sujet des sieges qu’ils doivent occuper aux Etats.
La consulte est accompagnee de nombreuses pieces justificatives.

Secretarias provinciates , liasse 2487.
(1) Dans une seconde lettre du 15 mars, le Gouverneur justifie k nouveau sa conduite

a ce propos ( Ibid.).
(2) Le decret. en question rappelle la decision prise en 1679, l’inexecution de cette

decision h cause de l’opposition de Louis XIV. Depuis la reprise des hostilites — ajoute-
t-on — ces raisons ont cess6 et il serait inopportun de laisser en place des gens qui ont
demSrite a ce point. — La consulte de 1679 a 6t6 analysee ci-dessus, n° 787.

25

(!) Ambassadeur d’Espagne a Londres.30

>
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P 1350. Bruxelles, 20 avril 1690. — Consults du Conseil d' Etat .1318. Madrid, 10 avril 1690. — Memoire da Nonce.

Le president du Conseil de Flandre a communique aux conseillers
restes a Gand en 1679 l’ordre du Gouverneur de ne plus frequenter le
Conseil. II a dit aux interesses qu’ils pourraient faire une represen-

5 tation a Gastahaga. De fait ils ont envoye deux delegues a la Cour. Dans
l’attente qu’une decision soit prise, le Gouverneur pourrait leur
mettre de frequenter le Conseil pour eviter que leur disgrace ne soit
rendue publique et rende ainsi plus difficile Fexecution de la decision
finale (x).

Le Prelat rappelle la decision royale du mois de fevrier 1688 pres-
crivant au Gouverneur general des Pays-Bas de preter son assistance
a Tlnternonce de Bruxelles pour ecarter de la Stride Faculte de Theologie
le docteur Huyghens, enclin au Jansenisme et peu sympathique au Saint- 5
Siege. Le Pape s’est efforce d’amener Finteresse a resipiscence par la
voie amiable, mais celui-ci persiste dans son obstination. On le soup-
gonne d’ailleurs de se laisser influencer par van Espen, qui est entache
aussi de Jansenisme. II se fonde aussi sur l’appui qu’il rencontre aupres
des differents Conseils des Pays-Bas, en particular le Conseil d’Etat. Le to
Nonce insiste done pour que le Roi persevere dans sa decision d’ecarter
Huyghens, de fagon a eviter la diffusion de ces doctrines perverses. Le
Souverain Pontife connait la conviction du Roi et de ses ministres,
quant a la necessity du maintien de la purete de la loi aux Pays-Bas.
II y a plus a craindre la, a cause du voisinage des heretiques. II faut done 15
prendre garde et se defier de la dissimulation des Jansenistes. D’autre
part, e’est une obligation absolue du Saint-Siege d’examiner la doctrine
de tous. Aussi le Roi voudra bien perseverer dans sa decision. Dans l’en-
tre-temps le Pape fei a examiner les opinions de Finteresse, qui ne pourra
et.re admis a la Faculte qu’au moment oil ses propositions seront 20
approuvees par le Saint-Siege. A Fheure actuelle, il faut le tenir pour
suspect.

per-

*
Conseil d' Etat , liasse 168 ( x).10

1351. Bruxelles, l01' mai 1690. — Consulte du Conseil d' Etat .

Au sujet des propositions a faire en vue de remplir les vacatures au
Conseil de Flandre. Le Conseil objecte que, d’apres la derniere reforme,
le Conseil de Flandre doit etre reduit a huit conseillers. Or, apres l’exclu-

15 sion des incrimines, il reste encore douze titulaires.
Conseil d' Etat , liasse 168 (2).

1352. Madrid, 31 mai 1690. — Charles II a Gastahaga .

Au sujet de la plainte du Nonce par rapport au logement de soldats
protestants dans certains monasteres a Louvain. Le Roi recommande

20 d ’assurer Fimmunite des convents et des endroits sacres et d’eviter tout

Conseil d' Etat , liasse 104.
Estado, 3883.

scandale que pourraient commettre les troupes heretiques cantonnees
dans les Pays-Bas., 13 avril 1690. — Consulte du Conseil supreme de1349.

Flandre . 30 Estado, 3913.
Sur une place de robe vacante au Conseil depuis que Herzelles etait

passe a la presidence du Grand Conseil de Malines. Le marquis de Gasta-
haga dans une lettre ecrite de Bruxelles, le ler mars, avait propose diffe-
rents noms, en premier lieu celui de Hyacinthe de Brouckhoven. Le
Conseil les transmit dans le meme ordre au Roi, afin que celui-ci choisit 35
celui qu’il preferait.

Le Roi nomme Hyacinthe de Brouckhoven.

> 1353. Madrid, ler juin 1690. — Charles II a Gastahaga.
Le Nonce de Madrid a remis un memoire insistant sur la necessite

d’interdire au docteur Huyghens Fentree de la Stricte Faculte de Theo-
25

(1) Gastanaga refuse de se conformer a cette decision et reclame des propositions pour
les postes vacants.

(2) Gastanaga refuse d’admettre cette conclusion, pretend conserver le nombre actuel
30 des conseillers et reclame de nouvelles propositions.Secretarias provinciates, liasse 2487.
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logie de l’Universite de Louvain. Le Roi voudrait donner une reponse
circonstanciee et reclame a cet effet des renseignements. En attendant
on ne se pretera a aucune innovation 0) .

doctrines erronees, que celles-ci se repandent aux Pays-Bas et menacent
la purete de la foi catholique. Les assertions de Huyghens ont ete exa-
minees avec le soin requis par sa charge pastorale et on a pris les mesures
les plus efficaces pour eviter la propagation de ces erreurs. Le Nonce

5 demande Fassistance de la puissance seculiere. Le maintien de la foi
dans ses Etats est la premiere obligation du Roi, il faut eviter le melange
de doctrines fausses ou suspectes. Le Roi prescrit done d’aider 1’Inter-
nonce pour qu’il puisse executer les decisions du Saint-Siege. Le Gou-
verneur refusera a Huyghens Fautorisation de prendre possession de sa

40 chaire, tant que sa doctrine n’aura pas ete approuvee.

Conseil d’ Blat , liasse 104.

1354. Bruxelles, 18 juin 1690. — Consulte du Conseil d’Etat . 5

Au sujet de Fexclusion du docteur Huyghens du college de la StricteFaculte de Theologie de Louvain. Le Conseil rappelle la lettre royale du27 janvier 1688 prescrivant de suspendre le sujet en question et laconsulte que lui-meme a redigee a ce propos. II n’a toujours pas eu com-munication d’une decision que le Roi aurait prise sur ces propositions. 40Depuis, Finteresse est demeure exclu de la Faculte malgre toutes ses
demarches. Le Conseil s’engage a ne prendre aucune decision sans avoireu connaissance de la volonte royale.

Conseil d' Elat , liasse 104 (1).

1357. Madrid , 22 aout 1690. — Charles II a Gastahaga.
Le Roi a regu la lettre du Gouverneur datee du 6 juin relative a la

destitution qu’il a faite des six conseillers restes en vie sur les onze
45 conseillers du Conseil de Flandre qui ont prete serment a la France, lors

de Foccupation de la ville de Gand. II reclame communication de la
consulte faite a ce propos par le Conseil d’Etat, avec les avis emis a ce
sujet par les differents conseillers.

Conseil d’Etat , liasse 104.

1355. Madrid, 10 juillet 1690. — Charles II a Gastahaga.
Le Nonce a fait des remontrances au sujet de Fopposition que faitle Conseil prive a la publication d’un decret du Pape defendant la lectured un livre du doyen de Witte et d’autres ecrits. Avant de prendre

decision a ce sujet, le Roi veut connaitre l’opinion de Gastanaga.
Conseil prive , reg. 4, foi. 53.

45

Conseil d’ Etat , liasse 168 (2).

, 6 septembre 1690. — Traite conclu avec VElecteur de
Estado, 3896.

1358.
20 Brandebourg au camp de Lennick .

une

20

, 10 septembre 1690. — Consulte du Conseil d 9 IS tat1359.
espagnol .1356. Madrid , 12 juillet 1690. — Charles II a Gastahaga.

Sur l’ordre du Pape, le Nonce accredits a Madrid a fait une represen-tation au sujet du docteur Huyghens. Celui-ci refuse de soumettre sonexpose doctrinal au Saint-Siege, encore que le Souverain Pontife luiait fait donner l’assurance par l’lnternonce de Bruxelles qu’il le
vra
decision pontificale. Le Prelat pretend que Finteresse persiste dans

0) Voir une consulte du Conseil d’Etat espagnol relative a la meme affaire et datee du9 mai 1690 { Estado, 3883) .

Rappel d’une autre consulte du Conseil supreme de Flandre d’oii il
resulte qu’en Gueldre les ecclesiastiques n’eurent jamais entree aux

25 Etats. Estado , 3883.
Cf . deux lettres de Giovanni(1) Voir en annexe le mftnoire du Nonce de Madrid. —

da Via, abbe de Sainte-Catherine, internonce a Bruxelles, k Gastanaga, relatives a l’affaire
Huyghens (Estado, 3883). — La reponse de Gastanaga se trouve dans la meme liasse. Elle
est dat6e du 3 aout et annonce que le Conseil d’Etat a regu ordre de saisir le Conseil de

30 Brabant de cette affaire et d’engager des poursuites contre Huyghens.
(2) Un dScret de Gastahaga au Conseil d’Etat du 5 septembre 1691 indique qu’a propos

de cette affaire neuf consultes du Conseil d’Etat ont 6t6 envoy6es en original k Madrid.
TOME Y.

rece- 25avec benignite paternelle, s’il veut se soumettre sincerement a la
ses

66
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1364 , 25 octobre 1690. — Gastanaga a Charles II .
Le Gouverneur expose qu’il a fait son possible pour satisfaire les

Hanovriens et payer leur dernier mois de solde.

1360. Ternath, 11 septembre 1690. — Gastanaga a Charles II .
Le traite conclu avee le due de Hanovre arrive a echeance a la fin

d’oetobre. II est indispensable de le prolonger. II faut done de 1’argent,
faute de quoi on se heurterait a de facheux inconvenients. Toutes les
places se trouveraient sans garnison et le pays serait expose aux invasions 5
de l’ennemi. D’ailleurs le due engagerait ses troupes au service de la
France. Le Gouverneur remet un projet de repartition des troupes pen-
dant l’hiver, comprenant les unites espagnoles, hollandaises et hano-
vriennes.

Estado, 3883 ( x ) .

5 1365. San Lorenzo, 3 novembre 1690. — Charles II aux Etats de
Brabant.

Le Roi a vu avec toute l’attention et l’amour que meritent de si fideles
vassaux leur representation du 26 septembre. II declare que pour leur
defense et leur conservation il exposera, s’il le faut, tout le reste de la

10 monarchic et qu’en consequence il fait les plus grands efforts, au milieu
des embarras dont il est environne, pour les secourir.

Etats de Brabant , supplement, liasse 96 (2) .

Publie par GACHARD, Lettres des Souverains, p. 439.

Estado , 3883. 10

1361. Du camp devant Ternath, 12 septembre 1690. — Gastanaga a
Charles II .

Meme theme. Le pays ne peut entretenir les troupes du Hanovre.
D’autre part, le Gouverneur prevoit une consternation generate, si ces
troupes s’en allaient. C’est pourquoi il envoie une depeclie extraordinaire 15
par mer. Gastanaga expose ce qui arriverait si les Hanovriens partaient.

Estado , 3883.

t1366. 9 novembre 1690. — Gastanaga a Charles II .m
15 Quand on a appris en Belgique que le Roi donnait le commandement

general de la cavalerie au comte d’Egmont, en remplacement du prince
de Yaudemont qui avait demande un conge de six mois pour aller faire
une cure en It.alie, il y eut de nombreuses demissions. Le due d’Aerschot
renonpa a son tercio de cavalerie, le marquis de Torrecosa a son tercio

20 d’infanterie italienne et Charles de Lorraine a ses deux regiments d’in-
fanterie.

1362.
espagnol.

16 septembre 1690. — Consulte du Conseil d’ Etat

Rappelle, en l’analysant, une lettre de Gastanaga du 3 aout relative a 20
l’affaire Huyghens.

Estado, 3883 ( 1 ) .
Estado, 3883.

1363. Hanovre, 13 octobre 1690.
wick et Lunebourg , a Gastanaga.

Le due s’excuse de devoir rappeler ses troupes.

Ernest-Auguste , due de Bruns- 1367. Madrid, 11 novembre 1690. — Charles II a Gastanaga.
Le Roi desire un releve complet du personnel attache aux Conseils

25 collateraux et aux Conseils de justice, avec distinction des titulaires et
25

Estado, 3883.

(1) Voir A ce sujet la consulte du Conseil d’Etat, du 13 novembre suivant ( Ibid. ) .
(2) Cette lettre est evidemment inspire par la consulte du Conseil d’Etat du 30 octobre

( Es tado, 3883).
( x ) A la suite de cette consulte le Roi r6it6ra a Gastanaga, le 20 septembre, l’ordre de

soutenir le Saint-Si6ge dans cette affaire ( Ib id .) .

c*
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des surnumeraires, du montant de leurs gages ordinaires et des faveurs
extraordinaires ainsi que la specification des motifs ayant donne lieu aux
promotions.

1372. Bruxelles, 6 decembre 1690. — Gastanaga a Charles II .
Au sujet des doleances portees a Madrid par l’Archeveque de Malines

et l’Eveque d’Anvers. Le Gouverneur s’etonne de ce qu’aucun des deux
prelats ne se soit d’abord adresse a lui. II pretend que lorsque l’Arche-

5 veque lui a demande de faire expedier certains ordres par le Gonseil
prive, il lui a immediatement donne satisfaction . II estime opportun de
faire savoir aux interesses qu’ils doivent a 1’avenir s’adresser a lui, avant
de prendre recours au Roi.

Secretairerie d' Eiat et de Guerre , reg. 629, fol. 63.

1368. Bruxelles, 22 novembre 1690. — Les Etats de Brabant a 5
Charles II .

Les Etats remercient le Roi pour la promesse qui leur a ete faite d’un
prompt secours et renouvellent l’assurance de leur fidelite.

V
Estado, 3884.

Estado, 3883.
10 1373. , 8 decembre 1690. — Charles II au comte de Monterey.

Le Tresor etant epuise, le Roi ordonne au Gonseil, dans la personne
de son president, d’avancer en pret, dans les huit ou dix jours, une
somme de 10.000 pesos qu’il se procurera comme il le voudra.

Secretarias -provinciates , liasse 2487.

1369. , 24 novembre 1690. — Charles II a Gastanaga. 10

Sur les demissions dans l’armee de Flandre. Le Roi donne aux Gou-
verneurs des ordres conformes a l’avis exprime par le Gonseil d’Etat
dans la consulte du 26 novembre.

Estado, 3913.

, 26 novembre 1690. — Consulte du Conseil d' Btat is1370.
espagnol . 45 1374.

envers les Provinces-Unies.
, 13 decembre 1690. — Acte de garantie de Charles II

Sur la leltre precitee de Gastanaga du 9 novembre 1690.
Le Conseil trouve qu’il y a dans l’armee de Flandre un esprit d’indis-

cipline qui pent avoir les plus dangereuses consequences. L’indulgence
presente des inconvenients, la severite en presente aussi. Il faut aller so
en douceur, representer au due de Lorraine son erreur, donner un conge
a un autre, et ainsi de suite.

Le Roi declare que, devant se mettre en campagne et faire quelque
chose de grand ( sic ) , il a besoin de 630.000 patacons de Bourgogne ou
1,575,000 livres de Hollande. Qu’on les emprunte aux Provinces-Unies,

20 en leur donnant en garantie tous ses domaines.
Estado, 3884.

Estado, 3883.

, 14 decembre 1690. — Consulte du Conseil supreme1375.
de Flandre .

, 27 novembre 1690. — Decret de Charles II .

En faveur des archers de la garde royale. Les magistrats des villes 25
s’attribuaient certaines charges qui revenaient aux archers en vertu du
tour du role. Le Roi met fin a ces abus.

1371

A propos du pret de 10,000 pesos exige par l’ordre royal du 6. Le
25 Conseil expose les difficultes qu’il rencontre pour satisfaire le desir du

Roi et rappelle le passe en montrant qu’il n’a jamais cesse de bien servir
la Couronne.Secretarias provinciates, reg. 1442.
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Le Roi repond qu'il ne doute pas du zele du Conseil et il espere qu’il
le prouvera en deposant les 10.000 pesos entre les mains de Don AntonioFrechilla.

paquebots de Douvres a Nieuport de fagon a assurer par cette voie, la
plus expeditive et la plus sure, le peu de commerce qui reste aux Pays-
Bas. On a appris que le roi Guillaume s’est rendu en Hollande. Goloma
profitera de l’occasion pour faire aupres de lui des instances pour obtenirs le maintien de ce trafic. Le Roi a donne des ordres semblables a Gasta-

Secretarias provinciates , liasse 2490.

1376
lev d’Etat , a Charles II .

naga qui lui-meme expliquera a Goloma les raisons qui militent pour
ce maintien .

, 17 decembre 1690. — Le marquis de Mancera, conseil- 5

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 89, fol. 131.
Le conseiller remet deux memoires du Nonce dans lesquels celui-ci

pretend que PArcheveque de Malines doit avoir le pas sur les autresconseillers d Etat. et venir immediatement apres le president.
1380, Madrid, 22 fevrier 1691. — Charles II a Manuel Coloma.
Les ecclesiastiques de Flandre ont presente en 1690 une requete au

10 Roi tendant a obtenir la restitution par les Hollandais des revenus qu’ils
pergoivent sur le territoire des Provinces-IJnies. Ils pretendent en avoir
ete frustres en 1688, et ce d’une maniere incompatible avec les traites
et apres quarante ans de paisible possession. Le Roi rappelle les instruc-
tions qu’il a donnees deja a ce propos et les instances faites aupres du

15 roi Guillaume. Tout cela est reste vain. Les ecclesiastiques sont prives de
ce chef de revenus considerables, en plus de ceux qu’ils retiraient des
pays conquis par la France. L’ennemi a penetre recemment en Flandre,
il a leve des contributions excessives sur le pays de Waes. II va falloir
cesser le culte dans certaines eglises. Le Roi s’etonne de ce que ses sujets

20 soient traites comme s’ils dependaient d un souverain ennemi. Il consi-
dere cette attitude comme incompatible avec l’etat d’alliance ou il se
trouve avec les Provinces-Unies. 11 ne saurait admettre que la conduite
de cette puissance soit dictee par la haine de la religion, apres ses mul-
tiples protestations a ce sujet. Il present de faire de nouvelles instances

25 et annonce qu’il a donne les memes instructions a Gastanaga.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 89, fol . 137 (1) .

Estado, 3884. 10

1377. Madrid, 8 fevrier 1691. — Charles II a Manuel Coloma.
Les Hollandais ont fait connaitre a Madrid l’etat lamentable des Pays-Bas et la necessity de les secourir. Goloma pourra juger de la reponsequi leur a ete donnee par la copie jointe a la lettre. La situation de laMonarchic est difficile. Le Roi a present a Gastanaga de faire les prepa- 15ratifs en vue de la campagne prochaine. Il proteste de sa sympathiepour ses vassaux des Pays-Bas (L) .

A

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 89, fol . 85.

1378 , 21 fevrier 1691. — Charles II a Gastanaga.
Puisque les Hanovriens sont partis, le Gouverneur doit s’efforcer 20d’avoir d’autres troupes de secours en s’entendant avec Guillaume III.

Estado, 3914.

26 fevrier 1691. — Les Etats de Brabant a Charles II .13811379. Madrid, 21 fevrier 1691. — Charles II d Manuel Coloma.
Gastanaga a remis au Roi la copie de deux consult.es redigees par leConseil d Etat des Pays-Bas tendant a faire maintenir le service des 25

(!) Voir le texte de la rSponse (fol. 88).

Les Rtats rappellent leur lettre du 26 septembre dernier et signalent
la misere de leur province. Elle ne peut continuer a payer les contri-

30 i1 ) Il y a encore une autre lettre du Hoi a ce propos, en date du 7 mai suivant (reg. 90,
fol. 21) .



- 529 —— 528 —
lion. Si cela est impossible, il leur offrira l’expectative des places qui

deviendront vacantes et leur payera les interets de leur capital au taux

Conseil d' Etat, liasse 168.

butions exigees. « Elle est exposee, ajoutent-ils, a une perte totale a la
vue des allies de Votre Majeste qui paraissent mecontents de ce que
nous ne sommes pas en etat. de concourrir avec eux a notre propre
defense. »

de 5 % 0).

Estado, 3884 (en frangais). 5
5 1384. Madrid, 12 juin 1691. — Charles II a Gastahaga.

1382. Madrid, 4 avril 1691. — Charles II a Gastahaga. Le Gouverneur doit informer le Roi si, sans s’opposer aux privileges
ordonnance proscrivant lesdes Pays-Bas, on pent y promulguer

exces dans les costumes, l’emploi des laquais et autres depenses super
l’ordonnance ne s’applique pas aux militaires.

une
On a mis l’embargo sur tous les biens delaisses a Pampelune par le

defunt due de Bournonville, dans la supposition que celui-ci a laisse
pour heritier le prince de Bournonville, son fils, qui a pris du service
en France. Pour pouvoir determiner les droits eventuels du fisc, il fau- 10
drait connaitre les diverses dispositions de son testament, le contrat
conclu a Bruxelles en 1665 ou 1666 pour le mariage de sa fille et l’auto-
risation que le due pretendait lui avoir ete accordee pour Ferection d’un
majorat nouveau se greffant sur l’ancien (x) . Le Gouverneur fera faire
une copie authentique de ces documents. Il s’informera de la residence 15
du comte et de la comtesse de Solre, cette derniere fille du defunt, pour
savoir s’ils se trouvent. aux Pays-Bas ou en France (2) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 629, fol. 73.

flues, tant que
Conseil prive , reg. 4, fol. 67.

10

Le prince de Vaudemont a Charles IL

des arrnes
, 21 juin 1691.1385.

Le prince annonce qu’il a regu la patente de gouverneur
des mains du roi d’Angleterre.

Estado, 3884 (2 ) .

Consulte du Conseil d' Etat espagnol .23 juin 1691.

Don Pedro Ronquillo, par sa lettre du 22 mai, apprenait que Guil-
laume III dans une conference lui avait dit qu’il etait necessaire de

nommer un nouveau Gouverneur en Flandre. Ronquillo ayant repondu

que pour la campagne qui s’ouvrait il fallait maintenir Gastaiiaga, ou

20 recourir au marquis del Pico, a cause des retards qui s’ensuivraient, si

on le remplagait, le Roi repliqua tout a coup : <( Pourquoi l’Electeur de

Baviere ne pourrait-il pas venir ? » Ronquillo repartit qu’il n’etait pas

au courant des conventions matrimoniales conclues avec la Serenissime

Archiduchesse Marie-Antoinette; que Sa Majeste devait se souvenir des

25 memoires que Feuquieres avait remis trois ou quatre ans auparavant,

15 1386.
1383. Aranjucz, 30 avril 1691. — Charles II a Gastahaga.
Le Roi a regu les explications de Gastaiiaga au sujet de la destitution 20

des conseillers du Conseil de Flandre qui ont prete serment a la France
et leur remplacement. Il a pris connaissance de sept consultes redigees
a ce propos par le Conseil d’Etat et de la requete des interesses. Pour
plusieurs raisons, il a accorde a ces derniers un acte de retablissement
dont. il prescrit Fexecution . Le Gouverneur demettra les remplagants, il 25
leur remboursera le capital qu’ils ont avance pour obtenir leur nomina-

(!) C’est du moins de la sorte que nous comprenons l’expression : fundacion y agre-
gacion de un nuevo vinculo al antiguo.

(2 ) Il est encore question de la succession du due de Bournonville dans une autre lettre
royale du 2 mai 1691 (fol. 75) . — Le testament d’Alexandre, due et prince de Bournonville, 30
et de sa femme Ernestine"d’Arenberg, dat6 du 20 mars 1659, se trouve dans la Cour F60 -
dale de Brabant , reg. 116, fol. 115.

(1) L’acte de restitution se trouve en annexe. Il n’apprend rien de neuf , sinon que la

decision royale a 6t6 prise sur l’avis du Conseil supreme.
(2) Le meme jour, Gastanaga annonce qu’il a renvoye cette patente au roi Guillaume

{ I b i d . ) . 67TOME Y.
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et considerer la depense qu’il faudrait supporter pour garder un prince
aussi puissant, alors que celle d’un Gouverneur etait deji si grande (*) .
A cola le roi d ’Angleterre r£pliqua que le due y mettrait du sien. Ron-quillo lui ayant pari6 d’un gouverneur des armes, Guillaume III repon-dit qu’il avail recommand6 le prince de Vaudemonl, mais il reconnais- 5sail qu’il etait plus difficile de trouver un Premier Ministre. LeMonarque s’obstina et Ronquillo declare
propositions au Hoi son maitre.

Le Gonseil prend acle des declarations de Ronquillo mais n’emet pasd’avis.

Estado, 3884.

par l’Archeveque de Malines contre cet ecclesiastique. Si line difficulte se

rencontrait a cette execution, le Gouverneur en ferait rapport a Madrid ,

apres avoir entendu les Gonseils competents. II veillera a ce qu’on ne
puisse distribuer des libelles infamants contre l’Archeveque et even-

5 tuellement sevira contre les coupables.
Gonseil prive, reg. 4, fol. 67.

qu’il n ’oserait faire part de ces

Consulte du Conseil d’Etat espagnoL, . . , 17 juillet 1691.1389
to

Sur un memoire de Schonenberg, envoye de Guillaume III. Ce

memoire a ete remis par le diplomate en meme temps que ses

to creance. II exposait l’etat miserable des Pays-Bas et la necessite d’un

prompt remede. Le Conseil discute s’il y a lieu d’y donner une reponse.
Le Roi se rallie a Lopinion affirmative de Porto-Garrero.

lettres de

1387. Madrid , 6 juillet 1691.
Charles II . — Crispin Gonzales de Botello d

On voit dans cette lettre que le roi d’Angleterre avait exprime le desirque le commandement supreme des armes aux Pays-Bas fut donne au 15prince de Vaudemont. Mais Charles II voulait que cette nomination sefit dans le plus grand secret. Aussi la patente de gouverneur des armespour le prince fut-elle envoyee au marquis de Gastanaga sous un pliferme, que le marquis ne devait ouvrir que si Guillaume III se rendaiten Belgique pour prendre le commandement general. Dans ce cas, le 20titre devait etre remis au monarque anglais afin que le prince de Vaude-mont put le recevoir de sa main.

Estado, 3884.

1390. Madrid, 17 juillet 1691. — Decret de Charles II .
15 Necessite de reduire le personnel des tribunaux eu egard aux incon-

venients qui resultent du surnombre, a cause de la lenteur de l’expedi-
lion des affaires et de la charge pour le Tresor. Le Conseil supreme com-
prendra a l’avenir un president, deux juristes et le secretaire, Baltha

Molinet. Les gages du personnel sont fixes par le decret.sar
Estado, 3884. Gonseil d' Etat , liasse 282.

20

1388. Madrid, 11 juillet 1691. — Charles II d Gastanaga.
Le Nonce a Madrid a fait une demarche par rapport au recours pris 25Conseil de Brabant par un ecclesiastique. Dans le cas ou il n’y auraitaucune loi qui s’y opposat, il faudrait faire executer la sentence rendue

— Decret de Charles IL1391. Madrid, 24 juillet 1691.

Necessite de la reduction du personnel administrate. Composition du
conseiller de courte robe, deuxau

Conseil supreme : un president
magistrats. Indication du sort fait aux surnumeraires (x) . Maintien du

25 statu quo pour le personnel subalterne. Pour les Conseils des Pays-Bas,

maintien de la situation creee par les dispositions organiques et les

un

( l ) Que se acordase de los Mcmorias que Ires o cuatro duos a dio Fcuquiercsderasc el gasto que seria meneslcr por mantenerse principeGobcmador era tan quanlioso. — On trouvera l’analyse dedans Legrelle, La diplomatic frangaise
dalure de l'Electeur de Bavifcre.

y consi-
lan grande, quando el de
ces M6moires de FeuquiSres 30cl la succession d'Espagne, t . I, chap. VIII :

un

r&glement- du Conseil supreme, date du 29 juillet ( Secretarias provincialesCandi- f 1) Voir le
reg. 1442, fol . 193) .

*
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P

1393. Bruxelles, 2 aout 1691. — Consulte da Conseil d' £ tat .dernieres reformes. Indication du traitement a reserver aux surnume-
raires, en particulier a ceux qui ont acquis leur charge a prix d’argent.
Les ministres seront personnellement responsables de Fexecution de
mesures qui doivent etre publiees dans tous les Gonseils et institutions
des Pays- Bas. Le benefice a resulter de cette reforme doit etre applique 5
au paiement des troupes. Le Gouverneur general doit faire rapport a
Madrid tous les six mois sur la maniere dont cette derniere stipulation
est appliquee.

Les conseillers retablis au Conseil de Flandre ont demande au Gomces
verneur d’obliger leurs collegues qui se sont retires a Bruges de leur
fournir toutes les notices et tous les documents qu’ils ont reunis, relatifs

5 a la conduite des premiers. Ils veulent etre en etat de produire les
temoins devant le procureur general de Flandre ou tout autre que le
Gouverneur voudra commettre a cet effet. Le Conseil rappelle que sur
l’ordre de Gastanaga et de ses predecesseurs le Conseil d’Ftat a examine
— par raison d’etat et de gouvernement — la prestation de serment a la

10 France faite par les interesses et la continuation de leurs fonctions pen-
dant Foccupation ennemie. Les Gouverneurs generaux ont decide ce
qu’ils jugeaient, conforme au droit public et a Finteret du service. Sa
Majeste les a depuis retablis en charge. II parait inopportun de leur
permettre, dans un but d’interet purement personnel, de faire une

15 enquete contre leurs collegues et de remettre en question une affaire
qui est reglee.

Conseil d' fttat , liasse 282.

1392. Madrid, 26 juillet 1691. — Charles II a Gastanaga.
Les revues de la troupe ne se font pas toujours avec Fhonnetete voulue

et cela est prejudiciable au service royal. On privera de son poste tout
officier coupable de s’etre prete a une fraude et pour les olficiers inspec-
teurs 0) on les excluera a titre definitif du service royal.

SeerHairerie d' fttal et de Guerre, reg. 627, fol. 105 v° (2) .

10

Conseil d' fttat , liass'e 168.
15

&
1394. Madrid , 11 aout 1691. — Lettre de Schonenberg a Charles I I .i1 ) officiates del sueldo.

(2) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particulieres : le 25 juillet 1691la comtesse douairiere de Bossu, princesse de Chimay (fol. 106 v°) ; le 30 octobre 1691
pour

Schonenberg insiste au nom de Guillaume III sur la necessite de
Maximilien-Emmanuel de Baviere Gouverneur des Pays-Bas.

Estado, 3886.

pourle secretaire du Conseil prive, Paul de Rivanegra (fol. 110) ; le 18 octobre, pour le sergent-major Nicolas de Olivera, cosmographe et chroniqueur des Pays-Bas (fol. Ill); le 12 octo- 20bre 1689, pour le capitaine Diego de Aranda (fol. 114) ; le 7 f 6vrier 1692, pour Sebastien deMedrano, directeur de l’Academie royale militaire de l’armee de Flandre (fol. 118) ; le17 avril, pour le baron de Bressey, sergent general de bataille (fol. 120); le 19 avril, pourle conseiller des Finances, Thomas Fraula; le 30 avril, pour Gaspar de Zuniga (fol. 127) ;le 20 juillet, pour Sebastien de Medrano (fol. 129 v° ) ; le 26 juin, pour Theodore-Francois- ^Pierre van der Loo, surintendant de l’arm6e (fol. 131 v°); le 18 octobre 1691, pour Nicolasde Olivera (fol. 173 v°); le 10 juillet 1693, pour le maitre de camp general Geronimo deQuinones (fol. 153) ; le 7 juillet, pour Isabelle-Marguerite Brant de Brabant (fol. 154) ; le8 juillet, pour Francois van Afferden, pr6v0t de Notre-Dame a Bruges (fol. 155) ; le 23 juil-let, pour Jean-Claude Prudhom. conseiller au Conseil des Finances (fol. 155 v° ) ; le 22 juin, 30pour des archers de la garde royale (fol. 156 v°); le 6 aout, pour Nicolas de Olivera

20 nommer

, 20 aout 1691. — Consulte du Conseil d’ fttat espagnol .1395.
Sur la reorganisation du gouvernement des Pays-Bas.
Tous les membres du Conseil donnent leur avis.
Remarquons celui du marquis de Mancera. Quand le pays etait gou-

leur entretien coutait cher, meme en
on ne peut songer qu a Maximilien-

( *
25, cosmo-graphe ( lol . 158 v°); le 14 mai 1693, pour Engelbert Sestich, sergent-major (fol. 159 ) ; le2 octobre, pour Juan Claros de Guzman , maitre de camp; le 24 novembre, pour le conseillerd’Etat Ignace Simon et son fils Christophe ( fol . 160 v°); le 15 avril 1694, pour Pedro deAldao, gouverneur de Leau (fol. 147 v <> ) ; le 18 octobre, pour la marquise douairiere de 35Risbourg (fol . 185) ; le 25 octobre 1695, pour le vicomte de Bruneau, tr£sorier de la Toisond’Or qol. 200 vo) ; ie 15 novembre, pour le maitre de camp, Gaspar. de Zuniga y Henriquez(^01• •

verne par des princes du sang,
temps de prosperite. Actuellement
Emmanuel . Qui garantit qu’a la mort de sa femme il rendra les Pays-
Bas ?

Votre Majeste, ajoute le marquis, ne doit pas detacher de sa Couronne30

, •

t 4

*
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r»cette pierre precieuse a cause de la fidelite que ses vassaux lui out

juree, sans avoir regu au prealable le consentement expres de
Quant a lui, il ne veut se prononcer sur une cession de ces provinces
qu’apres avoir entendu l’avis de gens plus competents dans le droitbeige.

1398, Madrid, 21 septembre 1691. — Marie-Anne d' Autriche aux
Etats de Brabant .

.%

La Heine a vu la representation des Etats du 13 aout (Q. Ayant un
desir tout particulier de la conservation et du soulagement de si bons

5 et fideles vassaux, elle s’interposera efficacement aupres du Roi, son
fils, pour qu’il fasse pourvoir aux necessites presentes des provinces.

Etats de Brabant , supplement, liasse 96.
Publie par GACHARD, Lettres des Souverains, p. 442.

ceux-ci.

5Le prince de Vaudemont est gouverneur des armes. Or, jamais onn’a confie ce poste qu’a un vassal de la Couronne. Auparavant, c’etaienttoujours des Espagnols de marque qui guidaient le Gouverneur general ,tant dans l’administration civile que militaire. Que fera-t-on de Vaude-mont ? Le rappeler, alors qu’on vient de le nommer, ne serait-ce pas iolui infliger une insulte ? L’Empereur , enfin , consent-il a ce que Toncede les Pays-Bas a l’Electeur de Baviere ?

I*

, 4 octobre 1691. — Charles II au Connetable de Castille.
40 Au sujet des quartiers d’hiver des troupes de Brunswick et de Zell .

Estado, 3914.

1399
Estado, 3885.

1396. Bruxelles, 24 aout 1691. — Consulte du Conseil d' Etat .
1400 , 11 octobre 1691. — Charles II au Connetable de

Le Conseil a expedie l’ordre necessaire au Conseil de Flandre pour leretablissement des six conseillers depossedes et la demission de leurs 15remplapants. II rappelle la depeche royale prescrivant le remboursementde l’argent prete par ces derniers et, eventuellement, la reconnaissanceaux interesses de l’expectative aux places qui deviendront vacantes, enleur payant les interets de leur capital a 5 %. Le Conseil propose au Gou-verneur de donner les ordres appropries au Conseil des Finances.
Conseil d' Etat, liasse 168.

Castille.

Sur la nomination de Maximilien-Emmanuel de Baviere au gouverne-
15 ment des Pays-Bas et l’assistance qu’il lui pretera .

Estado, 3914.
20

, 18 octobre 1691. — Charles II a Guillaume I I I .1401.
Le Roi rappelle les offices faits au nom du Monarque anglais par

Francois de Schonenberg et la lettre de creance de ce dernier du
20 14 juin. II est dispose a donner le gouvernement de nos provinces au

due de Baviere dont il apprecie les qualites. Mais il ne peut acceder a
traiter les demandes d’argent du prince. Il lui enverra neanmoins un
million d’ecus.

1397. Madrid, 3 septembre 1691. — Charles II a Gastahaga.
Le Provincial de la Compagnie de Jesus pour la province flandro-belgique, Philippe Regaus, a demande qu’on executat l’ordre royalempechant le docteur Huyghens de donner encore ses cours a la Faculte 25de Theologie. Le Roi ignore ce qui s’est passe a ce sujet depuis sa lettre

du 27 janvier 1688 approuvant la consulte du Conseil d’Etat redigee ace sujet. Il reclame un rapport, de fa < jon a etre a meme de prendre
une decision.

t\

Estado, 3914.

1402. Buen-Retiro, 27 octobre 1691. — Charles II a Gastahaga.
Le messager du receveur des Etats de Brabant ayant somme les

chevaliers de la Toison d’Or de payer le vingtieme denier impose par
( i) Voir l’analyse de cette lettre dans GACHARD, Lettres des Souverains, p. 442,

25
Conseil d' Etat , liasse 104 (1) .

(!) Voir en annexe une consulte du Conseil d’Etat du 24 septembre suivant. — 11 y a 30aussi une consulte du Conseil supreme de Flandre du 22 novembre ( Secretarias provin-ciates , liasse 2488) .
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les memes fitats pour fournir un subside de 750,000 florins, le Roiconfirme les privileges de l’Ordre personnalites, qui devraient etre exclues d’apres le plan de reforme,

est utile au public.
Le benefice en argent sera nul; au contraire, on subira une perte de

quelques milliers de florins par an.
5 II y aurait lieu d’en informer le Roi, pour attendre ses nouveaux

ordres.

matiere d’impot.en

Secretarias provinciates , reg. 2632.

1403. Bruxelles, 30 octobre 1691. — Consulte du Conseil d' Etat .
Le Conseil Conseil d' Etat , liasse 282.a examine la consulte du Conseil des Finances exposant 5Fimpossibilite de desinteresser les six nouveaux conseillers de Flandre,demis en conformite de la depechc royale du 30 avril precedent. LeConseil des Finances suggire d’accorder aux interesses la permission dedesservir leur emploi sans gage, conformement au sort qui a ete fait auxconseillers compris dans la reforme de 1681. Le Conseil d’Etat convientque le remboursement est impossible et il se rallie a la proposition duConseil des Finances.

V , 21 novembre 1691. — Consulte du Conseil d' Etat .

Sur la nomination de Maximilien-Emmanuel de Baviere. Le Conseil
10 examine longuement la situation des Pays-Bas, les dangers qui les

menacent et les reformes a introduire.
Le Roi apostille en declarant que pour les raisons enoncees par le

Conseil, il nomme Maximilien-Emmanuel de Baviere. Une jointe
formee du Connetable de Castille, du marquis de los Balbases, du mar-

15 quis de Mancera, du due de Montalto et du secretaire Gonzales Botello
recherchera comment le gouvernement des Pays-Bas etait. organise
quand e’etait un prince qui l’exergait. Avis sera donne de la nomination
d’Emmanuel a Lobkovitz, a Schonenberg et a l’envoye de la Baviere.

Estado, 3885.

1405.

Conseil d' Etat , liasse 168 (*) .

H04. Bruxelles, 17 novembre 1691. — Consulte du Conseil d’Etat.
Au sujet de rcxccution des mesures royales prescrites le 24 juillet 15precedent sur la reforme administrative. Le Conseil a communique atous les tribunaux les actes constitutes de la reorganisation decideeavec ordre de les executer. 11 a pris connaissance lui-meme des con-suites des Conseils prive et des Finances concernant leest fait personnellement.
Il se rallie a l’avis du Conseil prive proposant de laisser au choix duGouverneur la designation du conseiller charge des causes fiscales aulieu de les confier d’office au plus jeune conseiller. Il discute le sortdes surnumeraires du Conseil des Finances, puis passe en revue lesdifferents Conseils de Justice et les Chambres des Comptes.Discutant les resultats probables de la reforme, il proteste d’abordqu’il n’y a pas trop de conseillers, que loin de devoir se plaindre de lalenteur des affaires dans la situation presente, il juge que la presence des

sort qui leur 1406. Bruxelles, 5 decembre 1691. — Gastanaga au due dVssuna.20
20

Le Gouverneur s’excuse de ne pouvoir repondre de sa main a la lettre
le due lui a ecrite. Eloge du due. Gastanaga se plaint de la defianceque

qu’on lui temoigne en matiere d’argent (x) . Il pretend avoir toujours
meprise la fortune qui est inutile a un homme comme lui. Il rapporte

25 qu’il a 50 ans, est sans enfants et sans espoir d’en avoir, compte 35 ans
de services. Il n’a jamais recherche que Fhonneur, desireux de remplir
conscieneieusement les fonctions que le Roi lui a confiees. 11 se trouve
deshonore par les ordres repetes du meme souverain. Le dernier courrier
a apporte des prescriptions envoyees directement a un ministre des Pays-

25

( q Gsistafiaga annonce qu’il a envoye cette consulte h, Madrid, ainsi que celle du Con-seil des Finances. — Cette derniere, datee du 15 septembre precedent, se trouve dans le 30m£me dossier. 30 (!) en materia de maravedis.
TOME V. 68

*
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la disposition des ressources si reduites que produit le pays, a l’exclu-
sion du paiement dcs traitements 0) . Par contre le Gouverneur a regu
lui-meme, par la voie du Conseil d’Etat, des prescriptions tout a fait
incompatibles avec les precedentes. II lui est enjoint de payer ces memes

5 trailements. Mieux vaut ne pas gouverner que de le faire en desobeis-
sant. Gastafiaga ne pourrait executer ces prescriptions : il est incapable
de donner quatre ecus a un soldat malade on blesse. L’autorite du Gou-
verneur general se trouve ainsi divisee. Gastanaga ne formule pas de
regrets pour sa personne. II n’a jamais servi que pour le Roi. II est

10 tout pret a oublier la defiance qu’on lui montre : aucune consideration
personnelle ne doit intervenir dans ses doleances qui s’inspirent exclu-
sivement de l’interet du service. II n’a pas a se plaindre de la population
qui persevere dans les sentiments qu’elle a montres lors des premiers
mois de son gouvernement. L’ordre secret cite plus haut est cependanl

15 connu. On sait aussi que, bien avant le depart du dernier courrier, ce
gouvernement avait ete consulte a ce propos. Les nobles ne sont peut-

etre pas dans les memes sentiments.

Bas, d’origine hollandaise O comme Test Bergeyck, tresorier general desFinances. Gastanaga ne vent pas incriminer le Conseil d’Etat, qui aignore cette nouvelle procedure. Ossuna connait la precision des der-niers ordres, il sait que le Gouverneur ne saurait y obeir. Lui demanderdesobeissance publique sans que le motif de cette desobeissance 5puisse etre revele, c’est demander beaucoup! Bergeyck est venu intimerles ordres secrets dont il est detenteur, ordres que sa vanite inconsidereea rendus publics. Gastanaga a represente au Roi qu’il est devenu inutiledans ce gouvernement , puisqu’on lui cnleve le peu de pouvoir qui luirestait et qu’on le remet h quclqu’un qui n’a ni les obligations ni la 10dignite requises. Il ne peut dfcs lors convenir au service royal que Gasta-naga, ni aucun autre, reste ici dans cet emploi, depourvu d’autorite. Ilespfere qu’Ossuna approuvera la decision qu’il a prise de demissionneret qu’il examinera au Conseil d’Etat le bien fonde de ses griefs. Lui-meme n’a aucun regret de quitter un poste ou il ne peut plus servir 15comme prccedcmment. Il prcffcre mouldr de faim que demeurer discre-dite dans les plus grandes splendeurs de la dignite de Gouverneurg£n£ral. La population des Pays-Bas (2) demeure bien disposee pour lui,c’est par consideration pour lui qu’elle se maintient dans les memessentiments (3) qu’elle montrail au cours des premiers mois de
en est de meme des nobles (4) qui ont plusd’obligation au service royal a cause de leurs fonctions et devraientavoir plus d’egards pour celui qui represente la personne royale. Ilsouhaite que ses apprehensions ne se realisent jamais.

Secretairerie d' fital et de Guerre , reg . 592, fol . 255.
1407. Bruxelles, 5 decembre 1691 . — Gastanaga au Comte d’Oropesa.
Doleances sur

successeur qui dirige les affaires avec plus d’autorite. Un ordre reserveest venu pour le Tresorier general depeche par la Cour (5) lui laissant
(1) de origen y sangre hoilandes.
(2) lo comun destos pueblos.
(3) tan finos.
(4) los primeros magnates.
( 5 ) despachado por la cogachuela.

une

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 592, fol. 257.
ft

son gou- 20
, 11 decembre 1691. — Consulte du Conseil d’Etat1408. .

20 espagnol .
Le Conseil, en reponse a une question du comte de Monterey, presi -

dent du Conseil supreme de Flandre, indique le traitement qu’on doit,
d’apres le protocole, accorder a Maximilien-Emmanuel de Baviere.

Estado, 3885.

vernement. Il ne sait s’il

25

25 1409. Madrid, 13 decembre 1691. — Charles II a Gastanaga.sa sante! Il a prie humblement le Roi de lui donner un
Le Gouverneur a cree a Ostende un nouveau poste : celui de depo-

sitaire des prises reclamees. Malgre I’avis
d’accord avec le due de Holstein, le Roi prescrit la suppression de cet
emploi.

du Conseil de l’Amiraute el;

30
Secretairerie d' Btat et de Guerre , reg. 630, fol. 2 v°.30

(!) los sueldos que el Rey nos tiene senalados a todos.

* *
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1410. Madrid, 13 decembre 1691. — Charles II aux Etats des diverses

provinces.

Le Roi notifie qu’il a nomme lieutenant gouverneur et capitaine
general des Pays-Bas l’Electeur Maximilien-Emmanuel de Baviere. 11
espere que ce prince s’appliquera a les defendre et a les contenter antaut 5
qu il sera en lui. 11 se preoccupe des moyens d’envoyer aux Pays-Bas
une armee proportionnee aux exigences de la situation (x) .

Etats de Brabant , supplement , liasse 96.
Publie par GAGHARD, Lettres des Souverains, p. 444.

1414. Bruxelles, 2 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .

Recommandation en faveur du capitaine et adjudant-general de
bataille, Pedro Martinez de la Riva O *

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 234.

5 1415. Bruxelles, 2 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .

Le Gouverneur a envoye le colonel de cavalerie Joachim de Fuen-
mayor y Davila porter a FElectenr de Baviere la depeche royale lui
adressee. II a fait instance pour assurer a ces provinces la faveur de la
presence de 1’Llecteur, sur qui elles fondent t.ant d’esperances. Gasta -

10 naga executera fidelement Pordre qu’il a regu du Roi de donner au
nouveau Gouverneur tons les renseignements utiles pour l’exercice de
sa charge.

1411. Madrid, 13 decembre 1691. — Charles II a Gastahaga. 10

Le Nonce s’etait plaint de ce que les allies voulaient qu’on leur
assignat des maisons ou ils pourraient pratiquer leur culte. Le Roi
recommande au Gouverneur de veiller a ce qu’il ne se commette pas
de desordres.

Estado, 3914.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 224.

1412. Madrid, 13 decembre 1691. — Charles II a Castel-Moncayo.
Notification de la decision prise de confier le gouvernement des Pays-

Bas a Maximilien-Emmanuel. Le ministre corresponds avec lui pen-
dant tout le temps de sa mission a La Have sur toutes les affaires inte-
ressant le service du Roi et lui donnera le titre d’Altesse. De son cote, on
a prevenu Maximilien d ’entretenir bonne correspondance avec lui.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 94, fol. 2.

n
1416. Bruxelles, 2 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .

Le marquis a quitte ie Palais avec toCite sa famille et en a donne avis
Gonseil des Finances de fagon a ce qu’il fasse faire les travaux neces-

saires de decoration. II communique au Roi la copie des lettres qu’il a
ecrites a l’Electeur de Baviere et a Burgomayne. II a insiste aupres du
premier pour qu’il entreprenne son voyage dans le plus bref delai

20 possible puisque sa presence est si necessaire aux Pays-Bas.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 226.

•15
au

20

1413. , 19 decembre 1691. — Gastanaga a Charles II .
Le Gouverneur annonce qu’a l’instance de 1’Internonce il a publie le

decret royal rendu contre Huyghens. ( i ) Recommandations semblables, le 2 janvier pour Gilles du Puys (fol. 238) , pour
Nicolas de Heere, bourgmestre du Franc de Bruges (fol. 240) , le 16 janvier pour le marquis
de Grigny (fol. 259) , le 30 janvier pour le conseiller des Finances, Thomas Fraula (fol. 282) ,

25 le 13 fflvrier pour le marquis de Castel-Moncayo (fol. 290) , pour le due de Hanovre (fol. 298) ,
pour la comtesse de Soissons (fol. 306) , pour mademoiselle de Marbaix, chanoinesse d’An-
denne (fol . 308) , le 27 fevrier pour le comte de T’Serclaes Tilly (fol. 319) , pour le marquis
de Grigny (fol. 337) , le 5 mars pour le conseiller Simon (fol. 348) , pour le due de Brande-
bourg (fol. 353) , le 19 mars, pour Jean-Frangois d’Hinslin (fol . 370) , pour le comte d’Egmont

30 (fol. 376) , le 24 mars pour le baron de Bresay (fol. 382).

Secretarias provinciates, liasse 2489 (2 ).
I1) Le nigme jour, le Roi annonce a Maximilien-Emmanuel qu’il lui a envoye sespatentes (Esiado, 3914).
(2) Cette lettre fait l’objet d’une consulte du Conseil supreme du 16 janvier suivant( Ibid . ).

25

/*
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1420. Bruxelles, 2 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .
Lors de la derniere convention conclue avec 1’Electeur de Brande-bourg, on a discutc la question de la garantie reclamee par 1’Electeur,des gouvernements anglais et hollandais. Gastafiaga a loujours vouluS ecarter cette pretention qui lui paraissait inconvenante dans un contralde location de troupes. Finalement les Brandebourgeois y ontDepuis le baron de Uicfeld est revenu a la charge. Gastafiaga a reponduavec hauteur et a refuse d’attenuer les terraes de sa reponse pretendantque l’outrage l'ait a l’Espagne est intolerable. II espere que Charles II10 se refusera, lui aussi, a accorder la garantie demandee et, en outre, feraconnaitre son ressentiment. a Londres et a La Haye. Si on agissait autre-ment, on aurait affaire a trois creanciers dans le cas ou on ne sauraitpas tenir ponctuellement les engagements pris.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 249 p).

1417. Bruxelles, 2 janvier 1692. — Gastahaga a Crispin Botello.
Le marquis a quitte le Palais des qu’il a regu confirmation de la

nomination du due de Baviere comme Gouverneur general. II a laisse
la Secretairerie d’Etat dans la situation ou elle se trouve, parce que dans
les archives de ce bureau il existe une ordonnance royale prescrivant 5que ces papiers doivent rester dans le Palais.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 228. renonce.
O

'1418. Bruxelles, 2 janvier 1692. — Gastafiaga a Charles II .
C’est a juste titre que le Roi s’est etonne de la nouvelle apportee parle Nonce de Madrid au sujet des pretentions des allies a la cession d’un 40iinmeuble i\ Bruxelles et de l’eglisc des Jesuites a Namur pour y exerceileur culte. Le Gouverneur pretend que jamais on ne lui a fait de sem-blables propositions de la part des allies. Toujours il s’est efforce d’eviterque l’exercice de la religion reformee ne se fasse publiquement ou ne

cause du scandale. 11 a decline une proposition emanant du ministre 45d’Angleterre tendant a obtenir certaines faveurs a ce propos (x ) .
Secretairerie d' Etat, et de Guerre, reg. 289, fol. 232.

15 1421. Munich, 11 janvier 1692.
Charles II .

Maximilien - Emmanuel d
6

Maximilien-Emmanuel accuse reception de la lettre du Roi du29 novembre qui lui apprend sa nomination de Gouverneur des Pays-Bas
et exprime ses remerciments a ce sujet.

1419. Bruxelles, 2 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .
Estado , 3886.20Le Gouverneur a envoye le general de l’artillerie en Flandre, pourprendre les mesures relatives a la defense de cette province. On a voulu 20deplacer trois regiments d’infanterie qui tenaient garnison a Gand pourles mettre a Ostende et a Nieuport. On a regu avis que l’ennemi medite

un coup sur l’une de ces deux places. L’officier de 1’Electeur de Brande-bourg qui commandait ces unites a refuse d’obeir. Le Gouverneur a
charge le secretaire d’Etat de faire une remontrance au baron de Dic-feld. Au reste, il ne peut qu’insister sur l’inconvenient de ces contrats,
qui mettent a la charge du Roi et des Pays-Bas des troupes qui sont,
sans aucune utilite. Il vaudrait mieux veiller a ce qui est necessaire al’armee royale.

, 14 janvier 1692. — Consulte de la jointe d’ Etat.1422

Il faut consulter le Conseil supreme de Flandre pour ce qui regarde
l’organisation de la chapelle de Maximilien-Emmanuel de Baviere h
Bruxelles.

2o
Estado, 3886.25

—-1423. Bruxelles, 30 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .
Le Gouverneur rappelle qu’il a annonce deja qu’il avait annule tous

les passeports donnes precedemment pour faire du commerce avec la
Secretairerie d' Elat et de Guerre, reg. 289, fol. 242 v° (2).

(q Voir une seconde lettre de Gastafiaga a ce sujet (fol. 269) en date du 30 janvier.( 2 ) Voir en annexe la representation faite h Dicfeld (fol. 245) .

30

( i) Voir les annexes fol. 253 et suiv.
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France et interdit d’en donner a l’avenir. II yient deconsulte du Conseil des Finances, que le Roi est prie d’examiner, avantde prendre une resolution definitive (*).

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 271.

1427. Bruxelles, 31 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .
Envoi d’unc consulte de l’Arniraute a propos de la consignation a

faire au port d’Ostende des prises capturees en mer.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 286.

recevoir une

1424. Bruxelles, 30 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .
Le Gouverneur communique au Roi le texte d’une consulte du Conseild’Etat a propos des difficulty qu’on fait dans les ports espagnols a1’admission des marchandises des Pays-Bas, a moins qu’elles ne soientaccompagnees d’attestations des Gouverneurs des villes d’origine. Lesraisons alleguees par la province de Flandre et a sa suite par le Conseil 40d’Etat paraissent suffisantes. II faudrait se contenter des attestations desmagistrats des villes.

5

5 1428. Madrid, 5 fevrier 1692. — Charles II d Maximilien-Emmanuel.
Le Roi a pris en consideration la consulte du Conseil d’Etat jointe a

la letIre de Gastariaga et relative a la reforme administrative. Le Roi
exige que celle-ci soit integralement executee. II reclame un rapport
enumerant tous les personnages mis a la retraite avec l’indication de leur

40 traitement primitif et de leur pension.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 288 (1).Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 276.

1429. Madrid, 5 fevrier 1692. — Decret de Charles II .1425. Bruxelles, 30 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .
Dispositions prises pour la levee des 600 Wallons destines a renforcer 45les tercios de cette nation qui servent en Catalogne.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 278.

Le Roi a eu l’avis du Gouverneur general au sujet du prejudice qui
pourrait resulter de ce que le docteur Francois de Viane permette que le

15 cours qui lui a ete confere soit enseigne par le docteur Gommaire Huy-
ghens. Voulant se conformer au desir du Pape, il interdit ce remplace-
ment et tout autre qui ne sera pas agree au prealable par le Gouverneur
general.

1426. Bruxelles, 30 janvier 1692. — Gastahaga a Charles II .
Le colonel Joachim de Fuenmayor est revenu apres avoir residd huit

a repu avec le plus 20
au Gouvernement des Pays-Bas. Mais il n’a pu determiner le moment oil il viendrait en prendrepossession. Il est parti depuis pour Vienne et on ne sait rien quant a sonarrivee a Bruxelles. Celle-ci est bien desirable.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 280.
( » ) La consulte se trouve en annexe (fol. 273). On y rappel le que c’est au moyen desdroits d’entr6e et de sortie qu’on a pu faire face aux diverses n£cessit6s militaires depuisla carence de l’Espagne, que l'ordre donn6 n’est ex6cutable que si le Roi envoie l’argentn6cessaire pour pourvoir aux bcsoins du pays. Elle justifie, pour des raisons d’ordre 6co*nomique, le commerce avec les ennemis, s’appuyant sur l’exemple fourni par les allies. 30Elle indique des tcmp6ramcnts& appliquer aux rigueurs de l ’6dit propose.

Conseil d' Etat, liasse 104.
jours aupres de l’filecteur de Baviere. Ce dernier

1430. Bruxelles, 13 fevrier 1692. — Gastanaga a Charles II .
grand plaisir les depeches royales relatives 20

Au sujet des reclamations du roi de Danemark contre les attentats
dont ses sujets sont pretenduement les victimes de la part des corsaires
ostendais. Le Conseil de l’Amiraute a ete entendu a ce propos et a rendu
la consulte jointe en original. Le Gouverneur se rallie aux conclusions

25 y exposees.

r
25

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 294.
( i ) Cet ordre est r6it6r6 le 11 juin suivant (reg. 290, fol . 126) .

TOME V. 69
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1431. Bruxelles, 13 fevrier 1692. — Gastanaga a Charles I I . intitule Aritidotum, ad articulos binos qui approuve la decision du Con-

seil de Brabant et les doctrines condamnees du clerge de France.
Charles II fait notifier ces decisions a la Curie.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 314.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 630, fol. 1 v° ( x).

L’Flecteur de Baviere a annonce 1’envoi a Bruxelles de
resident a La Haye pour prendre les dispositions necessaires a sonservice.

son ministre

5Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 300. 5

1434. Bruxelles, 27 fevrier 1692. — Gastanaga a Charles I I .

Le Gouverneur a montre deja precedernment combien il etait difficile
de satisfaire a l’ordre du Roi, quant a la levee de 600 Wallons pour
l’armee de Catalogue. II a insiste sur l’inconvenient qu’il y aurait a les

10 retirer des unites de Farmee des Pays-Bas. II indique maintenant qu’il
a du suspendre Fembarquement des quelque 300 homines dont il pou-
vait disposer.

1432. Bruxelles, 14 fevrier 1692. — Gastanaga a Charles I I .
a la frontiere desLes ennemis concentrent des forces considerablesPays-Bas. Les derniers avis de Paris mentionnent que le voyage deLouis XIV est remis, mais on n’en continue pas moins les preparatifs.Dans toutes les places on remplit les magasins de vivres et de munitions, 10particulierement a Mons. L’ennemi a Foeil sur Bruxelles. Au demeurant,de la mer au Rhin, il n’est pas un endroit ou Fennemi ne puisse entre-prendre une operation importante. Jusqu’ici on doit son salutrigueurs du climat. Du Piemont et d’Alsace lui viennent des renforts.Gastanaga veille a tout, mais il est depourvu d’hommes et d’argent. Il 15insiste pour hater Farrivee du due de Baviere. Il a appris quelle nepourra avoir lieu que vers le 10 mars. Le Gouverneur

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 316.aux

1435. Bruxelles, 27 fevrier 1692. — Gastanaga a Charles I I .

15 Envoi de correspondances echangees avec FElecteur de Baviere et
relatives a Fentree en fonctions de celui-ci.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 326.

b
sera accompagnede trois regiments d’excellente cavalerie. Gastanaga continuera a donnerdes nouvelles et a s’appliquer jusqu’au dernier moment aux devoirs desa charge. 20

Secretairerie d' Etat et de Guerre reg. 289, fol. 310 p).
... les lettres suivantes, relatives a des affaires particulieres : le 5 mars 1692,
conseiller Ignace Simon (fol. 2) ; le 19 mars 1692, pour Jean-Frangois d’Hinslin

le comte de la Puebla del Maestre (fol. 25) ; le 25 novembre

(i ) Voir
pour le «

20 (fol. 4); le 6 aout 1692, pour
le prince de Vaudemont (fol. 30) ; le 20 janvier 1693, pour le licencie Joseph de

fiscal de la Justice militaire (fol. 44 v°); le 26 mai 1693, pour l’Ordre teuto-
1433. Madrid , 17 fevrier 1692. — Charles I I a Maximilien-EmmanueLde Baviere.
On a examine les theses soutenues par le Pere Bonaventure van Dycket imprimees par lui a Louvain et on a reconnu qu’elles ne s’opposent 25aux droits de la monarchic espagnole. La defense d’imprimeremanant du Conseil de Brabant doit etre levee et les exemplaires saisis,rendus. Le Roi indique aussi la conduite a tenir a propos d’un ouvrage
( x ) Le 27 fevrier, Gastanaga ajoute que la situation demeure inchangee (fol. 332) .

1692, pour
Decker, avocat
nique (fol. 46); le 4 fevrier 1693, pour la comtesse de Soissons (fol. 48 v° ) ; le 23 juin 1692,
pour Frangois-Gaspar van Hemselrode, conseiller de Gueldre (fol. 58) ; le 10 juillet 1693,

25 pour le prince de Chimay (fol. 88) ; le 22 juin 1693, pour Nicolas de Beukel (fol. 83) ; le

22 juin, pour le religieux rGcollet Bonaventure Randour; pour les descendants de Charles
de Cordes (fol . 85 v°); le 29 septembre, pour le sergent-major Englebert Tsestich (fol. 89 v° ) ;
le 16 septembre 1693, pour les hSritiers du due de Bournonville (fol. 97) ; le 24 novembre
1693, pour Pierre le Roy, secretaire du Conseil priv6 (fol. 99 v°); le 23 juin 1693, pour

de Guillaume Van de Water, greffier au Conseil des Finances

J
en rien

30 Marie-Helene Herart, veuve
(fol. 104); le 23 d6cembre 1693, pour l’hopital Saint-Jean a Bruxelles (fol. 106 v°); le 22 juin
1693, pour Guillaume de Velthoven, conseiller a la Chambre des Comptes (fol. lllv0 ) ; le
23 d6cembre 1693, pour Jean-Baptiste Bertrand, dit Le Waite, conseiller au Conseil des
Finances (fol. 112).

i i
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la ville, qui atteint 3,500 hommes et l’etat de ses approvisionnements.

autre lettre du meme jour, il signale les travaux dc fortifi-
1436. Bruxelles, 27 fevrier 1692. — Gastanaga a Charles II .
Le ministre de l’Electeur de Baviere, Prielmayer, de residence a LaHaye, est venu a Bruxelles et a exhibe les pleins pouvoirs de son maitrepour ce qui concerne le Gouvernement des Pays-Bas. II a voulu avoirdes indications sur l’etat des finances et des armees, visiter le palais el sse procurer des renseignements a propos de questions d’etiquette.Gastanaga a donne a l’interesse toules les indications necessaires, saufen matiere de ceremonial, oil il se declare incompetent . Pour cela, ila indique qu’il fallait recourir aux archives. Au surplus, il a insistssur la prompte venue dc l’archiduc.

Dans une
cations entrepris a Namur.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 355-364.

Gastanaga a Charles II .5 1440. Bruxelles, 12 mars 1692.
La continuation des pluies, l’impraticabilite des routes empechent

tout mouvement des armees. Il n’y a aucune nouvelle a signaler.
Louis XIV s’est trouve a Compiegne et y a passe la revue de certaines
troupes. Diverses unites fran^aises se sont dirigees vers Landrecies. Les

10 dues du Maine et de Luxembourg se tiennent prets a se mettre en
marche. Quelques troupes sont arrivees du Piemont a la frontiere des
Pays-Bas. Elies se plaignent de ce qu’elles ont eu a endurer pendant leur

10
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 334.

1437. Madrid, 5 mars 1692. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .
un rapport sur le personnel des Conseils, Chambresdes Comptes et Tribunaux des Pays-Bas avec indication desraires et des gages des differents membres. 11 renouvelle

passage.Le Hoi demande
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 289, fol. 366.

surnume-
sa demande. 15

IS 1441. Bruxelles, 12 mars 1692. — Gastanaga a Charles II .
L’Electeur de Baviere a annonce

Gouverneur a prescrit aux gardes d’aller le
Gucldre et une prescription semblable a ete donnee au marquis
Bedmar.

Conseil d’Etat , liasse 282 l 1 ).
depart pour les Pays-Bas. Le

confins de la
is de

son
recevoir aux1438 , 8 mars 1692. — Le ministre de Maximilien-Emmanuelde Baviere a Madrid , a Charles II .

Le ministre reclame l’assistance dc l’Espagnedevenu Gouverneur des Pays-Bas.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 368.20pour son souverain

20
1442. Bruxelles, 26 mars 1692. — Gastanaga a Charles II .

Entree a Bruxelles de Maximilien de Baviere. Elle s’est faite sans
apparat, suivant, le desir du prince, que Gastanaga a altendu au palais
avec la noblesse et le personnel des Conseils. Un Te Deum a ete celebre
a Sainte-Gudule. Details au sujet de la reception. Le marquis est pret
a donner h son successeur toutes les indications necessaires, puis lui-
meme s’embarquera pour l’Espagne. Vceux pour le succes de Maximi-
lien-Emmanuel.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 289, fol. 386.

Estado, 3866.

b1439. Bruxelles, 12 mars 1692. — Gastanaga a, Charles II .
Le Roi a recommande de veiller soigneusement sur la place de Char-leroi. Le Gouverneur reconnait qu’elle semble menacee, mais se plaintdu manque de ressources. Il indique la composition de la garnison de 25

25 a

(!) Cette demande est renouvel6e { Ibid.)Le 22 mars, Gastanaga promet d’ob6ir. les 22 mars, 18 avril et ler juin 6Uivants. —(S. E. G., reg. 630, fol. 372.)

U
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1443. Bruxelles, 28 mars 1692. — Maximilien-Emmanuel au Corine-table de Castille. 1448. Bruxelles, 9 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

notifie deja son installation au Gouvernement general des
les renseignements qu’il a demandes aux

la situation et prendre

Le due a
Pays-Bas. II attend encore
divers bureaux. II pourra alors faire rapport

5 ses dispositions en vue de la campagne prochaine.

L’Electeur est arrive a Bruxelles et a pris la direction des affaires.II en a avise le Roi et porte aussi la chose a la connaissance du conne-table. sur
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 593, fol. 3 (*). 5

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 7 {' ) .1444. , ler avril 1692. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.
Sur la lettre pr<Scit<$e du marquis de Castel Moncayo du 13 fevrier.Le Conseil trouve que ce ministre s’occupe d’affaires etrangeres a sesfonctions. Mais il faut fermer les yeux sur sa conduite pour ne pasrefroidir son zMe. II convient qu’il retourne a La Haye et qu’on ne 10reponde pas sa proposition.

1449. Bruxelles, 10 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Le Roi a insiste sur le retour de Gastanaga en Espagne des que Maxi-
milien-Emmanuel aura pris possession de sa charge. De fait, le marquis

10 aurait precipite son depart si ses creanciers le lui avaient permis.
Depuis, il s’est embarque a Ostende. II s’est montre si soumis a la

volonte royale, qu’on a renonce a tout emprisonnement se contentant
de sa parole.

Estado, 3886.
1445. Bruxelles, 8 avril 1692.

Botello. — Maximilien-Emmanuel d. Crispin
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 9.

Accuse de reception d’une lettre de change d’un million d’ecuspayable a Anvers. IS 1450. Bruxelles, 10 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .Secretairerie d' Etat et de Guerre, 15reg. 290, fol. 1.
Remerciements pour le million de ducats. Mais on ne veut payer que

la valeur du reste. Le
se trouve devant les neces-

1446. Bruxelles, 9 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
La confiance manifestee publiquement a l’Electeur par le Roi, lesrelations d’etroite parente qui l’unissent

poussent a demander la Toison d’or.

100,000 ducats et on refuse de se prononcer sur
Roi voudra bien reflechir a la situation ou on

Il faut que les paiements soient effectifs. Lesites de la campagne.
ministre de Brandebourg, de residence a Bruxelles, a insiste pour obte-
nir 100,000 ecus en acompte des subsides dus a son maitre.

a la maison d’Autriche, le
2020

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 3.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 11'.

1447. Bruxelles, 9 avril 1692.
Il ne semble

h— Maximilien-Emmanuel a Charles II .
pas que le Roi ait deja pris une decision a propos duposte dc capitaine general de la cavalerie. Le Gouverneur insiste pourque la resolution finale lui soit

devouement.

1451. Bruxelles, 10 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Desireux de regler les operations de la campagne, le due a envoye

25 le prince de Yaudemont pour conferer a ce sujet avec le roi d’Angleterre.
Secretairerie d’ Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 15.

17 avril, le Roi rOpond par de belles paroles. ( Ibid ., fol , SO.)

communiquee. Protestations de 25
reg. 290, fol. 5.

I1) Une lettre identique est envoyee aux autres ministres espagnols : le comte de Mon-terey, le cardinal Portocarrero, le comte d’Aguilar, le due d’Ossuna, etc.

Secretairerie d'Etat et de Guerre,

(!) Le

t X
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1152. Bruxelles, 10 avril 1692.

Charles II . Consulte du Conseil d Etat .Maximilien-Emmanuel a 1455. Bruxelles, 18 avril 1692. —
Le Conseil a pris connaissance de la representation faite au Gouver-

neur general par l’eveque de Ruremonde afin d’obtenir l’application du
decret royal du 3 novembre 1687 (L) reglant la composition des trois

5 membres des Etats de Gueldre et accordant droit de seance a l’eveque
de Ruremonde, au doyen du chapitre et a un chanoine ik denommer par
le Gouverneur general. II rappelle la designation faite par Gastanaga
du plus ancien chanoine et la prise de seance par l’eveque. La requele
presentee par l’eveque, lendant a etre convoque a toutes les seances des

10 Etats, rencontre l’assentiment du Conseil et il importe que la volontc
au Gouverneur

Au sujet de l’etat do; nos provinces. Depuis que l’Electeur s’est chargedu gouvernement de ces provinces, il s’applique a etudier leur situation.II attend les renseignements qu’il a demandes dans differents bureaux Set fera alors son rapport . 11 met loute son application a la preparationde la campagne prochaine, ce qui est la chose la plus importante dumoment.
Estado, 3886.

r
1453. Madrid, 16 avril 1692. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .
Les messagers du receveur des Elals de Brabant onl porle dans les IOmaisons des chevaliers de la Toison d 'or, en contravention avec les pri-vileges de cet ordre, des billets de sommalion pour le payement du20e denier en vue du subside de 750,000 florins. Cette aide avait etcsubordonnee & la condition que nul n’en fut exempt. Le Roi a prescrita Gastanaga d’cviter qu’5 l’occasion des aides il ne soit porte aucun 15prejudice aux privileges de 1’Ordre. En cas de necessity absolue, il fau-drait demander leur consentement.

royale soit observee a ce sujet. Le Conseil propose
d’ecrire dans ce sens a Madrid.

Conseil d' Etat, liasse 256.

1456. Madrid , 24 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Le Conseil de l’Amiraute a fait rapport sur les ordres donnes par le
Roi en matiere de course. On pcut voir ainsi que ces instructions sont
impraticables. Dans l’entretemps Maximilien a prescrit aux gouver-

d’Ostende et de Nieuport de ne pas intervenir dans les armements.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 21 (2).

15

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 17. rieurs

U54. Madrid, 16 avril 1692. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.
(!) L’original de ce decret se trouve dans la meme liasse.

(2) Voir les lettres suivantes, relatives a des affaires particulieres : Le 24 avril, pour
le comte de Vreux (fol. 23); le 7 mai, pour Pedro de Almiron Castillo, official de la
Secretairerie d’Etat (fol. 29), pour Francisco de Afferden, conseiller ecclesiastique au
Grand Conseil (fol. 30) , pour le comte de Hornes (fol. 31); le 8 mai, pour Frangois de

25 Gand (fol. 33) , pour le comte de T’Serclaes Tilly (fol. 35) , pour le due de Savoie (fol. 37) ,
pour le comte de l’Estrange (fol. 45) , pour Marie-Th6rese de Gand, fille du prince d’lsen-
ghien, veuve du marquis de Risbourg (fol. 59) ; le 23 mai, pour le conseiller Ignace Simon
(fol .65), pour Lorenzo de Carassa y Valle, official de la Secretairerie d’Etat (fol. 81); le
24 mai, pour Frangois de la Vigne et Joseph de la Verderue (fol. 97); le 5 juin, pour le

30 landgrave de Hesse (fol. 110) , pour Gilles Bricquit, receveur des domaines de Hainaut
(fol. 112), pour le comte de T’Serclaes Tilly (fol. 116); le 9 juillet, pour Frangois van Affer-
den (fol. 154); le 13 aout, pour Jean-Baptiste de Jonghe, veedor et contador de l’hopital de
Malines (fol. 166), pour Juan Francisco de Osceda y Medinilla (fol. 172) , pour Isabelle de
Luna y Puteanus (fol. 179) , pour le marquis de Melin (fol. 184) , pour Nicolas Pignatelli,

35 colonel (fol. 190) ; le 28 aodt, pour le comte d’Egmont (fol. 205-209) ; le ler septembre, pour
le comte de Couppignies (fol. 217); le 3 septembre, pour la comtesse de Salazar (fol 221);

La prevote de Saint-Bavon a Gand a ete vacante par le trepas de 20Gabriel de la Torre. En contravention avec les ordres royaux, qui reser-vent la collation de cette dignity, comme toutes les autres prevdtes,Gastanaga a design^ un nouveau titulaire. Nonobslant la representationde Gastanaga et la consulte du Conseil d’Etat, le Roi maintient l’obliga-tion d’observer les instructions qu’il a donriecs a ce sujet. Maximilien 25fera done des presentations des candidatures. Il signifiera au Conseild’Etat combien le Roi est mecontent de ce qu’il n’ait pas representemarquis qu’il s’agissait en l’occurrence d’une charge dont le Roi seulpouvait designer le titulaire. Il espere qu’a 1’avenir les conseillerspliront mieux leur devoir.

20

au

rem-
30

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 19.Secretairerie d'Etat et de Guerre, 70reg. 630, fol. 5 v °. TOME V.
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consulte, que le Roi voudra examiner. Le Gouverneur estime qu li y
aurait lieu de mettre a execution les ordres que le Roi a donnes 0).

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 27.

V1457. Bruxelles, 24 avril 1692. — Consulte du Conseil d' Etat .

Gouverneur par les quatre con-
seillers depossedcs du Conseil de Flandre, J.-F. Ameye, P.-A. Goethals,
P. van Larebeke et J . Masseau. Ces gens exposent qu’a la deliberation
de Gastaiiaga, le Roi aurait declare vacants les sieges des six conseillers 5
qui avaient pretc serment a la France; quatre de ces places auraient etc
conferees aux remontrants, qui auraient du payer de ce chef 16,000 flo-rins chacun aux troupes du due de Hanovre. Depuis, les conseillers
dechus ont etc retablis, les remontrants prives de leur charge sans qu'on
leur eut remboursc les sommes en question.

Le Conseil rappelle la consulte qu’il a rendue a Gaslanaga en octobre
1691 et celle du Conseil des Finances, relative a la meme affaire. II
ignore les decisions qui ont ete prises & ce sujet a Madrid.

Conseil d' Etat , liasse 168 (1).

Le Conseil a repu la requite remise au

1460. Madrid, 30 avril 1692. — Instructions donnees a Bernard de
5 Quiros designe comme envoye extraordinaire du roi d' Espagne a La

Haye.
1. Manuel Coloma etant designe comme ambassadeur a Londres,

Bernard de Quiros le remplacera aupres des Etats-Generaux.
2. C’est volontairement que l’Espagne a participe a la guerre de Hob

10 lande. II faut faire comprendre au Gouvernement hollandais que le Roi
a ete contraint aux traites d’Aix-la-Chapelle, de Nimegue et au cours
de la derniere guerre a ceder des portions considerables de son domaine
a la France. Au jourd’hui il est de 1’interet des Provinces-Unies d’eviter
tout demembrement ulterieur qui haterait leur propre ruine. II faudra

15 done eviter que la perte de Mons ne soit suivie d’autres desastres.
3. Gastanaga a conclu une convention — non un traite formel —
vertu de laquelle les Hollandais doivent lui confier 5.000 fantassins.

Ils ont emis des pretentions excessives quant au paiement. Quiros fera
une enquete au sujet des difficulty qui sen sont suivies. Malgre leurs
engagements formels, les Hollandais n’ont pas voulu restituer Maes-
tricht.

10

-. 1458. Bruxelles, 24 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II . 18

Le prince de Tour et Taxis a remis un memoire au sujet de Texpedi-tion de courriers par la voie de mer. Le Conseil d’Etat a redige h ce pro-pos une consulte dont Maximilien-Emmanuel transmet le texte a
Madrid. II y est fait allusion aux representations des Etats de Brabant
et aux magistrats d’Anvers et de Gand insistant sur le prejudice que 20
cette nouveaute pourrait causer aux intirets du commerce de
Le Gouverneur se rallie aux conclusions de cette consulte.

en

20

ce pays. 4. Une convention a ete conclue en 1676 par le due de Villa Hermosa,
ordre royal, et les Etats-Generaux portant amplification du traite de

marine conclu en 1650. Cette convention detruit tout le commerce des
25 Pays-Bas. La ratifier serait permettre librernent le trafic ennemi dans

et causerait de graves dommages aux navigateurs

sans
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 25.

1459. Bruxelles, 24 avril 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Au sujet des instances faites par l’eveque de Ruremonde pour avoir 25

acces aux Etats de Gueldre. Le Conseil d’Etat a rendu a ce sujet

. Bernard de Chavarri (fol.223) , pour le marquis de Bedmar (fol. 236) , pour le sergent general de bataille, Maigret(fol. 238), pour le prince de Chimay (fol. 240) ; le 24 septembre, pour Anne-Marie Juarez(fol. 251) .
(q En marge se trouve la note suivante :Vai escrit et fait remettre le tout a Sa Majeste.

ces provinces
d’Ostende. En novembre 1684, le Roi a present a Grana de faire observer
le traite de 1650, mais sans laisser rien subsister du complement arrange
par Villa Hermosa et de faire republier toutes les ordonnances en matiere

30 de commerce. Le Roi a fait repondre alors aux ministres hollandais de
belles paroles, ayant pour but de faire trainer les choses en longueur de
fa<?on a ce que l’experience leur fit voir la politique suivie. Quiros

V\

une
le 10 septembre, pour le lieutenant-gouverneur de Termonde

30
( i ) Le 8 mai, le Gouverneur ecrit une seconde fois a ce propos (fol. 61) ,

*

*
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adoptera la meme ligne de conduite dans le cas probable ou, continuantla pratique en usage, les Hollandais insisteraient a nouveau pour laratification de la convention de Villa Hermosa.

5 . Quiros rendra compte regulierement a Maximilien-Emmanuel detoutes les affaires qu’il traite et ecoutera son avis . Le Gouverneur lui 5communiquera tous les documents necessaires a l’exercice de sa charge.6. Le Gouverneur a regu ordre de remettre a Quiros la copie du chiffregeneral .
7. Au Congres qui se tient a La Haye entre les ministres des diffe-rcntes puissances all ices, Quiros ne peut rien conclure sans l’interven- 10tion du Gouverneur general des Pays-Bas et celui-ci lui-meme ne peuldecider quc dans les cas d’urgence, ou on ne peut attendre la decisionroyale.

Les autres articles ne concernent pas les Pays-Bas.
Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 95, fol. 1.

dues precedemment a Gastanaga , faisant voir l ’ incompetence des gou-
verneurs des places et la legitimite des certificate des magistrats . II
propose d’envoyer ces documents a Madrid et d’intereeder aupres du
Roi pour qu’on permette le dechargement des produits.

Conseil d' Etat , liasse 408 ( L ).5

1463, Bruxelles , 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles I I .

Le Gouverneur espere que des mesures seront prises pour assurer le
paiement effectif des effete d’un million recemment envoyes .

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 67.

10 1464. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles ll .
Le Roi a demande des presentations de candidatures pour un poste

de general de cavalerie de l ’armee des Pays-Bas. Le Gouverneur s’exe-
cute en citant le maitre de camp Dupuys, le comte de Soye, sergent
general de bataille, le comte de Hornes, maitre de camp

15 terie wallonne.

15

1461. , 7 mai 1692. — UUniversite de Louvain a Charles II .
L’Universite demande la protection du Roi pour deux theologiens,Steyaert et Hennebel, qui vont a Rome. Protestation de devouement dela part de l’Universite.

' de l’infan-

SecrStairerie d'Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 69.
Estado, 3886.

1465. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a, Charles II .
20

Le depute des Etats-Generaux, baron de Dickfeld, a fait les plus vives
instances pour qu’on prenne au service du Roi les troupes du due de

20 Zell . Le Gouverneur a repondu qu’il le ferait volontiers s’il disposait
des ressources necessaires. Au reste, il ne voulait pas prendre un enga-
gement qu’il ne saurait tenir. Si le Roi veut augmenter son armee en y
adjoignant les troupes en question, il doit envoyer les fonds necessaires.
Pourtant il semblera toujours preferable d’employer cet argent pour

25 les troupes de l’armee royale qui rendent plus de services et sont, moins
couteuses.

v 1462. Madrid, 13 mai 1692. — Consulte du Conseil d’Etat .
Le magistrat d’Anvers se plaint de ce que les habitants des Pays-Bassoient moins bien traites que les autres sujets du Roi et qu’on fasse 5Cadix des difficulty a propos de l’admission de produits fabriquesapportes par les vaisscaux de convoi. Les atlestations des magistrats 25urbains, semblables 5 celles

sont jugees insuffisantes.y
Le Conseil estime que les grandes miseres endurees pendant les der-ni r̂es guerres militent en faveur des desirs des habitants d’etresur un pied d’egalite. Quant au reste, il s’en refere a des consultes ren- 30

6

en usage pendant les guerres precedentes,

Secritairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 71.traites

( i ) Note marginale : Je me conforme et j’ai orAonnt que s’6crivent les lettres au Roi.
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1470. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .1466. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel d Charles II .

Details sur les mouvements de l’ennemi. C’est Luxembourg qui com-
mande 1 armee principale. II se dirige vers Seneffe. Maximilien s’est
adresse a Guillaume d’Orange avec lequel il entretient les meilleures
relations, filoge du souverain anglais qui sacrifie ses propres interets a 5
la cause commune.

Le sergent general de bataille, comte de Grajal, ira presenter au Roi
un rapport general sur le budget des recettes et des depenses. II y aura
moyen de la sorte de decider s’il faut reduire les depenses ou augmenter

5 les ressources et mettre fin au desordre qui est si prejudiciable aux inte-
rets du Roi.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 93.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 73.

1471. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Envoi d’un rapport sur 1’emploi des cinq premiers paiements effectues

40 sur la cedule d’un million reeemment apportee. Le Roi considerera
combien peu il reste et cela en presence des necessites du moment. Le
Gouverneur espere qu’on prendra les mesures necessaires pour qu’on
puisse mettre 1’armee en jneilleur etat pour tenir la campagne.

Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 290, fol. 95.

1467. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Des tractations ont ete engagees avec le ministre de Brandebourg,

pour la redaction d’ un nouveau traite maintenant au service du Roi les io
troupes brandebourgeoises. Seulement, le ministre en question, con-
naissant le besoin ou on se trouve, pose des conditions inadmissibles.
Il exige des garanties pour l’execution des engagements. Ni l’etendue
du pays, ni les ressources dont on dispose ne peuvent fournir le moyen
de satisfaire ces grandes pretentions.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 85 (1).
15 15 1472. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel d Charles IL

Propositions pour la prevote de l’eglise cathedrale de Gand. Les can-
didats sont : le fils du comte de Roeulx, le chanoine d’Obermont, le
doyen de la cathedrale de Gand.1468. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .y

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 77 (1).Envoi d u n e consulte du Conseil d’Etat relative a une representation
des Etats de Flandre. il s agit du prejudice que causerait au commerce
1’execution d’un ordre donne par le gouverneur de Cadix aux navires 20
du convoi ostendais. Le Gouverneur appuie la demande des interesses.

Secretairerie d' Etat et de Guerre

1473. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Quatre conseillers du Conseil de Flandre reeemment depossedes ont
presente un memoire au due. Le Conseil d’Etat a rendu a ce propos une
consulte dont le Roi est prie d’examiner le texte. Devant l’impossibilite
de restituer aux interesses la somme d’argent qu’ils ont donnee pour

25 l’obtention de leur poste, il semble qu’on pourrait suivre les suggestions
faites par le Conseil d’Etat et le Conseil des Finances.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 79.

( i ) Le 11 juin, le Roi fait savoir qu’il a designe le fils du comte de Roeulx (fol. 124).

20

reg. 290, fol. 87.

1469. Bruxelles, 23 mai 1692. — Maximilien-Emmanuel d Charles II .
Remerciements pour l’octroi de la Toison d’or.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 89. 25

(q Le 31 juillet, il annonce que l’accord a <§te conclu (fol. 145).
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1478. Rosieres, 20 juin 1692. — Charles-Henri de Lorraine , prince
de Vaudemonl , a Charles II .

Yaudemont raconte longuement la capitulation du chateau de Namur.
Estado, 3886.

14-71. Fleurus, 5 juin 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Propositions faites d’accorcl avec le Conseil d iktat a propos de la pre-

vote d’Andenne vacante par le deces de Marguerite-Josine d’Elderen.
La candidate est Isabelle-Alberte de Marbais.

Secretairerie d ' Etat et de Guerre reg. 290, fol. 114. 5

5 14:79. Rosieres, 20 juin 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II.
14-75. Fleurus, 5 juin 1692. — Maximilien-Emmanuel d Charles II .

Le Gouverneur fait le recit de la capitulation de Namur. Des qu il
apprit que la citadelle etait assiegee, il a rassemble toute la cavalerie
dont il pouvait disposer pour operer sa jonction avec l’armee du roi
cFAngleterre. Il a reuni en plus deux regiments venus de Baviere et les

10 troupes de Brandebourg et de Liege. En approchant de Namur, il a
appris la capitulation. Il juge que la defense a ete laible. Il y avait
8,000 hommes de garnison. La place etait en bon etat. Maximilien a

Estado , 3886.

vLe magistrat d’Anvers s’est plaint de diverses mesures prises a Cadix
et des difficultes qu’on y fait cFadmettre certaines manufactures au pays,
apportees par les navires de convoi. Le Conseil d’Etat a redige a ce
sujet une consulte que le Roi est prie d’examiner. Le Gouverneur estime io
que les habitants des Pays-Bas devraient etre trades sur le meme pied
que les autres sujets du Roi. Il serait opportun de lever Fembargo mis
sur leurs marchandises de fagon a encourager les habitants et maintenir
leur commerce.

present une enquete.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 118. 15
14-80. Fleurus, 30 juin 1692. — Traite conclu avec VElecteur de Bran-

15 debourg .f Estado, 3886.1476. Fleurus, 5 juin 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
A propos de la permission accordee par Gastanaga pour l’importation

des marchandises frangaises, le due a demande des explications
Conseil d’Etat et il communique a Madrid une consulte du Conseil
d Etat relative a la matiere. Il fait observer qu’on s’est procure de la 20
sorte, 1 annee precedente 400 a 500,000 florins, et on a pu payer ainsi
le pain de munition et faire face a d’autres difficultes.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 120.

1481. Fleurus, 6 juillet. 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

La situation generale de l’Europe, le devouement du due, l’obligation
ou il se trouve de renseigner le Roi sur l’etat des Pays-Bas et de 1 armee
ont engage le Gouverneur a deputer a Madrid le comte de Grajal, sergent

de Garni. Priere de l’ecouter.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 130.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 593, fol. 22.

au

20 general de bataille et gouverneur

1
*1477. Madrid, 11 juin 1692. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Les Etats de Brabant voudraient, a propos de leurs act.es d’accord 25
d’aides et subsides, supprimer les franchises dont jouissent certains pri-
vilegies. Le Gouverneur a ordre de faire connaitre son avis, de fagon a
ce que la Cour puisse prendre une decision, comme il a deja ete fait a
propos des chevaliers de la Toison d’or.

1482. Madrid, 9 juillet 1692. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Ordre d’executer le decret royal du 3 novembre 1687 par rapport a
25 l’admission de l’eveque de Ruremonde aux Etats de Gueldre.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 131.
71Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 122. TOME V .30

L
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— Maximilien-de Promelles 0) , 9 juillet 1692. a une enquete sur la conduite des differentes unites qui composaientla garnison, sur la composition de l’armee sortie de la place, les offi-cers qui y sont morts, etc. II offre de faire passer ce document aMadrid ( x) .

1483. Du camp
Emmanuel a Charles II.

ecrit la situation angoissante a laquelle seII est difficile d’exposer par
trouvent reduites ces malheureuses provinces, depuis la perte de Namur.
Le Gouverneur envoie a Madrid le comte de Grajal pour faire rapport 5

Estado, 3886.
Secrelairerie d' Btat et de Guerre , reg. 290, fol. 141.5

au Roi.
1487. Bois-Seigneur-Isaac, 31 juillet 1692. — Maximilien-Emmanuela Charles II .— Charles II a Maximilien-Emmanuel1484. Madrid, 10 juillet 1692.

de Baviere.
Le comte de Lobkowitz, ambassadeur allemand a Madrid,

rapport sur les prises faites par des corsaires ostendais a des navigateurs 10

suedois et danois et a propos desquelles il y a encore des causes pen-
danles devant l’Amiraute. Le Gouverneur fera donner satisfaction aux
interesses, considerant les traites de paix conclus avec ces pays. 11
veillera a ce que la chose se fasse promptement (2) .

Secrelairerie d ' Btat et de Guerre , reg. 620, fol. 9.

Le Gouverneur a demande au banquier Suazo d’anticiper la cinquiememensualite du credit d’un million precedemment envoye. L’interesse a
10 repondu qu’il avait defense stricte de son correspondant d’avancer urireal ni de payer les quatre premieres mensualites dont on a deja dispose.II est impossible de vivre de la sorte. Le pays endette et ruine ne peutsuppleer a ce qui manque. On ne saurait se dispenser de payer lestroupes royales et alliees, sans perdre les premieres et voir les autres se
15 livrer a des desordres irremediables. Instances pressantes.

Secrelairerie d' Btat et de Guerre , reg. 290, fol. 149.

a remis un

15
3

Maximilien-Emmanuel a1485. Promelles, 17 juillet 1692.
Charles II . 1488. Bois-Seigneur-Isaac, 31 juillet 1692. — Maximilien-Emmanuel

a Charles II .Perte de Namur. Le roi d’Angleterre est venu ici observer l’ennemi.
Les troupes brandebourgeoises et liegeoises
ont repasse la Meuse. Arrivee prochaine des unites lianovriennes. Le 20

Gouverneur a fait ses efforts pour payer les troupes. Doleances sur le
manque d’argent.

venues au secours de Namur Manque de fourrage. Desir de provoquer un combat avec Pennemi.
20 Danger que courent les depeches de t.omber aux mains de l’ennemi.

Secrelairerie d' Btat et de Guerre, reg. 290, fol. 152.
Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 290, fol . 135.

1489. Madrid, 6 aout 1692. — Le marquis de Los Velez a Balthasar
de Fuenmayor.

Les Frangais ont atteint tout ce qu’ils pouvaient esperer en ce
25 moment. La proximite de Tarmee des allies ne les a pas empeches de

de prendre Namur. La desolation causee en Espagne par la perte de cette
place augmente chaque jour. Maintenant les Fran^ais restent sur la
defensive. Les intentions du roi Guillaume ne leur causent pas de grands

fMaximilien-Emmanuel a1486. Promelles, 17 juillet 1692.
Charles II . 25

les incidents du siege de Namur. LeEnvoi d’un rapport detaille sur
Gouverneur a charge le Surintendant de la Justice militaire de proceder

f 1) Promelles, dependance de Vieux-Genappe (Brabant ).
Maximilien-Emmanuel promet de se conformer a cet ordre( 2 ) Le 10 septembre

(fol . 234) . 30 ( i) De fait, ce document est expedie avec une lettre du 13 aout (fol. 197) .

%
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r * 1494. Hal, 13 aout 1692. — Maximilien-Emmanuel a Crispin Gon-

zales Botello ,soucis car elles sont impenetrables. II est en tout cas evident qu’elles
s’ecartent beaucoup du bien de la cause commune. On parle ici d’opera-
tions de la flotte alliee sur la cote frangaise. On est partage entre la
crainte et l’espoir.

Le Gouverneur demande assistance pour les Pays-Bas.
Estado, 3886.Ambassade d' Espagne a La Hayey liasse 160.

5 1495. Hal, 13 aout 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Les navires de convoi d’Ostende ont ramene 700 hommes venant de

Galice pour renforcer les tercios espagnols. Les hommes sont de bonne
qualite. On n’en a pas perdu un seul dans la traversee. II faudrait
envoyer une quantite suffisante de piques de la Biscaye. II serait oppor-

10 tun de reformer les tercios qui sont venus les annees precedentes de
Galice et en fondre les effectifs dans les six anciens tercios espagnols.
Necessity de recevoir encore des renforts.

SecrGtairerie d' Btat et de Guerre, reg. 290, fol. 199 (1).

1490.
de Baviere.

Le Roi ordonne d’ouvrir une enquete au sujet de la perte de Namur.
Estado, 3914.

, 6 aout 1692. -— Charles II a Maximilien-Emmanuel

1491. Madrid, 7 aout. 1692. Charles II a Maximilien-Emmanuel. 10

La Faculte de Theologie de Louvain a ecrit au Roi pour faire part de
son desir de voir finir les querelles qui l’agitent et s’est declaree prete a
se soumettre completement a la decision du Saint-Siege. II parait que
les opposants sont disposes aussi a se rendre a Rome. Le Roi charge le
Gouverneur d’entendre les Conseils competents, de fagon a favoriser «15
tout ce qui est avantageux au bien de l’Eglise et au repos des Pays-Bas.

Conseil d' Btat, liasse 104.

1496. Hal, 13 aout 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .CJ

15 On a appris que le marechal de Luxembourg avait quitte son camp
d’Enghien. L’armee espagnole s’est mise a sa poursuite sans pouvoir
l’atteindre. Le Gouverneur a fait rendre visite a la duchesse d’Aerschot
dans sa maison d’Enghien. Elle a communique certains details quelle
avait appris des off iciers frangais.

1492. Hal, 10 aout 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Relation detaillee d’un combat qui eut lieu entre l’armee royale et

les ennemis a Steenkerque pres d’Enghien. Les Frangais ont subi de 20
lourdes pertes.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 201.20

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 290, fol. 158.
Estado, 3886. 1497. Madrid, 21 aout 1692. — Charles II aux Etats de Brabant.

O
Le Roi a vu la lettre des Etats du 16 juillet ou, apres lui avoir repre-

sents l’etat lamentable des Pays-Bas et les dangers auxquels ils sont
exposes par la perte de Namur, ils sollicitent des secours prompts et

25 efficaces. L’amour paternel qu’il leur porte et que meritent de si bons

1493. Hal, 13 aout 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Envoi de documents relatifs a l’activite du conseiller de la INeuve- 25

forge a la diete de Ratisbonne.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 195 ( A ). (!) II y a des details complSmentaires au sujet de 1’incorporation des memes Espa-

gnols, dans une lettre de Maximilien-Emmanuel du 10 septembre (fol. 227).
(!) Envoi semblable le 10 septembre (fol. 242).
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tet, de si fideles vassaux doit les assurer qu’il n’epargnera rien pour les

defendre, comme des enfants qu’il cherit. Get objet est meme mis par
lui au-dessus de toutes les autres necessites de la monarchic.

Etats de Brabant , supplement, liasse 96.
Publie par GACHARD, Lettres des Souverains , p. 447.

1501. Madrid, 3 septembre 1692. — Charles II a Maximilien-Emma-

nuel .

Les quatre conseillers depossedes du Conseil de Flandre ont demande
d’etre retablis dans leur emploi. Le Gouverneur est charge de faire

5 connaitre secretement son avis.
5

Conseil d' Etat , liasse 468.14-98. Deinze, 28 aout 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Le Roi a prevenu le Gouverneur de ne pas placer les troupes de
l’Electeur de Brandebourg dans les places de la Gueldre. Maximilien-
Emmanuel est du

1502. Deinze, 10 septembre 1692. — Maximilien- Emmanuel a
Charles II .meme avis et fera tout son possible pour suivre ces

instructions. Envoi de rapports du Conseil d’Etat et du Conseil des Finances. II
10 convient an service du Roi et a la conservation du commerce de ces

10
Secretairerie d' Etat et de Guerre reg. 290, fol. 203.

Etats de donner des ordres conformes aux conclusions exprimees dans
ces rapports.1499. Deinze, 28 aout 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Au sujet de la levee de 1.000 Wallons pour l’armee de Catalogue. Les
difficultes sont devenues plus considerables a la suite de la perte de
Mons et de Namur. On n’a meme pas pu faire des recrutements pour 15
les unites wallonnes de l’armee des Pays-Bas. Les deserteurs abondent.
Le Gouverneur traitera l’affaire avec les generaux de l’armee.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 211.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 232.

u Maximilien-Emmanuel a1503. Deinze, 10 septembre 1692.
15 Charles II .

Apres le debarquement d’un corps d’infanterie anglaise a Ostende, on
s’est decide a bombarder Dunkerque par la mer. On a occupe Furnes
pour couvrir cet hiver Ostende et Nieuport. On a laisse un corps de
troupes pres de Bruxelles, sous le commandement du general de l’artil-

20 lerie, Francisco del Castro, pour proteger la capitale et son canal.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 290, fol. 248.

1500. Bruxelles, ler septembre 1692. — Consulte du Conseil d' Etat .

Appele a deliberer sur la suite a donner a la lettre royale du 7 aout 20sur les conflits de l’Universite de Louvain, le Conseil propose de repon-
dre que la cessation de ces querelles sur des questions religieuses, qui
se sont prolongees pendant plusieurs annees, serait de grand fruit pour
le repos des Pays-Bas. Le Roi pourrait charger son ambassadeur a Rome
d’appuyer aupres du Pape les efforts des interesses, sans favoriser plus 25une partie que l’autre, mais seulement afin d’obtenir une decision pon-
tificate sur les points controverses.

1504. Deinze, 10 septembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a
Charles II .

L’infanterie espagnole et italienne constitue le nerf principal de
25 l’armee. Necessity de les renforcer. II faudrait preparer le recrutement

de 1.800 Espagnols et de 2.000 Italiens. II est necessaire de conserver lesConseil d' Etat , liasse 104.

6-4
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trois tercios italiens de l’armee des Pays-Bas. A l’heure actuelle il n’y a
pas ici plus de 2.000 Espagnols. Les sieges de Namur et de Mons ont
creuse des vides dans les unites de cette nation.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 250 (*).

que le Roi n’aura pas d’armee propre. On a occupe Dixmude et Furnes
pour couvrir Bruges, Ostende, Nieuport. Le marechal de Luxembourg
se maintient a Courtrai et a Menin.

Secreiairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 261.

1505. Bruxelles, 24 septembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a 5
Charles II . 5 1508. Deinze, 24 septembre 1692.

Charles II .
Maximilien-Emmanuel a

U
Apres la perte de Namur, il y eut une conference a Louvain entre le

Gouverneur, l’Electeur de Brandebourg et le roi d’Angleterre. L’unique
resultat a ete que ce dernier a obtenu du Brandebourg le concours de
ses troupes pour le siege de Namur. Seulement il n’y a pas d’apparence io
de pouvoir entreprendre cette operation.

Secreiairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 252.

Au sujet des remerciements que le Roi veut faire adresser a Guil-
laume III pour l’affaire de Steenkerque oil il a expose genereusement
sa personne et celle de ses sujets pour la cause commune. Protestations

10 de devouement de Maximilien-Emmanuel.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 265.

1509. Deinze, 25 septembre 1692.
Charles II .

Maximilien-Emmanuel d.1506. Bruxelles, 24 septembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a
Charles II .

Depart de Guillaume III. Il n’a pu maintenir plus longtemps son
15 armee en campagne a cause du manque de fourrages et des pluies

incessantes. Le gros de l’armee demeurera dans la region de la Lys et de
l’Escaut jusqu’au moment ou les fortifications de Furnes et de Dixmude
seront achevees. Maximilien-Emmanuel restera tant qu’il le pourra.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 269.

Le Roi a present de lever l’embargo mis par le marquis de Gastanaga ig

sur les revenus des chevaliers frangais de l’Ordre de Saint-Jean et d’en
remettre le montant au procureur general de cet Ordre. Il a demande
des renseignements sur la conduite suivie en la matiere lors des guerres
passees. Le Gouverneur a donne ordre au Conseil d’Etat d’assurer l’exe-
cution de la volonte royale. 20

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 290, fol. 257.
1510 , s. d. (fin septembre) 1692. — Les marchands et artisans

brabangons aux Etats de la province.
Les auteurs se plaignent de la pragmatique interdisant l’usage des

dentelles des Pays-Bas dans les royaumes d’Espagne.
Secretarias 'provinciates, liasse 2490.

20
1507. Deinze, 24 septembre 1692.

Charles II .
yMaximilien-Emmanuel a s\

L’operation projetee contre Dunkerque n’a pu se realiser a cause du
mauvais temps et d’autres difficultes qui s’offriront, chaque jour, tant 25

(!) Le Gouverneur revient sur cette question dans une lettre du 4 decembre (reg. 291
fol. 49) .

72TOME V ,
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vt A1511. Bruxelles, ler octobre 1692. — Les Etats de Brabant a Maxi-

milien-Emmanuel.
, 17 octobre 1692. — Patente de predicateur en faveur1515.

de Theodore Dirixen.
Les Etats transmettent les plaintes des marchands et des artisans de

la province au sujet de la pragmatique precitee.
Ce Dirixen, dominicain et administrateur de l’hdpital de Saint-Andre

des Flamands a Madrid, succede an Jesuite Fran^ois-Xavicr de Fresneda
5 comme predicateur au titre de la maison de Bourgogne, dit la patente,

et en cette qualite il doit etre paye par le receveur general des Finances
des Pays-Bas.

Secretarias provinciates, liasse 2490. 5

1512. Bruxelles, 8 octobre 1692. — Consalte da Conseil d’Etat.
Le Conseil

Secretarias provinciates, registre 1442.
a pris connaissance de la lettre royale adressee a Maximi-

lien-Emmanuel remettant les requetes presentees par les conseillers
J.-B. Ameye, P.-A. Goethals, P. van Larebeek et G. Massau, prives de
leur emploi au Conseil de Flandre. Le Conseil s’en refere a sa consulte io
anterieure.

1516. Genappe, 19 octobre 1692.
10 Charles IL

Maximilien-Emmanuel a

Le Gouverneur parle des mouvements de l’ennemi et des manoeuvres
qu’il compte entreprendre pour les contrarier.Conseil d' Etat , liasse 168 ( x ).

Estado, 3886.
1513. Deynze, 9 octobre 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles IL
Approche de l’hiver, necessite de renforcer les unites wallonnes et

allemandes, de remonter la cavalerie et prendre d’autres mesures indis- 15
pensables. Demande de credits.

Maximilien-Emmanuel a, 24 octobre 1692.1517.
45 Charles II .O

On a appris que le marechal de Boufflers marchait avec son corps
d’armee dans la direction de Charleroi et que de Namur et de Maubeuge
desccndaient, par la Sambre, de nombreuses barques chargees d’artil-
lerie et de munitions. On y a vu la menace d’un siege ou d’un bombar-

20 dement de Luxembourg. Le marechal de Luxembourg se trouvait avec
son armee entre Condo et Mons. Le Gouverneur a envoye toutes ses
forces dans la direction de Bruxelles. L’attitude des Hollandais a ralenti

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 1 (2).

1514. Deynze, 9 octobre 1692. — Maximilien-Emmanuel a Charles IL
Envoi d’extraits de documents emanant de la Neuveforge (3) .

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 3 (4) . 20
la marche. Lorsque Maximilien-Emmanuel est arrive a Bruxelles, il a

Boufflers voulait bombarder Charleroi. Il s’est decide alors(!) Note marginale : Jay escrit et fait remettre le tout a Sa Majeste.
O Le 23 octobre, le Gouverneur msiste & appris que

28 a se diriger vers cette ville. Guillaume III, averti de ces mouvements,
est arrive en liate a Bruxelles. Il est d’ailleurs reparti apres s’6tre

nouveau sur la necessite de preparer la L?campagne prochaine (fol. 9) .
( 3 ) Envoi de documents semblables le 23 octobre (fol. 13) , le 6 novembre (fol. 39) .
(4 ) Voir les lettres suivantes, relatives a des affaires personnelles : le 22 octobre, pour 25le conseiller des Finances, Michel Scrvati ( fol . 7), pour le due de Holstein (fol. 11) ; le26 octobre, pour le maltre de camp Scipion Brancaccio (fol. 27); le 6 novembre, pour lebaron de Yaudemont (fol . 35) , pour le maltre de camp Gaspar de Zuniga y Henriquez(fol. 41); le 4 d6cembre, pour le sergent-g6n6ral de batuille Pedro Martinez de la Riva( fol . 51 ) ; le 5 d6cembre, pour le general de rartillerie Francisco del Castillo del Fajardo 30(fol . 55) , pour le capitaine d’infanterie Francisco de Castro (fol. 59) , pour Antonio Pimentel

de Prado, gouverneur de Charleroi (fol. 61) , pour le prince de Steenlmys, maltre de camp
des dragons (fol . 70) , pour le prince de Berghes (fol. 72) ; le 18 d6cembre, pour Francisco
de la Vega, premier official de la veedorie generale (fol. 125) , pour la veuve de Geronimo

30 de Rivas (fol . 129) , pour le secretaire d’Etat et de Guerre, Fernando Perez de Olmedo
( fol . 133) .

*
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concerte avec Maximilien-Emmanuel et avoir convenu que la seule
chose a faire etait de s’efforcer d’introduire un convoi dans la place.
Si les Frangais ne font plus d’autre mouvement, tout le monde se reti-
rera dans les quartiers d’hiver. Le gouverneur de Charleroi a annonce
que Fennemi s’est retire apres le bombardement, que la ville a beau- 5

coup souffert, mais que la garnison est demeuree en place.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. IT (*).

1521. Bruxelles, 6 novembre 1692.
Charles II .

Maximilien-Emmanuel a

Le Gouverneur sait que le comte de Grajal a commence a faire des
propositions au sujet des differents points de sa mission et que le Roi

5 se propose de prendre des decisions apres l’examen des documents.
Maximilien insiste a nouveau sur la necessity de recevoir Fassistance
requise de fagon a pouvoir prevenir les desseins de Fennemi. Celui-ci
prepare deja la campagne prochaine.i

1518. Bruxelles, 6 novembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a
Charles II .

Au sujet des quatre conseillers reformes du Conseil de Flandre. Le 10

Gouverneur remet les consultes qui lui ont ete adressees a ce sujet par
les Conseils d’Etat et des Finances, auxquelles il se rallie.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 29.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 34.

10 1522. Bruxelles, 6 novembre 1692.
Charles II .

Maximilien-Emmanuel a

Apres le bombardement de Charleroi, Fennemi s’est retire. L’armee
royale a fait de meme, en laissant la place aussi fortifiee que possible.
La plus grande partie de l’armee de campagne a ete repartie dans les

15 garnisons.
1519. Bruxelles, 6 novembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a

Charles II . 15

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 37.Le Gouverneur insiste pour que Tilly garde le commandement des
troupes liegeoises. Estado, 3886 (2).

1523. Bruxelles, 18 novembre 1692. — Le prince de Vaudemont a
Charles II .1520. Bruxelles, 6 novembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a

Crispin Botello.
Le Roi a fait savoir qu’il avait confie la direction de la secretairerie 20

d’Etat et de guerre a Manuel Garcia de Leon et a present en meme temps
d’assister Fernando Perez de Olomedo pour qu’il puisse faire son
voyage. Le Gouverneur, de son cote, recommande un autre secretaire,
Juan Antonio Conchillos.

Le prince demande a pouvoir se rendre a Rome pour motifs de sante.
Estado, 3886.20

1524. Bruxelles, 20 novembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a
Charles II .

>

25Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 31. L’abbaye de Forest, de l’ordre de saint Benoit, se trouve vacante par
le deefes de l’abbesse Christine-Dorothee d’Yve. Le Conseil d’Etat a fait

25 des presentations pour son remplacement. Le Gouverneur se rallie aux
conclusions de la consulte, dont il communique le texte a Madrid.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 43.

t1) A noter cette particularity que la minute de la lettre r6dig£e dans les bureaux de

la Secrytairerie, en espagnol, est accompagnye d’un brouillon, ymanant sans doute de

1’entourage meme du Gouverneur, qui est en frangais (fol. 17).
(2) Le 23 novembre, une recommandation semblable est faite de la part de Schonen-

berg, au nom du roi Guillaume ( Ibid.) . La question est traitee au Conseil d’Etat, le 30
9 dycembre ( Ibid.).
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son ignorance. On lui a rappele qu’il avait re$u mission, en septembre
precedent, de faire des representations a ce sujet au Gouverneur. Tous
les ministres accredites a La Haye sont decides a ecrire a leur maitre
d’accorder une permission semblable. Ils disent que si le roi d’Espagne

5 et le Gouvernement des Pays-Bas, qui sonl les plus interesses, se laissent
gagner par d’autres considerations et renoncent a priver Louis XIV des
produits de leur pays, notamment des chevaux dont il a tant besoin et
dont la privation etait le procede le plus efficace pour le reduire a la
paix, et si, a la suite de cette condescendance, des tendances pacifistes se

10 developpaient, il ne faudra pas s’en prendre aux allies. Ils se sont expri-
mes en des termes que l’ambassadeur aime mieux ne pas repeter. Il se
croit oblige d’insister sur les inconvenients pouvant resulter de l’attitude
du Gouverneur.

1525. Bruxelles, 20 novembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a
Charles II .

Le Conseil de l’Amiraute a fait des propositions au sujet de la reforme
des officiers de la flotte, qui sont aujourd’hui sans emploi. Le Gouver-
neur a entendu a ce sujet le Conseil d’Etat et il communique a Madrid 5
les consultes de ces deux bureaux de fa^on a ce que le Roi puisse
prendre une decision. Il convient de 1’opportunite d’eviter toute
depense inutile. i;

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 45.

1526. Bruxelles, 21 novembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a 10
Charles II .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg'. 226, fol . 98.
Il n’y est question que des operations militaires.

15 1529. La Haye, 28 novembre 1692. — Bernard de Quiros a Maxi-
milien-Emmanuel .

Estado , 3886.

61527. Bruxelles, 26 novembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a
Charles II . Affaire du commerce avec la France. On apprend que les Etats-Gene-raux vont prohiber l’exportation des grains, laines et autres produits

a destination des Pays-Bas, sous pretexte qu’ils sont diriges vers la
20 France. L’ambassadeur insiste sur les efforts qu’il a faits pour attenuer

l’emotion des ministres hollandais. II rappelle leurs instances pour qu’il
se rende lui-meme a Bruxelles, pour faire des representations a Maxi-
milien-Emmanuel. Il en resulte que les Hollandais ne seront guere
amenes a renforcer leur armee et que la campagne piochaine se presente

2S done sous de mauvais auspices.

15

Le prince-eveque de Liege renouvelle ses instances pour que le Roi
veuille permettre au comte de t’Serclaes Tilly de conserver le comman-
dement des ti’oupes liegeoises pendant la campagne prochaine. Que le
Roi decide ! (Q.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol . 47. 20

1528. La Haye, 27 novembre 1692. — Bernard de Quiros a Maxi-
milien-Emmanuel . Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 226, fol. 100.*.?

Le Gouvernement hollandais a appris que Maximilien-Emmanuel
tolere le trafic entre les Pays-Bas et la France. Cette nouvelle a produit
une sensation extreme. A la demande d’explication qui lui a ete faite a 25
pi’opos de cette infraction a la conduite generalement suivie par les
puissances alliees, Quiros n’a su donner aucune x-eponse. Il a du avouer

1530. Madrid, 28 novembre 1692. — Charles II a, Maximilien-Emma-
nuel.

Apx-es avoir considere le rapport de Maximilien-Emmanuel et les
30 consultes des Gonseils d’Etat et des Finances au sujet des conseillers

destitues du Conseil de Flandre, le Roi a fait depecher un acte de grace(!) Le 18 dScembre, Maximilien-Emmanuel renouvelle ses instances (fol. 131).
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Maximilien-Emmanuel aen leur faveur. II est stipule qu’ils ne jouiront d’aucun gage ni ne
toucheront aucun interet de rargent qu’ils ont avance au tresor, tant
que par leur rang d’anciennete ils ne seront appeles a occuper une
place ordinaire, d’apres le plan arrete lors de la derniere reforme (Q.

Gonseil d' Etat > liasse 168.

1534. Bruxelles, 5 decembre 1692.
Charles II .n

Le Gouverneur transmet a Madrid une lettre de Franpois-Bernard de
Quiros. Le Roi pourra se rendre compte ainsi de ce qui s’est passe a

5 propos d’une reclamation formulee a Bruxelles par le ministre de Suede
au sujet de certains navires de ses compatriotes qui ont ete saisis par
par les armateurs d’Ostende. Dans le cas oil on voudrait conclure un
traite de marine avec la Suede, le Roi devrait envoyer les pouvoirs
necessaires a Quiros. On pourrait eviter de la sorte les conflits qui se

10 presentent chaque jour a propos d’affaires de ce genre.
Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 68.

5

1531. Bruxelles, 5 decembre 1692.
Charles II . Maximilien-Emmanuel a

0
Le ministre de Brandebourg a remis un memoire a Maximilien-Emmanuel demandant notamment qu on fit connaitre ses intentionspar rapport a la continuation du traite conclu avec son maitre. Cette 10

demande parait intempestive, puisque le contrat en cours ne yient a
echeance que le 15 mai de l’annee prochaine.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 64.
Maximilien-Emmanuel d1535. Bruxelles, 6 decembre 1692.

Charles II .
Le Roi a remis a Maximilien-Emmanuel la copie d’une representation

45 faite par Gastanaga en 1690, accompagnee d’un expose du Surintendant
de la Justice militaire et des gens de la Sala de Quentas a propos des
difficultes qui se presentent pour la comptabilite des maisons mor-
tuaires. 11 faudrait donner des instructions a ce sujet au depositaire de
l’armee. Le Gouverneur a entendu le Veedor general, le Surintendant de

20 la Justice militaire et les gens de la Sala de Quentas. II envoie tous les
documents a Madrid et prie le Roi de decider.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 74 ( 1 ).

1532. Bruxelles, 5 decembre 1692.
Charles II .

Maximilien-Emmanuel a
15 3

Le ministre danois a Bruxelles a remis un memoire que le Gouver-neur transmet a Madrid. II s’agit d’une affaire dans laquelle est implique
un navire de guerre de Saint-Sebastien, dont on ne peut done avoir
connaissance a Bruxelles.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 66. 20

1533. Bruxelles, 5 decembre 1692.
Charles II . Maximilien-Emmanuel a

^•1536. Bruxelles, 8 decembre 1692. — Maximilien-Emmanuel a Ber-
nard de Quiros.

25 Accuse de reception des lettres des 27 et 28 novembre relatives aux
affaires de commerce. II est opportun que l’ambassadeur soit parfaite-
ment au courant de la question.

Le trafic avec la France a ete defendu depuis le commencement de la

Le Roi a present de retenir tous les prisonniers franpais se trouvantaux Pays-Bas jusqu’a ce que Louis XIV eut rendu la liberte aux Espa-gnols qui sont en son pouvoir. Le gouverneur des armes a fait a ce 25
sujet un rapport dont Maximilien-Emmanuel communique le texte aMadrid. II attendra de nouveaux ordres.

i 3

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 53.
( i ) Voir les annexes fol. 76 et 92.

TOME V.
( 2 ) L’acte en question se trouve en annexe. 73
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guerre. La prohibition a ete rigoureusement observee aux Pays-Bas. On
a reconnu cependant que certains produits frangais etaient indispen-
sables au maintien de l’industrie beige et qu’il fallait des lors aussi
permettre en retour 1’exportation de plusieurs articles. On a done du
admettre quelques temperaments. II paraissait — aux dires du Gouver- 5
neur — ne pas y avoir la de contravention a la prohibition, puisqu’on
importait des produits frangais pour nuire a la France. On voulait pro-
liter du benefice resultant de ce trafic par les droits d’entree et de sortie,
par l’introduction du numeraire de France et le maintien de l’industrie
des Pays-Bas. L’observance stricte de la prohibition eut entraine des io
consequences tout opposees a 1’objectif qu’on visait.

II est indispensable de tenir compte de la situation differente des
Provinces du Nord et des Pays-Bas du Sud. Ceux-ci n’ont plus d’autre
debouche que la France, leur flotte de mer est reduite a 10 ou 12 navires .
Les Provinces-Unies disposent de leurs frontieres terrestres du Rhin et 15
de la Meuse qui les conduisent en Allemagne. Elies trafiquent par mer
avec toutes les parties du monde, ont un commerce dans la Baltique.

On a fini par constater que 1’interruption de toutes relations commer-
ciales reduisait a rien le produit des douanes et devant la carence des
provisions espagnoles, on serait sans aucun moyen pour faire face aux 20
besoins indispensables de l’Etat.

En plus, le gouvernement .frangais a interdit a tous les sujets des
Pays-Bas de s’ecarter de plus d’une lieue de leur demeure, tant qu’on
n’eut pas retire cette interdiction du commerce. Presque tous les habi-
tants des campagnes se trouvaient des lors prisonniers et il fallait 25
s’attendre a l’abandon des regions rurales et a la perte des villes qui y
cherchent leurs moyens de subsister.

On se vit done contraint d’accorder des licences particulieres dans
les cas ou on n’occasionnait de la sorte aucun prejudice a la cause des
allies. II fallait laisser quelques moyens de vivre aux habitants, mines 30
par les devastations des ennemis et le passage des armees espagnoles
et alliees. II fut cependant interdit de trafiquer de tout article de
contrebande.

La decision a ete prise a la suite d’une depeche royale du 20 aout. On
a decide qu’on continuerait d’accorder des licences comme par le passe. 35
Les autres allies sont dans une situation toute differente. Ils ne sont

pas limitrophes de la France, ils ne sont ni ruines, ni exposes comme
les Pays-Bas, sur qui retombe tout le poids de la guerre. Le priver de
ce petit benefice implique la perte de ce pays qui est le theatre princi-
pal de la guerre et l’objectif immediat de l’ennemi.

5 Maximilien-Emmanuel expose tout ceci pour le notifier a Quiros.
Celui-ci en fera connaftre la teneur aux ministres allies, si la necessity
s’en fait sentir et avec la prudence et la delicatesse requises.

Ambassade d' Espagne ct La Haye, reg. 226, fol. 109.

1537. Madrid, 10 decembre 1692. — Charles II a Maximilien-Emma-
10 nueL

La derniere reforme administrative n’a pas ete executee. Ordre
d’envoyer un tableau du personnel de tous les Conseils et tribunaux
y compris l’indication des sujets mis a la reforme et des survivances.

Conseil d' Etat, liasse 283 J1).
t 3

, 11 decembre 1692. — Charles II a Maximilien-Emma-is 1538
nuel.

Schonenberg insiste pour que Tilly garde le commandement des
troupes de l’eveque de Liege. II faut lui donner satisfaction.

Estado, 3886.

, 16 decembre 1692. — Les Etats de Brabant a Charles IL20 1539.
6a

Les Etats se plaignent de la conduite des allies qui leur ont fait plus
de mal que de bien.

Estado, 3886.

( i) On trouve dans la liasse les r6ponses de diffSrents Conseils. Il est snperflu de
signaler l’importance que ces documents pr6sentent pour l’histoire des institutions. —

525 Voir plus loin la r6ponse du Conseil de Flandre, que nous avons analyst a titre de
specimen.

L.
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1543. Nieuport, 2 janvier 1693. — Instructions donnees par Maxi-

milien-Emmanuel au comte Philippe-Emmanuel de Homes.1540. Bruxelles, 18 decembre 1692. — Maximilien-Emmanuel d

Charles II .
Le Roi a approuve les dispositions que le Gouverneur a prises pour le

recrutement de renforts destines aux tercios espagnols. Les officiers a

qui on a confie la charge de lever des hommes sont prets a partir et 5

profiteront du premier vent favorable. Le Roi devrait prendre une deci-
sion sur la reforme des trois tercios recemment arrives.

Secr6tairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 123.

Le Gouverneur charge le comte de Hornes de defend re la place de

Furnes.
Estado, 3887 {' ).5

1544. Bruxelles, 15 janvier 1693.
Charles II .

Maximilien-Emmanuel a

Le Gouverneur general explique pourquoi il a du abandonner
Dixmude et Furnes. Maximilien-Emmanuel, de l’avis des principaux

10 chefs de l’armee, avait donne au gouverneur de ces places l’ordre de

capituler un peu avant d’en etre reduit a la derniere extremite. La pres-
cription a ete mal interpretee et la reddition a eu lieu incontinent apr&s

la reception de ces instructions. Maximilien a prescrit de faire des pre-
paratifs a Nieuport. II remet copie de l’ordre donne a ce propos au due

15 de Holstein.

1541. Madrid, 21 decembre 1692. — Charles II a Maximilien-
Emmanuel .

Accuse de reception de la lettre du Gouverneur datee du 6 decembre

donnant les explications demandees au sujet de la reintegration des

quatre conseillers de Flandre precedemment reformes. Le Gouverneur
ajoutait avoir pris en l’occurrence l’avis des trois Gonseils collateraux.
Le Roi se decide a retablir les quatre conseillers. II rappelle qu’on n’a is

pas execute la derniere reforme et reclame a nouveau le rapport sur le

Conseil d' Etat , liasse 283.

10

Estado, 3887 (3) .
U

personnel des Conseils.
1545. Bruxelles, 16 janvier 1693. — Perez de Olmedo au secretaire

d’Etat Juan de Angulo.

Le secretaire d’Etat a fait savoir a son collegue de Bruxelles qu’il le

20 chargeait, au nom du Roi, de s’exprimer clai rement a propos des

plaintes qu’il avait emises le 6 novembre precedent sur le manque

d’union entre les chefs. Le Roi pretend qu’on nc pent rien lui cacher.
Olmedo declare que lors du sejour qu’il fit h Hal, le marquis de

Bedmar, maitre de camp general, et Francisco del Castillo se plaignaient

25 que le prince de Yaudemont etait tout asservi aux ordres du roi d’Angle-
terre, qu’eux-memes etaient traites comme des chefs Strangers, que le

Gouverneur lui-meme montrait plus de confiance 5 d’autres. Tout cela

pourrait mettre en peril la bonne harmonie souhaitable entre Maximilien

(1) Le m£me jour des instructions semblables sont donnees au due de Holstein pour

30 la defense de Nieuport { I b i d .) .
(2 ) II y a encore une autre lettre du Gouverneur g£n£ral datee du meme jour et rela-

tive aux operations militaires { I b i d . ) .

1542. Gand , ler janvier 1693. — Un officier espagnol a Charles II .

Le correspondant a participe, sur l’ordre du Gouverneur, a differentes

jointes. II a accompagne le Gouverneur au pays de Liege. L’un et 20

l’autre se sont rendus a Huy, place que les Franpais manifestaient
l’intention d’occuper. Tandis qu’ils se trouvaient a Louvain on apprit

la retraite des Franpais et alors Maximilien est revenu a Bruxelles. La on

se rendit compte que la marche de l’ennemi sur Huy n'etait qu’une
feinte, pour detourner les allies de la Flandre, qui constituait son 25

objectif principal. Maximilien s’est rendu a Nieuport pour prendre les

mesures necessaires. Boufflers dispose, croit-on, de 36,000 fantassins.
II ne se laissera pas arreter par les rigueurs de Fhiver. II a repu des

ordres precis et il est lui-meme pousse par Fambition. Expose des dispo-
sitions prises par les allies. Le correspondant attend beaucoup du cou- 30

rage et du zele du Gouverneur.
Secrktairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 135 (x).

(!) La lettre emane peut-etre du secretaire d’fitat et de Guerre, Perez de Olmedo.

i
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et le roi d’Angleterre. Le secretaire s’est efforce d’eviter tout conflit et
c’est pour y avoir reussi qu’il ecrivit jadis au Roi que toute nouvelle
qu’on pourrait lui transmettre a propos d’un conflit entre l’un et 1’autre
etait depourvue de fondement, qu’il regnait entre eux une concorde
parfaite.

A Tissue de la campagne se repandit le bruit que les chefs etaient peu
satisfaits de Maximilien-Emmanuel. Le secretaire notifia alors a Madrid
que les chefs collahoraient avec le Gouverneur d’une maniere satisfai-
sante, mais non avec la bonne volonte desirable. Ils s’imaginaient a tort
que celui-ci se laissait influencer par son entourage et etait peu applique; 10
ils s’irritaient de n’avoir pas l’autorite qui leur revenait. Le secretaire
proteste contre ces allegations, il affirme qu’en matiere militaire, Vaude-
mont, Bedmar et del Castillo sont les chefs, chacun suivant le poste
qu’il occupe. Tous trois reconnaissent les merites du Gouverneur, sa
valeur, les services qu’il a rendus. On s’etonne qu’ils ne lui soient pas 15
plus reconnaissants des attentions que lui-meme a pour eux. Mais il
ne faut pas s’en preoccuper; d’une semaine a l’autre ils changent d’avis
suivant les circonstances du moment ou les conversations. Si quelqu’un
leur declare expressement qu’il fera rapport a Madrid sur les opera-
tions, ils rivaliseront tous dans l’accomplissement de leur devoir. Le 20
secretaire lui-meme les a assures de ses bonnes dispositions, mais ils
ne se fient pas a lui, car ils savent qu’il doit rendre compte a Madrid
de tout ce qu’il sait.

Olmedo termine en declarant qu’il a parle franchement. Pour lui, il
pretend s’etre efforce d’apaiser ces conflits en secret sans en faire part 25
a Madrid, d’abord parce que ces faits, tout en etant veritables, ressem-
blent a des contes, puis parce qu’on espere que d’un jour a l’autre ils
se modifieront. En plus, l’experience apprend que souvent a Madrid
on ne prend pas de mesures et que l’interesse finit par etre au
courant des accusations portees contre lui. Olmedo lui-meme s’est tou- 30
jours exprime franchement et le credit dont il jouit aupres du Gouver-
neur est fonde sur cette franchise.

1546. Bruxelles, 16 janvier 1693. — Perez de Olmedo a Juan de
Angulo.

Rapport sur la situation politique des Pays-Bas. La discorde regne
parmi les ministres en service a la Gour de Bruxelles et

5 forment Pentourage immediat du Gouverneur, ce dernier ne peut pren-
dre aucune decision qui donne satisfaction ik Ions. Alors, a propos de
l’execution des decisions prises il y a des difficult^ et de la defiance,
comme Maximilien l’a confie lui-meme au secretaire d’Elal et de Guerre
et comme celui-ci Pa experimente egalement. On ne peut alleguer

iO aucune accusation formelle contre les differents ministres, mais le desac-
cord qu ’il y a entre eux est prejudiciable au service royal. Le secretaire
d’Etal a conseille au Gouverneur general de prendre ses decisions sans
egard pour person ne. Parlant sans doute du poste de secretaire d’Etat et
de guerre, Olmedo declare que celui qui le detient participe a toutes les

15 affaires que traite le Gouverneur general. Il ne faut pas que Paudiencier
ait une influence plus grande et Olmedo lui-meme a tou jours considere
comme des rivaux ceux qui cherchaient a augmenter leur influence
aupres du Gouverneur. Ces tentatives se feront plus violentes, car le
comle de Clairmont (*) est habile. Nul n’a plus de connaissance que lui

so des affaires, ni plus de zele pour le service du Roi. Eloge du ministre
Prilmayer, zel6 et applique pour le service de son maitre. Maximilien-
Emmanuel a tant de bonnes qualites, mais on ne peut demander qu’a
toutes les heures du jour il tienne la plume en main pour Padministra-
tion des affaires si diverses qui se rencontrent aux Pays-Bas, surtout

25 quand les soucis de la guerre seuls peuvent lui servir d’excuse. Depuis
son arrivee aux Pays-Bas, on a neglige en Espagne de prendre des mesu-
res pour qu’il puisse disposer des moyens necessaires et de lui assurer
Pentourage capable de le reconforter. Ainsi il s’est trouve souvent decou-
rage, comme Olmedo Pa vu , sans ressources, sans conseiller a qui il

30 pfit se fier, sans troupes, n’ayant sur les allies qu’une preeminence
fictive et en realile dependant d’eux. Olmedo pretend s’etre exprime
clairement a ce sujet vis-a-vis des chefs allies et des ministres de la Cour.
Il s’est efforce de procurer ainsi au Gouverneur une collaboration plus
efficace dans le domaine politique et economique, de fa$on a eviter des

( i ) Philippe-Louis Claris, comte de Clairmont, audiencier et premier secretaire d’Etat
des Pays-Bas.

comme ceux-ci5

13

Secretairerie d' Btat et de Guerre, liasse 308 (x).
(!) Voir dans la mSme liasse une autre lettre d’Olmedo a Angulo relative h la comtesse

de Soissons. 35
35

H
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inconvenients graves. II rappelle qu’on a ete expose a perdre des allies
a la suite de l’ouverture du commerce avec la France. II signale ensuite
la valeur de Vaudemont, son intimite avec le roi d’Angleterre. Son
manque de sante le rend maintenant inutile. Bedmar a repu la permis-
sion de se retirer. II est de l’interet du service de lui donner un succes- 5
seur, un veritable soldat. II ne faut pas un gouverneur des armes, mais
un maitre de camp general, de nationality espagnole.

SecrStairerie d' Etat et de Guerre, liasse 308.

connaissance de l’ordre donne a Aguiar de venir a Bruxelles, a la suite
de son refus d’obeir au due. II approuve cette mesure provisoire, mais
ne pouvant apprecier les raisons alleguees par Aguiar pour se defendre,
le Roi demande qu’on lui envoie la liste des differentes places des Pays-

5 Bas. II veut savoir si Aguiar avait prete serment de tenir la place de
Nieuport, conformement aux usages ordinaires, et quelles dispositions
ont ete prises a ce propos.

Estado, 3915.
i j

1551. Bruxelles, 27 fevrier 1693. — Consulte du Conseil d’Etat.1547. Gand, 20 janvier 1693. — Le Conseil de Flandre au Conseil
d’Etat . 10

10 Les quatre conseillers da Conseil de Flandre, J.-B. Ameye, P.-A. Goet-
hals, P. van Larebeke et G. Masseau, demissionnes en
ont presente une requete pour etre retablis dans leurs fonctions. De
I’avis de Maximilien-Emmanuel lui-meme, du Conseil d’Etat et de celui
des Finances, un acte de retablissement leur a ete accorde par le Roi,

15 en date du 28 novembre 1692. Deux autres conseillers, N. de Meulebeek
et L. van der Varen, sont demeures exclus, a cause de certaines charges
pesant sur eux et anterieures a leur entree en fonctions. Ces derniers sont
intervenus a leur tour et apres examen de leur affaire, le Conseil pro-
pose de solliciter pour eux la meme faveur du Roi.

1691,Au sujet de l’ordre du Roi reclamant des indications sur le personnel
des Conseils. Les conseillers flamands rappellent la lettre qu’ils ont
ecrite a ce propos le 10 septembre 1691. Ils signalent que depuis la
reforme administrative de 1681 et ensuite des modifications survenues
en 1684 et 1685, il n’y a eu au Conseil de Flandre qu’une seule nomi- 15
nation. Ils rappellent l’ordre de Gastanaga de 1690 etablissant six con-
seillers nouveaux a la place de six autres depossedes, puis le retablisse-
ment de ceux-ci et le licenciement des six premiers lesquels, ajoutent-
ils, sont encore presentement reformes.

&

Conseil d’Etat , liasse 283. 20 Conseil d’ Etat , liasse 168 f1).20

, 5 fevrier 1693. — Charles II au due de Holstein.
Le Roi admire la bravoure avec laquelle le due a defendu Nieuport.

Estado, 3915.

1548.
1552. Bruxelles, 8 avril 1693. — Bernard de Quiros a Juan de

Angulo.
Maximilien-Emmanuel pretend savoir, de source sure, que l’ambas-

sadeur d’Allemagne a Madrid le discredite a la Cour et en public. II a
25 demande a Quiros d’ecrire a ce propos a Madrid, pour que le Roi

n’ecoute pas ce qu’on dit a son sujet (2) .
, 5 fevrier 1693. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Sur la perte de Dixmude et de Furnes et la defense de Nieuport.
Estado, 3915.

1549. 4?

25

Ambassade d’ Espagne a La Haye , liasse 164 (3) .

(1) En marge, l’apostille de Maximilien-Emmanuel : Lay escrit au Boy.
( 2) La m6me question est traitSe encore dans une seconde lettre du 21 mai ( Ibid.) .
(3 ) II y a dans ce dossier diverses lettres de Quiros relatives & des affaires person-

nels au due de Baviere, son mariage, ses rapports avec l’Empereur, etc.
TOME V.

1550 , 19 fevrier 1693. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Sur le conflit qui a eclate a Nieuport entre le gouverneur Don Luis de

Aguiar et le due de Holstein. II faut eviter ces disputes. Le Roi a pris

30

74

1
*
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ce qu’il est decide a payer de sa personne, mais les affaires sont si mul
tiples au milieu des soucis de la guerre. Pour les questions militaires, il
n’a pas besoin d’un gouverneur des armes . CTest une depense que
Charles II peut eviter, dans le cas oil Vaudemont voudrait profiter du

5 conge qui lui a ete accorde. Pour assurer la direction du Gouvernement
il faut une personne de confiance. Maximilien espere que le Roi approu-

qu’il designe les personnalites dont il a besoin. Celles qui se trou-

, 29 avril 1693. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .
Le Roi a resolu, sur les representations de Don Luis de Hoyo, dereparer le port d’Ostende .

1553

Estado, 3915.

- 1551. , 13 mai 1693. — Consulte du Cortseil de Castille .
Sur la convenance d’observer les lois ordonnant de deposer dans lesports une garantie qu’on reexportera des marchandises en echange decelles qu’on y importera de l’etranger.

Secretarias provinciates, liasse 2490 (1) .

5 vera
vent a Bruxelles sont divisees entre elles, soignent leurs interets parti-
culiers, ne peuvent donner le rendement qu’on a reconnu chez Quiros.

10 Le Roi devra decider s’il faudra le faire remplacer a La Haye. En tout
Maximilien insiste pour que Quiros reste a Bruxelles.

o

cas,

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg\ 291, fol. 241.1555.
nuel a Charles IL

, s . d . (avant le 5 juin) 1693 (2) . — Maximilien-Emma- 10
1556. Bruxelles, 5 juin 1693. — Bernard de Quiros a Juan de Angulo .

Arrivee a Bruxelles des lettres de provisions. Il faudrait qu’il y eut un
15 ministre espagnol informe de ce service qui resisted aux sollicitations

des particulars. Ceux-ci connaissent la generosite de Maximilien et
pretendent etre les premiers creanciers ayant droit a l’argent qui vient
d’Espagne. Il y a, a l’heure actuelle, une grande distinction a faire entre
ce qui est juste et ce qui est indispensable. Tant que le Roi n’en sera

20 pas convaincu et que le Gouverneur ne se conduira pas de cette maniere,
il n’y a rien a dire sur les affaires de Flandre : le pays se perdra sans
combat . Les ordres, venus d’Espagne par rapport a la presence de Quiros

cotes de Maximilien sont formels. Ainsi il ne peut remedier
a la situation autrement que par des generalites. Pourtant on l’a mis

25 dans une position telle qu’il paraitra responsable des erreurs que
d’autres commettent et y perdra sa reputation . Au reste, son sejour en
Flandre, tout en l’accablant de travaux, detruit son patrimoine et

Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 164.

Les affaires du gouvernement des Pays-Bas sont pour le momentmultiples, graves et difficiles a expedier. Le Gouverneur se declareincapable d’assurer le service comme il le voudrait, avec l’assistancedes ministres ordinaires. Il s’est done decide a retenir Bernard de Quiros isa Bruxelles pour se servir de lui en toutearrivee au
occasion. Deja avant songouvernement des Pays-Bas, Maximilien-Emmanuel etaitaverti de l’autorite que ce diplomate avait acquise de tous cotes. A lasuite des experiences faites lors des multiples jointes et ailleurs, il areconnu la grande competence en toutes matieres, l’integrite et l’esprit 20d’independance par lesquels Quiros depasse tous les autres. Maximilien-Emmanuel prie Charles II de prescrire a Quiros de demeurer a Bru-xelles. Cela importe autanl au service royal qu’au bien du Gouverneurlui-mfime. Meme si le Roi disposait d’autres ministres de semblablestalents, Maximilien-Emmanuel

aux

ne pourrait se fier a eux, qu’il ne con- 25nail pas, comme a Quiros dont il a experiments la valeur. Il proteste de & l’abreuve de degouts.
(1) Le 13 mai, Charles II present au comte de Monterey de donner suite a cette con-sulte ( Ib id . ) .
( 2) 11 n’y a pas de date sur lu minute. Nous

, 15 juin 1693. — Consulte du Conseil supreme de1557.
30 Flandreavons mis ici ce document parce qu’ilest certainement antGrieur A celui qui suit (no 1556. 5 juin 1693) . On s’en convaincra faci- 30lement A la lecture de l’un et de l’autre. Il n’est d’ailleurs pas impossible qu’il date desderniers Jours de 1692. En tout cas, en d6cembre de cette ann<5e 1692, Quiros se trouvaitencore A La Haye, ainsi qu’il rAsulte du document analyst ci-dessus (n° 1536).

a l’interdic-Au sujet des plaintes des Ftats de Brabant relativement
tion en Espagne des dentelles flamandes.

Al

&
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Le Conseil demande, au nom de la raison d’Etat, dans le but d’encou-

rager nos provinces, qu’on annule la pragmatique.
Le Roi apostille la consulte, le meme jour, en ordonnant au gouver-

neur de Castille d’aviser les alcades de Cour qu’ils ont a defendre aux
fonctionnaires subalternes de frapper de confiscation ou de citer en 5
justice les marchands qui vendraient des dentelles et points de Flandre.
On donnera des ordres dans les ports et dans les douanes pour qu’on

confisque plus ces articles, et qu’on les laisse entrer dans les
royaumes d’Espagne. Avis en sera donne a Maximilien pour qu’il en
informe les marchands du Brabant (*) .

sion porte prejudice aux intentions du Gouverneur qui sont toujours les
meilleures. On pourrait en juger aux resultats, si son entourage parta-
geait les memes sentiments ou etait depourvu d’influence. Tant qu’on
ne permettra pas a Quiros de retourner a La Haye, ou que dans l’even-

5 tualite d’un sejour prolonge aux Pays-Bas on ne lui donne 1*autorite et
les instructions necessaires, il sera expose a des miseres, sans aucun
profit pour le service du Roi ni du Gouverneur. Si Ton veut etablir un
ministre qui soulage Maximilien-Emmanuel du poids des affaires et lui
facilite les moyens de faire la guerre, il faut lui donner un caractere

10 officiel, afin que les ministres du pays lui assurent leur concours. Quiros
est demeure jusqu’ici indifferent a la vue des conflits qui persistent a
Bruxelles.

ne

10

Secretarias provinciates, liasse 2490.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 96, fol. 278.1558. Bruxelles, 18 juin 1698. — Bernard de Quiros a Gonzales
Botello.

L’absence d’un titulaire a la secretairerie d’Etat et de Guerre pre-
sente de tres grands inconvenients et le mal sera irreparable si la 15
vacance doit durer. Quiros suppose que le nouveau secretaire est dej&
nomme. Il faudra le mettre en etat de partir au plus vite. Les interets
du service royal exigent qu’il soit applique, desinteresse et independant.
Il aura beaucoup a faire. Quiros se trouve seul a l’heure actuelle, entoure
seulement de quelques personnalites qui ne peuvent exercer aucune 20
influence sur les resolutions. Les ressources manquent pour les depenses
publiques, le peu qu’il y a est convoite par des particulars dans leur
interet personnel. On a decide de ne pas faire venir a l’armee Inofficial
major de la secretairerie. Quiros pretend qu’il est reste etranger a cette
decision. Les ordres qu’il a re$us du Roi lui prescrivent simplement 25
d’obeir a Maximilien-Emmanuel, mais ne lui donnent aucune direction
ni aucune autorite. Au contraire, il se trouve dans la position peu
enviable de voir qu’on sacrifie sa personne et sa dignite, qu’on l’expose
sur le theatre avec le risque que le public lui endosse tout le mal. Il est
incapable d’empecher l’intrusion dans la distribution des credits et la 30
direction des affaires des gens qui n’ont pas a y intervenir. Cette intru-

i 1 ) La plainte des Ctats avait 6t6 transmise a Madrid par le Gouverneur le 12 mars{ Ib id . ) .

1559. Louvain, 25 juin 1693. — Traite conclu avec le due de Bran-
15 debourg.

Il s’agit du maintien de ses troupes au service du roi d’Espagne. Les
conditions restent les memes que par le passe. On prevoit un paiement
de 180,000 ecus pour les arrieres. La ratification a lieu au mois d aout.
Elle stipule que l’engagement porte pour six mois, a compter du 15 mai.

Estado, 3896.

JP

20

25 juin 1693. — Charles II d Maximilien-Emmanuel .1560

Le Gouverneur avait retire au comte de Clermont la direction de
rAitdience sur les instances de Guillaume III. Le Roi approuve sa
conduiteAn Estado, 3915.25

1561. Madrid, 10 juillet 1693. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Le Pere Tirso Gonzales, general de la Compagnie de Jesus, est en butte
a une persecution pour un livre qu’il a ecrit et dans lequel il refute
les erreurs de beaucoup d’auteurs modernes. Un grand nombre
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ces decisions. Quiros s’excuse de n’avoir pu rediger un rapport sur la

situation des Pays-Bas, sur les abus et la mentalite qui y regnent. II
l’enverra a la premiere occasion, en double exemplaire. II pretend etre

5 inspire exclusivement par les interets du service du Roi et de Maximilien
et non par des vues personnelles. II ne cherche nullement a se meler
des affaires des Pays-Bas. II a indique anterieurement les raisons qu’il

avait de ne pas demeurer a Bruxelles et y persiste encore.
Le Roi a ordonne a Quiros de se mettre a la disposition du Gouverneur.

10 II montre ainsi qu’il est mal informe de la situation ou bien qu’il veut
mettre son ambassadeur dans une position intenable (x) et lui endosser
aux yeux du monde la responsabilite de tout ce qui se passera. Dans ces

conditions, meme si le pays se trouvait dans le plus grand etat de pros-
perite, Quiros desirerait le quitter. Maximilien-Emmanuel se trouve

15 dans les meilleures dispositions, il est intelligent, mais irresolu dans

les affaires autant qu’il est actif et decide en matiere de guerre. II est
sous la dependance de son entourage. Se soumettre a un jeune prince,
au milieu des affaires si difficiles, est chose impossible. Quiros demande

Roi de le dispenser de rester a Bruxelles. II proteste encore de la

20 bonne opinion qu’il a du Gouverneur. II en est si convaincu qu’il estime

preferable de charger un des gens de la maison du prince d’une partie

de l’administration, du service des decrets, des consultes, des disposi-
tions pour la campagne, du controle des depenses, etc. Mieux vaudrait

cela que de maintenir le systeme actuel.

d’autres Jesuites veulent, de ce chef , le priver du generalat. Ils cher-
chent a provoquer la reunion d’une congregation generale et ainsi

arriver a leurs fins. Le Roi a prescrit au due de Medina, son ambassa-
deur a Rome, de proteger le general, parce qu’il est Espagnol et pour
d’autres motifs encore. Maximilien-Emmanuel tachera d’exercer une 5

influence favorable sur les procureurs de la Compagnie, de residence
aux Pays-Bas.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 630, fol. 81. t j

1562. Madrid, 23 juillet 1693. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

II convient que Don Bernard de Quiros soit informe de tout ce qui 10

a ete depense pour le compte du Roi depuis le commencement de la
guerre. On a done decide de faire des releves exacts des depenses. Les
ministres les plus intelligents et les plus zeles des Pays-Bas doivent etre

charges de ce travail . Ils indiqueront le montant exact des aides et
subsides, des contributions levees dans le pays, la valeur des dommages 15

que celui-ci a subis tant du fait des ennemis que des allies. Le Gouver-

neur fera envoyer une copie de tous ces releves a Bernard de Quiros.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 630, fol. 82.

au

1563. Du camp pres de Bruxelles, ler aout 1693. — Maximilien-
Emmanuel a Charles II . 20 Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 164.

25

Le Gouverneur fait rapport sur la bataille de Neerwinden. D’apres
lui, Luxembourg avait 80.000 hommes et l’armee alliee 50.000 seu-

lement.

1565. Madrid, 3 aoRt 1693. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Le Roi a vu la consulte rendue a Maximilien par le Conseil d’Etat au

sujet du retablissement des deux conseillers du Conseil de Flandre,

Nicolas de Meulebeek et Louis van der Varen. Se ralliant a l’avis du

30 Gouverneur, Charles II a fait expedier les actes necessaires a ce reta-
blissement et en prescrit l’execution (2) .

Estado, 3887. &

1564. Bruxelles, l6r aout 1693. — Bernard de Quiros a Juan de 25

Angulo.
Le Roi a examine le rapport que Quiros lui a fait pour demander des

instructions relatives aux modalites de sa position a Bruxelles. II invite
l’ambassadeur 5 determiner de fa<?on precise les ordres dont il a besoin

Conseil d' Etat , liasse 168.

f1) pues me pone donde no lo puedo hazer.
(2) L’acte en question se trouve en annexe.
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Charles II .

Maximilien-Emmanuel a aout 1693. — Charles II a Guillaume I I I .1569

Le Roi felicite le monarque anglais du courage qu’il a deploye a la
bataille de Tirlemont (Neerwinden) .

Le Gouverneur explique les dispositions qu’il a prises apres la bataillede Neerwinden. L’armee royale a ete renforcee. On peut diregeration qu’elle est plus forte qu’avant. Les pertes n’atteignent, pas 58.000 hommes. Celles des Franfais depassent 20.000 hommes y com-pris les prisonniers. Les Fran^ais n’ont plus fait d’autre operation quede soumettre a une contribution les habitants de Bois-le-Duc. Maxi-milien tachera de restaurer la cavalerie royale. Les allies cherchent &augmenter leurs troupes en prevision de la campagne prochaine. Le toRoi doit en faire autant.

Estado , 3915.sans exa-
Charles II a Maximilien-, 17 septembre 1693.5 1570.

Emmanuel.
Les Hollandais avaient propose de construire une ligne de retran-

chements allant de Malines a Maestricht. Les Brabangons s’y etant
opposes, le Roi charge le Gouverneur de faire abandonner ce travail,

10 parce que les interets des differentes regions du pays sont pour lui
egalement respectables. Si certaines villes etaient couvertes et que
d’autres ne le fussent pas, il s’ensuivrait une grande deception pour

Estado, 3915.

*

Estado , 3887.

celles qu’on a sacrifices.1567. Bruxelles, 15 aout 1693. — Bernard de Quiros a Charles II .
\Les delegues hollandais avaient (jcmande l’hiver dernier que Tonetablit une ligne de defense de Maestricht a Malines, passant par Bilsen, 15Aerschot et Diest. Les Etats de Brabant s’y sont opposes pretendant quela province serait ainsi divisee en deux trongons, dont les Hollandaisdefendraient l’un et laisseraient 1’autre expose aux insultes de l’ennemi.En plus, Anvers se trouverait ainsi separe de Louvain -et de Bruxelles.Devant ces objections on a renonce au projet. Les Hollandais reviennent 20maintenant a la charge. Le Roi devrait prendre une decision. IIvient pas de se rendre aux pretentions des Etats.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 97, fol . 107.
Estado , 3887.

15 ' 1571. Madrid, 19 septembre 1693. — Charles II a Maximilien-Emma-
nuel .

L’Electeur palatin a represente a Madrid que l’on a engage pour les
troupes brandebourgeoises et hollandaises 40,000 pesos a percevoir sur
les contributions du Luxembourg. Or les Brandebourgeois s’y livrent a

20 des exactions intolerables et en extorquent. plus de 100,000. L’Electeur
a tolere que ses Etats de Juliers et de Berg paient des contributions a
l’ennemi pour pouvoir disposer plus librement de ses troupes en faveur
de la cause commune d’un autre cote. II voudrait. qu’on consigned
ailleurs le paiement des Brandebourgeois et qu’on lui permit a lui de
tirer du Luxembourg la compensation de ce que ses etats devront payer
a l’ennemi. Charles II est tout enclin a donner satisfaction a l’Electeur
et il a prescrit de faire droit a sa demande.

ne con-

25

1568 , 20 aout 1693. — Acte contenant la ratification par 25Charles II du traite conclu par Maximilien de Baviere avec VElecteur deBrandebourg , dans le camp etabli sous les murs de Louvain, le 25 juin.
Il s’agissait dans ce traite de l’entretien des troupes electorates poursix mois. Le Roi n’avait pas voulu s’engager pour un terme plus long,bien qu’on lui en eut laisse la faculte.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 226, fol . 238.

1572. Bruxelles, 25 septembre 1693. — Bernard de Quiros a
30 Charles II .

D’apres une let.tre qu’il a ecrite aux marquis de Bourgomaine et de
le Roi sera informe de ce qui est essent.iel au secours de

TOME V.
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Leganes,Estado, 3915.
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des casernes. Peut-etre pourra-t-on demander a la Flandre un secours de

700,000 on 800,000 florins. Ce qui reste a toucher en Hainaut pourrait,

servir a l’entretien de la garnison d’Ath. Le subside de Namur pourra
etre obtenu a grand peine, c’est la region la plus ruinee, qui d’ailleurs

5 ne fournit pas grand chose.
Le produit des confiscations el des passeports de guerre est peu conse-

quent. Les douanes sont d’un mediocre revenu a cause du protectio-
nisme franqais. II n’y a pas assez pour payer le pain de munition.

La France a defendu aux Etats de Tournai de payer ses subsides en

10 compensation de l’abandon de la contribution que lui devaient les

Charleroi et au projet de prendre Furnes. II appreciera le danger que
court la Flandre de se voir reduite a la derniere extremite. Les armees
alliees sont inferieures a celles de l’ennemi. L’absence du roi d’Angle-
terre, l’exaltation des Franfais qui, apres avoir pris Charleroi, s’attaque-
ront a Audenarde, Atli, Louvain, Nieuport ou une autre place compli- a
quent la situation. La perte des Pays-Bas sera complete a la campagne
prochaine. II faudrait que les allies renforcent de 50,000 hommes leur
armee de Flandre, que l’on agisse vigoureusement sur terre et sur mer.
Ce pays est le theatre de la guerre, il est egalement ruine par les amis
et les ennemis. Le paiement regulier serait indispensable pour etablir 10

un reglement en evitant, les desordres, le brocantage des chevaux et des
equipages. L’heure est venue pour les ministres du Roi de parler claire-
ment en son nom, pour que la guerre soit menee dans la forme voulue,
ou bien il faudra accepter la paix sous peine de perdre tout le pays (l) .

Ambassade d' Espagne d. La Haye , reg. 97, fol . 175.

villages occupes par ses troupes.
Il faudrait etablir une jointe qui se reunirait chez Bedmar et traiterait

les affaires relatives aux necessites de la troupe et les moyens d’y pour-
voir. Bergeyck indique sa composition eventuelle. Il termine en con-

15 seillant de prendre certaines dispositions pour le service de l’habillement
de l’armee.15 Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg . 291, fol . 147.

1573. Bruxelles, 25 septembre 1693. — Bernard de Quiros a,

Charles II . 1575. Ninove, 9 octobre 1693. — Maximilien-Etnmanuel a. Charles II .

Le maitre de camp general a remis un memoire exposant les neces-
20 sites urgentes de 1’armee et Maximilien l’a remis a Bergeyck pour tacher

d’y faire droit. Le Gouverneur a consulte a ce propos les membres de

la jointe militaire et donne les ordres necessaires. Manque d’argent,
se trouver de faire encore un payement a l’armee.

Mort du comte d’Egmont, general de cavalerie. Mesures a prendre
en vue de sa succession , en particulier a propos de son frere le marquis
de Renty qui se trouve en France. 20

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 99, fol . 197 (2) . impossibility ou on va
Les effets d ’Espagne sont sans valeur ! Il est indispensable de donner

25 satisfaction aux soldats de Brandebourg. Le Roi devrait envoyer sans

tarder le plus d’argent possible de faqon a ce qu’on puisse echapper a

ce grand danger.

1574. Bruxelles, 29 septembre 1693. — Bergeyck au marquis de
Bedmar.

Expose de la situation financiere. Les subsides de Gueldre et de Lim-
bourg seront absorbes par les deux regiments de cuirassiers du Gou- 25

verneur. Ceux du Brabant sont en grande partie employes. Ce qui reste
est bien insuffisant pour le logement et le chauffage de l’armee et les
fourrages. Le subside de la Flandre est consomme par anticipation. La
contribution de la chatellenie de Courtrai passera toute entiere au feu

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol . 139 (1).

1576. Madrid, 15 octobre 1693. — Charles II aux Etats de Brabant .

50 Le Roi a vu avec une douleur egale a sa tendresse le tableau que les

Etats lui ont fait, dans leur lettre du ler juillet, du deplorable etat des

(i ) Voir les annexes (fol. 143) , entre autres la lettre de Bergeyck analyst ci-dessus.
(!) La lettre a Leganes et a Bourgomaine se trouve au fol. 197.

( 2 ) Voir les annexes, fol. 201. — Les deux comtes d’Egmont sont Philippe-Louis, mort.
a Bruxelles le 17 septembre 1693, et Procope-Francois.
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peuples tres fideles des Pays-Bas el specialement de ceux du Brabant.
II les assure que, comme la defense de si bons et si fideles vassaux a ete
et sera toujours sa premiere obligation, rien ne sera epargne par lui
pour parvenir a cette fin si desiree et si imporlante et qu’il exposera
meme, s’il en est besoin, toute sa monarchic pour en preserver une 5
partie qui a tant de prix a ses yeux. Conformement a ces assurances on
s’occupe avec la plus grande activite de leur envoyer de l’argent et des
troupes.

encourager. 11 faut done qu’il donne le bon exemple en assurant le ren-

i'orcement de ses troupes et en prenant les dispositions requises par la

trouve la cause commune.situation critique ou se
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 226, fol. 251.

Maximilien-Emmanuel a
5 1679. Bruxelles, 23 oclobre 1693. —

Charles I I .
Etats de Brabant, supplement, liasse 96.

Publie par GACHARD, Lettres des Souverains, Le Gouverneur rappelle les relations qu’il a faites successivement des

divers episodes du siege de Charleroi. II est contraint d’annoncer que

le 11 la place a capitule a des conditions honorables. II joint a sa lettre

10 la copie du texte de la capitulation et un rapport sur le siege. II vante
general de l’artillerie et de toute la garnison.

de la satisfaction royale pour eux et pour le

$
p. 449. 10

1677. , 16 octobre 1693. — Charles ll a Bernard de Qairos.
Le Gouverneur avail offerl ses troupes bavaroises en remplacement

des Brandebourgeois qui partaient pour l’ltalie. Le Roi n’a pas voulu
laisser la chose a la discretion du Gouverneur seul, a cause des incon-
venients qu’elle presente. II recommande a Quiros de veiller E
l’on n’ait pas avec les troupes de Maximilien-Emmanuel les

avec celles de Brandebourg.

la conduite du gouverneur
II sollicite un temoignage
gouverneur de la place, Don Juan Antonio Pimentel.

Doleances sur le manque de ressources.
15 L’ennemi a laisse une garnison a Charleroi pour travailler aux repa-

est retire dans les places fortes et Maximilien a fait

de meme. Le Gouverneur est en conscience oblige de reclamer au plus

vite des recrues, les tercios espagnols sont, si diminues a la suite des

pertes de Charleroi et de l’epidemie qui a sevi pendant tout le cours de

a ce que 15
ennuis qu’on rations. Au reste, il s’a eus

U
Estado, 3915,

1678. Bruxelles, 23 octobre 1693.
Charles II . Maximilien-Emmanuel a ‘20 la campagne.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 226, fol. 249.
‘20

Le roi d’Angleterre a
affaires importantes. Ce

ete longtemps retenu en Hollande par des
n’est que maintenant qu’il peut retourner dans

son pays. Quiros informera sans doute le Roi des decisions prises aLa Haye notamment du renforcement de 1’armee hollandaise dans la
proportion de 15,000 homines. 11 est a esperer que l’Angleterre suivra 25
cet exemple comme aussi les autres allies. La chose est bien necessaire
devant les dangers de la campagne prochaine. Les Frangais pourraienr
reussir a s’emparer de tout ce qu’ils desirent ou, a tout le moins, con-
traindre leurs ennemis a signer la paix 5 Versailles. II faut esperer que
les Anglais se decideront a accepter les propositions que leur fera leur
souverain en vue de l’augmentation de l’armee. Le Roi d’Espagne est

que tous les autres, e’est a lui qu’il appartient de les

Charles II a Maximilien-Emma-
1680. Madrid, 12 novembre 1693.

nuel.
a Charleroi.

Estado, 3915.Roi felicite les officiers de leur belle resistance a
Le

25a
— Charles II a Maximilien-

1681. Madrid, 12 novembre 1693.
Emmanuel.

Le due de Holstein a fait rapport sur certains desordres qui se com-

mettent h Ostende a propos de la course. Le Gouverneur est charge

30 d’examiner ce document et de prendre les dispositions necessaires.

SecrMairerie d'Etat et de Guerre, reg. 630, fol. 100 v°.

30
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1584. Bruxelles, 27 novembre 1693. — Consulte de la jointe de
« Hazienda » des Pays-Bas a Bruxelles .

Le Roi a indique les personnalites qui devaient y sieger. Le gouver-
neur des armes est absent pour des raisons d’ordre militaire. Le tre-

5 sorier general Bergeyck n’assiste pas davantage — et sans excuse — a la

reunion. En son absence la jointe tie peut travailler, manquant des
renseignements necessaires. Elle se plaint de la conduite de Bergeyck
qui paie ceux qu’il veut et non les autres. 11 s’est avance jusqu’a reunir

une autre jointe que celle prescrite par ie Roi. La jointe propose d’ecar-
10 ter completement Bergeyck des operations de la Hazienda. Tant qu’il

y a quelque part , il reussira, grace a ses ruses, a confondre le tout.
Estado, 3894.

1582. Bruxelles, 19 novembre 1693. — Maximilien-Emmanuel a

Charles II .

Le Gouverneur eprouve toutes les difficulty pour envoyer en Espagne
les 2.000 Allemands qu’il a engages. Si on lui faisait parvenir prompte-
ment des ressources les choses iraient mieux. II faut aussi de Targent K

pour faire des recrutements pour l’armee des Pays-Bas et parer a

d’autres necessites du service royal. Tout retard peut entrainer des dom-
mages irremediables, eu egard a la saison avancee.

Estado, 3887.

1583. Bruxelles, 19 novembre 1693. — Bernard de Quiros a Juan to

de Angulo.

Affaire du manage de Maximilien. Nouvelle declaration a propos de la

bonte et de la faiblesse de ce prince. Lui-meme a d’excellentes intentions
mais subit l’influence de son entourage. Quiros se demande si, dans la

pensee du Roi, l’ambassadeur doit tolerer tout ce qui se fait a Bruxelles, 15

Dans ce cas, la Gour du Gouverneur, sous Tinfluence de Bergeyck et de

Thomas de Fraula, causera la perte des Espagnols. Si les Pays-Bas ne

passent pas sous la domination fran^aise, ils ne seront pas perdus par
le Gouverneur qui les regarde avec amour et dans des dispositions qui

pourraienl. etre uliles an Roi . Mais le resultat desire, nul ministre 20

ne peut l’atteindre quand le Roi tolere, comme il le fait, tout ce qui se

passe ici. Il devrait , an conliaire, notifier a Maximilien-Emmanuel sa

volonte et la confiancc qu’il a dans le ministre qu’il en juge digne.
Ainsi le Gouverneur lui-meme jouirait d’un plus grand credit dans le

gouvernement et le Roi serait mieux servi. Les effets venant d’Espagne 25

devraient etre appliques aux necessites et non d’apres les caprices des

agents du Gouverneur et des conseillers beiges, comme Bergeyck et

Fraula. S’ils employaient leurs talents au service royal, ils pourraient

etre utiles. Maintenant ils sont nuisibles, a cause de leurs intrigues pour
se maintenir en accord avec les Allemands. Il faut que le Roi y porte 30

remede et promptement.

Maximilien-Emmanuel a1585. Bruxelles, 4 decembre 1693.
Charles II .

15 Le Gouverneur a tenu diverses jointes pour decider l’expedition d’un

decret imposant aux differents receveurs de faire une avance sur leur

recette. Le resultat sera mince a cause de l’epuisement du pays. Nou-
velles instances pour obtenir un envoi d’argent qui ne sera employe

qu’a des necessites absolues.
Estado , 3887.

20

1586. Bruxelles, 4 decembre 1693. — Bernard de Quiros a Charles II .

Sur les mouvement.s des troupes.
Les unites qui se trouvent aux Pays-Bas sont bien reduites eu egard

aux forces de l’ennemi, a ses projets contre Nieuport, Ostende, Bruges

25 ou autres places. L’ambassadeur traite la question des mesures a prendre

pour eviter le depart des Brandebourgeois. Il demande des ordres en

vue des preparatifs a faire.

Awrbassade d' Espagne d. La Haye , reg. 97, fol. 289.

EstadoA 3887,Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 164 p) .

( i) Voir, a titre de complement, la lettre <@ m^me au mSme, . Bruxelles, l6r janvier

1694 ( Ibid.) .
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, 24 decembre 1693. Charles II a Maximilien- 1591. Bruxelles, 29 janvier 1694. — Bernard de Quiros a. Juan de
Angulo.

1587. . .
Emmanuel .

Le Roi demande an rapporl sur le revenu du domaine des Pays-Bas,
rapport qui doit rester entre les mains de Bernard de Quiros.

Estado, 3915.

L’ambassadeur a explique an Roi les motifs de son voyage a La Haye.
11 aurait beaucoup de raisons pour ne pas revenir a Bruxelles. Le Gou -

5 verneur s’imagine que son absence ne durera que quinze jours an plus,
si le Roi envoyait a Quiros le montant de ses gages arrieres, il pourrait
payer ses defies et alors son absence se prolongerait pendant des mois.
II est totalemenl inutile a Bruxelles. II n’aura rien a faire non plus a
La Haye, an congres qui y siege, car il tient pour certain que ni le roi

10 d’Angleterre ni les Etats-Generaux ne veulent la paix. Quand au desir
du Gouverneur de voir Quiros retourner a Bruxelles, il ne faut pas s’en
preoccuper. Il Toubliera peut-etre vile ; dans son entourage et memo
parmi les Espagnols, il y aura des gens pour demontrer au prince que
cette absence lui es| favorable.

5

1588. Bruxelles, 15 janvier 1694. — Bernard de Quiros a Charles II .
Les Francais et leurs adherents continuent a faire des propositions de

paix. Ils agitent le projet malicieux d’une renonciation en laveur de
Maximilien-Emmanuel. Ils insinuent que cette renonciation ne porte
pas seulement sur les Pays-Bas, mais sur l’ensemble de la monarchic 10
pour l’eventualite ou Charles II n’aurait pas de descendant . Jusqu’ici
le Gouverneur s’est conduit avec la plus extreme prudence. Le but de
Louis XIV est de seiner la defiance. 11 n’y a pas reussi, il n ’a pas pu non
plus soulever la population hollandaise, en faisant faire une proposition
de paix par un envoye danois. Ses efforts echoueronl a l’avenir encore, 15
a moins que ses armees ne fassent de nouvelles conquetes.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 98, fol. 70 ( x ) .

1*

Ambassade d' Espagne a La Haye
? liasse 164.15

1592. Bruxelles, 10 fevrier 1694.
de Quiros.

Accuse de reception d’ une lettre de l’ambassadeur contenant des infor-
mations sur les discussions qui out lieu a propos de la paix. Le Conver-

ge neur rappelle qu’il f a u t tenir comple des ordres royaux qu’il a regus et
dont il communique la leneur a Quiros. On ne pent admetlre de paix
qui ne soit conforme a Futilite publique et a 1’honneur Q) .

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 229, fol. 10.

Maximilien-Emmanuel a Bernard

1589. Bruxelles, 28 janvier 1694.
Charles II .

M aximilien- E nunarmel a

Le courrier d’Espagne est arrive sans 1’argenl annonce. TOLLS les pro- 20
jets du Gouverneur sont contraries par la.

Estado, 3888.

1593. Bruxelles, 12 fevrier 1694.
25 Charles II .

M aximilien-Ernmanue 1 a
1590. Bruxelles, 29 janvier 1694.

Charles I I .
Maximilien-Emmanuel d L*

Le prince-eveque de Liege est mort . Il convient de lui dormer coinnie

successeur une personnalite affectionnee au roi d’Espagne et a la cause
des allies. Les Frangais vont chercher a mettre sur le siege episcopal un
sujet qui defendra leurs interels , le Cardinal de Furstemberg ou le Car-

Pour satisfaire a la demande du Roi, le Gouverneur offre ses troupes 25
bavaroises en remplacement de celles de l’Electeur de Brandebourg.

Estado, 3888.
(l) Voir le m§me jour une autre lettre de Quiros relative au remplacement des troupes

brandebourgeoises aux Pays-Bas, par des unites bavarc res (fol. 72) et une seconde au
meme sujet le 29 janvier suivant (fol. 136) .

( i ) maior decora.
TOME V.
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dinal de Bouillon, ce qui serait facheux. L’Electeur de Cologne convien-
drait le mieux, son archeveche lui fournit les ressources necessaires
pour faire face aux necessites de la guerre. Ainsi il ne faudrait pas lui
procurer tout ce dont il a besom, comme c’elait le cas pour son prede-
cesseur. Il a epouse la cause des allies, se rangera toujours a Favis de 5

son frere et fera son possible pour Favancement des Habsbourgs.
Maximilien-Emmanuel est d’ailleurs lui-meme entierement au service
de Charles II et il espere que le Roi favorisera les demarches que son
frere et lui vont faire.

Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Richard Gostreight, habitant de Londres, a represente que depuis
quatre ans il soutient un proces devant la Chambre des Comptes contre
Manuel de Fonseca, conseiller et maitre de la Chambre et consul de la

5 nation d’Espagne a Londres. Dans le cas oil cette reclamation est reelle-
ment a charge de Fonseca en personne et ne concerne en rien les dettes

du defunt ambassadeur, Pedro Ronquillo, la Chambre doit recevoir

Fordre d’administrer justice aux deux parties.

1597. Madrid, 16 mars 1694.

10Ambassade d' Espagne a La Uaye, reg. 227, fol. 22. Conseil prive, reg. 4, fol. 113 v°.

1594. Ruremonde, 22 fevrier 1694. — Les Etats de Gueldre a
Charles IL

Les Etats protestent contre Fentree du clerge dans leur sein.
Estado, 3884.

10 1598. Bruxelles, 26 mars 1694. — Maximilien-Emmanuel d Charles IL

Le Gouverneur fera venir incontinent ses troupes aux Pays-Bas, a la

suite de 1’approbation donnee par le Roi au contrat conclu a cet effet.

Il insiste pour obtenir l’envoi de Fargent. necessaire pour la conservation

de l’armee royale.1595. La Haye, 23 fevrier 1694. — Bernard de Quiros a Charles IL ts

Le Cardinal de Bouillon sera sans doute deja a Namur. Il veut etre
present a l’election du prince-eveque de Liege. Arrive a Huy, il deman-
dera un passeport. Si on le lui refuse, il alleguera que Felection est
nulle. Deja les Frangais font savoir que si ni Bouillon ni Furstemberg
ne peuvent triompher, le premier s’efforcera de soutenir la candidature ‘20

du frere de Maximilien-Emmanuel. C’est la encore une manoeuvre.
Quiros n’a regu aucun avis de la Cour de Bruxelles (Q .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 99, fol. 204.

Estado, 3888.
15

1599. Bruxelles, 26 mars 1694. — Maximilien-Emmanuel a Charles IL

Le Gouverneur est alle voir son frere Clement, Electeur de Cologne,

candidat au trone episcopal de Liege. Details sur la situation de cette

principaute. Maximilien s’est rendu a Maestricht et de la a Liege

20 compagnie de son frere. Il espere que son voyage n aura pas ete inutile.
Estado, 3888.

en

, 5 mars 1694. — Charles II an comte de Tilly (2).

Le comte doit s’efforcer de faire monter sur le trone episcopal de 25

Liege un partisan de FEspagne.

(!) L’attitude du Cardinal de Bouillon fait encore l’objet d’une seconde lettre de

Quiros datee du 9 mars (fol. 228) . Voir une troisi&me lettre sur Election li6geoise, en
date du 20 avril (fol. 343) .

(2 ) Le comte de T’Serclaes Tilly etait general en chef des troupes liegeoises. Le mfime

jour une recommandation semblable est faite par le Roi & Maximilien-Emmanuel .

( Es tado , 3915. )

1596.
•—1600. -Madrid, lei avril 1694. — Decret de Charles II .

Le Roi desire soulager et favoriser ses sujet.s des Pajs-Bas et leur

temoigner la satisfaction (ju il a de leur zele, Il estime cju une des causes

principales qui afl'aiblit ces provinces est l’aneantissement de leur

Il resulte non seulement des guerres passees mais aussi du

fait que plusieurs sujets fortunes ont delaisse le commerce ou ont

Estado, 3915.

2S
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' son allegation au sujet des profits pretendus que la France tirait de ce

trafic, au moment ou elle se trouvait — supposait-on — dans une grande
misere. On exposa que le commerce reduit qui subsistait etait du cote
franpais purement passif et qu’il procurait de l’argent et des produits

5 indispensables au soutien des miserables habitants de ces provinces.
Maximilien fit ajouter pourtant que si le baron de Dickfelt jugeait que
son gouvernement pouvait fournir le pain de munition necessaire pen-
dant l’hiver ou au moins jusqu’a l’arrivee des remises d’Espagne, on
sacrifierait volontiers l’interet des habitants des Pays-Bas. On jugerait

10 ainsi combien le Gouverneur desirait resserrer les liens avec le gouver-
nement hollandais, ce qui d’ailleurs avait toujours ete sa ligne de con -
duite. Aussi la demarche actuelle a cause a Bruxelles le plus grand eton-
nement. Elle s’est faite en presence de tous les generaux et ministres,
avec l’exigence d’une prohibition absolue et la menace de donner ordre

15 aux generaux hollandais de ne plus respecter les passeports donnes par
le gouvernement de Bruxelles en faveur des sujets des Pays-Bas. On a
annonce que les Etats-Generaux estimaient moins le concours de l’ar-
mee royale si reduite que la cessation du commerce. Dans une guerre
menee en commun il etait licite de s’en prendre a ceux qui transpor-

20 taient des marchandises en pays ennemi.
Maximilien-Emmanuel s’est decide a temporiser, ne voulant pas

manifester sa colere pour un procede aussi peu compatible avec le res-
pect que les Etats-Generaux doivent au Roi et au Gouverneur lui-meme,

alleguant que ce serait la destruction des troupes royales et la negation

25 de la souverainete espagnole. Depuis, l’agent hollandais a fait une nou-
velle demarche annongant que les Etats-Generaux avaient prescrit a

leurs generaux de ne plus reconnaitre les passeports delivres par le

gouvernement de Bruxelles et qu’on enverrait des hommes de toutes les

garnisons pour arreter les trafiquants. Le Gouverneur protesta encore

30 une fois contre l’abus commis ainsi au detriment d’une souverainete
et contraire au droit commun.

Maximilien-Emmanuel refute encore l’argument produit de l’utilite

que la France en retire, et se fonde a cet effet sur les rapports des

douanes de Bruxelles et de Gand, les seules ou ce trafic ait lieu. II en

35 resulte que l’exportation exc&de de 80% 1’importation. II y a aussi une

obtenu des litres nobiliaires qui les forcent a abandonner les affaires.
Le Roi desireux de suivre l’exemple des pays voisins, permet aux nobles
beiges de se livrer au commerce de gros, par terre et par mer, a condi-
tion d’en obtenir au prealable une autorisation individuelle accordee
a vie et moyennant paiement d’une certaine finance k determiner par le 5

Conseil supreme. Le Gouverneur general recoil ordre de proceder a la
publication de cette disposition .

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 630, fol. 139 (x) .

-̂ 1601. Bruxelles, 4 avril 1694. — Maximilien-Emmanuel a Bernard

de Quiros. 10

Les Etats-Generaux ont renouvele leurs instances pour qu’on entravat
le peu de trafic qui se fait encore entre les Pays-Bas et la France. 11 n’v

aiirail pas lieu de s’en etonner si la demande etait conQue en termes
moderes, tendant a ce que l’aflaire fut examinee et tranchee ulterieure-
ment de maniere convenable. Mais ils onl la pretention d’imposer 15

formellement leur volonte, ce qui est contraire a la legitime souve-
rainete du Roi. Maximilien juge bon de rappeler a son correspondanl
tous les antecedents de cette affaire. II pourra ainsi faire les demarches

necessaires aupres des Etats-Generaux, pour que ceux-ci prennent une
attitude convenable vis-a-vis d’un allie comme est le roi d’Espagne.

Le baron de Dickfelt a fait savoir en novembre 1693 qu’il avait charge
des Etats-Generaux de solliciter la prohibition absolue du commerce
avec la France. Un memoire fut redige alors pour demontrer qu’il etait
impossible a Maximilien-Emmanuel de donner son consentement a

semblable mesure. On chercha a lui prouver de vive voix la faussete de 25

<*#

20

629

t1) Voir les lettres suivantes relatives h des affaires particulifcres : le 3 fdvrier 1694,

pour Marie del Marmol (fol. 127); le 9 juin 1693, pour le prince de Rubempr6 ( fol. 197) ;

le 27 avril 1694, pour le marquis de Castel-Moncayo (fol . 145) ; le 14 avril 1694, pour le

fauconier Ernest Robrechts (fol. 158) ; le ler septembre, pour le comte de Coupignies

(fol. 170) ; le ler aotit 1694, pour le conseiller de Brabant, Goswin-Arnould de Wynants 30
(fol. 174 v° ) ; le 14 oetobre 1694, pour Jacques Bernaige, du Conseil de Flandre (fol. 176 v°) ;

le 27 oetobre 1694, pour le commis des finances, Jean-Claude Prudhom (fol. 180); le

13 oetobre 1694, pour le marquis d’Assche (fol . 182 v° ); le 15 oetobre 1694, pour la comtesse
douairiere de Salazar (fol. 184).

* I
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utilite reelle pour la Hollande. Le Gouverneur s’est offer! a faire exami-

les registres des receveurs par lc delegue que les Etats-Generaux
priver les provinces du Sud de toutes ressources. La rigueur avec laquellc
ce raeme gouvernement a exige sa part dans les contributions levees en
France contraste avec l’attitude observee dans la guerre precedente, car
alors tout le produit en est reste aux Pays-Bas. On ne tient pas compte

5 de ce que le pays des Etats-Generaux n’a pas a supporter de charge de
ce genre, landis qu’il n’y a que deux parcelled du domaine royal qui en
soient exemptes. Au moment meme oil on a perdu Mons et Namur, les
Etats-Generaux ont reclame leur part dans les aides et subsides que le
Roi perfoit dans ces provinces. Ils ont voulu y etablir de force une irnpo-

10 sition nouvelle. Le gouvernement de Bruxelles a charge d’assurer la
conservation de la souverainete du Roi . Quiros fera des instances pour
que les receveurs hollandais recoivent. ordre de s’abstenir de prelever
des contributions sur le plat pays et au besoin il declarera categorique-
ment que le Gouverneur n’y consentira pas. 11 ne tolerera aucun change-

15 ment dans la question du commerce avant d’en avoir rendu compte au
Roi et avoir repu sa reponse. II espere que Quiros fera tons ses efforts
pour amener les Etats-Generaux a se rendre compte de ce qui est rai-
sonnable.

ner
voudront designer a cette fin.

L’interdiction du commerce avec la France entrainerait de graves
inconvenienls. Les Frangais vont immediatement fermer leurs frontieres 5
a nos produits. Ils disposent de tous les moyens necessaires a cet effet;
leur frontiere est Ires reguliere, barree par des cours d’eau et des places
fortes. Les Pays-Bas, au contraire, sont ouverts et Fexperience du passe
a montre que malgre toutes les prohibitions les produits franpais arri-
vaient encore a penetrer.

Dickfelt allegue que la liberte du commerce aux Pays-Bas est cause
de ce que le pays de Liege le tolere egalement. et que le gouvernement
hollandais arriverait a arreter ce trafic si a Bruxelles on fermail la fron-

10

tiere. L’argument n’a guere de valeur. Depuis, on a annonce qu’on
demanderait a Quiros d’intervenir et e’est pour cela que Maximilien- 15
Emmanuel a juge necessaire de lui faire un si ample rapport. L’attitude
du gouvernement hollandais est d’ailleurs absolument incompatible
avec la bonne correspondance qui doit exister entre les deux Etats.
Quiros rappellera aux dirigeants de La Haye les efforts que le Roi a faits
pour collaborer avec eux en tout ce qu’ils ont estime opportun pour la 20
cause commune. II insistera sur les miseres endurees

til Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 227, fol . 28.

par ces provinces
pendant la guerre qui dure deja cinq aus et les guerres precedentes.
II rappellera qu’elles ont servi de theatre aux hostilites, que les sujets
sont reduits a une extreme misere. II ajoutera que sur les instances des
Etats-Generaux et pour empecher le transport de grains en France on 25
a impose le rationnement a la population et ce dans des proportions
qui sont insuffisantes pour son alimentation, ce qui a provoque des cla-
meurs continuelles. II rappellera aussi que le Roi a engage le produit
des subsides de la Gueldre, ceux du fort de Sainte-Marie. II insistera

Consults du Conseil supreme de, 5 avril 1694.20 1602.
Flandre .

A propos des pretentions du clerge gueldrois d’et.i 'e represente aux
Etats. Le Conseil rappelle au Roi qu’il a deja montre qu ’il etait contraire
a son service et a la tranquillite publique d’introduire aucun ebange-

25 ment dans l’administration de cette province.
Estado , 3884.

sur
la necessity de maintenir le peu de commerce qui subsiste et l’erreur de 30
la pretendue opinion concernant les avantages considerables que la
France en retirerait.

1603. La Haye, 6 avril 1694. — Bernard de Quiros a. Charles II .

Les Etats-Generaux ont decide d’ecrire a leurs generaux qu ’ils ne
doivent. tenir aucun compte des passeports que delivre Maximilien-

30 Emmanuel. La chose n’a pas encore ete mise en execution et ne le sei'a
probablement pas avant l’arrivee de Guillaume III aux Pays-Bas. Dans

Quiros fera observer a la Cour de La Haye que cette question
manque pas de provoquer aux Pays-Bas des propos facheux, car beau-
coup de gens disent que le gouvernement hollandais ne cherche qu’a 35

ne
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ce vsujel el il l’accompagne cle ses observations personnelles. II instate
sur le pen de moyens donl on dispose en Flandre, la ruine du pays,

( ' importance des depenses a faire. L’interdiction du commerce annulera
les droits d’entree et de sortie. Maximilien ue disposers plus des res-

5 sources necessaires (x) .

rinlervalle, le gouvernemcnl liollaudais pretend justifier cette decision
a laquellc soul d'ailleurs l’avorables la majorite des minislres du Congres.
Its declarenl quc pendanl la durce d ’un an on a multiplie les instances
pour entraver le commerce avec la France. On pretendait que la tole-
rance qu’on niontraif a cc propos pcnnettait aux Frangais de se procurer 5
des grains cl des cbevaux. i\ i liollaudais ni autres ne voulaient se con-
Ienter des precautions que le Gouverneur avait fait inserer dans les pla-
cards disanl qu’on ne les appliquait pas. Depuis longtemps, Quiros a
lail part a Maxiinilien-Emmanuel de ces objections. II Fa fait encore
recemmcnt sans avoir ref a de reponse. Viennent s’ajouter a cela les 10
plaintes de cliaque jour sur la necessile de remonter la cavalerie el de
faire des recrutements pour I’infanlerie wallonne el allemande. Quanl
a 1’affaire des passeports, Quiros a cherche mi expedient qui sauvegardal
la dignite du Gouverneur, tout en mcnageant les inlerels majeurs dn
Roi.

Ambassade d' Espagne d, La Haye , reg. 98, fol , 346.-
1606. Bruxelles, 27 avril 1694. — Consulte du Conseil d’Etat .
Sur l’autorisat.ion de faire le commerce accordee aux nobles qui, au

prealable, l’auraient sollicitee a Madrid en payant une taxe. Le Conseil
10 doute de l’efficacite de cette mesure. S’il faut demander l’autorisation

(( avec une finance moderee », personne ne voudra faire le commerce.
II faudrait. un acte pur et simple n’entrainant aucune charge pour le
requerant.15

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 98, fol. 311 (M. Secretarias provinciales , 2491 (a).

*1604.
cathedral de Liege .

, 15 avril 1694. — Charles II an doyen du chapitre
15 1607. Madrid, 30 avril 1694. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Ordre de dissoudre le Conseil de l’amiraute. On maintiendra un siege
a Ostende pour juger en premiere instance les affaires relatives aux
prises. De la, on en appellera a la chambre du Conseil de Flandre ou
siege le president de ce tribunal.

Le Roi assure le chapitre cathedral de sa bienveil lance.
20Estado, 3915.

-4605. La Haye, 22 avril 1694. — Bernard de Quiros a Charles II .
L’ambassadeur a fait part a Gonzales Botello de ses apprehensions

causees par la declaration hollandaise au sujet des passeports. Depuis,
on s’est. decide a tenir une conference a Bruxelles et en attendant, les
passeports delivres par Maximilien-Finmanucl s e m n l I c m i s pur vala- 25

bles. Seulement ainsi la querellc n’est. pas videe et il faut craindre
qu’elle n’entraine des desagrdablcs. Quiros ne pourra
emettre une opinion a ce sujet , qu’a la venur dr Guillaume III . L’nm-
bassadeur transmet a Madrid la Icllre que le Gouverneur lui a ecrile a

Secretairerie d' Etat el de Guerre, reg. 630, fol. 150.20

1608. La Haye, 6 mai 1694. — Bernard de Quiros a Charles II .

La dignite episcopate a Liege est disputee par le Grand Maitre de
rOrdre teutonique (3) et Ffilecteur de Cologne. L election s est faite en

le texte de la lettre que nous avons anlays6e ci-dessus (n° 1601)( 1) Voir en annexe
25 avec, en marge, les remarques de Quiros (fol. 349) . Le 17 mai Quiros ajoute que la contro-

verse dure toujours (reg. 99, fol. 81) .
( 2 ) Le 7 mai , Maximilien-Emmanuel envoie cette consulte au Roi . ( Ib id . )
( » ) Louis Antoine, comtc palatin de Neubourg, eveque de Worms.

30(*) Il y a une deuxieme lettre de la meme date (fol. 319). 77TOME Y.
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lion ( ') qui vient devoir lieu a Liege el lui recommande de rester

neulre entre les deux Candida Is.favour du dernier qui a eu 24 voix contre 22 donnees a son concurrent.
Les incidents qui out accompagne et suivi cel cvenemenl font bobjet

cbun rapport et.endu. Quiros y voit un scandale qui rejaillit sur la reli-
gion et cela a la vue dc tant d’heretiques. Ceux-ci en font la censure

amere. On a rendu publiqucs certaines circonstances totalement incom- 5

patibles avec bindependance et le desinteressement qui doivcnt accom-

pagner des elections episcopates. II y aura bien de la peine a retablir
l’union des allies qui se sont montres en disaccord sur ce point., si

l’Empereur continue a soutenir a Rome la candidature du Grand Maitre.
A noter cette declaration que Liege ne peut subsister sans les secours des 10

Hollandais et du roi Guillaume.

Estado , 3915.

1612. Bruxelles, 20 mai 1694. — Maximilian -Emmanuel a Charles II .

5 Le courrier qui a transmis la nouvelle de belection de Liege a Rome

est revenu. Le Pape ne prendra de decision finale qu’apres avoir regu

une information complete. Dans la ville subsiste un parti qui veut faire

une nouvelle election, malgre bopposition de bElecteur de Cologne.

Estado, 3888.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 99, fol. 21 (2 ) .

10 1613. La Haye, ler juin 1694. — Bernard de Quiros a Charles II .

A l’occasion du rapport qui a cte fait a Madrid par Maximilien-Emma-
nuel sur belection qui a eu lieu a Liege. Charles II recommande de rester

dans la neutrality, tout en cherchant. a se procurer le plus de renseigne-

ment.s et de documents. Quiros proteste qu’il est demeure impartial

45 entre les deux candidate, d’autant plus que la controverse a peu favorise

bunion entre les allies. Quiros s’efforce de maintenir la bonne amitie

entre le roi Guillaume et le gouvernement hollandais d’une part , le

Gouverneur de 1’autre. II considere comme certain que Guillaume et les

Etats sont peu favorables au choix de bElecteur de Cologne. II est aussi

20 certain que les Hollandais ont pretendu que les votes des partisans fran-

gais se sont portes sur le meme Electeur, qu’ un agent du Cardinal de

Bouillon a passe par Bruxelles el y a eu des entrevues avec Maximilien-

Emmanuel, que les partisans de bElecteur de Cologne ont dit qu’apres

la fin de la guerre, les Hollandais ne domineraienl plus a Liege. Quiros

25 discute les reponses que Maximilien-Emmanuel peut donner a toutes

allegations. En tout cas, la susceptibility des Hollandais est mise en

eveil, elle pourrait augmenter si , a boccasion de la paix, on obtenait la

1609. Bruxelles, 7 mai 1694. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

II n’y a pas de nouvelles a signaler de ce cote. Tant que la Curie n’a

pas pris de decision au sujet des problemes que souleve belection, la 15

juridiction temporelle et ecclesiastique reste au chapitre. Le Grand

Maitre de l’Ordre teutonique est mort. Aussitot apres bElecteur de

Cologne s’esl rendu a Bruxelles oil il reside au Palais.

C3

Estado, 3888.

1610. Madrid , 10 mai 1694. — Charles II a Maximilien-Emmanuel . 20

Accuse de reception de la lettre du Gouverneur general du 23 mai

annongant belection de son frere Clement comme prince-eveque de

Liege.
Estado, 3915.

12 mai 1694. — Charles II a Alonso Carnero, secretaire 3ft1611.
d' Etat. ces

Le Roi lui ordonne d’ecrire au due de Medina-Celi, ambassadeur
d’Espagne a Rome, afin qu’il recueille les documents relatifs a l’elec- (i ) Pour les details de cette election, dont il est question dans les lettres precedentes

et suivantes, voir DARIS, Histoire du diocese et de la principality de Liege au XVIIe sUcle ,

30 t. II, pp. 242-247.
( J ) Voir une seconde lettre du meme jour (fol. 29) . Il y en a une troisieme a la date

du 17 mai, relatant la mort du Grand maitre de l’Ordre teutonique (fol. 62) . 30

9*
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retrocession an Roi de places nombreuses. 11 faul; craindre qu’ils eslime-
jont de leur inlerel que la reslilulion soil limilec aux places indispen-
sables pour retablissement de la barriere de securite contre la France.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 99, fob 133.

, 11 juin 1694. — Consults du Cohseil supreme de1617 .
Flandre.

Sur Paffaire de Jean-Libert Hennebel, nomme censeur dc livres a
PUniversite de Louvain.

Secreiarias provinciates , liasse 2491.5
1614. Madrid, 7 juin 1694. — Charles II a Maximilien-Emmanuel . 5

Le Gouverneur a annonce le retour du courrier envoye a Home et cela
sans rapporter de reponse decisive du Pape au sujet, de Pelection
liegeoise. Le Roi se contente de dire qu’il espere une bonne issue de
cette affaire.

1618. Madrid, 23 juin 1694. — Charles II d Maximilien-Emmanael.
Dans la necessity presente il faul tirer parti de toutes les ressources.

Une administration econome de la foret de Soignes est tin element
important. Le Gouverneur prescrira a tous ceux qui jouissent de la

10 fourniture du bois et du charbon, qu’ils aient a exhiber les litres en
vertu desquels ils reclament cette faveur aim que le Roi puisse soumettre
leurs pretentions a tin nouvel examen.

Secretairerie d' Btat et de Guerre # reg. 630, fol . 159 v°.

Estado, 3915. 10

1615.
Flandre.

, 8 juin 1694. Consulte du Conseil supreme de

Sur la consulte du Conseil d’Etat beige relative a la permission pour
les nobles, moyennant finance, de l'aire le commerce.

On se rappelle que le Conseil d’fitat doutait de l’efficacite de cette 15
mesure.

Le Conseil supreme de Flandre opine qu’il faut executer le decret,
et blame le Conseil d’Rtat de Belgique qui, suivant son habitude, vise a
accroitre son autorite.

&
1619. Madrid, 23 juin 1694. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

15 Le due d’Havre a fait des propositions au sujet de la fondation d’une
compagnie de commerce et du retablissement de la navigation a
Ostende. Le Gouverneur est charge d’examiner ces documents pour
voir la suite qu’il y a lieu de donner a cette affaire.

Secretairerie d'&tat et dc Guerre , reg. 630, fob 160.

XT
/

Secreiarias provinciates , liasse 2491. 20

1616. Madrid, 10 juin 1694. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.
1620. iNeeryssche, 15 juillet 1694. — Bernard de Quiros a Charles II .
L’ambassadeur a eu une conversation intime avec Maximilien-Emma-

nuel a l’occasion de Pelection de son frere comme eveque de Liege.
II s’agissait de Pentrave que cet evenement pouvait apporter a la con-
clusion d’une paix favorable, a cause de la defiance du roi Guillaume

25 et des Hollandais. Ceux-ci voyaient de mauvais ceil, Maximilien gou-
verneur des Pays-Bas et son frere etabli dans un territoire si voisin de

provinces. Le Gouverneur en a parle lui-meme au roi Guillaume

20
Le Gouverneur a designe le docteur Hennebel comme censeur a PUni-

versite de Louvain. II pourrait en resulter de graves inconvenients. Le
Roi voudrait done qu’on lui substituat un autre sujet, qui ne fut pas
suspect de jansenisme ni soupeonne de favoriser cette doctrine. II invite 25
le Gouverneur a prendre garde a Poccasion des nominations qu’il fait
et d’ecarter toujours les jansenistes et leurs partisans.

*

Conseil prive , reg. 4, fob 116. ces

9
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1621. Madrid, 23 juillet 1694. — Charles II a Maximilien-EnwianueL

Le ministre de Portugal a Madrid demande la restitution d un navire

portugais qui a ete saisi par un armateur d ’Ostcnde et conduit a ce poi l .
Maximilien-Emmanuel fera line enquete sur cette affaire, de maniere

5 qu’on puisse prendre une decision.

qui l’a assure en termes pleins d’amitie que e’etait une opinion faus.se et

qu’il fallait mepriser ces dires. Quiros ne pouvait ni devait, nier avoir

entendu lui aussi les memes bruits, mais il se persuadait que Maximi-
lien et son frere etaient indissolublement lies a la cause royale, que
l’Espagne se tronvait dans une situation telle qu ’il faudrait plusieurs 3

annees de bon gouvernement pour la retablir, que les scrupules du roi

Guillaume et des Hollandais etaient sans fondement. II a conclu en indi-

quant a Maximilien la conduite qu’il avait a suivre. II n’a pas voulu
discuter la question si la reponse du roi d’ Angleterre etait tout a fait
sincere. Elle parait a Quiros de bonne politique et Pest certainement,
en tant qu’elle exprime Popinion des Hollandais. II faudrait d’ailleurs 10

mettre plus de formes dans les relations avec ceux-ci et avec le roi
Guillaume.

On est venu a parler aussi de la paix . A Plieure actuelle Louis XIV est
victorieux; il faudrait accepter a titre definitif des conditions dures.
Adroitement, Quiros a demande ensuite si des tractations etaient enga- 15

gees en secret ou publiquement au sujet de la succession eventuelle de
la monarchie. Le Gouverneur s’est montre dans les bonnes dispositions
que Quiros a deja notifiees en d’autres occasions, resigne aux decisions
du Roi. Il en a parle d’ailleurs en terrnes pleins de reserve. Au surplus,
comme il ne dispose d’autres forces ni d’autres protections que celles 20

de l’Espagne, pareille conduite est la seule possible. Quiros a encou-

rage Maximilien-Emmanuel dans ces bons sentiments, ajoutant que s’il
venait a apprendre que des tractations etaient entreprises sur ce point
soit par lui, soit par l’Empereur, il en informerait immediatement la
Gour. Les expressions categoriques qu’il a employees sont conformes 25

aux instructions que le Roi lui a donnees en d’autres occasions a ce
propos.

Quiros repete son impression sur Maximilien. Avec un bon entourage
ce prince ne ferait rien de nuisible au service royal, mais il est inconstant
et regoit de mauvais conseils. Toutes ces conversations ont ete confiden- 30

tielles, Quiros en fait part au Roi a titre de pure information .

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 99, fol . 296.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 630, fol. 165.

'3 1622. Madrid, 6 aoiit 1694. — Charles II d Maximilien-Emmamiel .

Le Roi a pris connaissance de la lettre du Gouverneur et des consultes

du Conseil d’Etat et de celui de l’amiraute insistant sur la necessity de

10 prendre une decision dans la question des prises de navires suedois et

danois faites au cours de la presente guerre contre la France. Ces unites

se trouvent depuis longtemps arretees, au grand dommage des inte-

resses. Maximilien-Emmanuel a propose de conclure un accord avec ces

deux puissances, pour terminer en une fois toutes les contestations.

15 Le Roi se rallie a cet avis et fait remettre au Gouverneur les pleins pou-

voirs necessaires pour designer les personnalites qui auront a traiter

avec les delegues suedois et danois. On a reclame egalement a propos

de certaines prises faites par des armateurs de Saint-Sebastien, aussi

le Roi envoie-t-il a ce propos des indications. Avant d’entamer aucune

20 negocialion , Maximilien s’abouchera avec Quiros et avec les ministres

beiges competent. Il tiendra compte des trades de marine conclus avec

les puissances alliees, des placards, ordonnances et reglements du pays

et domiera aux n *'gncialeurs les instructions necessaires C).
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 227, fob 239.

— Bernard de Quiros a Alonso
1623. Bruxelles, 12 aout 1694.

Carnero.
25

Au moment ou Pambassadeur se disposait a partir pour La Haye il a

lettre du Gouverneur , dont il communique la copie. Il relate
regu une
que ce prince se plaint par ce qu’il est au courant des mauvais rapports

30 ( x ) Les pleins pouvoirs sont joints en annexe, fob 239.

f



— 616 - - 617 —Vtransmis a Madrid sur son compte. 11 y a des gens qui censurent severe-
ment sa conduite. Ce qui le peine le plus ce sont les bruits qui circulent
a propos de la fin prochaine de son gouvernement aux Pays-Bas. Quiros
estime que ces doleances sont peut-etre une manoeuvre pour obtenir legouvernement a vie. II a voulu esquiver la conversation. 11 est convaincu 5que c’est le plus grand desir de Maximilien et que pour l’obtenir il don-nerait au Roi une grande partie de ses troupes sans demander de Tar-gent. L’ambassadeur Ta comble de belles paroles, Ta assure des bonnesdispositions de Charles II. II se pretend convaincu que les erreurs com-mises a Bruxelles sont le fait de Tentourage, de la bonte du Gouverneur. 10Celui-ci est comme les scrupuleux qui desirent toujours le mieux elfont parfois le pire. II a ajoute que ni de la part du Roi ni de celle deses ministres il n’avait encore entendu aucune critique contre le gou-vernement de Maximilien. Il insiste pour que Carnero lui ecrive unelettre qu’il pourrait montrer au prince pour le tenir en confiance et que 15dans une autre lettre, on lui fasse donner des instructions sur ce qu’ily a de mieux a faire pour le service royal.

Maximilien-Emmanuel pretend qu a Toccasion de son mariage ildevra rendre visite a ses Etats de Baviere. Il desirerait sans doute quedans cette eventuality, la duchesse fut chargee du gouvernement avec 20l’assistance du ministre que le Roi voudra designer. Quiros conclut quetoutes ces conversations du Gouverneur lui sont pen agreables et qu’ildesirerait bien etre dispense de les entendre.

propos. Il se base sur la supposition d’une contribution du pays, ce que
Quiros considere comme impossible. Il soumet cependant son travail
a Texamen du secretaire d’Etat.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 100, fol. 81.

5 1625. Madrid, 3 septembre 1694. — Charles II d Maximilien-Emma-
nuel.' s

Charles de Staffa a demande d’etre retabli dans ses fonctions d’eche-
vin du pays de Waes dont. il avait ete pourvu en 1690, tout comme Tont
ete les six membres du Conseil de Flandre. Le Gouverneur entendra a

10 ce propos le Conseil prive, puis fera connaitrc son avis au Roi.
Conseil prive, reg. 4, fol. 101 (x ).

1626. Madrid, 3 septembre 1694. — Charles II d Maximilien-Emma-
nuel.r

Le Gouverneur doit tacher d’obtenir des provinces qu’elles se chargent
15 de la construction de deux navires destines au renforcement de la flotte.

Secretairerie d' Btat et de Guerre, reg. 630, fob 169.
1

Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 166.
, 13 septembre 1694. — Consulte du Conseil supreme de1627.

Flandre.1624. La Haye, 24 aout 1694. — Bernard de Quiros a Gonzales Botello. 25

On pourrait faire beaucoup en Flandre en vue de Tacheminementvers une paix rapide et favorable. On ne le fait pas parce qu’il ne s’ytrouve pas d’armee royale. Avec les faibles forces dont il dispose, leGouverneur est impuissant a executer les operations, que sa valeur lepousserait sans doute a entreprendre. Entretenir une armee propre est 30le seul procede capable d’encourager les allies. Quiros Ta representevent. Le contador de Tarmee Gaspar del Yaux a redige un memoire a ce

20 Sur Taffaire Hennebel.
Secretaries provinciates, liasse 2491.

( i) Voir encore les lettres suivantes relatives a des affaires personnelles : le 18 fevrier
1694, pour Claire Angeline d’Egmont (fol. 103 v° ) ; le 5 juin 1694, pour Frangois van
Afferden (fol. 112); le ler septembre 1694, pour le comte de Coupignies (fol. 118 v°); le

% 13 octobre 1694, pour le marquis d’Assche (fol . 122) ; le 5 juin 1694, pour Frangois van
Afferden (fol. 124 v°).

TOME V.

sou-

78



- 618 — — 619 —V
1628, Du camp de Holders, 6 octobre 1694. — MaximiUen-EtmnaniLel

a Charles II . 2 novembre 1694. — Consulte du Conseil supreme de1631.
Flandre.

Sur la mine du pays el de 1’arinee.
La cause reside dans la penurie d’envois d’argenl d’Espagne. La

guerre cruelle et. longue a mine le pays. Le Roi doit prendre les mesures 5
necessaires pour assurer la conservation des Pajs-Bas.

Sur l’affaire llennebel. Le Conseil rappelle que, le 13 septembre, il
avail note que le Cardinal Aguirre avail fait savoir de la part de la Con-

5 gregation du Saini-Office qu’on ne voyait aucun obstacle a ce que le doc-
leur Heunebel fut pouvvu d’une chaire a Louvain . Ayant re<ju avis de
cette declaration Maximilien-Emmanuel l’a nomnie censeur des livres.
D’indications revues ulterieurcment il appert que 1’affaire llennebel ne
resultait pas d’ une question de doctrine mais du fait que l’interesse avail

10 ecrit line lettre a l’archeveque de Malines, conlrcvenant ainsi an silence
impose par les brefs expedies sur la matiere. On insiste aussi sur 1’oppor-
tunity de ne pas faire credit a des denunciations de jansenisme sauf pour
les individus declares comme tels par le Saint Siege. Le Roi exige
qu’on 1iii communique la lisle de trois candidats pour le poste de censeur

15 des livres a Louvain, telle qu’elle a etc envoyee par Maxim ilien-Emma-
nuel.

Estado , 3888.

1629. Bruxelles, 8 octobre 1694.
espagnol de Madrid .

Bernard de Quiros d un minislre

Le Gouverneur general a demande l’avis de Quiros sur la personnalite H)

a choisir dans le ministere des Pays-Bas pour le poste de chef -president.
Il a commence par se recuser, puis sur des instances pressantes, il s’est
cru oblige de dire son opinion sur les differents candidats sans expri-
mer de preference. Il n’a pas voulu non plus malgre le desir du Gouver-
neur se charger de faire rapport au Roi sur le choix a faire. Dans le cas 15
ou Maximilien , faisant rapport a Madrid sur la question , voudrait se
prevaloir de son avis, le ministre a qui Quiros ecrit saura a quoi sen
tenir. Il pretend persister dans l’attitude neutre quil observe depuis
seize mois qu’il a la direction de l’ambassade.

Secretarias provinciates # liasse 2491 .

1632, La Haye, 3 novembre 1694. — Bernard de Quiros d Charles IL

On pouvait croire^fue l’Electeur de Cologne aurait etabli a Liege un
ao ministere compose exclusivement de personnalites devouees aux interets

du Roi et des Etats-Generaux et Ouiros avait. ecrit a ce sujet a Maximi-

lien-Emmanuel. Il a d’ailleurs transmis copie de sa lettre a Madrid . Le
Gouvernement hollandais vient de se plaindre de ce que le Conseil prive
qu’on a constitue ne comprend que des adherents du parti francais,

25 exception faite du prince de T’Serclaes. Quiros va s’adresser encore une
fois a Maximilien-Emmanuel. Il regrette que les deux freres ne soient pas
entoures de ministres qui favorisent la cause royale et celle des allies.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 100, fol . 213 f 1) .

Ambassade cVEspagne a, La Haye, liasse 161. 20

1630. Madrid, 17 octobre 1694. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Le Roi a fait examiner par le Conseil supreme les consultes que le
Gouverneur lui a communiquees et qui sont relatives a un conflit de
juridiction entre le Grand Conseil et le Conseil prive. Il considere
dernier est un Conseil collateral dont une des fonctions essentielles est 25
de contenir dans leurs limites les Conseils qui n’ont pas de participation
au gouvernement. Il decide qu’il appartient a ce Conseil de declarer si
le Grand Conseil est sorti de ses attributions pour remettre ensuite la
question du fond au tribunal competent.

que ce

( i ) Voir une seconde lettre de Quiros au meme propos le 18 novembre (fol. 265) . En
trouve la correspondance echangee entre Quiros et MaximilieivEmmanuel30 annexe se

(fol. 267 et suiv.).Conseil prive, reg. 4, fol . 124. 30



— m —- 620 — 7 son cousin provoquerait le renvoi au Gouverneur do ses chevaux. Quiros
l’assura que le Hot no se formaliserai l pas de ces galnnlcries, puisquc
la fidelite de Maximilien-Emmamiel lui etail bien connue.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 100, fol. 337 (J).

1633. Madrid, 10 novembre 1694. — Charles II a. Maximilien-Emma-
nuel.

Depuis le deces de Pierre-Albert. de Launay la charge de roi d’armes
du Brabant est vacante. Le Gouverneur entendra le Conseil prive sur les
different̂ candidats, puis en proposera trois. II s’agit, en effet, d’une 5
fonction de la maison du Roi , reservee a la collation royale.

Secretairerie d' fttat et de Guerre, reg. 630, fol. 186.
Conseil prive, reg. 4, fol. 128.

5 1636. Bruxelles, 19 decembre 1694.
nard de Quiros.

L’ambassadcur a fail savoir a Bruxelles que les gouverneurs suedois
et danois s’etaienl declares disposes a negocier avec les representants du
roi d’Espagne un traite de marine. Faisant usage des pleins pouvoirs

10 qui lui onl ete envoyes, Maximilien designe Quiros et TirimonL pour
conduire ces negocialions. II a prescrit au Conseil d’Etat de leur faire
remettre tous les documents relatifs a la maliere.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 227, fol. 284.

Maximilien-Emmanuel a Ber

1634, La Haye, 18 novembre 1694. — Bernard de Quiros d Alonso
Carnero. 10

Le roi d’Angleterre n est guere content de la designation du marquis
de GastanagaC) comme vice-roi de Catalogue, alors que la bonne entente
entre ce dernier et l’amiral Russel serait si importante. Quiros s’est
efforce, par ses representations aupres du souverain anglais, d’attenuer
ses mauvaises dispositions. II fait en terminant Feloge de Gastanaga. 15

Ambassade d' Espagne & La Hayey liasse 166.
, 24 decembre 1694. Charles II a Maximilien-1637.

15 Emmanuel.*2

Sur l’impossibilite de lever les 2,200 Irlandais promis. Maximilien
doit tacher de renforcer le corps de 1,000 soldats bavarois qui doit
venir en Espagne en v enrolant le plus de Wallons possible.

1635. La Haye, 4 decembre 1694. — Bernard de Quiros a Charles II .
Maximilien-Emmanuel a fait savoir a Quiros que le Dauphin se prepa-

rait a lui envoyer un beau cadeau en retour du present de six chevaux
anglais que le Gouverneur general lui avait fait pendant la campagne. 20
Le Dauphin avait interroge un gentilhomme du Gouverneur, qui etait
tombe entre les mains des Fran^ais, sur la question si on disposait de
bons chevaux anglais pour le service des ecuries. Maximilien-Emmanuel
s’est montre pen enchante de cet echange, qui forcement devait faire du
bruit. II a demande l’avis de Quiros. Celui-ci a repondu que l’envoi de 25
chevaux avait ete fait de l assentiment du roi d’Angleterre, des generaux
et ministres. Des princes de premier rang comme le Gouverneur et le
Dauphin etaient coutumiers de pareilles courtoisies, d’autant plus qu’il
existait entre eux des liens de parente. Le fail de refuser le cadeau de

Estado, 3915.

Charles II a Maximilien-Emmanuel .1638. Madrid, 5 janvier 1695.20

Andre del Marmol, administrateur general de Fhopital de Malines,
a represente que, malgre les privileges accordes a cet etablissement,
le magistral de la ville pretendait lui imposer des contributions diverses.
Le Roi veut qu’on ordonne a ce magistral de s’abstenir de toute vexation

25 a l’egard de Fhdpital.

4»

Conseil prive, reg. 4, fol. 128.

(1) Le 14 decembre, Charles II approuve ces declarations (reg. 101, fol. 59).
i1 ) Ancien Gouverneur-general des Pays-Bas. 30

*
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1639. La Haye, 10 janvier 1695. — Bernard, de Quiros a Montalto. 1641. Madrid , 3 mars 1695. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Le comte de Kaunitz a fail un long sejour a Bruxelles. 11 a insisle
aupres du Gouverneur pour que celui-ci consentit a l’extension du droit
de vote que l’Empereur veut conceder au roi de Boheme dans le college
electoral. Apres divers entretiens, Maximilien-Emmanuel s’est declare 5
pret a y acceder, a condition que Leopold lui obtint du roi Charles II
la perpetuite du gouvernement des Pays-Bas. Quiros pretend que dans
le present courrier il ne s’est guere explique sur cette affaire, mais qu’il
le fera peut-etre plus dans le suivant. Le roi Guillaume et Dickvelt favo-
risent cette pretention .

Le Roi a eu connaissance des traclations qui onl eu lieu entre des
emissaires franyais et des ministres des puissances alliees. II a fait mani-
fester son mecontentement au roi Guillaume et aux Etats-Generaux.

5 Les pertes qu’il a subies, la menace qui pese sur la Catalogne et
l’Espagne, ont epuise les finances royales et affaibli les sujets des diffe-
rents Etats de la monarchic. 11 faudrait pouvoir leur donner quelque
secours.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 101, fol . 14 p) .

to
Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 161. 1642. , 15 mars 1695. — Relation de D. Joseph de Haro,

secretaire d’ Etat et de Guerre des Pays-Bas.
V

10

1640, Madrid, 3 mars 1695. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .
Le Roi a decide de suspendre pendant le cours de cette annee le paie-

ment de toutes les mercedes qui excedent cinq reaux par jour. Cette
mesure est generale. II n’y a que quelques exceptions, citees nomi- 15

nativement et parmi lesquelles se trouve la comtesse de Soissons (Q.
Secretairerie d' fital et de Guerre , reg. 631, fol. 8 (2) .

Sur le passage par Bruxelles de l’Electrice de Baviere et du conllit
qui surgit, pour une question de preseance, avec la princesse de Vaude-
mont.

Estado , 3889.15

1643. Madrid, 31 mars 1695. — Gonzales Botello a Bernard de Quiros.
Le secretaire d’Etat a re£u trois lettres de Quiros qui lui ont ete

remises par la personne a qui celui-ci les avait confiees, par la voie
secrete (2) . Le porteur ne savait pas de qui ces lettres venaient, n’ayant

20 par re?u d’indicat.ion de Quiros, mais simplement une couverture a son
adresse. Le secretaire est tres heureux quo ces lettres lui soient parve-
nues.

(!) Le 31 mars, le Hoi reclame un rapport sur le montant des economies ainsi r6alisees
(fol. 19 v°) . L’ordre primitif est r6iter6 le 21 juin 1696 (fol. 126) .

(2 ) Voir les lettres suivantes relatives k des affaires particulieres : le 21 janvier 1695, 20
pour Marianne de Rojas, fllle du colonel Diego de Rojas, gouverneur de Leau (fol. 6 v°) ;
le 23 fSvrier pour la veuve d’Alexandre de Baillencourt (fol. 10 v°) ; le 16 mars, pour le
marquis d’Assche (fol. 14); le 15 mars 1695, pour Jean-Baptiste Papejans (fol. 25); le
23 juin 1695, pour Marie-Claire d’Egmont (fol. 39) ; le 25 octobre 1695, pour Mathias de la
Rue (fol. 67) ; le 11 novembre 1695, pour le prince de Hornes (fol. 68); le 25 octobre 1695, 25
pour la comtesse Anne-Tlieodore do Lannoy (fol. 68) ; le meme jour pour la marquise de
Mellin (fol. 70); le 24 novembre 1695, pour Marianne de Rojas, veuve du maitre de camp
Diego de Salazar (fol. 74) ; le 22 dScembre 1695, pour le baron d’Hoogvorst (fol. 79 v° ) ; le
26 octobre 1695, pour Francois van der Haeghen (fol. 80 v° ); le 18 aoftt 1695, pour les
archers de la Garde royale (fol. 82) ; le 25 octobre 1695, pour Michel Servati, du Conseil 30
des Finances (fol. 89 v°); le ler janvier 1696, pour les Carmes dechauss6s de Marlagne
(fol. 91); le 2 f6vrier 1696, pour Geronima de Ramos, veuve du capitaine G&ronimo
Gastano (fol. 92); le meme jour, pour le vicomte de Bruneau (fol. 92) ; le ler fSvrier 1696,
pour Charles Baltyn, assesseur de l’amiraute d’Ostende (fol. 93) ; le 16 f6vrier 1696, pour
le marquis de Castel-Moncayo (fol. 94) ; le ler fevrier 1696, pour Balthasar Richard, auditeur 35
de la Chambre des Comptes (fol. 96 v°) ; le 5 juillet 1696, pour le president Wespin du
Conseil de Namur (fol. 129) .

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 101, fol . 260.

4
1644. Madrid, 15 avril 1695. — Charles II a, Maximilien-Emmanuel .

Le Roi a connaissance des incidents qui se sont produits depuis
l’arrivee de l’Electrice a propos de la maniere de recevoir les dames et

35

( 0 Voir au folio 123 le texte de la lettre ecrite le meme jour par Charles II aux Etats-
Gen6raux, et au folio 133 celle ecrite au roi Guillaume.

( 2 ) via reservadct .
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164-6. Du camp d’Oydonck, 21 avril 1695. — Maximilien-Emmanuel

a Charles II .
Long recit de ses operations militaires. Le Gouverneur explique com-

ment son projet d’arreter l’cnnemi dans la vallee de la Lys a echoue.
Estado, 3889.

les femmes des Grands d’Espagne, de l’altitude de la princesse de Vau-
demonl a l’eglise Saint-Jacques a Bruxelles, malgre les recomman-
dations qui avaient ete failes au prince de Vaudemont. II y a lieu d’eta-

blir une regie fixe, de fafon a eviter lout embarras. II faudra toujours
tenir compte des prerogatives des femmes et veuves de Grands. On 5

fixera un ou plusieurs jours par semaine ou l’Electrice voudra reeevoir
ces dames, comme aussi les femmes des fils aines de Grands. Le Roi
determine tout le protocole a suivre lors de ces receptions. II regie aussi
le ceremonial de la reception des dames qui ne sont pas de cette qualite.

A propos des reunions publiques qui se tiennent au Palais, on se 10

conformera aux usages observes sous les gouvernements precedents.
Le ceremonial a suivre dans les eglises lorsque le Gouverneur s’y rend
publiquement et aussi lorsqu’il assiste simplement aux offices dans sa
tribune — c’est-a-dire incognito — fait Fob jet d’autres stipulations.
Le Roi blame le prince de Vaudemont et lui en a fait part dans une lettre. 15

II lui a fait savoir combien deplacee est la pretention de la princesse
qui revendique, a litre d’epouse du gouverneur des armes, un traite-
ment superieur a celui qui lui revient comme femme de Grand. II espere
que Maximilien et sa femme se conformeront a ses instructions.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 102, fol. 66 ( 1).

5

1647. Rammekens, 19 mai 1695. — Bernard de Quiros a Charles II .
Rapport sur les querelles qui out surgi entre le Gouverneur et les chefs

hollandais, a propos de la decision prise de tenir l’armee en campagne
pour rompre les lignes ennemies au lieu de se retirer dans les garnisons.

10 L’armee s’est trouvee ainsi divisee, ce qui cause la ruine du pays.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 102, fol. 106.

__ 1648. Madrid, 8 fillet 1695. — Charles II a Bernard de Quiros.
An sujet des doleances des sujets hollandais Jacques et Charles de

Mols, domicilies a Bilbao et chez qui diverses marchandises ont ete
15 saisies. La question doit etre video au consulat, de Bilbao. Quiros doit

s’efforcer d ’obtenir la restitution des marchandises appartenant a des
sujets du Roi et qui ont ete arretees en guise de represailles. Copie de
cette lettre sera envoyee a Maximilien-Emmanuel.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 103, fol. 6 (J ) .

J

SO

1645. Madrid, 15 avril 1695. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Les Etats-Generaux reclament le paiement des quatre mensualites
qui leur sont encore dues pour le sejour de leur flotte dans les ports
d’Andalousie. II nest pas possible de leur donner satisfaction au moyen
des ressources de provenance espagnole. II faut done recourir h la pro- 25

cedure, prevue d’ailleurs, de Fhypotheque sur les revenus du tiort de

20 1649. La Haye, 12 juillet 1695.
Botello.

Bernard de Quiros a Gonzales

Le roi d’Angleterre avail decide de confier le commandement de son&
armee operant en Flandre au prince de Vaudemont, a l’insu du Gouver-/Sainte-Marie. Le Gouverneur fera rediger les actes necessaires de fa^on
neur. Le prince avail declare cependant que cela se faisait du consente-a ce que les revenus puissent supporter les quatre mensualites de

25 ment expres de Maximilien-Emmanuel. D’ailleurs, il relatait l’exemple144,000 ecus.
du comte de Louvignies, qui avail jadis dans une occasion semblable30Secrelairerie d' Etat et de Guerre, reg. 631, fol. 20.

( i ) Voir les annexes (fol. 9 et suiv.) . II est question encore de cette affaire dans une
(i) Voir a ce propos une lettre de Maximilien-Emmanuel et une autre de Vaudemont, lettre du 15 septembre (fol. 204) , dans une autre du 16 septembre (fol. 219) .toutes deux du 5 mai suivant. ( Estado, 3889.)

TOME V.
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sollicile rautorisalion chi due de Villa Hermosa. Le comic dc Thian
avail e’ e I 'annee precedenle autorise a accepter le commandement dcrarmee britannique operant en Flandre. Quiros estime que les chefs
etrangers out eu tort de persuader le roi d’ Angleterre de parlager le
commandemenl entre Maximilien-Emmanuel e( Ya udemont. En lout 5
cas , il ne sait. que repondre anx doleances du Gouverneur.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 103, fol. 48.

1653. Madrid , 18 aotiI 1695. — Charles II d Maximilien-Emmamiel
de Baviere.

Le Roi a sollicile la permission du Pape de faire celebrer 1’office deTlmmaculee Conception. II envoie copie du decret pontifical qu’il a
5 ohtenu a ce propos et clonne ordre d’en faire la publication.

Secretairerie d' fUat et de Guerre, reg. 631, fol. 48 v°.
P1650. Madrid, 21 juillet 1695. — Charles II d Bernard de Quiros.

Le Roi a fait savoir a Maximilien-Emmanuel qu'il a eleve Quiros au
grade d’ambassadeur. II recommande de nouveau a ce dernier de renclre
eompte au Gouverneur general de toutes les affaires de son ministere.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 103, fol. 74.

1654 , s. d. (entre le 14 et le 25 aout 1695). — Relation dubombardemeni de Bruxelles et des mesures prises pour parer
quid a causees (*) .

aux mines

10 Estado , 3889.

1655.
taire d' Etat , Jean de Larrea.^ , 29 aout 1695. — Lettre du comte de Monterey au secre-

1651. Madrid, 4 aout 1695. — Charles II aux Etats de Brabant .
Hubert-Joachim de Croese avait propose de fonder une compagnie de

commerce et de navigation aux Pays-Bas et d’en offrir le patronage au
* 5 Roi lui-meme. Monterey trouve qu’avant de nommer un protecteur il

faudrait connaitre les fondateurs de cette societe et le capital dont elle
dispose. Il ne croit pas au succes de l’entreprise. On commence par oil
Yon clevrait finir.

Le Roi temoigne aux Etats sa satisfaction de la fidelite et du zele dont
leur lettre du 20 avril contient les temoignages, ainsi que des efforts isqu’ils ont fails et continuent de faire pour parvenir a une bonne paix.
11 les assure qu’il n’epargnera rien, afin de leur rendre ie repos. Ildesire leur donner des marques de sa bienveillance et des egards qu’il
a pour leurs representations. 11 s’excuse toutefois de ne pas pouvoirnommer au Conseil prive, comme ils en avaient, fait la demande, un soconseiller du Conseil de BrabanL.

P

Estado , 4180.

to 1656. Madrid , lei seplembre 1695. — Charles II d Bernard de Quiros.

Quiros a fait pari a Maximilien-Emmanuel de ce qu’ un grand nombre
de soldats de l’armee frangaise desertaient, que e’etaient en majorite
des sujets du roi d’Espagne, qu’ un millier environ etaient arrives a
La Haye et se disposaient a passer en Espagne pour y prendre service

25 dans les armees de Milan el de Catalogne. Il a suggere au Gouverneur dc
chercher un moyen de conserver ces hommes pour l’armee des Pays-
Bas. Le Roi prescrit de faire en sorte qu’on puisse atteindre ce resultat .

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 103, fol. 149.

Etats de Brabant , supplement, liasse 96.
Publie par GACHARD, Lettres des Souverains , p. 451.

i.-1652. , 15 aotit 1695. — Rapport du cornie de Montereysecretaire HEtat , Jean de Larrea.
au

25

Au sujet de la compagnie de navigation que Hubert-Joachim dcCroese se proposait de fonder.
Monterey se rendant eompte des difficultes de l’entreprise a fait venirCroese qui lui a donne des explications. Estado, 4180. 30

( l ) Le 2G aotit 1695, Bernard de Quiros envoie cette relation au Roi , { Estado , 3889.)
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1660. Namur, 6 septembre 1695. — Bernard de Quires d Charles 11 .
1657. Madrid , lcr septembre 1695. — Charles II d Maximilien-

ISmmanuel. Capitulation de Namur. Le marechal de Bouftiers el le comte de
Guiscar ont rendu la ville le 30 aoul. Quiros aurait voulu en avertir le
Roi incontinent, mais il a prefere laisscr la primeur au Gouverneur qui

5 esl le veritable auteur de cet exploit. II a fait preuve de valeur indivi-
duelle et y a sacrifie le meilleur de ses troupes. II a envoye a Madrid son
secretaire, Pierre Bertier. Eloge de Maximilien. Dans la citadelle se
Irouvaient bon nombre d’Espagnols et d’ltaliens, qui avaient ete
— disait-on — forces de prendre le parti de la France. On a insere dans

10 la capitulation que tons ce^ gens pourraient quitter le service de
Louis XIV sans aucune difficulte. Par ingratitude, ou par menaces des
Fran^ais, il y en a plus de 300 qui n’ont pas voulu user de cette latitude.
La garnison franpaise comptait encore plus de 5,000 hommes, elle avail,

subi des pertes considerables. Celles des allies Font ete egalement :
15 6 a 7,000 hommes. Le dernier assaut a ete terrible : il a dure trois

heures. Dans toule Farmee on n’a pu trouver un tercio espagnol pour
Fetablir dans la citadelle. On y mettra provisoirement des Bavarois.

Ni Anglais, ni Hollandais n’ont demande quoi que ce soit, pour les

depenses considerables qu’ils ont faites a l’occasion de ce siege. Il faudra

°20 prendre des mesures pour remettre la place forte en bon etat. Nouvelles
lamentations sur le denuement general. Lors des capitulations de
Deynze et de Dixmude, Villeroy a manque aux stipulations convenues

laissant pas en liberte les garnisons. Par represailles Boufflers
est retenu a Namur, prisonnier sur parole. Lui et Guiscar reclament

25 parce qu’on n’a pas execute a leur sujet les conditions promises. Maxi-
milien-Emmanuel refuse d’entraver la decision du roi Guillaume
qui veut user de represailles. Guiscar s’est rendu a Paris pour en faire
rapport a Louis XIV.

De tout cela, Quiros a ete temoin oculaire, se tenant toujours aux cotes
30 du Gouverneur Q).

Au sujet de la capitulation de Namur et. du bombardement de Bru-

xelles par Villeroy, bombardement rendu facile apres Finfame reddition
de Dixmude et de Deynze ( Q , et la desolation de tout le pays de Flandre. 5

Le Roi s’est neanmoins rejoui d’apprendre la prise de Namur (2) .

Estado, 3916.

1658. Madrid , ler septembre 1695. — Charles II a Bernard de Quiros .

Quiros fait savoir qn’il etait arrive a Bruxelles au moment ou les
Frangais se disposaient a bombarder la ville. Le prince de Vaudemont 10

s’y trouvait aussi. L’ambassadeur a pris des mesures pour empeclier les
troubles qui pouvaient surgir dans la cite et il a explique pour quelles
raisons il y est reste (3) . Approbation.

Ambassade cf' Espagne a La Haye , reg. 103, fol. 155.

, 5 septembre 1695. Maximilien-Emmanuel d 151659
Charles IL

en ne
Sur la capitulation de Namur (4) .

Estado, 3889.

( q La capitulation de Dixmude eut lieu le 25 juillet. et celle de Deynze le 29. Voir les
sentences prononcees par le grand conseil de guerre, ordonne par le roi d’Angleterre, 20
tenu a Gand du 19 octobre au 4 novembre de la meme annee contre les officiers coupables
ou complices. ( Bulletin de la Commission royale d' Histoire , 3e s6r., t. VIII, p. 121.)

( 2 ) Une deuxieme lettre du meme jour constitue la reponse a une depeche de Maxi-
milien-Emmanuel datant du 12 aout. Le Gouverneur faisait savoir qu’ayant appris du
roi Guillaume que les Frangais avaient Fintenlion de bombarder Bruxelles, il se rendait 25
incontinent dans la capitale. Le Roi exprime Fespoir que le Gouverneur general pourra,

par sa. presence, Cviler les troubles. ( Estado, 3910. )
( 3) La lettre de Quiros, da tee du 12 aout, manque
(4) Voir la lettre suivante.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 103, fol. 161.
Estado, 3889.

(i ) Il y a encore une lettre de Quiros au Roi dat6e du lendemain et relative k

Boufflers (fol. 170) et une autre a Botello, sur le m$me sujet (fol. 178).



- 630 — — 631 —
1661. Namur, 7 septembre 1695. — Bernard de Quiros a Charles II .
Pierre Bertier portera au Roi les lettres relatives a Ja prise de Namur.

(1 fera un rapport detaille sur les divers incidents. Nouvel eloge du roi
Guillaume et de Maximilien-Emmanuel. filoge de Vaudemont qui a
empeche Yilleroy de se porter au secours de la place malgre l’ordre 5
tormel de Louis XIV. Les preparatifs de Villeroy avaient fait naitre bien
des conversations prejudiciables en Angleterre, en Hollande et partout
oil on etait au courant de ce qui se passait. Elies out. cesse quand
appris la capitulation .

Maximilien-16 seplembre 1695. — Charles II ft1664-. Madrid ,
Emmanuel .

Le Gouvemeur fera connaitre aux habitants de Bruxelles les senti -
ments que le Roi eprouve a la suite du bombardement de la ville, la

5 reconnaissance qu’il a pour le courage et la fermete montres dans
le relevement de leurs maisons et de leurs proprietes; II espere que la
ville pourra etre rapidement restauree. Estado, 3916.

on a
bre 1695. — Charles II a Don Crispin Gon-1665. Madrid , 28 se

zales Botello.
ptepr

Ambassade d' Espagne a La IIaye, reg. 103, fol. 190 ( x ) . 10

io Le Roi ordonne d’aviser Maximilien-Emmanuel par estado 0) d’avoir
a suspendre l’edit du Gonseil prive restreignant le manage des fils de
famille.

1662. Namur, 8 septembre 1695. — Bernard de Quiros a Charles II .
L’ambassadeur rappelle un rapport qu’il a fait sur le bombardement

de Bruxelles, rapport qu’il a envoye en minute faute de temps pour le
Iranscrire. II pretend que le cas se presente souvent a l ’occasion de sa
correspondance avec le Roi. II ne sail s’il y a fait part d’un exploit du is
comte de Valsasine dont il repete les details. Le comte a d’ailleurs paye
de sa vie son acte de courage. Maximilien-Emmanuel en aura sans doute
fait part. Quiros a ete temoin oculaire. II fait l’eloge du defunt qui s’elait
aussi distingue au siege de Namur.

Estado, 3889.

29 septembre 1695. — Charles II au general Cothorn.
Le Roi le remercie de la valeur dont il a fait preuve au siege de Namur.

Estado, 3916.

1666

1667. Madrid , 13 octobre 1695. — Charles II d Maximilien-Emma-
nuel .

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 103, fol. 200. Le Roi suspend ledil du Gonseil prive interdisant aux fils des nobles
de se marier sans la permission paternelle. Estado, 3916.

1663. Madrid, 14 septembre 1695. — Uarcheveqae de Milan, nonce
apostolique au marquis de Mancera. 1668. Madrid, 13 octobre 1695. — Charles II a Maximilien-Emma-20

nuel.
Le Nonce proteste contre l’edit du Gonseil prive restreignant la liberte

de se marier pour les fils et filles de famille. Il faut reprimer l’usage exagere de broderies d’or et d ’argent. Il y a
lieu d’edicter la defense requise sous les peines les plus severes a Limita-
tion de ce qui se fait en Espagne.Estado, 3889 25 Estado, 3916 (2).

05 ( x ) C’est-a-dire, comme nous l’avons deja vu, par la secr^tairerie du Conseil d’Etat.
( 2 ) Cette l«ttre

*
est evidemment la consequence d’une consult.e du Conseil d’Etat, datoe

de la veille. Ibid.
( i ) Voir encore un autre rapport sur la prise de Namur date du 8 septembre, emanant

de Quiros (fol. 192) .
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1669. Madrid, 13 octobre 1695. — Charles II a Bernard de Quiros .
Le Nonce du Pape et l’ambassadeur de Yenise ont fait des ouvertures

en vue de la paix. Le Roi a fait repondre qu’il ne pourrait y preter
Poreille sans manquer a ses engagements vis-a-vis de ses allies, mais
qu’il leur en rendrait eompte par l’intermediaire de ses ministres. II 5
charge Quiros de le notifier au Gouverneur et aux fitats-Generaux.

Ambassade d' Espagne a La IIaye, reg. 104, fol. 43.

Maximilim-Emmanuel a1673. Bruxelles, 3 novembre 1695.
Charles II .

Sur les moyens de reparer les mines causees a Bruxelles par le bom-
bardement. La depense depassera un million de florins affectee sur le

5 Tresor public. II ne faut pas etendre le principe a d’autres indemnites
que celles consacrees la restauration des immeubles, parce qu’on
manque de ressources et que les victimes du bombardement comptent
parmi les gens les plus aises et dont on peut dire qu’ils ne contri-
buent en rien aux depenses de l’Etat.

t*
1670. Madrid, 14 octobre 1695. — Charles II d Maxiinilien-Emma-

nael. 10 II faut d’ailleurs de Pargent pour recruter des hommes et mettre
l’armee en etat pour la campagne prochaine.Le Conseil prive a fait publier un edit au sujet des enfants qui se 10

inarient sans le consenlement de leurs parents. Semblable disposition
est contraire a la liberie du mariage. Le Roi ne veut pas qu’elle soit mise
a execution sans sa permission expresse. Si le Gouverneur trouve des
raisons militant pour le retablissement de cette ordonnance, il les fera
connaitre au Roi .

Eslado, 3889.

1674. Madrid, 24 novembre 1695.
nuel.

Charles 11 a Maxinrilien-Emma-

15
L’archeveque de Malines a reclame parce qu’a Passemblee des fitats

de Brabant on Pa prive du siege qu’occupaient jadis ses predecesseurs.
Le Gouverneur examinera cette reclamation et fera connaitre son avis
au Roi.

15Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 631, fol. 62 v°. r
1671 , 20 octobre 1695. — Maximilien-Emmanuel d Charles II .

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 631, fol. 73 v°.Le Gouverneur insiste sur les reparations a effectuer aux fortifications
de Namur.

Estado, 3889. 20
Charles U au Conseil d’Etat25 novembre 1695.20 1675. .

espagnol.
L’archeveque de Malines a signale dans sa lettre du 3 novembre les

inconvenients qui resultaient de la presence a Bruxelles de comediens
et de chanteurs d’operas. Apres le bombardement de la ville qui a ete,

25 d’apres le prelat, une espece de chatiment, la presence de ces come-
diens est un scandale. II faut expulser ces Frangais, ajoutait l’arche-
veque.

I<e Roi renvoie la question au Conseil pour qu ’il donne son avis.
Estado , 3889.

1672. La Have, ler novembre 1695. — Bernard de Quiros a Charles II .
Envoi d’une lettre adressee par Pambassadeur a Maximilien-Emma-

nuel en date du 24 octobre a propos du passage de chevaux en France
et des preparatifs en vue de la campagne prochaine. II s’agit particu-
lierement du renforcement de Parmee royale dont l’etat est miserable, 25
faute de paiement. Quiros rappelle les multiples reclamations qu’il a
adressees a ce sujet et demande qu’on lui pardonne son insistance.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 104, fol. 135.
Estado , 3889.

80TOME V.



— 634 — — 635 —
29 novembre 1695. — Consulte du Conseil d' Btat leuis Irungais de Dunkerque qui lonl garde pendant Imis jours. II a

ete ensuite saisi sur eux par des navi res cl u roimh de Flandre qui Ion !
ramene a Ostende. 11 est incontcstablemenl lombe

- 1670.
espagnol.

en confiscation, sui-
vant les placards en usage aux Pays- Bas. Oe vaisseau avail <'lr equipe

5 el charge a Hamhourg, il etait par consequent de provenance
pour la France. La/^argaison etait presque toute entiere propriety hollan-
daise et hambourgeoise. II est evident des lorsque la prise faite par les
Francais et la reprise ulterieure par les Ostendais sont. parfaitement legi-
times. Les reclamations des Venitiens se font exclusivement a Finstance

10 des interesses. Si on les ecoutait, aucune prise ne serait plus licite et il
n’y aurait qua cesser les armements. Le Gonseil suggere d’econduire
les Venitiens et de communiquer sa consulte au Pioi ( J ) .

Sur la compagnie de commerce et de navigation proposee par Hubert-
.loachim de Gioese et dont il etait question en Belgique depuis cinq ans.
Le Conseil tromc quo Maximilien -Emmanuel doit etre consulte a ce 5
sujet.

euucmic

Estado, 4180.

1677. La Haye, 27 decembre 1695. — Bernard de Quiros a Juan de
Angulo.

Le secretaire a demande des renseignements au sujet de la pretention 40
de Maximilien au gouvernemenl perpetual des Pays-Bas. Le Gouverneur
a appris que Quiros etait informe des demarches faites a ce propos et
lui a envoye un de ses gentilshommes, le comle de Gesta, avec une lettre
de creance pleine de politesses. Le comte a tente de justifier la conduitc
de son maitre qui niait avoir eu recours a Fintervention du roi Guil- is

laume et de Schonenberg pour obtenir cette perpetuite. Pourtant devan I
les allegations sinceres de Ouiros il n’a pu persister dans sa denegation .
L’ambassadeur a proteste qu’il faisait ses declarations pour ne rien
cacher et non par depit de ce que cette pretention eut ete notifiee. Il a
rappele les observations qu’il avait faites a ce sujet au Gouverneur, 20

ajoutant qu’agir de la sorte equivaut a se defier de soi-meme, en
demandant des garanties la ou il n’en avait pas besoin. Le comte a assure
au nom de son maitre que si meme il avait parfois pense a ces questions
jamais il n’en avait fait l’objet de pretentions. 11 a termine en faisant
part du desir de Maximilien de voir Quiros pour differentes affaires. 25
Gelui-ci n’a pu encore partir de La Haye.

Conseil prive, recueil 345.

- 1679 , 13 janvier 1696. — Maxiniilien-Einmamiel a Charles II .
Le Gouverneur euvoie au lloi lous les documenls concernaul la

pagnie cle commejce el de navigation projetee par de Croese.
coin-

Estado , 4180.

1680. Bruxelles, 21 janvier 1696. — Maximilien-Emmanuel a Ber-
nard de Quiros.

Envoi d’une depeche royale regue recemment. Quiros est prie de
Fexaminer et de dire son avis, dans le cas ou il ne pourrait venir a
Bruxelles eonferer avec le Gouverneur sur le sujet embarrassarit dont
il y est question.

20

iAmbassade d' Espagne a La Haye, liasse 169.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 229, fol . 3 (2) .

1678. Bruxelles, 10 janvier 1696. — Consulte du Conseil prive.
Le Conseil a pris connaissance de la lettre royale reclamant des infor-

mations sur la capture du vaisseau nomme « Le Cardinal » reclame par 30
Fambassadeur venitien a Madrid . Ce vaisseau a ete pris par les arma-

25 (!) Maximilien-Emmanuel apostille : Jay ecrit a S . M . — Le 2 avril, le Conseil remet
au Gouverneur la copie de la sentence rendue en la matiere par le Conseil de Flandre.
de fac-on a pouvoir la communiquer a Madrid. Il y a encore une consulte a ce sujet. en
date du 30 juillet 16%.

(2) La lettre du Hoi manque.
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24 janvicr 1696. — Consulte du Conseil supreme de1681.

Flandre. On^e voit pas comment on pourrait prendre comme regie un traiteclans lequel l’Espagne n’a pas ete comprise. 11 semble an Conseil qu’ilny a qua communiquer toute l’affaire a Madrid.
Conseil prive, recueil 345 (').

— Consulte du Conseil d’Etat

Le Conseil est, d ’avis qa’on t'asse payer a Gerard van iNieriep et Henri
Mostv, negociants bruxellois, les 230,560 florins qui leur etaient. dus
par le prince de Piombino, la demande de ces negociants elant fondec. 5

Le Roi approuve. 5 1684
gnol .

, 14 fevrier 1696.Secretarias provinciates , liasse 2493. espa-
f

Le Conseil est d’accord avec le Conseil d’fitat de Belgique et le Conseilsupreme de Flandre pour exclure les Jansenistes des charges publiq
Estado, 3890.

Bernard de Quiros a Gonzales1682. La Have, ... janvier 1696.
Botello. ucs.

Le comte de Kannilz (x) a confie en secret a rarnbassadeur que le Gou- io
verneur s’est declare partisan de Lexlension du droit de vote que
TEmpereur vent reconnaitre au roi de Boheme, a condition que ce meme
Empereur obtienne de Charles II, la concession du gouvernement per-
petuel des Pays-Bas en lavenr de Maximilien. Ouiros declare qu’ il seraiL
ties afflige s’il devait relater an Roi el an secretaire d’Etal tout ce qu’il 15
apprend, car il faudrait trailer tant de inatieres delicates.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 105, fol. 39.

10 1685. Bruxelles, 24 fevrier 1696. — Le baron de Prilmayer, ministred.' Etat de Maximilien-Emmanuel, d Quiros.
On sait que le Roi desire maintenir a son service les troupes bava-roises. Le Gouverneur est dispose, en cela, comme en toutes choses, acondescendre a ses volontes. II prie Quiros, qui a redige jadis le contrat15 expirant au mois dc mars prochain, de lui dire si l’intention du Roiporte sur toute la duree de la guerre, ou pour un terme determine. Lereste de la lettre concerne les troupes bavaroises qui servent en Cata-logue (2) .1683. Bruxelles, 4 fevrier 1696. — Consulte du Conseil prive .

Ambassade d' Espagne a, La Haye reg. 105, fol. 61.
Les ministres des Etats-Generaux se sont adresses au Gouverneur

general pour demander Yobservation d’une convention faite en 1676 20
avec le marquis de Villa Hermosa au sujet des vaisseaux tombes aux
mains des ennemis et repris par les armateurs de Flandre. A defaut de
cela ils voudraient qu’on se decidat a observer les stipulations du traite
de marine conclu entre l’ Angleterre et la Hollande, le 22 octobre 1689.
Le Conseil observe que le reglement de 1676 n’etait que provisionnel, 25

soumis a la ratification royale. II a ete depuis desavoue par Charles II.

1686. Bruxelles, 24 fevrier 1696.20 Bernard de Quiros a Charles II .
Le Gouverneur aura rendu compte sans doute de l’etat deplorable ouse trouve l’armee royale des Pays-Bas. II parait qu’il y a 3,000 hommes,qui, vaincus par la necessity, sont alles s’engager dans les regiments

(0 Maximilien apostille : Je feray escrire an Roy en ecste conformite .( 2) Quiros transmet la lettre au Roi, le meme jour (fol. 59) . — II y a encore une secondelettre du ministre bavarois a Kaunitz au meme sujet, le 16 mai 1696 (fol. 261 ) , transmise6galement a Madrid. D’une lettre de Quiros adressee a Botello, le meme jour (fol . 283) ,11 ressort que Jose de Arze a aussi servi d’intermediaire dans cette

25

( q Dominique Andre de Kaunitz-Rittberg, ministre de Leopold Ier a la Cour de Bavi6re.

matiere.
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allies. La cavalerie esl reduite a 1,400 hommes. Cette decheancc

publique est prejudiciable a la poursuite de la guerre et a ia conclusion

de la paix. Elle alTaiblit les pretentions espagnoles dont Quiros est por-
I] incrimine

Le Hoi a examine la lettre du Gouverncur datee du 17 novembre pre-
cedent et la consulle y jointe du Conseil d’Etat. II a vu ainsi le zele qu’on
met a exclure de toutes les nominations les candidats jansenistes, les

5 rigoristes et les novateurs, leurs adherents et proiecteurs. II approuve les
decisions prises a cet eft'et. II remercie le Gouverneur et se flatte qu’on
observera rigoureusement ces mesures. On mettra fin de la sorte
controverses. Le Roi a charge son ambassadeur a Rome de faire des
demarches aupres du Pape pour qu’il veuille prendre des decisions

JO matiere doctrinale et i l a fail lui-meme des instances a ce propos aupres
du Nonce de Madrid.

leur. Celui-ci en attribue aux armees alliees la cause.
rentretien et le loge- 5les souffranees que font endurer au pays

men! des armees etrangeres et les hostilites de l’ennemi. La situation

actuelle prejudicie aux principaux interets du Roi. Depuis qu’il se

trouve ici, il n’a cesse d’insister pour que, devanL l’impossibilite d’aug-

menter les troupes royales, on conservat au

quelle que soil la detresse financiere. On doit deja a

1,200,000 ecus pour le service de ses troupes. Dans cette situation, les

unites royales restent dans une misere extreme malgre les efforts

louables du Gouverneur. Instances pour qu’on envoie en Flandre

1*argent necessaire et des renforts. La campagne presente sera la der-
niere de la guerre. On a deja tant depense. Ce serait malheureux si, *15

faute de cet ultime effort, les conditions de paix devenaient moins

aux
t

moins les unites existantes,
Maximilien 10 en

Conseil prive, reg. 4, fol. 159 v °.
Secretaircrie d' Etat. et de Guerre reg. 631, fol. 102 v ° .

1689. Madrid, lei mars 1696. Charles II a Maximilien-Emmanuel.
satisfaisantes. 15 Le Roi a regu la consulte du Conseil prive relative a la prise du navire

venitien appele (( Le Cardinal ». 11 veut que la question soit tranchee
en justice et a repondu dans ce sens au diplomate venitien.

SeereLairerie d' Etat et de Guerre

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 105, fol. 89.

1687. Bruxelles, 24 fevrier 1696. — Bernard de Quiros d Charles II .
reg. 631, fol. 97 ( x ).

Quiros pretend avoir de bonnes raisons pour decliner loule parlicipa- 20

lion aux jointes qui traitent des affaires des Pays-Bas. 11 en a fail part

au Gouverneur, en s’abstenant depuis plus de deux ans de toules reu-
nions de ce genre. Pourtant Maximilien-Emmanuel a desire qu’ il assistat

assemblee de generaux et ministres. On y a discute les moyens de

l’infanterie et de remonter la cavalerie. 11 y a 900 cavaliers demon- 25

( J ) Voir les lettres suivantes relatives a cles affaires particulieres, le 24 novembre 1695,
2() pour le ciianoine Geromino Pery de Blomero (fol. 99) ; le 2 fevrier, pour Julian de Llano

Velasco (fol. 100); le 29 mars 1696, pour Nicolas et Isabelle Nigri, enfants de Pierre Nigri,
ecuyer de l’lnfante Isabelle (fol. 115); le 21 juin 1696, pour le roi d’armes Joseph van den
Leene (fol. 146 v ° ) ; le 5 decembre 1696, pour l’hdpital Sainte-Marie, a Vilvorde (fol. 157) ;
le 29 novembre 1696, pour 1’abbaye de Geinbloux (fol. 157); le 5 decembre 1696, pour Jean-

23 Baptiste Coppieters, receveur des contributions a Nieuport (fol. 159); le 5 decembre 1696,
pour le marquis de Castel-Moncayo (fol. 161); le 3 decembre 1696, pour l’hopital de Rure-
monde (fol. 164); le 31 Janvier 1697, pour le prince de Ligne, gouverneur du Limbourg
(fol. 165); le 31 janvier 1697, pour le comte d’Ursel, colonel des dragons (fol. 165); le m£me
jour, pour la comtesse de Soissons (fol. 165); le 28 fevrier 1697, pour Andre de Lados

30 (fol. 169); le 2 mars 1697, pour Nicolas-Antoine de Olivier, fils de Nicolas de Olivier,
graphe et chroniqueur des Pays-Bas (fol. 170) ; le 23 mai 1697, pour Philippe-Balthasar
Richard (fol. 177); le 7 juin, pour le Pere Juvenal de Ananie, commissaire general des
capucins aux Pays-Bas (fol. 182) ; le 21 juin 1697, pour l’Electeur Palatin (fol. 183); le
17 juillet 1697, pour les capucins de Bruxelles (fol. 184 v°); le 29 aout 1697, pour le personnel

35 de la Sala de Quenlas (fol. 193) ; le 7 novembre 1697, pour Ferdinand d’Eechoute, Philippe
d’Hanins, Guillauine-Frangois van der Save et Jean Ramont, hauts echevins du pays
de Waes (fol. 206 v°).

a une
payer
tes. Quiros a done suivi la discussion et conclut que tout ce qu’on

peut esperer, e’est un paiement problematique. Dans ces conditions

les desertions vont continuer. Maximilien-Emmanuel a annonce qu ’il

allait ecrire au Roi sur la misere des troupes, tant des unites royales que

bavaroises, el a prie Quiros d’en faire autant. Le Gouverneur a engage 30

ete le redacteur de la conven-

cosmo-

tous ses bijoux. Quiros regrette d’avoir
t.ion qui prevoit le paiement ponctuel des mensualites, alors que rien

ne vient.
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 105, fol . 98.



- 640 — — 641 —
1690. Bruxelles, 9 mars 1696. — Bernard de Quiros a Juan de Larea.

Le Gouverneur a expose dil'ferentes fois les raisons qu’il avail de
n’etre pas satisfait du secretaire d’Etat el de guerre, Jose de Haro et a
demande d’en faire part a Madrid. L’ambassadeur cherche a s’esquiver,
ayant decide de s’abstenir d’une intervention dans les affaires des 5

Pays-Bas, malgre les ordres du Roi de s’occuper de tout. En vertu de ce
principe il a decline la mission dont Maximilien-Emmanuel voulait, le

charger. Le prince a renouvele ses instances en presence du veedor gene-
ral, mais Quiros a persiste dans son refus. Depuis, il a repu une lettre
autographe le priant a tout le moins de representer au Roi ce qu’il pen- io

sait lui-meme etre opportun a son service. Il sait que le Gouverneur a
fait une demarche semblable aupres des t.rois ministres espagnols qui
resident a Bruxelles, mais avec moins d’insistance. Ces ministres vivent
a la Cour et sont mieux informes des raisons que le Gouverneur allegue
pour se dire desservi par le secietaire. Quiros s’en remet a leurs declara- is

tions. En tout cas, il ne saurait apprmiver la conduite de Haro. Du
moment ou Maximilien-Emmanuel n’etait pas satisfait de celui-ci ,
Quiros se persuadait que le Roi s’en remettrait au rapport de Maximi-

licn ou s’informerait aupres de ceux qui avaient sa confiance : dans l’un
et l’autre cas, lui-meme resterait en dehors du conflit. Il proteste a nou- 20

veau du zele, du desinteressement et du respect de Maximilien vis-a-vis

de Charles II. Les erreurs qu’il peut commettre doivent etre attribuees
non a de mauvaises intentions, mais a de pernicieux conseils.

Ambassade d' Espagnc A La Haye , liasse 169.

contra!convenu par le R6
Je canal de la secretairene d’Etat s

i avec ce dernier. Charles II a fait savoir
a Quiros qu’il voulait que la duree du

contrat fut prolongee et que les troupes bavaroises continuassent a etre
a charge de l’Espagne. Quiros attendra,

t, milien-Emmanuel,
sujet a Larea. Il declare

par

pour notifier la chose a Maxi-
qu’il ait regu reponse a la lettre qu’il a ecrite a ce

que les troupes royales aux Pays-Bas
si reduites; les Bavarois occupent les meilleurs logements et acca-

parent certaines faveurs qui devraient revenir aux unites espagnoles ;
ils se rendent coupables de pratiques qui ne sont pas a l’avantage du

10 service royal mais au detriment du pays. Depuis huit mois Maximilien
negocie pour faire passer ses troupes a la solde du roi d’Angleterre et
des Provinces-Unies. Ce serait une bonne occasion de s’en debarrasser.
k tout le moins ne faut-il conclure de nouvel
duree de la

encore
sont

engagement que pour la
campagne.

15 Ambassade d Espagne a La Haye , liasse 169.

1692. Bruxelles, 23 mars 1696. — Bernard de Quiros d Juan de Larea.
Le Gouverneur a rappele a Quiros conversation privee puis en pre-

sence du prince de Vaudemont, que Charles II n’avait pas voulu consen-
tir a l’envoi de delegues des provinces, charges d’exposer la situation

20 miserable du pays, l’urgente necessity de
considerait

, en

secours venant d’Espagne. Il
que cela n’excluait pas le depart pour Madrid d’un ministre

originaire des Pays-Bas bien informe. Les comtes de Bergeyck et de
Tirimont etaient les plus notoires. Il esperait, que Pun d ’eux, de prefe-
rence le premier, voudrait se charger de cette mission. Il a demande a

25 ce propos l’avis de Quiros. Celui-ci a repondu qu’il savait que la
tion de l’envoi de deputes beiges avait ete discute dans

1691, Bruxelles, 23 mars 1696.
l.area i1) .

Bernard de Quiros a Juan de 25 ques-
une jointe com-

posee de generaux et de ministres et qu’on y avait reconnu deliberement
que cet envoi etait inopportun. Il etait inutile de demander au Roi de
proteger les Pays-Bas, puisquil le faisait. Si, au cours de ces dernieres

30 annees, 1’envoi de secours avait ete moins

L’ambassadcur rappelle ses declarations anterieures quant a la neces-
site, pour des raisons d’honneur et d’economie, d’entrel.enir aux Pays-
Bas des troupes royales et non des troupes etrangcres fussent-elles celles
du Gouverneur. Il s’est exprime a ce sujet meme avant la signature du 30 considerable que par le passe,

cela etait du uniquement aux guerres de Catalogne, du Piemont et
d’Afrique. Quant a l’envoi de Bergeyck ou d’un autre a Madrid , Quiros
ne pouvait s’en occuper sans connaitre au prealable l’opinion du Roi.

TOME V.
P ) Les memes considerations se retrouvent dans une lettre de Quiros a un autre secre-

taire d’Etat, Crispin Gonzalez Botello, du 9 mars. { I b id ., liasse 161.)
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Le Gouverneur etait libre de prendre une decision, tout comme l’ambas-
sadeur retail de se tenir sur la reserve. Au reste, Luis del Hoyo, qui avail
reside quatre ans en Flandre et siege a la Junta de Hazienda, se trou-
vait bien au courant de tout et pourrait informer le Roi de vive voix. Le
frere de Bergeyck allait, lui aussi, se rendre en Espagne. En plus, le Gou- 5

verneur entretenait deux ministres a la Gour. Les secretaireries de
Madrid etaient encombrees de projets et de propositions. La necessity

d’y envoyer Bergeyck paraissait done bien problematique, encore qu’on
ne trouverait dans les Pays-Bas aucun sujet plus capable que lui en
matiere de finances. Cela n’a pas empeche Maximilien-Emmanuel de 10

s’informer, en presence de Quiros, des dispositions de Bergeyck quant a
Facceptation de cette mission. Celui-ci s’est excuse. Depuis, le Gouver-
neur s’est rallie a l’avis de Quiros. Bergeyck pretend d’ailleurs que ses
obligations de famille le mettent dans l’impossibilite de partir.

Maximilien a vraisemblablement renonce a son projet d’envoyer un 15

ministre flamand a Madrid. S’il y revient plus tard, il ne l’executera
qu’avec Fapprobation prealable du Roi. Quiros a juge bon den avertir
en secret le secretaire pour qu’on saehe que lui-meme n’y est intervene

Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 169 (J ).

1695. La Haye, 19 avril 1696. — Bernard de Quiros d Charles IL

La situation deplorable des troupes royales excite les ministres et
vassaux fideles a faire des projets pour leur retablissement. L’ambassa-
deur en transmet un a Madrid. Il note que rien ne s’ameliorera si le Roi

5 ne prend les mesures et les precautions necessaires. Ce nest, point la
occupations, les multiples consultes

qu’on va lui soumettre, tout cela fait passer le temps, Quiros Fa entendu
discuter la question avec diverses personnes et de maniere excellente,
mais il n’a pas montre l’energie convenable pour Fexecution de

10 decisions. L’origine des difficulty presentes est le defaut de paiement.
On n’en sortira pas sans assurer la regularity de ce paiement

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 105, fol. 179.

faute du Gouverneur. Sa bonte, ses

v
ses

1696. Madrid, 26 avril 1696. — Charles ll au Conseil d' Etat .

Depuis quelque temps on a confere aux Pays-Bas des dignites resel -
ls vees a la collation royale, telle que celle de la collegiale de Lierre, ou

l’office de prevdt de l’hotel. Il y a la un abus. Le Roi veut que le Conseil
connaisse la decision qu’il a prise a ce sujet a Foccasion de l’avenement
au gouvernement general de Maximilien-Emmanuel. Il communique
done la liste de toutes les fonctions civiles et ecclesiastiques et de toutes

20 les prerogatives qu’il s’est reservees. Le chef -president est charge de
Fexecution de cette prescription.

>en rien.

1693. Bruxelles , 26 mars 1696. — Instruction de Maximilien-Emma- 20

nuel de Baviere an comte de Bergeyck .

Le Gouverneur envoie le comte de Bergeyck a Madrid pour proposer
des reformes aux Pays-Bas. Estado, 3891. Secretarias provinciates, reg. 2633.

Conseil d' Etat, liasse 74 (*) et liasse 230.:" J-*'*'

, 10 avril 1696. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol .

Le Conseil propose de renvoyer tous les documents relatifs a la com- 28

pagnie de de Croese au gouverneur de Cadix qui est, plus competent .
Estado, 4180.

. 1694.
1697. Madrid, 6 mai 1696.

25 Charles IL
Rapport du comte de Bergeyck a

Ce rapport ou memoire porte sur la situation publique et administra-
tive du pays, sur les bienfaits qui resulteraient d’une prompte conclu-
sion de la paix, surtout sur les reformes militaires.

(i) La. question de renvoi de Bergeyck a Madrid est traitee encore dans une autre lettre

de Quiros & Larea, du G avril suivant. L’ambassadeur y expose que, nonobstant les indi-
cations donn6es par sa lettre du 26 mars, il vient d’apprendre que Maximilien-Emmanuel 30
a decide d^finitivement 1*envoi de Bergeyck a la Cour. { Ibid.)

(!) Voir les annexes indiquant les abbayes nominativement reservees a la collation
30 royale.
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1700.

Flandre.
, 20 j u in 1696. — Consulte du Conseil supreme deG’esL un tableau saisissant de la decadence militaire do l’armee a la

fin du XVII0 siecle. Les gardes mises a part , Bergeyck trouvait a peine
sept cavaliers dans une compagnie. Au sujet du baron de Cecati 9 gouverneur de FAcademie royale mili-

taire de Bruxelles, qui offrait sa demission et demandait a rentier dans
5 Farmee afin de pouvoir satisfaire ses creanciers.

Estado, 3891.

La consulte rappelle que depuis 1689 Cecati exerce cet emploi , dans
lequel il succeda a son pere, celui-ci en avait. ete charge, en 1671,
gages de 5,000 florins, avec l obligation d’avoir un grand nombre de
chevaux et de payer des maitres es arts militaires, afin d’instruire la

10 noblesse. Mais Cecati fils

1698. Madrid, 24 mai 1696. — Charles II d Maximilien-EmmanueL 5
aux

>Le Roi a resolu, a l’occasion de la mort de la Reine, sa mere, qu’on
observe dans tous ses Etats les regies fixees par la pragmatique qiFil a
edictee en 1691 pour l’Espagne au sujet. du deuil. II communique le
texte en question de maniere a ce que le Gouverneur puisse, a Inter-
vention des conseillers du pays, faire publier un reglement base sur io
cette pragmatique et approprie aux coutumes locales. La depense sera
peu consequente pour chacun a titre individuel landis qu elle serail
considerable si la totalite devait etre mise a charge des finances royales.
Le Roi decide done que chacun devra se mettre en deuil a ses frais.

Conseil d' Etal , liasse 802 (1) .

i

n’avait pu continuer sa direction , faute
d’argent .

Le Conseil propose de In i dormer ce qui lui revient et le Roi approlive.
Secrelarias provinciates, liasse 2493.

1701. Madrid , 22 juin 1696. Charles II a Maximilien-Emmanuel.
15 Le marquis de Casteldosrius, ambassadeur a Lisbonne, a rendu

compte de la saisie I'aite par un corsaire de Flessingue d’ un vaisseau
ostendais. Le Gouverneur est prie de donner son aide aux interesses.

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 229 fob 82 f1) .

15 >

Le baron de Suazo a Bernard de1699. La Haye, 10 juin 1696.
Quiros.

Maximilien-Emmanuel vient de lui demander une nouvelle avance de
fonds. II aurait d’excellentes raisons pour la refuser, car, alors qu’on
lui devrait une grande reconnaissance, :il se trouve souverainement 20

mortifie. 11 communique a Quiros la lettre qu’il vient d’ecrire au Gou-
verneur, lui manifestant son meconlentement . II prie Fambassadeur
d’en envoyer la copie au Roi et a Botello pour qu’on cesse a Madrid d ’in-
triguer contre lui. On pourra voir qu’il n’a pas demande un sou
d’escompte pour les 99,000 ecus qu’il a recemment remis a Maximilien . 25

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 106, fob 15.

1702. Madrid, 19 juillet 1696. — Charles II d Maximilien- Emmanuel .
Le Roi a examine la requete des chevaliers de la Toison d’or relative

aux privileges dont ils reclament la jouissance et la consulte du Conseil
des Finances concernant le meme sujet. II prescrit d’assurer a ce propos
Fexecution des ordres qu’il a donnes le 16 avril 1692 de fa^on a ce que
les interesses soient satisfaits. En ce qui concerne Fexemption des droits

25 de douanes, la demande doit etre soumise a l’examen du Conseil prive.
Dans l’intervalle, les chevaliers de l’Ordre devront payer ces droits
leur argent demeurera consigne.

201

mais

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 631, fob 132 v °.
(q Voir les annexes, foa 84 et suiv.

( } ) Voir, en annexe, le texte annonce clans le corps de la lettre.

>
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1703. Madrid, 27 juillet 1696. — Bernard de Quiros a Ju.an de Larea.
Expose d’une entrevue secrete qu’il a eue avec l’archeveque de

Malines. Celui-ci lui a revele les pretentions du baron de la Margelle,
chanoine de Liege, suffragant de l’Electeur de Cologne au decanat
d’Osnabruck. Ce prelat est frere du grand bailli du Limbourg ( x) , grand 5
ami du Gouverneur. L’archeveque craint qu’il y ait la des intelligences
avec la France. II tient le fait du jesuite Scherer, confesseur de Maxi-
milien, qui desapprouve cette candidature. Quiros rapporte par le menu
toute la conversation. II note que rarcheveque pretend savoir que les
familiers et les partisans du Gouverneur parlent de ses pretentions a la 40
souverainete et perpetuite des Pays-Bas. II expose les expedients envi-
sages pour faire echouer cette candidature et conclut qu’avant tout il
en a voulu avertir le Roi . II en profite pour faire un expose de la situa-
tion du gouvernement des Pays-Bas. II faut une reorganisation com-
plete. Rien ne se fera de bon sans donner Pautorite requise aux ministres 15
espagnols. II est necessaire qu’il y ait aussi assez de ministres flamands
qui, d’accord avec les precedents, travaillent au service du Roi. Le
manque de secretaire d’Etat et de Guerre se fait fortement sentir. Haro
est sur le point de partir , on n’a pas pour Ini la consideration qui lui
est si necessaire. Le secretaire d’Etat et de Guerre qui va venir doit etre 20
le gardien des bons principes. II ne peut rien faire sinon d’accord avec
les autres ministres espagnols. II doit donner l’exemple du desinteresse-
ment et de l’application au service royal, veillant au paiement regulier
des troupes espagnoles, en particular des generaux et des officiers qui
en ont besoin pour pouvoir vivre avec le decorum necessaire. II faut 30
aussi qu’a Madrid on prenne les affaires de la Flandre a coeur. Si l’indif -
ference qu’on soupgonne regner a la Cour persiste, tout se perdra.

Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 169.

depeches qui le conferent doivent etre expedites par la voie du Conseil
supreme de Flandre on par 1’office de l’Audiencier des Pays-Bas.

V

Scoretarias provinciates, 2608.

1705. La Have, 9 aout 1696. — Bernard de Quiros a Charles IL

5 Rapport sur un incident survenu entre les cuirassiers du ducdeBaviere
et les dragons du Roi. Le Gouverneur a envoye a ce propos a La Haye,
un gentilhomme de sa chambre, le comte de Costa, pour en faire rela-
tion a Quiros. Celui-ci avail deja refu un rapport d ’ un des generaux
du Roi. Les deux relations sont d’ailleurs concordarites. L’ambassadeur

10 et le gentilhomme out echange des politesses. Quiros a assure son inter-
ior uteur des bonnes dispositions des generaux espagnols vis-a-vis du
Gouverneur. La question en elle-memc n’est pas de nature a devoir etre
rapportee au Roi. D’ailleurs, si on prend des mesures pour 1’avenir, il
vaut mieux n’en plus parler. Les generaux du Roi , Redmar, le comte

45 de Grajal et le due de Holstein ont accompli leur devoir en protegeant
les troupes rovales. L' incident est puremenl fortuit et se reduit a des
insultes et des insolences de soldats.

*

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 106, fol. 117.

1706. La Haye, 9 aout 1696. Bernard de Quiros d Gonzales Botello.

A 1’occasion des doleances de Suazo, Quiros a ecrit a Maximilien-
Emmanuel et a communique sa lettre a Madrid . Il a re$u a cette occa-
sion de Gonzales Botello une serie de reprimandes, dont il pretend se
disculper. Le secretaire d’Etat lui signifie qu’il doit s’exprimer avec plus
de moderation vis-a-vis du Gouverneur, faire preuve de moins d’acri-

25 monie, employer des termes plus respectueux. Il repond n’avoir envoyc
cette lettre que sur les instances de Suazo. Il pretend avoir ecrit de fagon
convenable au point qu’aucun ministre du Gouverneur ni aucune per-
sonnalite de la Cour ne pourrait s’en plaindre. Dans le meme courrier
se trouve une depeche royale relative aux negociations de paix; il est

30 dit que l’ambassadeur doit en faire part en termes tres dignes et decents.

20

Juan de Larea, secretaire d’Etat , au
comte de Canillas, secretaire du Conseil supreme de Flandre.

Larea demande si l’emploi de grand fauconnier de Flandre, vacant
depuis la mort du prince de Barbanson, est a la collation du Roi et si les

( i ) Arnould-Thierri, baron de Lamargelle, drossard du Limbourg de 1664 a 1718.

1704. Madrid, 3 aout 1696.
33
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1709. La Haye, 20 septembre 1696. — Bernard de Quiros a Charles 11 .

Le Roi a remis a Quiros une copie du memoire que lui ont presente
le prince de Ligne, le clue de Havre et le prince de Chimay, rappelant
de maniere detaillee les extorsions qu’ils ont eu a subir de la part de la

5 France. 11 s’agit de la jouissance des biens qu’ils possedent, dans les
territoires conquis et qu’on leur defend de vendre. L’ambassadeur devrait
en conferer avec Maximilien-Emmanuel et tacher de faire obtenir des
declarations precises qui mettent les interesses a l’abri de ces vexations .
Ouiros rappelle ses lettres precedentes concernant la matiere. II insiste

10 pour que le Roi procure l’intervention des ministres imperiaux, afin
que les interets de ses sujets soient traites lout d’abord au Congees cle
la paix. Au reste, Quiros a deja fait des demarches aupres d’eux et des
ministres hollandais. Si on ne se met d’accord a ce sujet entre allies
avant de traiter des questions sujettes a mediation, on connaitra a nou-

15 veau les inconvenients qui se sont presentes au Congres de Nimegue.
Quiros a rendu compte du tout a Maximilien-Emmanuel. II a insiste
pour obtenir de lui une specification de tous les desiderata des sujets du
Roi, en attendant que les delegues espagnols au Congres soient designes .

Ambassa.de d' Espagne a La Haye , reg. 106, fob 233.

II proteste de ne s’etre jamais ser^i d’aulres lermes & l’occasion des mul-
tiples sollicitations qu’il a faites depuis tant d’annees a propos des

affaires principales de la monarchic. II se justil'ie aussi de ce que dans

les deux courriers precedents il ne se
par lui au Roi. L’ambassadeur termine par des plaintes. II est venu

La Haye, non a la suite d’une brigue, mais exclusivement par obeis-
sance. II se plaint de sa sante et de ses travaux. II a envoye un agent a

la Cour pour demander l’autorisation cle rentier en Espagne.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 106. fol. 137.

soil trouve aucune lettre adressee
a 5

1707. Bruxelles, 15 aout 1696. - Maximilien-Emmanuel a Bernard to

de Quiros .

Quiros s’est plaint a Maximilien-Emmanuel de se trouver sans aucune

instruction royale et ne pouvoir par consequent agir. Le Gouverneur
declare que lui aussi desire recevoir des indications de la Cour . Au sujet

des negociations a entreprendre, depuis les declarations pacifiques du roi IS

d’Angleterre, Quiros a prie le Gouverneur de iaire rapport a Charles II
1’etat des choses et de lui demander la designation des plenipoten-

sur
tiaires qui devront le representer au Congres de la paix. Maximilien

tient compte de la declaration faite par Quiros de ne pouvoir accepter

comme base la paix de Nimegue, persuade que le diplomate a agi con- 20

formement aux ordres du Roi . Le Gouverneur sera heureux cle recevoir

Quiros a Bruxelles, s’il juge impossible de traiter les affaires par corres-

1710. Bruxelles, 21 seplembre 1696.

Emmanuel au Conseil d' Etat .
Decrets de Maximilien-20

Pour le moment il y a a La Haye des Iraclations multiples en vue de
la paix. 11 convient pour le service royal que Quiros soit pourvu cle tons
les documents et de toutes les indications necessaires pour la direction

25 de cette affaire. Dans les quinze jours le Conseil fera un rapport complet
sur les diverges reunions que la France a cxecutees depuis les traites
d’Aix-Ia-Chapelle et de Nimegue, sur les incidents des conferences de
Courtrai, sur toutes les usurpations de la France. Il determinera avec
precision la part qui incombe a cette puissance clans les rentes hypothe-

30 quees sur la generalite de Flandre. L’ensemble sera redige de maniere a
eviter tout pretexte a controverses tant au Congres de paix que dans la
suite, a propos des places qui seront restituees. Le Conseil fera le tableau

TOME V.

pondance.
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 229, fob 152.

16 aout 1696. — Charles 11 a Maximilien-Eminanuel. 231708.
Sur la distribution du bois provenant de la foret. de Soigries, de la part

qui revient aux membres des Conseils collateraux, aux institutions
charitables, etc.

Secretarias provinciales, reg. 2638.
82
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Bernard de Quiros.
Les marchands des Pays-Bas Oill a diverses reprises soilidle des passe-

ports de mer impliquant 1 aulorisatiou duller des vins en
S France. Le Gouverneur sy est loujours re ) use, eu egard au \ multiples

laisons et a la parole donnee a M. Dick veil au mois de inai dernier. II
a ete stipule alors que les gouvernements de Bruxelles et de La lla > e
observeraient ponctuellement la decision prise de n ’acronler
licence de ce genre pour eviter le dommage qu’occasionnerail a la cause

10 commune la continuation de cc Indie . Les marchauds soul revenus a
charge, ils alleguenl que, malgre la prohibition , les sujels des Etats-
Generaux continuent leurs relations avec la France el y achetcnl de
grandes quantites de vin, a la faveiir des passeports obtenus de leur
gouvernement. Les marchands hollandais out leurs caves bien fournies,

15 tandis que l’interruption du trafic a mine les douanes d ’Oslende. Les
droits d’entree et de sortie ne suffisenl plus a payer le pain de munition ,

tandis que la ruine complete du pays a aneanli Ionic autre ressource.
Quiros entretiendra Dickvelt de cede alTairc el fera voir li*s raisons qu’il
y a de conceder les passeports deinandes puisque les marchands etran-

20 gers peuvenl en obtenir 0) .

detail , car avec les Franpais on ne saurait prendre trop de precautions.
Le due de Havre et le prince de Ghimay onL presente des memoires au
Roi pour sauvegarder leurs interets personnels lors de la conclusion de
la paix. II s’agil des proprietes qu’ils possedent dans les pays conquis.
Le Roi a present au Gouverneur de les proteger et de faire de meme 5
pour les divers representants de la noblesse. Le Conseil fera aussi un rap-
port complet sur toutes les pretentions des sujets du Roi de fapon a
pouvoir en donner communication a Quiros.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 229, fol. 176.

Maxiniilien-Emmanuel den

aucunc

1711, La Have, 22 sepiembre 1696. — Bernard de Quiros d Juan de -JO
Larea.

Des qu’il le pourra, Quiros fera an Roi des rapports precis sur diffe-
rentes affaires des Pays-Bas. 11 se fait des depenses considerables a
Bruxelles et dans les autres villes en fait de vetements brodes d’or et
d ’argent, de galons et d’ornements. II y a la une exageration a laquelle 15
de tout temps il cut fallu remedier, mais intolerable maintenant devanl
les mines et la desolation de Bruxelles. II ne peut en resulter que des
prejudices, par l’augmentation de la detresse de ceux qui par point
d’honneur doivent ienir un rang. II faudrait publier un edit reprimant
ce luxe. Quiros n’a pas voulu en parler au Gouverneur. II sait que si 20
1’ordre ne vient, pas du Roi, dans sa grande bonte il va ecouter tout lc
monde, notamment cerfaines gens qui defendront la cause des mar-
chands dc Paris, interesses dans ces abus. Ce sont ceux la aussi qui
interviennent. pour qu’on ne chasse pas de Bruxelles les nombreux
Frangais qui s’y trouvent.

L’ambassadeur traite ensuite la question des mesures a prendre pour

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 229, fol . 186.

1713. La Haye, 4 octobre 1696. — Bernard de Quiros d Charles 11 .

En execution de Lord re royal , Quiros a dresse la list.e des places des
Pays-Bas qui doivent etre restitutes au Roi a l’occasion de la paix (2) .

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 106, fob 253.

25

25
donner satisfaction a la cavalerie royale. Seulement , il ajoute que tout le
monde en parle sans que nul ne cherche le moyen de la resoudre. Les
allies ont choisi pour leurs troupes les meilleurs quartiers d’hiver. Une
jointe de generaux a ete tenue au camp a Hal pour arranger cette affaire. 30
Une autre jointe a ete mise sur pied a la suite de la desolation causer
par le bombardement.

( A ) Voir une seconde lettre au meme sujet (fol. 258) , en date du 28 octobre.
(a ) Le tableau se trouve en annexe ( fol . 255). Il cite : Furnes et son ambachl ,

Ypres et sa chAtellenie, Roulers, Loo et Renaix, Menln, Courtrai , Aire, Armenti&res, La
Bass6e, les pays de l'AUeu et de la Gorgue, Lille, Tournai , Bouchain, Valenciennes, Cond6.

31) Saint-Ghislain, Mons, Blnche, Beauvais. Maubeuge, le comte de Beaumont , la prlncipautG
de Cliimay, Walcourt , Charlemont, Agimont el r. lvet , Charleroi , ia ville et la province de
Luxembourg.Ambassade d' Espagne d La Haye , liasse 169.

*
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— Hubert-Joachim de Croese a16 octobre 1696. 1718, Madrid, 21 decernbre 1696. — Charles II a. Quiros.— 1714.

Charles II .
De Croese demande au nouveau gouverneur de Cadix, Don Fernando

del Fuego, les documents qu’il avait remis lui-meme a Don Fernando de

Velasco, recemment promu au gouvernement. de la Catalogne.
Estado, 4180.

Le marquis de Canales a fait savoir que, lors du sejour qu’il a fait a
Londres a l’occasion de son retour d’Espagne aux Pays-Bas, Bergeyck
a fait des ouvertures au roi d’Angleterre et a different̂ ministres anglais

5 au sujet des conditions de paix, particulierement de la restitution de
Luxembourg. 11 en est resulte du mecontentement tant chez le monarque
anglais que chez ses ministres. On pretend que ces ouvertures son!
contraires aux propositions faites par Quiros et d’autres diplomates
espagnols, conformement aux ordres du Roi. 11 faut parer aux inconve-

10 nients pouvant resulter de cette nouveaute, de la legerete et de la loqua-
cite de Bergeyck qui s’est enhardi a divulguer des affaires si perni-
cieuses, sans avoir regu aucune commission a cet effet. Quiros notifiera
la chose au gouvernement hollandais, de fagon a ecarter Loute cause de
defiance. II fera savoir que les declarations de Bergeyck sont le fruit de

15 sa presomption a intervenir dans des affaires qui ne regardent que les
ministres du Roi. Quiros observera une extreme reserve pour eviter de
plus grands prejudices.

5

1715. La Have, lftr novembre 1696. — Bernard de Quiros a Charles ll .

L’ambassadeur a ecrit a Maximilien-Emmanuel une lettre dont il

remet le t̂exte a Madrid , pour 1’engager a se preter aux desirs exprimes

la noblesse et les autres habitants des Pays-Bas (*). 10
par

Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 106, fol. 289.

1716. Madrid , 29 novembre 1696. — Charles II a Maximilien-Emma-
nuel .

L’archeveque
i’approbation royale
jansenistes et rigoristes. Le Roi demande a ce sujet Favis du Gouver-
neur, qui entendra au prealable le sentiment du Conseil d’Etat (2).

Audience, carton 1453.

k
de Malines et les eveques de Belgique ont demande

requete qu’ils ont envoyee a Rome contre 15
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg. 106, fol. 337.

sur une
22 decembre 1696. — Decret de Charles II .1719

Dorenavanl les mercedes ne depasseront pas le chiffre de cinq reaux
par jour.

20

1717. Bruxelles, ler decembre 1696. — Consulte du Conseil prive .

L’avocat Jean Beydaete, issu d ’une des afcpl families nobles de Bru- 20

xelles, sollicite la succession du roi (‘ I hcraul d’armes dc Namur, Jean

Bouhelier, recernmcnl decode. Le Conseil eonvient de la competence de

l’interesse dans l'arl hcraldique qiTil pratique depuis vingt -quatre

Conseil privd , recueil 345 (3).

( ' ) La lettre de Quiros u Maximilien-Emmanuel manque. Nous l’avons vainement cher- 25

r.h6e dans la correspondanee de l’ambassadeur avee le Gouvernement des Pays-Bas.

(ij La requite des gvgques, dattie du 19 jnillet 1696, se trouve dans le mfime dossier,

comme aussi ceile envoy6e au Hoi .

(®) Maximilien-Emmanuel apostille : Jen ecriray au Roy .

Estado , 3891 .

1720. Bruxelles, 9 janvier 1697. — Consulte du Conseil prive.

Le Conseil a pris connaissance de la lettre que l’archeveque de Malines
25 et les eveques des Pays-Bas ont ecrite au Roi pour demander son appui

aupres du Pape relativement a une representation qu’ils lui ont faite
sujet des jansenistes et des rigoristes. Le Conseil fait observer que

tous ces points ayant ete resolus par un bref du Pape (J), il n’a pas plus

(i ) Il s’agit sans doute d’un bref d’Innocent XII, date du novembre 1696 et dont la

30 copie se trouve dans le m6me dossier.

ans.

au

)
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leur intention de reslituer Luxembourg' et une serie de places reunies.
Les ministres allies n en continuaient pas moins leurs instances pour
que le Gongres put s’ouvrir sans tarder. Maximilien-Emmanuel a reunia ce propos une jointe de ministres et de generaux et a donne son appro-5 bation a l’attitude de Quiros. Le Roi approuve la conduite de son ambas-

mais non le refus categorique qu’il aoppose a l’avis unanime des ministres allies. C’est lui qu’on rendra res-ponsable de iu continuation de la guerre et cela au moment oil l’Empe-reur a fait des concessions. Quiros doit lenir compte de la situation deto la monarchic el de la necessite d’une

d ’observations a faire d’autant, ajoutent les conseillers, qu’il s’agit de
matieres — qui lie sont pas de nostre profession mats de theologie . —
Le bref montre d’ailleurs que plusieurs controverses sont encore pen-
dantes a Rome au sujet de 1’administration des sacrements et qu’on
s’efforce de les resoudre. Le Roi pourrait charger son ambassadeur a 5

Rome d ’insister pour que ces difficulty puissent etre bientdt terminees.
Audience , carton 1453.

sadeur d’ une fagon generale,

Y

paix rapide. Le Roi lui presentfoimellement d accepter la mediation du roi de Suede. Si tous les minis-
tres allies se rendent au Gongres, Quiros en fera autant .

1721. Madrid, 1" fevrier 1697. — Crispin Botello d Bernard de Quiros.

Le Roi a pris connaissance de la correspondance echangee entre Ber-
nard de Quiros et Maximilien-Emmanuel a propos du depart immediat 10
du comte de Tirimont pour La Haye. Quiros observera la decision que
Maximilien-Emmanuel prendra a ce sujet.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 10 fol. 209.

1724. Bruxelles, 8 mars 1697. — Bernard de Quiros d Charles 11 .
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 107, fol. 114. 15 Le Roi a present le paiement des gages de l’archeveque de Malines,

en qualite de conseiller d’Etat. Le Gonseil des Finances a objecte que la
patente du prelat n avail pas ete enterinee et que ce dernier ne prenail
pas part aux travaux du Gonseil. Quiros pretend que l’archeveque est de
tous les ministres des Pays-Bas le pi

20 vent l’experience. 11 serait opportun de determiner son droit d’entree
au Conseil .

Charles II d Bernard de Quiros.1722. Madrid , 15 fevrier 1697.

zele. Le diplomate en a fait sou-Quiros a communique jadis a Madrid un papier emananl du baron is
de Prilmayer, ministre de Maximilien-Emmanuel, demandant si les
troupes bavaroises engagees en Flandre resteraient au service du Roi
pendant toute la guerre ou seulement pour un terme de deux ans. Le
Roi a decide de conserver ces unites et Quiros en fera la declaration au
Gouverneur. II annonce, en outre, qu’il cherche a reunir 1’argent qui 20
leur est necessaire.

us

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 107, fol. 270.

1725. Madrid, 23 mars 1697. — Le comte de Monterey au chef -presi-
dent du Conseil prive .

Monterey a regu la lettre du chef-president l’avertissant des diligences
25 faites par le Conseil prive a propos de l’assemblee des eveques des Pays-

Bas convoquee par l’archeveque de Malines. 11 importe souverainement
au service royal d’etre informe de semblables reunions. II approuve
formellement la conduite snivie par le Conseil en la matiere (x) .

Conseil prive , reg. 183, fol. 42.

30 (1 ) Voir, dans le meme regisire, divers actes au sujet de cette assemble des evSques
qui avait sans doute pour objet la discussion de questions relatives au Jansenisme.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 107, fol . 134.

1723. Madrid , 4 mars 1697. — Charles I I a Bernard, de Quiros.

Quiros a ecrit, a Maximilien-Emmanuel pour conuaitre son avis et ses
instructions au sujet de l’acceptation eventuelle de la mediation de la 25
Suede. II a , en outre, fait connaitre sa repugnance a se rendre a un
congres public tant que les Frangais n’auront pas declare ouvertement

1
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1729. Madrid, 7 juin 1697. — Charles II a Bernard de Quiros .

1726. Madrid , 12 avril 1697 . — Charles II a Bernard de Quiros .

Au sujet des negociations de la paix. Si on ne peut aboutir a une con-

clusion rapide, Quiros s’efforcera habilement d’obtenir un armistice.

Le Roi a ecrit aussi dans ce sens a Maximilien-Emmanuel avec qui
5 Quiros demeurera en rapport en cela comme en toutes autres choses .

Ambassade d' Espagne & La Haye, reg. 107, fol. 192.

Quiros a signifie a Maximilien-Emmanuel la decision royale de garder

les troupes bavaroises en Flandre et le Gouverneur s est montre tres

satisfait . Le Roi approuve 1 ’attitude de Quiros et le charge d’exprimer a

Maximilien la satisfaction royale pour la condescendance dont il a fait 5

preuve.
Am.bassa.de d' Espagne d La Hayc , reg. 107, fol. 41. £ 1730. Madrid, 5 juillet 1697. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Le prince de Nassau a demande qu’on donnat a son fils le premier
regiment de cavalerie qui deviendrait vacant et qu’en attendant on lui

10 payat une solde suffisante, de fagon a ce qu’il puisse se tenir convena-

blement en campagne. Le prince lui-meme ne peut lui fournir le neces-
saire a cause des grandes pertes qu’il a subies. Le Gouverneur convient
de la verite de ces allegations; aussi le Roi prescrit-il de donner satis-
faction au prince.

17 mai 1697 . — Charles II a Maximilien- Emmanuel1727. . .

de Bavfl&re .

Le Roi demande des renseignements a Maximilien-Emmanuel sur L0

l’affaire des marchands de draps .
Estado, 3917.

SecrStairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 159.IS

1728. Madrid , 7 juin 1697. — Charles II a Varchev&que de Malines . >
1731. Madrid, 5 juillet 1697. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Les deputes des cercles de la region du Rhin ont fait part de leUr
apprehension d’etre attaques par les Frangais et de la reunion qu’ils ont
tenue a Francfort, ou ils se sont engages a une aide reciproque pour

20 assurer la defense de leur territoire. Ils ont sollicite la collaboration du
Roi, comme chef du Gercle de Bourgogne, et l’intervention d’une
armce de 4,000 hommes, conformement a la repartition faite k la diete
de Ratisbonne en 1681. Le Gouverneur est charge de prendre des infor-

mations particulieres sur ce qui s’est passe a cette diete.

Secrdtairerie d' Etat et de Guerre , reg. 631, fol. 182 v °.

Accuse de reception de diverses lettres de 1’archeveque notamment

de celle ou ce dernier justifie son refus d’approuver relection faite d’ lin is

prevAl de la Congregation des Oratoriens. II se fonde a ce propos sur la

decision royale de faire exclure des charges politiques el ecclesiastiques

qui sont infectes de jansenisme ou qui contribuenl a troubler
lous ceux
la paix de l’Eglise . A son avis, le Pere de Honl , que les Oratoriens

avaient choisi , est non seulement un adherent du jansenisme, mais un 20

des chefs principaux de ce parti. L’archeveque s’est adresse a la Gour,
vent le contraindresollicitant la protection royale, parce que la Curie

a approliver l’eleclion de ce religieux. Le Roi declare que la decision

ayant etc prise a Rome, il se Irouve lui-mfime desarmo. Tout ce que

rarcheveque pen I faire esl d ’en appeler au Pape. Quant k l u i , i l est 2»

decide a laisser aux juges ecclesiastiques toutes les affaires qui

d’ordre purement clerical, comme il en est a present . 11 vent t&noigner

Saint-Siege la subordination qui lui est due.

25

son I 1732. Madrid, 18 juillet 1697. — Charles II au comte de Monterey .

Les mercedes donnees a eeux qui ont verse leur sang au service du
Roi ne sont pas des faveurs accordees a titre gracieux; par consequent,

TOME V.
au

Secretairerie d' Etat et de Guerre , liasse 609 83

*
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elles ne sont pas comprises dans le dernier decret suspendant ou dimi-
nuant les pensions.

derriere leurs lignes en Flandre, en Hainaut et dans le pays de la
Sambre.

Maximilien-Emmanuel expose a son tour tous les mauvais cotes de la
situation militaire, la ruine du pays, l’absence de tout espoir, la declara-

5 tion du roi d’Angleterre, qu’il ne faut attendre aucune amelioration des
conditions, la menace qu’un retard pourrait les rendre encore plus
dures et plus ignominieuses. II rappelle que les Frangais ont declare
que si leurs propositions ne sont pas acceptees dans le courant de ce
mois, ils ne se considereront plus comme obliges de les maintenir dans

10 l’avenir. Maximilien se rallie done a l’avis unanime de ses ministres ;
il demande que Quiros lui communique eventuellement ses objections
et annonce qu’il va notifier sa maniere de voir au Roi comme il l’a fait
deja au roi Guillaume. Ge dernier a d’ailleurs declare que les places
reclamees par les Frangais en echange de Luxembourg lui paraissent

15 plus necessaires que cette derniere place.

Secretarias provinciates, liasse 2494.

1733. Madrid, ler aout 1697. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Les mercedes accordees a des blesses ou a des heritiers de soldats 5

morts a la guerre ne sont pas de simples faveurs, mais doivent etre
considerees comme dues en justice. Il y a done lieu de les exempter des
restrictions mises aux autres faveurs.

5

Secrbtairerie d' Etat et de Guerre , reg. 631, fol. 187 v°.

1731. Bruxelles, 2 aout 1697. — Maximilien-Emmanuel a Bernard de io

Quiros.
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 230, fol. 283.

A son retour a Bruxelles, Maximilien-Emmanuel a eu une entrevue
avec le roi d’Angleterre. Celui-ci s’est fait l’echo des doleances fran-
gaises, pretendant que c’esl l’opposition des Espagnols au Congres de
paix qui Etait la cause de la continuation des devastations. Le souverain 15

ajoutait qu’en consequence de la superiorite de l’ennemi, des souf -

frances endurees par le pays, de l'absence totale de remedes a y apporter,
il fallait accepter la paix, soit sur la base du traite de Nimegue, soit par

Equivalent pour Luxembourg. Il pretendait que telle etait son opi-
convo- 20

l. 1735. Bruxelles, 8 aout 1697. — Consulte du Conseil d’Etat .
Le Conseil a examine, sur l’ordre de Maximilien-Emmanuel, deux

lettres de Bernard de Quiros relatives aux negociations de paix. Il con-
20 state que le Gouverneur communique le texte de ses consultes aux ambas-

sadeurs de La Haye qui a leur tour les envoient a Madrid. Il observe qu’5
la Cour on s’imagine sans doute que le Conseil doit avoir regu les indica-
tions necessaires. Il y a la une erreur. Le Conseil ignore la teneur des
instructions donnees aux ambassadeurs par le Roi. Il n’a vu aucun des

25 traites conclus avec les allies au commencement des hostilites, il n’a
aucune connaissance des preliminaires de paix. Dans ces conditions son
information est insuffisante pour pouvoir servir utilement le Roi, puis-
qu’il ne peut apprecier les principes et fondements sur lesquels il faut
s’appuyer. Dans les consultes precedentes se trouvent peut-etre des affir-

30 mations incompatibles avec ces principes. Le Conseil decline a ce pro-
pos toute responsabilite.

Il regrette de n’avoir eu communication des propositions de paix que
les ambassadeurs espagnols ont faites au ministre mediateur. Le 28 mai

un
nion et qu’il allait la notifier 5 Madrid. Maximilien-Emmanuel a
quE immEdiatemenl une joinle oil siEgeaient le prince de Vaudemont,
le chef-prEsident, le veedor gEnEral et Bergeyck. Il leur a communique
la dEclaration du roi Guillaume et rEclame leur avis. L’opinion a EtE

faveur de 1’acceptation des propositions frangaises. On a
unanime en
proposa d’offrir comme Equivalent de Luxembourg : Furnes, Ypres, 25

Menin, Tournai, Conde, Maubeuge el Charlemont et d’ajouter que si
l’offre ne plaisait pas aux Frangais, ils n’avaicnt qu’ti fairc des contre-
propositions. Quiros peut faire cette proposition si elle conduit a une
suspension d’armes dans tous les Etats de la monarchic, impliquanl
notamment pour les troupes frangaises en service aux Pays-Bas le retrait 30

*
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equivalent. II declare avoir communique a la jointe tous les ordres qu’il
a regus du Roi. Ceux dont Quiros est depositaire ne peuvent etre diffe-
rents, d’autant plus que le Roi a prescrit a Quiros de tenir Maximilien-
Emmanuel au courant de toutes les negociations, ce qui a ete fait dans

5 la majorite des cas.

precedent le Conseil a redige une autre consulte sur un texte de propo-
sition de paix qui lui avait, ete transmis par Maximilien. A l’heure

actuelle les ministres declarent, que ce projet nemane pas d’eux mais

qu’ils en ont delivre un autre 0) . Ce dernier, le Conseil rignore.
Dans un memoire emanant, dit-on, du comte de Tirimont, il est iait 5

allusion au desir de ceux du Vieux-Bourg de Gand demandant que la

France renoncat a ses pretentions sur la cMtellenie d ’ Alosl. Le Conseil

propose d’eviter cette insertion qui pourrait servir de pretexte a la

France pour reclamer des compensations. II a fait envoyer a Quiros les

documents qu’il s’est procures au sujet des ecluses de Nieuport, et de 10

Furnes.
Le Conseil ignore si, apres la paix de Nimegue, il y a eu une commis-

sion particuliere pour la restitution des archives des places demeurant

aux deux couronnes. Les documents relatifs a la conference de Courtrai

se trouvaient dans un grand coffre que le comte de Tirimont a emporte 15

lors de son depart a La Haye. On a enleve d’ailleurs tous les documents

que l’on jugeait devoir etre utiles a l’ambassadcur de La Haye, sans en

laisser de notice.

Les ministres du gouvernement des Pays-Bas et le Gouverneur lui-
meme persistent dans leur opinion precedente. Il est necessaire que
Quiros s’informe si les Frangais veulent accepter le retablissement de la
situation determinee par la paix de Nimegue et dans l’affirmative s’y

10 rallie egalement. Si, conformement a la teneur des preliminaires, les
une offre a propos de la compensationFrangais exigent qu’on leur fasse

pour Luxembourg, Quiros doit executer les instructions donnees par la
lettre precedente. S’ils n’acceptent pas les propositions faites quant a
l’equivalent, Quiros doit malgre tout accepter le texte emanant des

15 Frangais, puisqu’en fin de compte le Roi choisira en dernier ressort. En
agissant de la sorte, Quiros se conformera certainement — le Gouver-
neur l’atteste — a la volonte de Charles II. Il est de l’interet du Roi
d’accelerer la conclusion de la paix pour ne pas se voir oblige d’accepter
quand meme au dernier jour les conditions indiquees. Quiros sera res-

20 ponsable des inconvenients qui peuvent resulter de tout retard, prise
de Barcelone, d’Audenarde, dommages resultant pour le pays de la pro-
longation des hostilites, etc. Si toutes les troupes alliees demeurent pen-
dant l’hiver dans le pays de Sa Majeste, il en coutera des millions. Maxi-
milien-Emmanuel annonce qu’il rendra compte de tout au Roi.

C3

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 230, fol . 357 (2 ) .

1736. Bruxelles, 10 aout 1697. — Maximilien-Emmanuel a Bernard 20

de Quiros.
Reclamations du Gouverneur general contre les assertions de Quiros

suivant lesquelles les conditions de la paix seraient arrangees entre

Maximilien-Emmanuel, le roi Guillaume et les Etats-Generaux. Le Gou-
verneur affirme que Quiros aurait du eviter de s’exprimer d’une 25

maniere si peu exacte. Elle ne peut que nuire aux bonnes relations qui

ont toujours existe entre eux. Il justifie les suggestions qu’il a faites a

propos de l’equivalent a donner pour Luxembourg, en faisant observer

que la teneur meme des preliminaires de paix indique qu’il faudra un

Voir le texte de cette consulte avec les remarques faites par les ambassadeurs 30

(Quiros et Tirimont), fol. 291 et suiv.
( 2 ) Maximilien-Emmanuel communique cette consulte a Quiros, le 16 aotlt suivant

(fol. 355).

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 230, fol . 321.25

1737. Madrid, 29 aout 1697. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .r L’archeveque de Malines pretend avoir la preseance sur tous les autres
conseillers d’Etat. Le Gouverneur chargera le Conseil d’Etat lui-meme
de s’informer des precedents et donnera son avis ensuite de fa?on a ce

30 que le Roi puisse decider.
0) Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 63i, fol . 191.

Conseil d' Etat , liasse 270.

w
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1741 , 22 septembre 1697. — Maximilien-Emmanuel a1738. Madrid , 2 septembre 1697. — Charles II au comte de Monterey. Charles II .

Le Roi rappelle qu’il lui est encore du 5,500 ecus sur les 8,000 que le
Conseil supreme de Flandre lui offrit en 1679 pour couvrir les frais de
son mariage. Comme il a besoin de cette somme, le Conseil doit se
mettre en mesure de payer le restant et Monterey rendra compte chaque 5
semaine par l’intermediaire du marquis de Villanueva C) de ce qui a ete
verse.

Devant le manque d’infanterie espagnole, le Gouverneur est pret a
offrir 10,500 hommes de ses propres troupes. II propose de le faire dans

S les conditions les plus avantageuses.
Secritairerie d ' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 160.

1742. Madrid, 27 septembre 1697. — Charles II d Maximilien-Emma-
nuel .Secretarias ‘provinciates, liasse 2494.

Rappel de la lettre royale du 26 juin 1692 en l'aveur des aumoniers de
10 1 armee. Les interesses ont fait savoir qu’il n’a ete donne aucune suite a

1 ordre y contenu. Le Roi reitere ses volontes a ce sujet. II veut qua l’ave-
tous les clercs que le Gouverneur general designera pour remplir les

fonctions de chapelain militaire soient examines par le Vicaire gene-
ral O ou son delegue pour constater s’ils ont les capacites suffisantes

15 et sont de bonnes reputation et moeurs. II faut aussi assurer le paiement
regulier de leur solde.

3 septembre 1697. — Consulte du Conseil d’ Etat1739.
espagnol . 10

mr
Sur le projet de Hubert-Joachim de Croese dont il a ete deja ques-

tion (2) .
Estado, 4180.

& Conseil d' Etat , liasse 74.

1740. La Haye, 20 septembre 1697. — Bernard de Quiros a Charles IL 1743. . . .
d Charles II .

3 octobre 1697. — Mcucimilien-Emmanuel de Baviere
Le Roi pretend savoir qu’a cause de Quiros les negociations de la paix 15

trainent en longueur et que celui-ci ne donne aucune suite aux instances
du Gouverneur de proposer un equivalent pour Luxembourg. Le Roi
desapprouve la reponse que Quiros a donnee a Maximilien-Emmanuel;
elle est contraire aux ordres qu’il a re§us. En agissant de la sorte, le
diplomate a manque a son devoir. Les termes dont il s’est servi dans sa 20
lettre a Maximilien sont deplaces. Quiros proteste de son respect vis-a-vis
du Gouverneur et fait remarquer que ce sont des accusations generates
manquant de precision.

Le Gouverneur rend compte des mesures qu’il a prises pour soulager
20 nos provinces tant en matiere politique qu’en matiere militaire. Il a fait

demonter la cavalerie pour eviter la depense des fourrages et assurer le
maintien de l’armee. Il a constitue une jointe de generaux qui consul-
tent le Gouverneur general sur des points precis. Il a charge les Conseils
d’Etat et des Finances de publier la ferme des droits d’entree et de

25 sortie. Il s’efforce de mettre fin aux delais que les Etats apportent
paiement des aides. On examinera la question des tarifs, des droits d’en-
tree et de sortie (2).

au

Estado, 3891.Ambassade d' Espagne d, La Haye, reg. 109, fol. 227.
(!) On sait que ce titre 6tait port6 par le chef de l’aum6nerie de l’armee espagnole des

Pays-Bas.
(2) Cette lettre est accompagn6e de copies des 6dits pris par Maximilien-Emmanuel

execution des mesures indiquees, 6dits qui sont contresignes de Don Joseph de Arze,
secretaire d’Etat et de Guerre dans nos provinces.

30 en(!) Secretaire d’Etat espagnol.
(2 ) Voir no 1655.

25

t
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Charles II a Maximilien-Emma- 1746. Madrid, 19 decembre 1697. — Charles II a Maximilien-Emma-1744. Tolede, 25 octobre 1697.

nuel. naeL

Lis-Le marquis Casteldosrius, ambassadeur espagnol accredits a

bonne, a signale la presence d’une serie de corsaires frangais, qui parais-
sent indubitablement diriges contre les galions. Le general des galions a 5

deja appris que la paix est signee et ratifiee. II menera done ses unites
librement et sans la moindre apprehension d’une attaque frangaise, et
ainsi elles vont sans doute tomber aux mains de I ’ennemi. II y a la

un projet odieux et indigne. Au moment ou deja la cessation des hosti-
lity a eu lieu en Flandre et en Catalogne, la capture des galions con- \o
stituerait un acte d’hostilite extraordinaire, d’autant plus qu’on ne pour-
rait pretendre que les corsaires etaient dans Fignorance de la conclusion
de la paix. Le delai de six semaines expressement stipule ne vise que
ceux qui sont dans l’ignorance du traite de paix. Charles II ne peut
se persuader que Louis XIV ait permis
Emmanuel interviendra aupres du roi d’Angleterre pour qu’il fasse des

representations a Louis XIV de fagon a ce que celui-ci empeche qu’une

paix si glorieuse pour lui commence ainsi par un acte de pure piraterie.
Maximilien-Emmanuel rendra compte des demarches qu’il a faites a

. Des instructions similaires ont ete donnees a Quiros qui doit 20

Le Nonce de Madrid a fait diverges instances pour qu’on remit a la
decision du Saint-Siege toutes les controverses qui agitent les Pays-Bas

5 a propos de questions doctrinales. Cette requete est fondee, etant donne
qu’il s’agit de matieres sacrees, et elle est conforme aux ordres reiteres
du Roi donnes aux divers tribunaux. Le Roi prescrit a nouveau que ces
instructions soient inviolablement observees et que Ton se soumett.e
respectueusement aux decisions prises par le Saint-Siege. Le Roi

10 munique cette decision au Nonce, ajoutant qu’il en ferait part a Maxi-
milien-Emmanuel. II a ajoute que le retard mis par la Cour Romaine a
trancher les points discutes a ete pour les Pays-Bas une source de graves
embarras et a engage les adherents de ces nouveautes a defendre leurs
opinions, sous pretexte qu’elles n’etaient incompatibles ni avec Popinion

15 publique de FEglise, ni avec le droit canon. II en est issu de grands
scandales. Mission a ete donnee a l’ambassadeur espagnol a Rome d’in-
former le Pape de tout cela en detail et de le supplier de mettre fin a
cette situation.

a com-

cet armement. Maximilien- 15

I
Conseil prive , reg. 4, fol. 197.

Estado, 3917.20ce propos
faire des demarches aupres des plenipotentiaires frangais.

Ambassade d' Espagne h La Haye , reg. 231, fol. 158. 1747. Bruxelles, 29 decembre 1697.
Bernard de Quiros.

Maximilien- Emmanuel a

1745. Madrid, 7 decembre 1697. — Charles II a Bernard de Quiros . Le Roi a ecrit a Maximilien-Emmanuel que Quiros lui avait fait savoir
que certains princes allemands etaient enclins a ceder 4,000 ou 5,000

25 hommes pour tenir garnison a Luxembourg a des conditions favorables.
Le Roi est dispose a accepter cette offre et a prescrit a Quiros de se
mettre en rapport a ce propos avec le Gouverneur. Quiros est invite a
donner les renseignements necessaires pour que Maximilien soit a
meme de prendre les dispositions. II a promis d’ailleurs au Roi d’execu-

30 ter formellement ses ordres dans le cas de l’evacuation de Luxembourg.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 231, fob 246.

Les Electeurs et princes protestants n’ont pas encore adhere a la paix

signee par l’Empereur, mais il n’est pas douteux qu’ils le fassent. 25

L’ambassadeur doit assurer la defense des catholiques particulierement
ceux d’lrlande, et ce avec discretion et energie, de fa<?on a ce que les

efforts que l’on fait a leur avantage ne tournent pas a leur detriment.
On ne pourra plus obtenir a l’avenir l’objectif qu’on n’aura pas atteint

maintenant. 30

Estado , 3917.
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die de cela la conclusion de la paix. Devant les allegations contenues
dans la lettre de Maximilien-Emmanuel

1697. — Bernard de Quiros a Maximilien-1748, La Haye,
Emmanuel. au sujet des consequences

resultant de cette attitude, Quiros s’incline. II executera done l’ordre du
Gouverneur. II ne sera pas cause que la conclusion du traite soit. retardee

S d’un instant, car il a loujours employe les moyens les plus efficaces pour
y parvenir. II a fait de nouvelles instances aupres des ministres hollan-
dais pour determiner les agents frangais a

Quiros se reserve pour une autre fois de demontrer an Gouverneur
complete innocence en depit des accusations que Maximilien-Emma-

nuel a portees contre lui dans une lettre anterieure. A propos de l’ordre 5

donne de presser la conclusion de la paix, Quiros pretend que depuis six
mois cela a ete l’objet de ses efforts journaliers. Le Pensionnaire hollan-
dais est revenu hier a Loo, oil il a eu une longue entrevue avec les
ambassadeurs frangais. Il sera alle prendre les derniers ordres de Guil-
laume III au sujet de la conclusion de la paix. Il a fait connaitre a to

l’ambassade d’Allemagne la decision de conclure la paix au cours du
present mois. Il a fait une semblable declaration a l’ambassade d’Espa-

Quiros a repondu qu’il suivrait le Gouvernement hollandais,

sa

envoyer un expres a
Louis XIV et lui exposer l’etat des negociations. Il s’agit pour ce souve-
rain de mettre fin a l ’effusion de sang en prescrivant la levee du siege

en Catalogne.10 de Barcelone et un armistice en Flandre et
Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 321, fob 260.

1749.
Flandre.

4 janvier 1698. — Consulte du Conseil supreme degne.
comme d’ailleurs il en avait manifesto Fintention depuis longtemps.
Il a rappele que la base devait etre la paix de Nimegue, en y impliquant 15

la restitution des 87 endroits qui avaient fait Fobjet des reunions et
Fabolition des contributions. Du Harlay a fait a ce sujet, a la demande
des delegues de l’Espagne, une representation a Louis XIV pour montrer
le bien-fonde de cette pretention. Quiros ajoutait que puisqu’on etait
d’accord, il n’y avait qu’a se presser de le demontrer par la suspension 20

des hostilites en Flandre et en Catalogne et la levee du siege de Bar-

Le Conseil repond aux decrets royaux du 22 et du 26 decembre
15 sujet du plan de reformes qu’on devait elaborer pour les Pays-Bas et

donne son avis sur chaque question (Q.

au

b
Secretarias provinciates , liasse 2495.

1750.
vice-roi de Naples.

, 5 janvier 1698. — Charles II au due de Medina-Celi ,
celone.

Aux objections faites par le Pensionnaire, Quiros a repondu que
FEspagne condescendait a en revenir a la situation etablie par le traite
de Nimegue, comme les Frangais en avaient formule le desir. Il n’y 25

avait done pas de motif de retarder la conclusion. Le Pensionnaire est
ministres frangais. D’apres les dires de ces

derniers il semble bien qu’on puisse considerer comme acquise
lition des contributions. Quant au reste ils paraissent vouloir en laisser
le reglement a des commissaires speciaux.

Au sujet de la conduite de Quiros qui n’a fait aucune proposition
quant a un equivalent a donner pour Luxembourg, ni ne s’est prete a

entrer en discussion a ce sujet, le diplomate se justifie en pretendant
qu’il etait convaincu que Charles II n’y etait pas dispose, que les Fran-
gais ne le demandaient pas et ne pouvaient le demander, ni faire depen- 35

20 Le Roi lui ordonne de laisser sortir les grains de sa province pour
parer a la disette qui regne aux Pays-Bas.

Estado, 3917.
alle parler dans ce sens aux

l’abo-
1751.

nuel.
, 11 janvier 1698. — Charles II a Maximilien-Emma-

30

25 Sur l’organisation de Farmee des Pays-Bas et la maniere de garnir
les places fortes.

Estado, 3917.

* (!) La consulte est suivie de documents qui torment un dossier special.
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le prejudice qui en resultait pour les finances, il a prefere leur permettre
de reprendre possession de leur emploi, mais sans aucun gage, en atten-
dant que le nombre fixe par la reforme soil, atteint et qu’ils puissent
alors jouir des gages afferents a leur charge. Quant au bareme des

5 traitements, il n’est pas trop eleve, si l’on veut que les interesses puissent
vivre de fa?on decente. Il pourrait y avoir quelque chose d’excessif dans
les emoluments des subalternes. Le Gouverneur prendra a ce sujet des
informations et les transmettra au Roi. En ce qui concerne les droits
d’entree et de sortie, dont on a propose l'admodiation, les raisons alle-

10 guees par le Conseil d’Etat ont ete examinees, commc aussi les conside-
rations emises par Bergeyck. On a decide de ne pas l’executer pour le
moment, mais d’attendre un an pour voir les resultats que va donner
la perception en temps de paix et etre en mesure de prendre ainsi dans
la suite les decisions les plus profitables.

15 Au sujet des delais que les Etats exigent pour le consentement des
aides et subsides, ils empechent la repartition opportune des fonds et
provoquent des depenses supplementaires. Le Roi a considere la con-
suite redigee a ce propos par le Conseil d’Etat. Il convient que les deux
mesures a prendre sont la designation comme magistrats de personnes

20 de merite, de capacite, de vieille noblesse ou d’anciennes families
bourgeoises, qui jouissent de la consideration du peuple et non plus a
ceux qui offrent a cet effet des donatifs et aux plus offrants; ensuite
l’observation stricte des reglements concernant les assemblies
cipales. Il faut aussi executer aux epoques reglementaires les change-

25 ments des magistrats. Le Roi approuve les propositions faites a cet effet
par le Conseil d’Etat et les ordres donnes par celui-ci aux differents
tribunaux, en vue de la redaction des reglements relatifs a la gesfion
des Etats et des chatellenies, I’administration de leurs finances dont les
abus doivent etre redresses. Il faudra qu’on puisse au moment opportun

30 faire des previsions sures k propos du produit des aides et subsides. Le
Gouverneur pourra toujours faire rapport a Madrid sur les difficultes
qui se presenteraient.

, 18 janvier 1698. — Charles II a Maximilien-Emma-1752.
nuel.

Le Roi envoie au Gouverneur la copie d une lettre adressee au mar-
obtenir un adou-quis de Canales, ambassadeur en Angleterre, pour

cissement a la condition des catholiques dans ce pays. 5

Estado, 3917.

*>
1753. Madrid, 30 janvier 1698. — Charles II a Maximilian- Emma-

nuel .

Le Roi a connaissance du rapport du Gouverneur sur la situation

generate et les mesures qu’il conviendrait de prendre a la suite de la io

conclusion de la paix. Il a examine egalement les memoires remis par

le comte de Bergeyck, lors de son sejour a Madrid, a propos des ques-
tions de finances. Il a considere aussi la consulte du Conseil d’Etat du

9 octobre precedent, ayant trait aux droits d’entree et de sortie et a

d’autres points du gouvernement politique et militaire.
L’essentiel se resume a deux points : reduire les depenses et combler

le deficit expose par le memoire de Bergeyck. Le Roi a
l’etat des administrations publiques, conseils, tribunaux, etc. Il estime

que les organismes actuellement existants sont necessaires, encore que
l’etendue des provinces soit tellement diminuee. Il ne trouve pas que 20

le personnel soit en nombre excessif , puisque les cadres sont a peu pres
conformes a ceux fixes lors de la derniere reforme. II y a cependant
trop de surnumeraires. Le Roi ordonne, par forme de loi, qu’aucune
nomination ne sera plus faite, sinon pour remplir un emploi vacant a

la suite d’un deces ou d’une promotion. Le Gouverneur veillera a ce 25

qu’on s’en tienne a l’application de la derniere reforme et qu’aucune
augmentation ne se produise, sinon pour une cause urgente. On ne
changera rien aux quelques mercedes accordees depuis la derniere
reforme et obtenues, les unes a titre onereux, les autres pour des raisons
particuliferes. D’ailleurs le benefice k realiser de ce cote serait peu impor- 30

tant. Lors de la reforme de 1681, le Roi a decide de payer aux differents
fonctionnaires qui avaient accorde une somme d’argent pour l’acqui-
sition de leur charge, les interets de cette somme. Depuis, reconnaissant

15 * 1
considere d’abord

mum-

Conseil privt , reg. 4, fol. 200 v °.
Secretarias provinciates, reg.. 2633.A
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tions, comme il s est fait a Namin' et a Mons. Le Conseil note
Louis XIV a designe comme president Christophe d’Arnould,
conseiller Christophe Ernest Baillet et comme
Chemin. Ils

, janvier 1698. — Un secretaire d’ Etat au comte de1754. .
Monterey .

que
comme

greffier Henri du
ne peuvent continuer leurs charges en vertu des patentes

5 conferees par Louis XIV. Le traite de paix s’oppose a ce qu’on les prive
de leurs sieges. Le Gouverneur devrait ecrire a Madrid, pour demander
l’expedition d’ une nouvelle patente pour d’Arnould et faire rediger a
Bruxelles les actes necessaires pour les deux autres.

Le Boi, pris de compassion, a evoque devant son Conseil d’Etat
l’affaire des negociants bruxellois condamnes par le surintendant de la
justice militaire, parce qu’il prefere un arrangement a une condamna- 5

tion juridique (Q.
Estado, 3917.

Conseil d' Eta.t , liasse 239.
, 6 fevrier 1698. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .1755.

io 1757. , 2 avril 1698. — Consulte d’ une jointe d’ Etat espagnole .Le Gouverneur a execute les ordres du Roi relatifs a l’admission de
25 bataillons de troupes hollandaises. Le Gouverneur declare que la io
question de la religion est celle qui merite le plus d’attention. Quant a
lui, il ne voit pas de difficultes a ce que le Roi renonce a admettre ces
troupes pour le motif religieux. Durant tout son gouvernement, il ne
s’est pas vu une fois qu’un catholique se fut converti au protestantisme,
tandis que le cas contraire s’est presente souvent de la part de Hollandais IS

et d’Anglais.
Maximilien-Emmanuel rappelle qu’il lui a ete permis de conceder aux

officiers hollandais de celebrer leurs rites dans une maison particuliere.

Sur la lettre precitee de Maximilien du 6 fevrier 1698. La Jointe opine
qu’il y a lieu d’approuver les mesures prises par Maximilien-Emmanuel
au sujet de la conduite que doivent suivre les Hollandais en matiere
religieuse de fa<?on a ce que le scandale soit le moindre possible.

15 Estado, 3892 (').
6

1758. 8 avril 1698. — Consulte de la meme jointe.
Sur la maniere dont les troupes hollandaises pratiqueront leur culte.
Le Conseil recommande que le Gouverneur s’arrange de fagon qu’il

y ait le moins de scandale possible. Le Roi doit veiller a la purete de
20 la Foi.

Il n’a pas fait usage de cette latitude trouvant. que cela ne convenait
D’autres personnes auraient pu assister a ces offices, ce qui eut ete 20pas.

l’equivalent d’accorder le droit de tenir une eglise dissidente.
Estado, 3892. Le Roi approuve la consulte. Estado, 3892.

1756, Bruxelles, 14 fevrier 1698. — Consulte du Conseil d’ fitat.
La ville de Luxembourg etant rentree sous Fobeissance royale, on a

permis a titre provisoire au personnel du Conseil de continuer ses fonc- 25

1759. Madrid, 10 avril 1698. — Rapport du Connetable, grand caza-
dor, a Charles II .

Les Pays-Bas envoyaient cbaque annee douze alcyons pour la voliere
25 royale. On ordonne au Gouverneur general d’en envoyer vingt autres

et deux speciaux qu’on lui designe. Ces oiseaux doivent etre payes par

i1 ) Le 8 avril, le Conseil d’Etat se rallie a ces propositions. Il prie le Roi d’envoyer aux
Pays-Ras les ressources et les renforts necessaires pour pouvoir se d^barrasser de ces
garnisons h6retiques.

(!) Il s’agit de la firme de Erstevan Kindts, Martin Andrien et Cle, condamn6e par une
sentence de D. Fernand de Mier, surintendant militaire, pour non-fourniture de vetements
militaires. Ces v^tements, d’une valeur de 24,775 florins, ayaient ete dStruits lore du bom-
bardement de Bruxelles. La justice militaire prStendait que la perte devait etre toute
entiere supports par les int§ress6s. Ceux-ci en appel£rent au Conseil de Flandre et l’affaire 30
fut renvoyee au Conseil d’Etat compose du comte de Frigiliana et du cardinal de Cordoba.
Le dossier de cette affaire se trouve dans la liasse 3893 { Estado ).

£
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la caisse des finances. Pour qu’on en ait en decembre, dil le rapporteur,
le Roi ferait bien d’ordonner au Gouverneur general qu’il les envoie

l’intermcdiaire de Philippe Timmermans, fauconnier du Roi aux

de la province de Flandre et, subsidiairement, par une hypotheque sui'
ses Etats.

Le Roi repond sur la consulte qu’il faut adresser des remerciements
au Gouverneur pour son zele.

par
Pays-Bas.

Le rapporteur entre ensuite dans des details sur les comptes de la 5

fauconnerie et propose des reformes.
Le Roi repond sur la consulte qu’il a deja donne les ordres neces-

Estado, 3892.

5 1763. Madrid, 7 mai 1698. — Charles ll a Maximilien-Emmanuel .
A l’occasion des longues guerres qui ont afflige les Pays-Bas, se sont

introduits des exces et abus au fait des titres d’honneur, du port des
armes et timbres et des autres marques de noblesse. Plusieurs ont
usurpe des prerogatives qui ne leur appartiennent pas, qu’ils ne meri-

10 tent pas et pour lesquelles ils n’ont pas obtenu de concession. II y a la
un prejudice considerable a la souverainete royale et aux droits des
habitants qui sont nobles. Cela est contraire aux ordonnances de Phi-
lippe II et de l’archiduc Albert, aux declarations du Roi lui-meme et
aux sentences du Gonseil prive et des Conseils de justice. II importe d’y

15 porter remede et de prendre des mesures pour l’avenir. La multiplicity
des dispositions prises a ce sujet, leur caractere parfois obscur, les usages
contraires, tout cela est la source des abus. Le Conseil prive doit etre
charge de proceder a un examen de toutes les dispositions, interpreta-
tions, sentences, etc., et d’entendre a ce sujet tous les tribunaux compe-

20 tents. II redigera alors un projet de reglement general sur la matiere,
qui sera accommode aux moeurs du pays. On pourra ainsi reconnaitre
de fagon claire la distinction des differentes classes de la population. Le
projet en question sera envoye a Madrid pour y etre soumis a un examen
rigoureux de fagon a ce que le Roi puisse faire emaner a ce sujet un

25 edit perpetuel. Le Gouverneur veillera a ce que le chef-president du
Conseil prive surveille la redaction de ce projet d’edit de maniere a ce
qu’il se fasse le plus clairement et le plus equitablement possible.

Conseil privg , reg. 3, fol. 300 (1).
Secretarias provinciates, reg. 2633.

saires 0).
Estado, 3917.

--1760. Madrid, 24 avril 1698. — Charles II a Maximilien-Emmanuel . 10

Quiros a represente que le moyen le plus efficace d’augmenter le
commerce des salines d’Espagne serait de diminuer d’un tiers les droits
d’entree sur le sel pergus aux Pays-Bas, afin que les commercants
d’Ostende et Nieuport vinssent s’y approvisionner. II voudrait aussi faire
augmenter les droits d’entree sur le sel raffine. 15

Conseil d' Etat , liasse 409 (*).

, 28 avril 1698. — Consulte du Conseil supreme de1761.
Flandre.

Les archers de la garde royale avaient demande une nouvelle patente
confirmant le roulement des postes et offices ou le Tour de role concede 20

par le Roi en 1669 a l’invitation de ses archers.
Le Conseil recommande cette requete au Roi qui l’approuve.

Secretarias provinciates, liasse 2495.

, 29 avril 1698. — Consulte du Conseil d’Etat espagnol.

Sur la demande formulee par Maximilien-Emmanuel de recevoir 25

en pret des Hollandais 600,000 ecus qui seront garantis par les revenus

1762

(!) La lettre en question a ete communiquSe au Gonseil prive par un d£cret du Gou-
verneur general, c’est ce qui explique sa presence

^ — en copie — dans les archives de ce
Conseil. Semblable observation peut etre faite pour toutes les lettres qui portent comme
reference, Gonseil prive ou Conseil d’Etat. A leur grand nombre on peut juger de la
participation importante que prenaient les Conseils collateraux k la direction des affaires

35 superieures.

30

(!) L’apostille est contresignee par Antonio de Ubilla y Medina, secretaire d’Etat.
(2) Voir en annexe la lettre de Quiros du 23 janvier.
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— 675 —— 674 — r 1768, Madrid , 20 juin 1698. -— Charles 11 a Maximilien-Emmanuel.
Accuse de reception de la documentation relative aux gages du Conseil

supreme et des trois Conseils collateraux. Le Roi proteste de son inten-
tion, conforme a celle de ses predecesseurs, d’assurer a ces payements

5 un droit de priorite. II veut decharger la recette generate des finances
de ce budget et l’affecter sur diverses recettes particulieres conforme-
ment a la teneur de la patente jointe a la presente (l).

Conseil prive, reg. 683, fol. 43 vc.
Secretarias provinciates, 2584.

1764. Bruxelles, 26 mai 1698. — Consulte du Conseil d’Etat .
Au sujet de la lettre de Quiros au Roi par rapport au commerce du

sel. Le Conseil observe que certains articles du traite de Munster sont
directement contraires aux mesures proposees et que les Provinees-
Unies ne permettront jamais qu’on les viole. II propose dc repondre 5
dans ce sens a Madrid. Le Gouverneur se rallie a cette proposition.

Conseil d' Etat , liasse 409.

— 1765. Bruxelles, 26 mai 1698. — Consulte du Conseil d’ Etat.
Au sujet de la requete des Etats de Flandre exposant la ruine ou le

pays se trouve reduit a la suite des guerres et la destruction du com- 10
merce. Pour relever ce dernier, il n’y a qu’un moyen : etablir une
compagnie pour faire le commerce avec les Indes Orientales. Le Conseil
exprime ses hesitations sur le resultat qu’on doit attendre de cet etablis-
sement mais propose cependant d’aceorder Foctroi demande.

En marge le Gouverneur ecrit : « Je me conforme ».

40 1769. Bruxelles, 27 juin 1698. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Sur le commerce du sel. Le Roi avait demande au Gouverneur general
des indications au sujet d’une proposition emanant de Bernard de
Quiros. II s’agissait d’avantager les salines d’Espagne en diminuant les
droits d’entree a Ostende sur le sel brut et en augmentant ceux sur le

15 sel raffine.45

Conseil d' Etat , liasse 153. Le Gouverneur communique la consulte du Conseil d’Etat beige
dans laquelle il est demontre que ce serait une nouveaute contraire a
certains articles du traite de Munster et que les Hollandais y feraient
opposition.

, 30 mai 1698. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
Au sujet de Pemprunt de 600,000 ecus a faire en Hollande.

Estado, 3892.

1766.
Secretarias provinciates, liasse 2495.20

Leopold de Rifflart, baron d’Ittre (fol. 16); le 2 janvier 1699, pour les secretaires du Conseil
de Malines (fol. 7 v°) ; le 27 f6vrier 1699, pour Servais Spanoghe (fol. 11 v°); le 9 avril 1699,
pour l’eveque de Philadelpbie, chapelain du Roi h Bruxelles (fol. 13); le 29 f6vrier 1699,
pour Laurent del Marmol (fol. 13 v°) ; le 23 avril 1699, pour les Carmelites de Ruremonde

25 (fol. 14); le 21 mai 1699, pour le prince de Barbangon (fol. 15 v°); le 21 mai 1699, pour les
Carmes deehauss6s de Flandre (fol. 16); le 4 juin 1699, pour les religieux mendiants de
Gand (fol. 17); le 21 mai 1699, pour le prince de Ligne (fol. 17); pour les religieux irlandais
du couvent de Bornhem (fol. 18 v°) ; le 30 juillet 1699, pour 1’Electeur palatin (fol. 20) ; le
.13 juillet 1699, pour le prince de Vaudemont (fol. 22) ; le 20 octobre 1699, pour le marquis

30 de Risbourg (fol. 24); le 13 aout 1699, pour le conseiller des Finances, Frangois van der
Haghen (fol. 25 v°); le 3 novembre 1699, pour les religieuses de l’Ordre du Saint-S6pulcre,
a Mariembourg (fol. 27 v°); le 24 decembre 1699, pour le roi d’armes Joseph van der Leene
fol. 31 v°) ; le 16 decembre, pour le comte de Coupigny (fol. 31 v°) ; le 14 janvier 1700, pour
le procureur general de l’Ordre de Saint-Augustin en Irlande (fol. 33 v°); le 11 fSvrier 1700,

35 pour la ville de Ruremonde (fol. 34 v°).
(i) Voir la patente en question (fol. 44).

1767. Tolede, 5 juin 1698. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.
Arnould-Frangois de Gutschoven, surintendant general des monts de

piete, a demande une augmentation de gages et un acte relatif a Fadmi-
nistration de ces etablissements. Le Gouverneur doit solliciter 1’avis du
Conseil prive et du Conseil de Brabant et faire connaitre ensuite son
opinion au Roi pour que celui-ci puisse prendre une decision,

Conseil prive, reg. 5, fol. 6 (*).

20

n

25

f1) Voir les lettres suivantes, relatives a des affaires personnelles : le 17 juillet 1698, pour
le vicomte de Reimbout (fol. 8) ; le 13 aoht 1698, pour les Ursulines de Malines
(fol. 12); le 23 octobre 1698, pour les Carmelites de Ruremonde (fol. 15 v°) ; pour
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1770. Madrid, 4 juillet 1698. — Charles II a Maximilien-EmmanueL doit evidemment jouir de I’exemption judiciaire a titre militaire. Le
surintendant s’est adresse a ce propos au Gouverneur et celui-ci a fait
soumettre Taffaire a une assemblee de generaux et de ministres et a
decide ensuite, d’accord avec eux, que la cause devait etre tranchee

5 par le surintendant. Depuis, il a resolu de remettre raffaire au magis-
tral d’Anvers, ce qui a entraine des difficulty de la part du surinten-
dant. Le Roi prescrit qu’en attendant que la question de jure soit tran-
chee a Madrid, le Gouverneur doit donner ordre pour que tout reste en

Conseil prive , reg. 4, fol. 204.

Le baron de Thulden vient de mourir. II y a ainsi un siege vacant au
Conseil supreme reserve aux conseillers de longue robe. II convient d’y
pourvoir d’autant plus qu’il n’y a en ce moment aucun autre magistrat
faisant partie de ce Conseil. Le Gouverneur regoit ordre de presenter 5
trois candidats 0).

Conseil d' Btat , liasse 283-

0
suspens.1771. Madrid, 17 juillet 1698. Charles II a Maximilien-EmmanueL

Le Roi prescrit au Gouverneur general *de donner son avis sur une
requete des secretaires du Grand Conseil tendant a etre remis en pos- 10
session de leurs prerogatives, conformement a leur ancien etablis-
sement.

to 1775 , 29 juillet 1698. — Consulte du Conseil d' Etat espagnoL

Le Conseil rappelle une lettre de Maximilien-Emmanuel dans laquelle
le Gouverneur declare qu’il attend le retour des galions pour recevoir
rargent qu’on lui a promis.Conseil prive, reg. 5, fol. 8 v°. Estado , 3892.

, 17 juillet 1698. — Consulte du Conseil d’Etat espagnoL Consulte du Conseil d' Etat espagnoL1772 , 2 aout 1698.1776

15 Le 11 juillet, l’archeveque de Malines s’etait plaint du Conseil prive,
qui lui avait signifie un memoire du docteur Huyghens et du Gouver -

neur qui semblent donner raison au Conseil. Le prelat criait a la perse-
cution et menagait de quitter son siege.

Le Conseil est d’avis qu’il faut soutenir l’archeveque et le Roi se
20 rallie a la consulte.

Sur l’emprunt fait par Maximilien en Hollande pour approvisionner 15
les places qui ont etc rend lies par la paix de Rijswijck.

Estado, 3892.

1773. Madrid, 17 juillet 1698. — Charles II a Maximilien-EmmanueL
Estado, 3892.L’ambassadeur de l’Ordre de Malte a demande la ratification de tous

les privileges de l’Ordre aux Pays-Bas. Le Gouverneur donnera son avis, 20
pour que le Roi puisse prendre une decision. 1777. Bruxelles, 23 aout 1698. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Au sujet d une convention avec les Hollandais touchant l’avance de
1,400,000 florins ou 600,000 ecus pour le ravitaillement des places
restituees a la Belgique.

Conseil prive, reg. 4, fol. 204 v°.
Conseil priv6, reg. 5, fol. 8 v° .

Estado, 3893.
1774. Madrid, 18 juillet 1698. — Charles II a Maximilien-EmmanueL

Le magistrat d’Anvers a intente une action criminelle contre un 25

official de la pagadorie generate, du nom de Nicolas Almanza. Celui-ci

(i) Le 27 mars 1699, le Roi sollicite, dans des termes semblables, une prMentation de
candidats pour le remplacement d’Hyacinthe de Rrouetioven, devenu president du Grand
Conseil. ( Ibid.)

, 31 aout 1698. — Consulte du Conseil d’Etat espagnoL

Sur le decret de Maximilien-Emmanuel desapprouvant le Conseil
prive qui avait cite devant lui l’archeveque de Malines et la lettre de
ce prelat au meme sujet. Le Roi decide que la question doit etre exa-

minee aux Conseils d’Etat et prive de Bruxelles. On y requerra 1'inter-

IB 1778

P
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1783. Madrid, 24 septembre 1698. — Charles II a Maximilien-Emma-nuel.
vention expresse du conseiller ecclesiastique. II faudra avertir Maximi-
lien-Emmanuel qu’il ait a reunir ulterieurement une jointe composeede certains ministres impartiaux, experts en matiere de legislation deconcordats et de privileges avec charge de dire leur avis. Toutesconsrdtes doivent etre remises en original a Madrid de maniere qu’on 5puisse prendre la decision la plus opportune.

L’archeveque de Malines s’est plaint a Madrid du dommage cause asa dignite par le Conseil prive en l’obligeant a comparaitre devant un
5 commissaire. Le docteur Huyghens, le pleban de Malines et d’autrestheologiens ont presente egalement une requete sur la meme affaire.Le Gouverneur entendra a ce propos le Conseil d’Etat et le Conseil prive,a l’intervention du conseiller ecclesiastique faisant partie de ce dernierConseil. Au cas ou ce magistrat serait absent ou empeche, Maximilien-10 Emmanuel lui enjoindra de donner son avis par ecrit. II reclamera desdeux Conseils une information circonstanciee avec un avis. Le tout seracommunique a Madrid pour que le Roi puisse decider.

ces

Estado, 3892.

O1779. Bruxelles, 15 septembre 1698. — Consulte de la jointe d’Etat .
On voit par cette consulte que l’Espagne devait a l’Electeur de Bran-debourg, pour secours fournis a notre pays, plus de 6,500,000 florins . ioCette consulte contient un budget militaire en mSme temps qu’untableau des ressources de chacune de nos provinces. Elle fournit,outre, l’indication des gages donnes ii rElecleur de Brandebourgles revenus de ces raemes provinces (*).

Conseil -prive, reg. 5, fol. 7.en
sur

1784. , 25 septembre 1698. — Charles II a Maximilien-Emma-Estado, 3893.
15 nuel.

1780. Bruxelles, 19 septembre 1698. — Francisco Henriquez Davalos , isveedor aux Pays-Bas, a Charles II .
Sur l’administration de la Hazienda, en Flandre.

Le Roi charge Maximilien de consulter le Conseil d’Etat et le Conseil
prive sur l’affaire Huyghens.

O

Secretarias provinciates, reg. 2633.
Estado , 3893.

1785. Bruxelles , 27 septembre 1698. — Decret de Maximilien-Emma-
20 nuel au Conseil d’ Etat .1781. , 21 septembre 1698. — Budget des depenses militaires.

Le due de Veragua (*) , vice-roi de Sicile, a communique la teneur des
dispositions qu’il a prises au sujet du port franc de Messines. Le Gou-verneur en remet le texte au Conseil ai'in que celui-ci donne les
ordres necessaires pour le notifier aux vassaux du Roi.

Ce budget contient un releve des contributions de chacune deprovinces. nos £0

Estado, 3893.

1782.
espagnol. Cl' ), 23 septembre 1698. — Consulte du Conseil d’ Etat

Conseil d' Etat , liasse 406.25

Le Conseil delibere longnement sur la convention arretee avec lesHollandais pour le pret de 1,400,000 florins que Maximilien annon- 25gait dans sa lettre precitee du 23 aout.
, 3 octobre 1698. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .

Sur la creation d’une compagnie de commerce aux Indes Orientales.
Secretarias provinciates, liasse 2495.

1786.
V

Estado, 3893.
(!) Sur la dette envers le Brandebourg, voir particulierement les liasses 3895 et 3896( Estado ) indiquant les subsides fournis a l’Electeur pour les troupes avec lesquelles ilservit en Flandre de 1679 a 1696. (!) Pedro Manuel Colon de Veragua, vice-roi de Sicile de 1696 a 1700.

40
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, 20 octobre 1698. — Consulte du Conseil diktat - 1791, Bruxelles, 13 novembre 1698. — Lettre collective de de Coxie ( J )

et du comte de Bergeyck (2) an comte de Monterey (3) .
Sur le commerce du sel et les propositions faites par Bernard de

Quiros. Les deux conseillers font remarquer que depuis trente ans on
5 s occupe de cette question, sans qu’on soit parvenu a la resoudre, le

traite de Munster obligeant de percevoir les memes droits dans tous les
ports (4) et de charger d’une taxe egale le sel gris et le sel blanc. II n’y
a pas assez de vaisseaux dans le pays. 11 faudrait des navires armes en
guerre, a cause des lures, et le commerce du sel ne peut supporter ces

10 frais. S’il y avait eu avantage a faire ce commerce, les Flamands
n’auraient pas manque d’en profiter.

1787. .
espagnol .

Sur les demandes formulees par un agent de Maximilien-Emmanuei
pour qu’on assiste son maitre et qu’on lui paie la solde qui lui est due.

Estado, 3893. 5

A

1788. Bruxelles, 20 octobre 1698. — Decret de Maximilien-Emma-
nuel au Conseil d’ Etat .

En vue de l’eventualite de la paix entre la Turquie et l’Empire, les

Etats de Flandre ont demande au Gouverneur qu’il s’entremette pour
que les Pays-Bas soient compris dans le traite a conclure. Le Gouverneur to
reclame l’avis du Conseil d’Etat.

Secreiarias provinciates , liasse 2495.

hr- 1792. Bruxelles, 14 novembre 1698.
Charles II .

Maximilien-Emmanuel aConseil d ' Btat , liasse 406.

15 Tableau detaille de la misere du pays et de la disette qui sevit
moment. On s’attend a une famine generale, d ’autant plus que la
recolte a ete deficitaire dans les pays voisins. Ceux-ci ont defendu sous
des peines severes rexportation des grains. II ne reste d’autre espoir que
l’achat de cereales en Hollancle. Seulement des difficulty ont

1789. Bruxelles, 25 octobre 1698. — Consulte du Conseil d’ Etat .

Au sujet de la paix entre la Turquie et l’Empire. Les Pays-Bas
devraient y etre compris au titre de cercle de Bourgogne. II devrait leur is

etre permis d’envoyer leurs vaisseaux dans les ports ottomans et d y faire

le trafic sans avoir plus de taxes a payer que les Frangais, avec le droit
d’etablir des consuls. Les Etats de Flandre ont demande au Gouverneur
que Charles II prescrive a son ambassadeur a Vienne des demarches en

Ils font etat des pertes et ravages qu’ils ont subis pendant la 20

derniere guerre. Le Conseil d’Etat abonde dans le meme sens. Maxi-
milien-Emmanuei declare : « Je me conforme et feray escrire au Roi ».

Conseil d' Blat , liasse 406.

en ce

surgi en
20 matiere de transport. Le Roi devrait faire venir directement a Ostende

quelques bateaux charges de grains d’Espagne.
Estado, 3893.

ce sens.
1793. Bruxelles, 14 novembre 1698.

Charles II .
Maximilien-Emmanuei a

c‘\ 25 Meme sujet . Un agent a ete envoye en Hollande en vue d’acheter des
grains et a reussi. Le Gouverneur a demande la permission au Roi
d ’Angleterre pour en faire venir de ce cote. II a cherche a s’en

1790. Madrid , 11 novembre 1698. — Monterey d Charles II .

Monterey emet son avis sur les propositions faites par Davalos, rela- 25

tivement a Tadministration de la Hazienda en Flandre.

procurer

Albert de Coxie, president du Conseil prive.
Jean de Brouchoven, comte de Bergeyck, tresorier general des Finances.
President du Conseil supreme de Flandre.
C’est-a-dire tant a Ostende et Nieuport qu’a Anvers.

TOME V.

i 1 )
( 2 )
(3)30
(4 )

Estado, 3893.
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aussi en Baviere et aupres de son frere l’Electeur de Cologne. Tout cela
est insuffisant. II rappelle done au Roi la demande formulee par la

lettre precedente.

1798. Madrid, 5 decembre 1698. — Charles II a Bernard de Quiros.

Maximilien-Emmanuel et sa femme se sont declares enchantes des
politesses que Quiros et sa famille leur ont faites lors de leur sejour a La
Haye. Le Roi le remercie de cette attitude.

Estado, 3893 f1).

1794. Madrid, 23 novembre 1698. — Charles II a Bernard de Quiros.

L’ambassadeur a fait part de ce qu’il a ecrit a Maximilien-Emmanuel 5

pour que celui-ci chargeat Bergeyck de solliciter l’aide du roi d’Angle-
terre. Les delegues anglais devraient faciliter les revendications de la
noblesse beige par rapport a leurs proprietes dans les pays conquis par
la France. Le Roi approuve cette demarche.

Ambassade d' Espagne d. La Haye , reg. 106, fol. 299.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 110, fol. 23.5

1799. Madrid, 5 decembre 1698. — Charles II a Maximilien-Emma-
nuel.$

Le Roi a regu la lettre du 27 octobre et les documents relatifs a la

reorganisation de l’armee. II y a lieu de reduire celle-ci de maniere a

10 pouvoir la renforcer a l’avenir et la tirer du desordre ou elle se trouve.

II consent a une reforme, encore qu’il lui peine de mettre a la retraite
tant d’officiers de valeur. II exige qu’on les rappelle a l’activite des que
l’occasion se presentera. Necessity d’assurer le paiement regulier et la

discipline de l’armee, afin d’assurer la cooperation benevole du pays.
15 Eviter les abus et les fraudes, e’est le moyen de pousser la population

a supporter les charges. Le Roi reclame un etat de ce que les provinces
ont fourni depuis la conclusion de la paix et du revenu des domaines,

de fagon a ce qu’il puisse voir ce qu’il devra suppleer. Le Roi regrette
que le delabrement de ses finances ne lui ait pas permis de procurer

20 une assistance plus effective. Necessity de maintenir le statut des colo-
nels. Le Roi accepte les principals conclusions du rapport redige a ce

sujet par le gouverneur des armes.

10

27 novembre 1698. — Consults du Cornell supreme de-1795.
Flandre.

Sur les raisons invoquees par Maximilien-Emmanuel pour fonder
une compagnie des Indes orientales. Le Gonseil trouve qu’il n’y a rien
a faire en cette matiere, les propositions paraissant peu serieuses.

Secretarias provinciates, liasse 2495.

11
15

- 1796. Madrid, 4 decembre 1698. — Decret de Charles II .
Le Roi permet a tous les marchands qui viendront en Espagne de la

part de Maximilien-Emmanuel de Baviere d’acheter des grains et de
les exporter.

Secretairerie d' Elat el de Guerre , reg. 29i, fol. 106 (x).
Estado, 3917.

Estado, 3917. 20

25^ 1800. Madrid, 9 decembre 1698. — Charles II a Maximilien-Emma-
nuel .

Le Roi a regu la lettre du Gouverneur general du 28 novembre rela-
tive a la disette de grains. II a donne des ordres dans ses possessions

italiennes pour qu’on facilite l’exportation des grains a destination des

30 Pays-Bas.
( i ) Voir les annexes relatives a la reorganisation de l’armee (fol. 171 et suiv) .

to
1797. Madrid, 4 decembre 1698. — Charles II a la Jointe patrimo-

nial de Sardaigne .
Le Roi ecrit dans le meme sens a cette Jointe.

Estado , 3917.
Estado, 3917.

(!) II y a encore, a la meme date, une troisieme lettre relative h un envoi de grains 25

d’ltalie. { Ibid . ) _
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C’est une affaire temporelle et un moyen d ênrichir nos concitoyens
mines par la guerre. Au point de vue religieux il y a plus a gagner
qu’a perdre. Que le Roi ordonne a l’ambassadeur a Vienne de faire le
necessaire, lorsque le traite devra etre signe.

3 Le Conseil se rallie a l’avis du Pere confesseur et le Roi approuve la
consulte.

20 decembre 1698. — Consulte du Conseil d’ Etat1801.
espagnol.

Sur le voeu emis par les Relges d’etre compris dans le traite que
1'empereur negociait avee les Turcs et de pouvoir faire le commerce
avec eux.

Le Conseil fait remarquer que jamais les sujets du Roi n’ont trafique
avec les Turcs, ennemis du nom chretien. j

Le Roi declare qu’il veut avoir l’avis de son confesseur.

5

Estado , 3894.

1806. Madrid, 13 janvier 1699. — Charles II a Maximilien-Emma-nueL
Estado, 3893.

10 Sur la demande de l’interesse, le Roi a permis au scrgent general de
bataille, comte de Maigret la permission de revenir en Espagne (x) .

Secretairerie d' Elat et de Guerre, reg. 291, fol. 185.

1802.
Flandre.

, 29 decembre 1698. — Consulte du Conseil supreme de IO

Le Conseil represente les difficultes que rencontre le projet que
Bernard de Ouiros indique dans sa lettre du 23 janvier pour developper
le commerce du sel dans nos contrees.

Le Roi prend acte de la consulte. 1807 , 16 janvier 1699. — Instructions donnees par Charles II
d Veveque de Solsona, ambassadeur a Vienne (2).

15
Secretarias provinciates, liasse 2495.

IS Ces instructions sont donnees en execution du decret pris a la suite
de la consulte du 8 janvier.1803. Madrid, 31 decembre 1698. —

Estado, 3917.Decret royal reglant dans chacune de nos provinces le tour de role
des archers de la garde. Secretarias provinciates, liasse 2495. 1808. Madrid, 16 janvier 1699. Charles II a Maximilien-Erhmanuel .

Le Roi a refu la lettre du Gouverneur general, datee du 28 novembre,
20 avec la consulte y jointe du Conseil d’Etat au sujet du desir des pro-

vinces beiges d’etre comprises dans la paix que 1’empereur se propose
de conclure avec les Turcs (3) . Ils demandent d’etre autorises a trafiquer
dans tous les ports de Tempire ottoman. /

1804. Madrid, 2 janvier 1699. — Charles II a Maximilien-ErnmanueL 20

Le Roi a ete heureux d’apprendre qu’il arrivait des grains de la cam-
pagne. II espere que Maximilien continuera a le servir avec le meme
zele. Estado, 3917.

(!) Voir une lettre relative aux affaires particulieres de Lorenzo Vinol y Coronado,
25 officier (fol. 187) .

( 2) Juan de Santa Maria, eveque de Solsona, ambassadeur d’Espagne & Vienne de
1697 & 1699.

( 3) La paix de Carlowitz, du 26 juin 1699, reconciliera rAutriche avec la Turquie et
ouvrira aux Pays-Bas les ports du Levant.

, 7 janvier 1699. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol .
Sur l’autorisation demandee pour les Beiges de faire le commerce 25

avec les Turcs. Le Pere confesseur O s’est montre favorable a la chose. '

. 1805.

(1) Le Pere Martilla.

r*
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En consideration de cet expose on a donne des ordres a l’eveque de

Solsona pour qu’il sollicite lautorisation en question, avec la decla-
ration qu’on mettra fin a ce traiic dans le cas oil les Turcs recommen-
ceraient la guerre contre un prince chretien.

encourager le prince dans ses desirs du gouvernemenl perpetuel de ces
provinces. II ne saurait envisager comme souhaitable la presence de
troupes bavaroises, quand il n’y a pas moyen de payer celles du Roi.
Si la decision royale tombe en faveur du prince electoral, Quiros, une

5 fois qu’on l’en aura averti, s’ y conformera. II faudrait que le Roi dispo-
sal en Flandre de troupes qui lui appartiennent, aloTs on pourrait
admettre sans inconvenienls celles des allies et de Maximilien, tandis
qu’a Pheure actuelle elles y sont tres importunes. 11 faut craindre qu’elles
veuillent un jour y faire la loi et ne soient pas en et.at de faire face a

10 celles de la France. Declarations contre le credit exagere de Bergeyck,
a qui le Gouverneur confie sans distinction les affaires de ses Etats et
celles du Roi. Depuis que ce ministre est revenu de Madrid, on ne dit
plus et on n’ecrit plus que ce que Ton sait etre agreable a Bergeyck, car
on est persuade que tout passe a sa connaissance. Tel est le regime actuel

45 de la Cour de Bruxelles. Les ministres espagnols ne peuvent parler ni
ecrire a Maximilien, comme ils le feraient a un autre Gouverneur gene-
ral de la Flandre.

Quiros fait toutes ces declarations pour soulager sa conscience. II pro-
teste de sa fidelite au Roi, ajoutant que son sejour ici est inutile et peu

20 honorable. II insiste pour obtenir la permission qu’il a demandee depuis
si longtemps de retourner en Espagne.

Estado, 3917.
Gonseil d' Btats liasse 406.

5

1809. La Playe, 21 janvier 1699. — Bernard de Quiros a Antonio de
Ubilla, secretaire d’ Etat .

Longue leltre relative a la succession d’Espagne et a la declaration
royale en laveur du prince electoral de Baviere. Les tractations qui ont io
eu lieu a cette occasion entre les cours de Bruxelles, Londres et La Haye,
et dans lesquelles est intervenu Bergeyck, au nom du Gouverneur, au
sujet de I’attitude eventuelle de Louis XIV, font l’objet de commen-
tates. Quiros justifie sa propre discretion pretendant qu’il etait con-
vaincu qu’il s’agissait d’affaires arrangees directement entre le Gouver-
nement de Madrid et Tentourage de Maximilien. Pourtant il a proteste
contre le bruit repandu dans certaines gazettes a propos d’un demem-
brement eventuel de la monarchic. Le secretaire d’Etat avait recom-

45

o
mande a Quiros de prendre discretement des informations, tout en
s’attachant a conserve!1 la confiance du Gouverneur. A ce propos, 20
Tambassadeur repond qu’il lui serait necessaire de se rendre a Madrid
pour s’expliquer sur ce point. Jusqu’ici il s’est toujours efforce d’eviter
des demandes d’argent a Maximilien pour ne pas 1’importuner et, si le
Roi a entendu des bruits au sujet d’un changement pretendu dans sa
conduite, ils emanent de gens malintentionnes. Le Roi a present a 25
Quiros de resider a Bruxelles tant qu’il n’y aurait pas necessity absolue
de se trouver a La Haye. On Fa invite a faire connaitre les ordres et les

Ambassadc d' Espagne d La Haye, liasse 173.

, 6 fevrier 1699. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .1810.
Le Gouverneur propose trois candidats pour le poste de Chancelier de

25 Brabant.
Ces candidats sont ceux du Conseil d’Etat, mais Hyacinthe de

Brouchoven, qui figure au deuxieme rang sur la liste du Conseil, est
le premier sur celle de Maximilien .instructions dont il avait besoin pour intervenir dans toutes les affaires

des Pays-Bas. Quiros a cherche a s’esquivet1, tout en continuant a corres-
pondre avec le Gouverneur et a remplir ses obligations en toutes circon- 30
stances. Il declare que le prince subit des influences qui sont nefastes
a lui-meme et a la cause espagnole et meme aux interets du prince elec-
toral. Pour lui il ne peut approuver les projets de separer les Pays-Bas
du reste de la monarchic, ce qui serait si funeste a celle-ci. Il ne peut

Secretariat provinciates, liasse 2496.

30 1811. Bruxelles, 6 fevrier 1699. — Bernard de Quiros d Charles IL

Il y a plus d’un an que le comte de Bergeyck a prie Quiros de remettre
un memoire au Roi et d’en appuyer le contenu. Le ministre desire obte-

i
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faire part au Roi de la mort de celui-ci. Quiros insiste sur la douleur de
Maximilien. Celui-ci a touche la question des arrieres qui lui sont dus.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. ill , fol. 155.

nir la demission de ses fonctions de tresorier general des finances. II
a 55 ans, dont 33 passes au service du Roi. Quiros a cherche en vain de
detourner le tresorier general de son projet. II convient de l’opportunile
d’accorder a l’interesse la demission qu’il demande, de l’apon a pouvoir
1’employer dans des affaires de la plus haute importance. Eloge de 5
Bergeyck. , 13 fevrier 1699. — Charles 11 d Maximilien-Emma-. 1814.

5 nuel C ) .
Le Roi apprend au Gouverneur qu’ il a donne ordre au vice-roi de

Majorque de laisser sortir les grains a destination des Pays-Bas.
Eslado, 3917.

Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 110, fol'. 149.
<5*

1812. Bruxelles, 8 fevrier 1699. — Bernard de Quiros a Antonio de
Ubilla.

( >

L’ambassadeur rappelle qu’il a deja rendu compte au Roi de la mort
du prince electoral. Lui-meme s’est rendu a Tervueren pour presenter to
ses condoleances au Gouverneur. Celui-ci lui a fait savoir qu’il a envoye
un agent a Madrid pour en faire part au Roi. Belles paroles. Maximihen
s’est plaint de sa mauvaise situation financiere, rappelant les sommes
considerables qui lui sont dues du chef de son traitement et de ses sub-
sides. Quiros a repondu par des declarations conciliantes, ajoutant que 15
pour le moment il n’y avait pas moyen de le satisfaire. 11 a insinue de
se contenter d’assignations sur la cargaison de la flotte des Indes. II
declare qu’il faudrait determiner le montant de ce qui est du a Maximi-
lien et que lui, Quiros, estime inferieur a ce que le Gouverneur pense
lui-meme. Au reste, beaucoup de ministres bavarois conseillent a leur 20
maitre d’abandonner le gouvernement des Pays-Bas et de retourner en
Baviere. D’autres sont d’un avis oppose et, d’apres Quiros, Maximilien
partage ce dernier avis. Du reste, des efforts pourraient etre faits pour
obtenir l’intervention du roi d’Angleterre et des Etats-Generaux qui se
trouvent bien du gouvernement du Prince, pour en assurer la perma- »s
nence. Maximilien n’a pas touche ce point a Quiros. S’il le fait, celui-ci
gardera une attitude passive. L’ambassadeur confie en secret a Ubilla,
qu’a son avis, dans l’interet du Roi et de tous, y compris le Gouverneur,
il faudrait le rendre a ses Etats de Baviere. Le Roi decidera
vient.

, 14 fevrier 1699. — Charles II d Maximilien-Emma-1815
10 nuel .

Le due de Medina-Celi annonce l’envoi aux Pays-Bas de 100,000 fane-
gues de grains. Le due de Bissuchia annonce egalement l’envoi de
quatre navires avec une charge de 50,000 fanegues.

Estado, 3917.0»

21 fevrier 1699. — Consulte du Conseil supreme de15 1816.
Flandre.

Sur la nomination d’un Chancelier de Brabant.
vAu commencement d’oetobre on apprit la mort de Herzelles. Voyant

qu’on tardait a faire une proposition, car, e’est au Gouverneur qu’il

20 appartient, dans ce cas, d’en faire une au Roi, et bien qu’il sut , de

science certaine, que le Conseil cl’Etat beige avait, le mcme mois, pro-
pose des candidats capables pour cet emploi, le Conseil dclibera a diffe-

^rentes reprises. Il voulait insister sur la necessite de repieseutei combien

il importait de pourvoir a un poste aussi eminent. Il l’aurait fait depuis

25 longtemps si son president, le comte de Monterey, n avait ajourne la
ce qui con-

Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 173. 30

(i) La date inscrite par les secretaires ti la demise page est le 14 t6vrier 1698, mals

e’est une de ces erreurs frGquentes de millesinie au d6"but de rann6e. La lettre du Roi au

vice-roi de Majorque est du 4 d6cembre 1698.

TOME V.

1813. Bruxelles, 9 fevrier 1699. — Bernard de Quiros a Charles II .
Le Gouverneur a decide d’envoyer a Madrid, le comte de Monasterol

qu’il avait designe comme capitaine des gardes du prince electoral pour
87
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chose, en disant que Intelligence superieure du Roi ne pouvait pas per-
dre de vue Turgence de cette nomination. Or, depuis le funeste contre-
temps qui lui est arrive ( A), Maximilien esl inconsolable, et la douleur
naturelle qu’il eprouve ne lui permet pas, pour le moment, de s’occuper
avec le meme zele qu’auparavant, du gouvernement interieur des Pays- 5
Bas.

examinee et reconnue insuffisante pour permettre une decision. II con-
vient de considerer les pieces essenlielles qui servent de base aux preten-
tions respectives des deux parties. Le magistrat d’Anvers doit etre requis
d’exhiber a Maximilien-Emmanuel le privilege sur lequel il s’appuie

5 et en vertu duquel le Roi n’aurait pas le pouvoir d’appeler un proces
hors du pays pour le decider lui-meme. II faudra envoyer a Madrid une
copie authentique de ce privilege. Le meme magistrat devra fournir la
preuve que l’interessc Almanza a ete commergant et a fait du negoce
a Anvers, independamment du service de la Yeedorie, ce qui l’assu-

10 jettirait a la juridict.ion communale. D’autre part, Almanza devra four-
nir des titres authentiques, prouvant qu’il fait partie du personnel de
la Yeedorie et que, de ce chef , il a droit aux franchises militaires. II fera
la preuve que c’est a titre d’official de ce bureau qu’il a negocie a Anvers
des emprunts et des contrats pour les besoins de l’armee. Tous ces docu-

15 ments devront etre envoyes rapidement a Madrid (x) .
Conseil prive, reg. 5, fol. 10 v° .

Le Conseil insiste sur l’importance de la charge de Chancelier qu’on
appelle quelquefois le petit due de Brabant. C’est lui qui peut le mieux
calmer les esprits, comme on l’a vu recemment, lorsqu’on demanda a
la ville de Bruxelles de continuer un subside. Or, le Gouverneur vit 10
retire, pleurant la pertc irreparable qu’il vient de faire, et il n’est plus,
de la part des habitants, l’objet de l’amour et du respect que lui assurait
le gage incomparable qu’ils avaient devant

11 faut pour ce poste un homme de valeur, de doctrine orthodoxe,
devoue au Roi dans ces
avec

eux.

temps de troubles. Les Braban^ons demandent 15
tant d’insistance que le Roi renouvelle le serment prete lors de

inauguration, pour la conservation et l’extension de leurs privileges,
et ils sentent qu’ils sont complement abandonnes de 1’Espagne depuis
les tristes calamites qu’ils ont essuyees.

Le Roi doit donner

son

1818. Madrid , 27 fevrier 1699. — Charles II d Maximilien-Emmanuel.
Les theologiens de Louvain ont presente une requete pour assurer

1’observance de certains brefs pontificaux, tandis que le professeur Huy-
20 ghens a demande d’etre maintenu dans la possession de sa chaire a la

Faculte de Theologie, ensuite de la nomination faite en 1687, du con-
sentement commun de la Faculte de Theologie. Le Gouverneur ecoutera
a ce propos l’Universite et les Conseils d’Etat et prive et fera connaitre
son avis.

25 Le Roi observe que Huyghens dit que c’est volontairement qu’il s’est
abstenu de l’exercice de ses fonctions.

ce poste au merite et non a la faveur. Qu’il 20
demande a Maximilien d’envoyer le terne dans la forme accoutumee
que le Conseil lui-meme, pour gagner du temps, propose des candidats, ‘

ceux que le Conseil d’Etat beige a

ou

puisqu’il connait deja le nom de
designes.

Le Roi prie le Conseil de lui indiquer les candidats qu’il juge les 25
plus capables.

Secretanas provinciates, liasse 2496.

Conseit prink , reg. 4, fol. 10 v° .1817. Madrid, 27 fevrier 1699. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .
Le Gouverneur a deja transmis une documentation relative au conflit

de juridiction entre la surintendance de la justice militaire et le magis- 30trat d’Anvers a propos de la cause de Nicolas de Almanza. Elle

1819. Bruxelles, ler mars 1699. — Charles II a Maximilien-Emma-
nuel.

30 Ordre de reserver un des canonicats destines a des anciens aumdniers
militaires au licencie Christoval Leffevre, qui a ete jadis designe par

a ete

t1) La mort de son fils, Ferdinand Joseph, survenue le 5 fevrier. Cf LEGRFXLE loc citt. II, p. 638.
( i ) Voir une lettre relative a la m§me affaire en date du 4 juin (fol. 16 v°) .
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, 6 mars 1699. — Consulte du Cornell supreme de1823.

Flandre.Maximilien-Emmanuel comme chapelain major des dix compagnies de
cavalerie demontee qui ont ete prelevees sur l’armee des Pays-Bas et
envoyees en Catalogne en 1693. L’interesse a obtenu du Roi la permis-
sion de rentier aux Pays-Bas.

f
Au sujet de la nomination du Chancelier de Brabant. Le Conseil

declare que le jour meme il a regu le terne du Gouverneur avec les
5 propositions du Conseil d’Etat beige. II s’etonne de Pecart entre les

dates de presentation. En definitive, il prefere s’en rapporter au choix
du Conseil beige mieux place pour juger la situation.

Le Roi, sur la consulte meme, nomme le baron de Grysperre Chance-
lier de Brabant et Hyacinthe de Brouchoven president du Grand Conseil

to de Malines.

Conseil d' Elat , liasse 74. 5

1820. Bruxelles, lev mars 1699. — Decret de Maximilien-Emmanuel
an Conseil d' Etat.

Les autorites de Dinant ont decide de retablir le pont de pierre qui
se trouve au milieu de la ville. Il en resulte de graves inconvenients.
En cas de rupture ce pont peut faciliter les operations des ennemis. En 10
plus, son etablissement est contraire aux droits du Roi, a qui appartient
la pleine propriety de la Meuse en cette region. Ordre au Conseil de
reunir toute la documentation etablissant les droits du Roi.

Conseil d' Elat, liasse 226.

o

Secretarias provinciates, liasse 2496.

1821. Bruxelles, 7 mars 1699. — Consulte du Conseil d' Etat.
Au sujet des difficultes que le receveur general de Luxembourg fait

au president du Conseil de cette province, au conseiller Baillet et au
greffier du Chemin, pour le paiement de leurs gages, parce que ces gens

15 ont ete pourvus de leur emploi pendant Poccupation frangaise. Le Con-
seil estime qu’ils ne peuvent continuer Pexercice de leur charge en
vertu de la patente qu’ils ont regue de Louis XIV et du serment qu’ils
lui ont prete. Le traite de paix s’oppose a toute depossession. Le Conseil
propose au Gouverneur, pour le cas du president d’Arnould, de faire

20 depecher une patente provisoire et de reclamer une nouvelle prestation
de serment en attendant que la patente definitive soit expediee de
Madrid. Quant a Baillet et du Chemin, Maximilien n’a qu’a leur faire
depecher de nouvelles patentes, comme il a ete fait pour le personnel
des Conseils de Namur et de Hainaut. Le Gouverneur peut notifier le

25 lout a Madrid.

1821. Madrid, 5 mars 1699. — Crispin Gonzales Botello au due de is
Bissueha.

Le secretaire approuve, au nom du Roi, les mesures prises par le due
pour faire passer du grain de Naples en Flandre.

Estado, 3917.
)

1822. Bruxelles, 6 mars 1699. — Bernard de Quiros au Cardinal 20
Portocarrero 0).

La lettre eoncerne a peu pres exclusivement la succession de
Charles II, remise en question a la suite de la mort du prince-electoral
de Baviere. Elle s’etend sur les tractations entre Maximilien-Emmanuel,
les agents anglais et hollandais. Quiros signale notamment que les 25
entrevues et conferences se continuent entre le Gouverneur, Dickvelt
et Bergeyck. Ceux-ci sont les consulteurs sur la question du maintien
de Maximilien-Emmanuel au gouvernement des Pavs-Bas.

Ambassacle d' Espagne a La Haye, liasse 172.

Conseil d' Etat , liasse 239.
*3»

, 24 mars 1699. — Consulte du Conseil supreme de1825.
Flandre.

Le receveur general des Finances, van Uffele ( l ) , avait fait une pro-
30 messe de mariage a une demoiselle Isabelle van Laer. L’ayant rompue,

( i) Jean-Jacques van Uffele, receveur general des Finances de 1695 a 1729.t1) Conseiller d’Etat espagnol, archeveque de Tolede. 30

/
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il fut cite devant l’official de l’archeveche de Malines. Loin de se sou-
mettre, il alia injurier l’archeveque lui-meme dans son propre palais. Le
Conseil propose de Finterner a Vilvorde et le Roi se rallie a son avis.

Secretarias provinciates, liasse 2496.

1829. Anvers, 30 avril 1699. — Bernard de Quiros a Botello.
Accuse de reception des lettres royales. L’ambassadeur s’est retire a

Anvers, etranger a toutes les affaires, vaincu par l’abandon ou l a laisse
l Espagne. Nouvelles instances pour obtenir l’envoi d’argent et la desi-

5 gnation de son successeur.1826. Madrid, 27 mars 1699. — Antonio de Ubilla y Medina a Varche- s
veque de Malines. Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 110, fol. 185.

Le Roi a pris connaissance de la lettre de l’archeveque et du rapport
de ce dernier a Maximilien-Emmanuel relatifs a l’attentat commis contre
le palais archiepiscopal par le receveur general des Finances, van Uffele.
Il a examine la question et prescrit au Gouverneur de faire arreter 10
incontinent le receveur et l’enfermer a Vilvorde jusqu’a nouvel ordre.
Il a voulu ainsi faire une demonstration qui sauvegarde la dignite de
l’archeveque (x) .

, 30 avril 1699. — Consulte du Conseil d' Btat espagnol.
Les deputes des Nations de Bruxelles avaient redige un mcmoire

les moyens de retablir le commerce aux
10 fabriques. Ils avaient expose leurs vues a Maximilien-Emmanuel et ils

auraient obtenu gain de cause sans l’hostilite de quelques fonctionnaires
interesses. Les Nations demandent au Roi que leur requete soit examinee
par Bernard de Quiros.

Le Conseil est d’avis de renvoyer Taffaire au Conseil supreme de
15 Flandre, parce que le comte de Monterey, president dudit Conseil, n’a

pas donne son avis.
Le memoire des deputes des Nations est joint h la consulte.

Estado, 3894.

1830

sur
Pays-Bas en creant des

Secretairerie d' Etat et de Guerre, liasse 609.

, 17 avril 1699. — Maximilien-Emmanuel a Chaiies II . 1$

Le Gouverneur a suspendu l’ordre du Roi d’incarcerer van Uffele
en attendant la decision du Conseil prive.

1827.

Secretarias provinciates, liasse 2496 (2).

i
1828. Cadix, 29 avril 1699. — Hubert Joachim de Croese a Crispin

Gonzales Botello.y 1831. Bruxelles, l6r mai 1699. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .20

D. F. M. del Fuego, le nouveau gouverneur de Cadix a en mains tous
les documents des jointes et les avis des hommes d’affaires de la ville
relatifs a son projet d’une compagnie de navigation.

20 Le Gouverneur se plaint de Bernard de Quiros en termes extremement
violents, particulierement de ce que l’ambassadeur pretend que Maxi-
milien a pris part au traite de Loo. Le Gouverneur nie cette assertion
de fa?on decidee. Il proteste de sa fidelite au Roi et a la monarchic
espagnole 0).

Estado, 4180.
(!) L’ordre d’incarcSrer van Uffele est communique a Maximilien-Emmanuel par 25

Charles II le m6me jour. Le 17 avril, le Gouverneur le signifie au Conseil privS. { Secre-
tariat provinciales, liasse 2521.)

(2) Voir une deuxieme lettre du Gouverneur k ce sujet, le 19 avril suivant. { Ibid., 2521.)
Ces lettres font l’objet d’une consulte du Conseil supreme le 16 mai suivant. [ Ibid., 2496.)
Le Gouverneur lui-meme revient encore sur cette affaire dans une autre lettre du 12 mai. 30
{ Secretarias provinciales, liasse 2521.) '

Estado, 3894.25

(!) Cette lettre fut presentee au baron de Bertier, envoys extraordinaire de Maximilien
a la Cour d’Espagne.
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1832. Madrid, 8 mai 1699. — Antonio de Ubilla a Maximilien-Emma-
nuel . discute les mesures a prendre pour l’organisation de l’armee royale etcompare les depenses a faire a ce propos avec celles que necessitel’armee bavaroise.Le Roi a appris que les Jesuites continuent leurs preparatifs a Liege
pour y etablir un enseignement. de la philosophic contrairement aux
privileges de l’Universite de Louvain. II se considere comme le protec- 5
teur de cette Universite et comme gardien des droits du Saint-Siege,
charge d’eviter toute infraction aux bulles qui en emanent. Maximilien
est charge de faire des instances aupres de son frere, pour qu’il s’efforce
d’obtenir du Pere Sabran, superieur des Jesuites ci Liege, qu’il renonce
a la presidence du college etabli en cette ville de fa$on a eviter les 10
controverses.

Ambassade d' Espagne a La Eaye, reg. 110, fol. 259.

5 1835. Bruxelles, 24 mai 1699. — Bernard de Quiros
de VUniversite de Louvain.

deleguesaux

Ci
L’ambassadeur remet aux interesses la lettre que Monterey leur a

ecrite en reponse a leur requete. II regrette de ne pouvoir les informer
sur le rapport qu’il a fait lui-meme au Roi pour qu’on n’introduise aucun

10 changement dans l’Universite. Dans le cas ou ils seraient desireux d’etre
mieux informes, ils n’ont qu’a lui envoyer un depute.

Ambassade d' Espagne a La Hayey liasse 162.

Gopie dans Secretairerie d'Etat allemande, liasse 663.

1833. Bruxelles, 15 mai 1699. — Maximilien-Emmanuel a Charles I I .
Le Gouverneur justifie sa conduite lors des derniers evenements. II

exprime des regrets au sujet de la mefiance qu’il suppose qu’on a de lui. 13
II incrimine les declarations injustes emanant de personnages brouil-
lons (x), faites a propos de la direction donnee par lui au service de la
Hacienda. II remet un rapport du produit des revenus royaux pendant
l’annee 1698 et le premier trimestre de 1699.

1836. Bruxelles, 29 mai 1699. — Maximilien-Emmanuel a Charles I I .
On a experiments souvent — et le Roi s’en souviendra — le caractere

13 inquiet et orgueilleux de la bourgeoisie de Bruxelles. Meme quand une
garnison importante s’y trouvait, elle a fait preuve de manque de respect
et d’obeissance, alors qu’elle devrait en temoigner a Yautorite royale. La
population s’est montree plus audacieuse que jamais en l’absence de
toute garnison. II est bien difficile de la tenir en reserve eu egard a

20 l’etat oil en est reduite l’armee. Les bourgeois ont exhume de leurs
archives certains anciens privileges de l’epoque de Maximilien d’ Au-
triche. Ils pretendent y avoir decouvert que le magistrat ne peut se
composer que de gens maries ou veufs, alors que cet usage est tombe
en desuetude depuis plus de deux siecles. Lors du renouvellement du

25 magistrat l’annee derniere, on a suivi l’usage ordinaire, sans exclure les
celibataires. Les bourgeois refusent maintenant de nommer des rece-
veurs, si on ne destitue les magistrats celibataires. Le Gouverneur s’est
s’est montre condescendant sur ce point, de l’avis du Conseil d’Etat.
Peu apres, les bourgeois ont reclame avec une ardeur aveugle le reta-

30 blissement de leurs manufactures de laine, la restauration du commerce
general et en particular le creusement d’un canal par Bruges, allant

TOME V.

«3*
Estado, 3894, 20

f1834. Bruxelles, 15 mai 1699. — Bernard de Quiros a Charles I I .
L’ambassadeur rappelle les differents rapports qu’il a adresses a

Madrid depuis sept ans, sur la possibility d’entretenir aux Pays-Bas des
troupes qui appartiendraient au Roi. II suffirait de leur affecter les cre-
dits qu’on depense pour les armees etrangeres. Le Roi a reclame en 25secret des indications a ce sujet. Le Gouverneur n’a pas donne commu-
nication a Quiros de l’offre qui lui avait ete faite par la Cour de Madrid
de 10.500 hommes pour la garnison des places fortes. Quiros n’a connu
que par une voie irreguliere la proposition d’un credit d’un million de
florins. Ce credit suffirait pour environ 5.000 hommes. L’ambassadeur 30

em

(!) personas cavilosas .
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marchandises d’Anglelerre, de France et de Hollande. 11 y a ainsi conflit
irreductible. On repand des accusations contre Bergeyck
est oppose au canal parce qu’il favorise la Flandie. Les deux partis le
chargent d’accusations diverses. On menace de bruler sa maison et de

5 le chasser, s’il ne fait pas ce qu’on reclame. Le Oouverneur est tiraille
en sens contraires, il n’y a pas moyen de concilier les partis. La seule
fa£on de mettre fin a ce conflit serait de placer dans la ville une gar-
nison plus nombreuse qui contiendrait la foule et permettrait au Gou-
vernement de prendre les mesures qu’il juge les plus utiles. Seulement

10 l’etat de faiblesse de l’armee, l’impossibilite de lui donner le pain de
munition sont autant d’obstacles. Maximilien-Emmanuel a du accepter
la demission de Bergeyck de ses fonctions de tresorier general et lui
permettre de se retirer a la campagne, esperant mettre fin ainsi a l’exci-
tation populaire. Eloge de Bergeyck. Le Gouverneur s’est consulte avec

45 les ministres superieurs sur les moyens de remedier a cette situation et
promet d’en faire part au Roi. II rappelle les 33 annees de service de
Bergeyck, le sacrifice que celui-ci a fait de sa sante, les fatigues que
lui a causees la derniere guerre, Lui-meme a souvent demande au Roi
d’accepter la demission de ses fonctions, le Gouverneur s’y est toujours

20 oppose. A l’heure actuelle, il se voit oblige de supplier le Roi de conce-
der le deplacement de Bergeyck, tout en lui faisant un sort acceptable.
Comme successeur de Bergeyck, Maximilien-Emmanuel propose Tiri-
mont dont il fait aussi Feloge et dont il rappelle les etats de services; a
son defaut, le comte de Saint-Pierre, doyen du Conseil des Finances et

25 le conseiller van der Ghoten, president de la Chambre des Comptes.
Secretairerie d’ Etat et de Guerre , reg. 291, fol, 189.

jusqu’a la mer. Considerant qu’avec ce pretexte plausible, ils pourraient
s’attirer tous les malintentionnes, le Gouverneur a voulu les prevenir.
D’apres une demande formulee par les Etats de Flandre et sur consulte
des Conseils d’Etat et des Finances, il a convoque les deputes des princi-
pals villes, pour discuter toutes les questions relatives au commerce. 5
Le tresorier general et d’autres fonctionnaires ont ete nommes commis-
saires, pour examiner les demandes des Bruxellois, discuter avec eux ei
en faire rapport au Conseil d’Etat. Les Bruxellois demandaient de defen-
dre l’exportation des laines et l’importation de toute une serie de textiles.
Les Commissaires ont eu beau fixer Fattention sur les difficultes qu’une 10
semblable prohibition pourrait amener avec les puissances etrangeres,
le danger de represailles de leur part, Fimpossibilite de retablir en peu
de temps la manufacture des draps dans ce pays. Ils ont propose de
proceder par etapes, en se contentant d’abord de relever les droits
d’entree, pour finir par la prohibition ; les commergants de Bruxelles, 15
Anvers et Malines n’en ont pas moins persiste a reclamer la prohibition
immediate. Le Conseil d’Etat a propose de faire droit aux exigences des
Bruxellois, malgre les objections alleguees. Les ineonvenients feraient
revenir les reclamants de leur erreur. Alors ils ont reclame des droits
prohibitifs sur les marchandises d’or, d’argent et de soie; cela encore 20
leur a ete accorde sur la proposition du Conseil d’Etat. Nul n’osait les
contredire.

Cette politique constituait une perte sensible, les douanes etant
l’unique revenu du Roi aux Pays-Bas. Les Commissaires ont decide de
proposer en compensation un relevement des droits sur le vin, l’eau- 25
de-vie, le vinaigre et le sel.

Le canal, d’apres les evaluations faites, couterait 6,000,000 de florins.
Les Bruxellois ont persiste dans leurs exigences, formulant des menaces
contre les contradicteurs, encore que le pays soit incapable d’un pared
effort. Apres qu’on eut fait toutes ces concessions aux Nations de Bru- 30
xelles, les marchands et ouvriers, qui atteignent le nombre de 20.000 ,
sont venus protester parce que ces mesures prohibitives allaient entrai-
ner des conflits avec les puissances voisines et constitueraient une
menace pour les industries existantes, tandis que le retablissement des
anciennes manufactures reste toujours incertain. Les industriels ont 35

adresse des menaces k Bergeyck, representant qu’ils font venir leurs

dit qu’ilon

IP

1837. Bruxelles, 29 mai 1699. — Bernard de Quiros a Charles IL

L’ambassadeur a regu ordre du Roi de ne pas faire usage pour le
moment de sa permission de rentrer en Espagne. La question de la

30 reglementation du commerce mise en mouvement par les metiers de
Bruxelles et a leur suite par ceux des autres villes demeure toujours en
discussion. On en est venu a la derniere extremite 0). Le Gouvernement

( i ) a la estremidad de una rebolucion y tumulto.
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des Pays-Bas a rendu une ordonnance defendant l’entree et la sortie des

etoffes etrangeres et envisage la construction d’un canal et d’autres

voies de communication pour faciliter le trafic entre Ostende, Gand,

Anvers, Bruxelles et Malines. De tout cela on aura rendu compte a

Madrid. Quiros s’etonne des nouveautes qui surgissent. II est opportun 5

de favoriser la population qui est extenuee par le poids de la guerre.
Elle se plaint de la baisse de la monnaie. L’opposition est attribute a

Paction des Anglais et Hollandais, qui pretendent que certaines des

mesures prises sont contraires aux traites. Quiros discute ces allegations.

Les agents anglais et hollandais accredites a Bruxelles ne lui en ont 10

encore parle qu’incidemment. Ils pretendent que les Etats en ont ecrit

au Gouverneur. L’ambassadeur discute aussi l’attitude du Gouvernement

et de la population. II ne saurait approuver le conseil qu’on pretend
avoir ete donne k Maximilien d’etablir des troupes a Bruxelles. II pre-
tend que la presence de ces forces etrangeres fera mauvais effet sur 18

la population, alors que celle-ci est si fidele. Ce serait provoquer la
haine. Le Roi devrait prescrire au Gouvernement d’agir avec la plus
grande prudence, de tacher de calmer la population par des mesures
de douceur et non par la violence.

troupes. Les delegues demandent que les fiscaux precedent a une

enquete et qu’on leur rende justice.
Ambassade d' Espagne a La Haye , reg. 110, fol. 275 (J ).

1839. Bruxelles, 29 mai 1699. — Bernard de Quiros d Charles II .

5 A propos des doleances faites par le Nonce de Madrid au sujet de

1’application des lois penales etablies en Angleterre conIre les catho-
liques. Le Roi a prescrit une nouvelle fois a Quiros de s’entendre a cet

effet avec Maximilien et le marquis de Canales et d’employer tous les

moyens qui sont a leur disposition pour obtenir un sursis a 1’application

10 de ces mesures de rigueur. Quiros declare qu’il continuera sans doute

ses efforts pour encourager les catholiques mais il doute de pouvoir arri-
ver a un resultat. II ne pense pas que l’intervention du Gouverneur, pas

plus que celle de Canales lui-meme, puisse produire un meilleur effet.

Le roi Guillaume objectera qu’il ne peut entraver l’execution des edits

15 deja promulgues par le Parlement sans provoquer sa defiance.
Louis XIV n’a rien pu faire pour les catholiques anglais. Si l’Empereur

intervient, on lui objectera les mauvais traitements infliges dans ses

Etats aux protestants. A l’heure actuelle il n’y a pas d’apparence de pou-
voir remedier a la decadence du catholicisme dans le Royaume-Uni.

20 Malgre tout, Quiros continuera ses instances.Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 110, fol. 267 . 20

Ambassade d'Espagne d. La Haye , reg . 110, fol. 287.

1838. Bruxelles, 29 mai 1699. — Representation des Nations de Bru-
xelles a Maximilien-Emmanuel.

1840. Bruxelles, 4 juin 1699. — Bernard de Quiros a, Botello.

L’ambassadeur rend compte de deux confidences qu’il a revues d’une

personne. La demission de Bergeyck a ete notifiee au Roi; on allegue

pretexte les troubles causes par les Nations, alors qu’il s’est retire

( * ) il y a une representation du mdme jour adressce & Quiros. Les Nations remettent

£t l’ambassadeur copie de la representation qu’elles ont faite au Gouverneur. Elies prient

Quiros de rendre compte du tout au Roi de fa<?on & ce que les rapports malveillants qui

seront falts sur leur conduite demeurent sans effet it la Cour. Elies lui demandent aussi

3Q de les avertir en quo! les mesures prises en favour de leur commerce sont contraires aux

traitks, ce dont, comme plfinipotentiaire, il est mieux a meme que personne de juger.

{ Ib id . , fol. 277.)

Les Nations protestent de leur loyalisme. Elies ont demande la restau-
ration de leur commerce et de leurs fabriques. Elies se sont adressees a

cet effet au Gouverneur, au Roi et a tous les ministres espagnols. Les 25

deputes de toutes les autres provinces sont intervenus en conformite
avec les lettres circulates du Gouverneur. Conformement a leurs vues
unanimes, Maximilien leur a donne satisfaction.

Les Nations ont appris qu’on les a calomniees, qu’on cherche a les
representer comme fauteurs de troubles. Pourtant, sans le retablisse- 30

ment du commerce, il n’y a pas moyen de faire face aux besoins des

25 comme
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de Bruxelles a un moment ou il n’avait plus rien a craindre puisque tous
les esprits s’etaient calmes.

De l’avis de Bergeyck, Maximilien va repondre a Quiros a propos de la
representation que ce dernier lui a faite et dont, il a envoye copie au
Roi. Cette response sera une disapprobation. Pourtant Quiros proteste 5
que son ecrit etait confu en termes pleins de respect. 11 craint que les
informations mensongeres donnees au Gouverneur et a la Cour deMadrid pourraient defigurer les evenements et cela pour arriver k des
fins d’ordre personnel . Si done la lettre que Maximilien se proposed’ecrire a Quiros etait communiquec a Madrid , Quiros espere qu’on tien- 10
dra compte aussi de sa reponse.

1842. Bruxelles, 13 juin 1699. — Bernard de Quiros a Charles IL
Maximilien-Emmanuel aurait du elre reconnaissanl a Quiros pour lerapport quil lui a fait le Tl juin et dont il a rendu compte a Madrid.Au contraire, sur son ordre, Jose de Arze a transmis une reponse que3 l’ambassadeur soumet aussi au Roi. La teneur est telle q u i l croit devoirenvoyer l’original, car on ne pourrait se contenter d u n e copie 0) . LeGouverneur pretend interdire a Quiros ce que peut faire chaque particu-lier; il renvoie le memoire sans l’avoir lu. Quiros ajoute que depuislongtemps il est averti que Maximilien-Emmanuel a cherche a lui expri-

10 mer son mecontentement, qu’il s’est plaint au roi Guillaume, aux minis-tres anglais, hollandais et beiges a propos des informations que Quirosdonne a Madrid au sujet des interets du Roi. Il iLaurait jamais crucependant qu’on choisirait pour cela une occasion aussi inopportune.Quiros a prepare sa reponse a Maximilien-Emmanuel. Il la communique
15 au Roi, mais n’a pu se decider a l’expedier au destinataire. Il lui paraitindigne de s’adresser au secretaire d’Etat, alors que le Gouverneurn’avait pas daigne lui ecrire personnellement, ce que le caractered’ambassadeur rendait indispensable, d’apres les usages repus. En plus,

il voulait eviter que dans une reponse ulterieure, Maximilien-Emmanuel
20 n’accentuat encore ses termes de ressentiment.

Il insiste sur les expressions dont le texte du Secretaire d’Etat estemaille. Les memes expressions ont ete employees dans une jointe degeneraux et de ministres. On a ajoute qu’a Bruxelles, Quiros n’est qu’unnoble ordinaire (2), que le caractere d’ambassadeur plenipotentiaire avait
25 cesse (3) , que le Gouverneur ne voulait ni Quiros ni aucun autre commeprofesseur (4) . Quand la veille — 12 juin — les metiers ont ete lui rendrecompte de leur consentement au subside, il les a reprimandes vertement

d’avoir parle a Quiros. Il a voulu leur faire dire que le memoire qui
avait ete remis k l’ambassadeur emanait de la populace (5) . Maximilien

30 a appele aupres de lui le bourgmestre Kint et l’a regu dans son cabinet

Ambassade d' Espagne a La IIaye, reg. 110, fol. 297.

1841. Bruxelles, 12 juin 1699. — Maximilien-Emmanuel a Charles IL
Au sujet des revendications des Nations de Bruxelles. Le Gouverneur

expose le zele et Implication avec lesquels — de concert avec les minis- is
ties et les differents Conseils — on s’est employe a apaiser les conflits
qu’il y a entre le magistrat et les Nations de la ville. De commun accord
on a reconnu qu’il ne fallait pas ecouter les Nations mais les renvoyeraux tribunaux. Les Nations ont pris recours alors aupres de Bernard deQuiros, qui les a revues et a accepte un memoire. L’ambassadeur fit 20
remettre cet ecrit a Maximilien-Emmanuel qui le passe a son tour auRoi, en copie.

Le Gouverneur expose les raisons qui l’ont amene a renvoyer a Quiros
le memoire en original. L’ambassadeur a mal agi en acceptant l’exposedes Nations, en intervenant de la sorte dans une affaire qui ne le concer- 25
nait pas. Il y a eu de ce chef un prejudice grave au service royal et a
l’autorite de Maximilien. Gelui-ci demande qu’on prescrive a Quiros des’excuser.

3 '

( ( i ) no parece podria bastar la copia para creher su contenido .
( 2 ) un cavallero particular .
(a ) ei caracter de anibaxador plentpatentiario se havia ya acabado.
( 4 ) no lo queria por pedagogo.
(5 ) genie ordinaria.

Estado, 3894 ( x) .

(!) Le memoire des Nations se trouve en annexe. Quiros y est qualify d’ambassadeur. 30 35

]
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particular avec deux autres bourgeois. II a renouvele alors en leur pre-
sence ses expressions de mepris a regard de Quiros.

Les metiers se sont reunis, terrorises par le Gouverneur, mais ils n’ont
pas voulu signer la declaration qu’on exigeait d’eux. Ils ont adresse des
memoires au Roi, a Monterey, a Canales, a l’archeveque et au due de 5

Holstein.
II est evident que le fait que Quiros a accepte une representation des

metiers n’est qu’un pretexte.
La veritable origine du mecontentement de Maximilien contre Quiros

reside dans les influences pernicieuses qu’il subit et la persuasion 10

que les avis que l’ambassadeur donne a la Cour retardent la realisation
des projets du prince. Celui-ci assure qu’il possede des copies de nom-
breuses lettres de Quiros et d’autres. Quiros a fait repondre a celui qui
est venu le lui dire — sur l’ordre du Gouverneur sans doute — qu’il

n’avait a repondre a personne de sa correspondance, sinon au Roi. 15

Celui-ci, informe de plusieurs cotes, etait en mesure de connaitre la

verite. Quiros ne s’etonne pas de tous ces desagrements. II a fait des

representations a ce sujet a la Cour, lors des trois premieres annees
qu’il a sejourne aux Pays-Bas. A l’heure actuelle il est tenu pour odieux,

parce qu’il rapportait a Madrid ce qu’il savait . II rappelle les instances 20

qu’il a faites pour obtenir son conge. On l’a tenu dans l’ignorance de

toutes les affaires qui se sont traitees entre les allies et les ministres par-
ticulars de Maximilien. II proteste qu’on ne saurait lui contester le

droit de faire des representations au Gouverneur general. Celui-ci pre-
tend le lui denier. Quiros a tou jours temoigne le plus grand respect a 25

Maximilien-Emmanuel, il espere que le Roi lui rendra justice.
II demande deux choses : 1° une reparation publique de l’affront fait

a son
compte de cette dignite. Le Roi voudra bien faire connaitre son mecon-
tentement pour l’attitude prise en cette occurrence. Deja Quiros n’a pas 30

re<ju satisfaction a propos de 1’accusation fausse portee contre lui d’avoir

retarde la paix pour obtenir un equivalent de la place de Luxembourg;

2° la permission de retourner en Espagne.
Ambassade d' Espagne d La Haye , reg . 110, fol . 301.

Estado , 3894.

1843. Bruxelles, 13 juin 1699. — Bernard de Quiros a Charles II .

A propos de l’accusation formulee contre Quiros par Maximilien pre-
tendant qu’il aurait ecrit a Madrid pour faire echouer sa pretention au
gouvernement perpetuel des Pays-Bas. L’ambassadeur relate les inci-

5 dents de l’entrevue qu’il a eue a Tervueren, le 7 fevrier, avec Maximilien-
Emmanuel. Le Gouverneur s’est plaint de sa mauvaise situation finan-
cier, de ses dettes, sans toucher a la question du gouvernement
perpetuel des Pays-Bas. Si le prince l’avait fait, Quiros aurait cherche
a detourner la conversation. 11 se souvenait avoir regu, il y a plusieurs

10 annees, des ordres du Roi faisant savoir qu’il lie lui plaisait pas qu’on
traital une question aussi delicate. La mort du prince electoral devait
forcement rendre la pretention encore plus desagreable. Ni lors de cette
entrevue, ni en aucune circonstance, Maximilien-Emmanuel n’a fait
allusion a cette pretention. Le 9 fevrier, le comte de Monasterol est

15 venu demander a Quiros la lettre qu’il avait promis d’ecrire a Madrid,
a propos du paiement des dettes du Gouverneur. Il a ajoute que le prince
n’etait pas si preoccupe de ce payement, mais n’a pas fourni d’indication
complementaire. Quiros a remis la lettre ajoutant que, s’il y manquait
quelque chose pour donner satisfaction au Gouverneur, celui-ci n’avait

20 qu’a exprimer sa volonte.
Il est done evident que Maximilien-Emmanuel a volontairement omis

de declarer a l’ambassadeur la pretention qu’il formait. Ainsi s’explique
que dans sa lettre au Roi il s’etait borne a des expressions generales.
Ulterieurement, mis au courant des demarches du Gouverneur, Quiros

25 a ecrit a Ubilla, par la voie secrete; il a relate le voyage du baron Simeoni
a Londres, qui etait en rapport avec cette pretention. Le Pensionnaire
general de Hollande l’a declare formellement au comte d’Auersperg,

qui se trouvait alors a La Haye.

*3

caractere d’ambassadeur. Maximilien-Emmanuel devait tenir
& Ambassade d' Espagne a La Haye , reg . 110, fol. 325.

Estado, 3894.30

1844. Bruxelles, 13 juin 1699. — Bernard de Quiros a Charles II .
Au sujet du conflit entre le magistrat de Bruxelles et les Nations a

propos du commerce. Quiros a fait au Gouverneur une representation
dont il remet copie au Roi. On peut ordonner au nouveau magistrat de

TOME Y .
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rendre les comptes que reclament les metiers et si Maximilien yeut
donner les ordres necessaires, la querelle va s’apaiser. Le magistrat doit
fournir des explications a propos de l’emploi des fonds, dans lequel on
soupgonne qu’il y a eu des abus. Au sujet de la question essentielle du
commerce, Quiros s’en refere a la representation faite a Maximilien- 5
Emmanuel. L’instance des interesses est justifiable et favorable
vice royal. II faut que le Roi et tous ses ministres et generaux montrent
de bonnes dispositions, specialement les Espagnols, car en ce moment
il n’y a pas aux Pays-Bas d’armee royale et si le loyalisme des habitants
venait a diminuer, il en resulterait les plus grands inconvenients. Quiros 10
termine en declarant qu’il pourrait rendre un plus grand service au Roi
dans une entrevue d’une heure qu’en restant de nombreuses annees ici
et en faisant de multiples rapports.

retraite de Bergeyck. C’est 1h, dit le comte, une affaire purement poli-
tique. Le rapport en question sera done soumis au Pioi par le canal du
Conseil supreme de Flandre. Monterey se borne k faire de belles pro-
messes sans repondre de fapon positive.

Secrttairerie d' Etat et de Guerre, reg. 593, fol. 152.5au ser-

, 22 juin 1699. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol .1847to

Le Conseil delibere longuement sur les troubles causes a Bruxelles
par les metiers, et la haine que ceux-ci ont vouee k Bergeyck 0).

Estado, 3894.
Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 110, fol. 337.

Estado, 3894. 10 1848. Bruxelles, 23 juin 1699. — Bernard de Quiros aux conseillers
et secretaires du Conseil d' Etat.

15

1845, Malines, 16 juin 1699. — L' archeveque de Malines a Bernard
de Quiros.

Avant son depart de Bruxelles le prelat a regu la visite de six deiegues
des Nations. Ils lui ont rapporte notamment que le Gouverneur etait si
courrouce de ce qu’ils eussent remis un memoire a Quiros et leur
remis un projet de representation qu’ils auraient du signer et puis lui
restituer. Ce memoire contenait en substance qu’ils ne s’etaient pas
adresses a Quiros. Les deiegues embarrasses sont venus demander con-
seil a l’archeveque qui a declare leur donner pour toute reponse qu’ils
devaient en tout cas dire la verite avec le respect du au Gouverneur. 23
L’archeveque se croit oblige d’en avertir Quiros.

Ambassade d' Espagne d La Haye, reg. 110, fol. 365.

Il rappelle la lettre qu’il a ecrite au Roi a propos de la decision sur-
prenante que Maximilien vient de prendre ik son sujet. Il se defie des
intentions que peuvent concevoir ceux qui conseillent le Gouverneur.

15 II envoie done a Madrid son secretaire Bernardo Ramos qui a traite
toutes les affaires secretes et est parfaitement au courant. Il prie les
membres du Conseil de l’entendre. Son sejour aux Pays-Bas est devenu
impossible.

a 20

Ambassade d' Espagne d La Haye, liasse. 162.

20 1849. Bruxelles, 26 juin 1699. — Maximilien-Emmanuel a Charles II .
& Lettre d’envoi de la consulte du Chancelier et de la traduction de deux

consultes relatant les deliberations prises par la jointe speciale, chargee
de resoudre les difficultes soulevees par les Nations, jointe qui s’etait
reunie le 12, le 13, le 15, le 16, le 17, le 19 et le 20 juin.

1846. Madrid, 18 juin 1699. — Le Comte de Monterey a Maximilien-
Emmanuel.

Le Gouverneur s’est adresse a Monterey pour que celui-ci appuie le 30
rapport fait au Roi a propos du mouvement seditieux qui a amene la

Estado, 3894.25

(!) Il est a noter que les mfimes questions avaient d6j& 6t6 mises en deliberation au
Conseil d’Etat le 16 juin. { Ibid .)

&
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et les charger de retenir les Nations dans le respect. Celles-ci adresseront

leurs observations au magistrat et aux deputes, non directement au

Roi. Enfin, le Gouverneur remettra son rapport apres avoir demande
5 l’avis des Conseils collateraux et, pendant qu’on travaillera au canal,

il etudiera le moyen de reparer le prejudice cause au domaine par
l’abaissement des droits d’entree. II veillera aussi a l’achevement de la

fabrique de raffinerie du sel.

1850. Bruxelles, 26 juin 1699. — Bernard de Quiros a Charles II .

Depuis l’attitude prise par le Gouverneur a l’occasion de representa-
tions sur les evenements de Bruxelles par Quiros, celui-ci s’est obstine
dans le silence. II attend que le Roi lui fasse faire la reparation qui lui
est due. II remet pourtant la copie de la lettre que lui a ecrite l’arche- 5

veque. Le Roi jugera ainsi des efforts qui ont, ete faits aupres des metiers
pour qu’ils retirent leur memoire, encore que ces efforts aient ete vains.
L’attitude de Maximilien vis-a-vis de Quiros procede de ce que celui-ci

donne des avis & Madrid sur ce qui interesse le Roi. II a declare aux
generaux, ministres et metiers que Quiros n’est qu’un chevalier, un io

hidalgo, alors qu’il est de grande noblesse. II espere que le Roi lui rendra
justice.

& Secretarias provinciates , reg. 2633.

to 1852. Bruxelles, 26 juin 1699. — Consulte du Chaiicelier de Brabant

a. Maximilien-Emmanuel.

Sur les revendications des Nations de Bruxelles.
Cette consulte est accompagnee d’une relation de tout ce qui s’est

passe chez les Nations.
Ambassade d’Espagne d La Haye , reg. 110, fol. 363.

Estado, 3894.
, 26 juin 1699. — Charles II a Maximilien-Emmannuel.

Le Roi fait part des inquietudes que montrent les Nations de Bruxelles 15

au sujet de leur commerce. Les notices qu’il a revues sont peu explicites,
tant celles concernant les manufactures a creer et le nouveau canal,
que celles relatives aux difficultes que pent presenter 1’execution des

traites conclus avec les Etats etrangers. On n’explique guere la maniere
d’indemniser ceux qui patiront de l’interdiction des marchandises 20

etrangeres.
Quant a lui, il ne peut prendre encore une resolution, bien que la

situation demande une decision. Il est etonne que Maximilien ne 1’ait

pas informe de ^exclusion des celibataires du magistrat ni des raisons
justifiant la prohibition des denrees etrangeres, prohibition qui a pro- 25

voque 1’agitation populaire recente.
Il recommande au Gouverneur d’eviter, autant que possible, une

reunion des Etats et des deputes des villes. Le Gouverneur peut faire

entendre, par l’organe du Chancelier, qu’il ne connaissait pas le nou-
veau projet de commerce des Nations. A elles de faire des propositions 30

par l’intermediaire du Gouverneur et de remettre un plan du canal,
canal qu’on n’a pu entreprendre plus tot, faute d’argent. Elles indique-
ront les produits qu’elles comptent introduire par cette voie quand elle

1851. 15

1853. Madrid , 27 juin 1699. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Le Roi a fait ecrire a Bergeyck de venir en Espagne pour affaires du

service.

f

Secr6tairerie d' Etal et de Guerre , reg. 291, fol. 202.

, 30 juin 1699. — Consulte du Conseil d' Etat espagnol .
20 1854

Le Conseil delibere longuement sur la question de savoir si Maximi-
lien-Emmanuel doit conserver le gouvernement des Pays-Bas. Il est peu

porte pour le Gouverneur. Le marquis de Los Balbases, le marquis de

Mancera, le cardinal de Portocarrero et le comte de Monterey sont d’avis

Maximilien-Emmanuel doit quitter le pays. On peut prendre
fils il n’a plus aucun droit

Pays-Bas. Monterey demande, de plus, qu’on eloigne le comte de
25 que

commc pretexte que depuis la mort de son
aux
Bergeyck du gouvernement et que le comte de Tirimont retourne aux

conferences de Lille, car il est aussi nuisible que Bergeyck.
Estado, 3894.

30
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1855. Madrid, 3 juillet 1699. — Charles II a Maximilien-Emmanuel. affaires ou que Hollandais et Anglais eussent fait opposition au creuse-
ment du canal. On ne peut comprendre qui a divulgue des assertions
aussi contraires a la verite. Toutes les villes de province sont restees
dans la tranquillite et la soumission la plus complete, malgre la disette

5 de grains. Aucune d’elles n’a ete melee aux tractations relatives aux
affaires de commerce. Les Etats des autres provinces n’y ont pris aucune
part. Au contraire, ceux du Limbourg, Luxembourg, Hainaut et Namur
ont proteste contre les mesures prohibitives qui leur sont funestes. Les
troubles actuels sont d’ailleurs tout a fait ordinaires ; sous les gouverne-

10 ments precedents il y en a toujours eu de semblables. Ils n’auraient pas
delate maintenant, si les Nations n’avaient ete excitees sous main par
des personnes qui les assuraient de la protection royale. Tout ce bruit
se calme d’ailleurs par le renouvellement du magistral. C’est parce qu’on
a dissimule, lors des troubles precedents, que la population est devenue

15 plus audacieuse. L’engouement pour le canal s’est deja bien attenue :
la longue duree necessaire pour son achevement, le poids de la depense
ont fait reflechir. Le renouvellement du magistrat va mettre a la retraite
quatre ou cinq membres des plus acharnes. La partie la plus same de la
bourgeoisie vit du commerce et est hostile aux mesures de prohibition.

Aucune demarche n’a ete faite de la part des Anglais ni des Hollan-
dais. Le Gouverneur ne peut remettre au Roi le plan du canal a creuser
sans convoquer a nouveau les deputes du magistrat, ce que le Roi a
defendu. II va charger le Conseil d’Etat d’examiner serieusement toute
la question des mesures prohibitives et fera remettre a Madrid le texte

25 de la consulte. II consultera aussi ce Conseil et celui des Finances sur
le maintien des droits nouveaux etablis sur le sel, le vin, etc. II a present

Etats de Flandre de favoriser l’importation du sel brut de prove-

espagnole. II serait peut-etre utile de se renseigner sur les per-
sonnages qui ont seme tous ces bruits contraires a la verite et de sevir

30 contre eux.
Le Gouverneur a ete afflige de recevoir semblable depeche qui porte

un blame sur sa conduite.

L’archeveque de Malines s’est plaint de n’avoir pu obtenir le paiement
de ses gages comme conseiller d’Etat, nonobstant les ordres que le Roi
a donnes a ce sujet l’annee precedents. Le Gouverneur lui fera donner
satisfaction. 5

Conseil d' Elal , liasse 1.

V?1856. Madrid, 3 juillet 1699. — Antonio de Ubilla y Medina a Maxi-
milien-Emmanuel.

Le Gouverneur a ecrit au secretaire d’Etat, le 12 mai, pour lui deman-
der d appuyer la relation qu’il avait faite au Roi sur ses doleances a 10
propos des agissements de Bernard de Quiros, en particular ses entre-
vues avec des deputes des Nations de Bruxelles. Charles II
naissance de cette lettre et a present a son secretaire de repondre a Maxi-
milien qu’il va reflechir et fera ulterieurement connaitre sa reponse.

Secrttairerie d' Etat et de Guerre , liasse 308.

a pris con-

15
O

201857. , 9 juillet 1699. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .
Le Conseil delibere longuement sur la situation des Pays-Bas, sur les

differends des Nations et de Quiros avec le Gouverneur. II resume une
lettre du president du Conseil prive qui represente Bergeyck et Tirimont
comme deux tetes sous le meme bonnet. 20

Estado, 3894.

aux
nance1858. Bruxelles, 16 juillet 1699.

Charles II .
Maximilien-Emmanuel a ?

Le Gouverneur rappelle la teneur de la lettre royale du 26 juin. II
s’etonne de ce que le Roi paraisse croire que les troubles de Bruxelles 25
se soient etendus a d’autres villes et que la situation generale du pays
soit devenue dangereuse. II proteste aussi contre l’opinion suivant
laquelle le Gouverneur aurait convoque les Etats pour les meler a ces

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291. fol. 204.

Estado, 3894.
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formulees dans cette lettre. C’esl <\ la suite de ces fausses nouvcllcs quc
le Roi a decide d’appeler a Madrid le comte de Bergeyck. Maximilien-
Emmanuel juge qu’il est de son devoir de representer que cc serait le
plus grand mal qu’il pourrait faire an service royal que de consentir an

8 depart dc cc ministre, scul capable d’assurer la direction generate des
affaires, surtout vu le manque dc ressources ou Ton se trouve. Le bien
commun, memo de ceux qui son! irrites contre lui parce qu’il n’a pu les
secourir dans leurs besoins, exige son mainlien. Le depart serait le pre-
lude d’une confusion generate. Le Gouverneur rappelle sa depSche du

10 29 mai adressee an Roi, pretend quc le peuple n’a aucunc antipalbie
contre Bergeyck , l’estime pour sa grande habilete, son experience cl
son integrity. C’est de lui qu’on espere le rem6.de. Lcs intercts prives,
contraries par la prohibition des manufactures et la creation d un
canal , sonl seuls cause de ce trouble. Quand Bergeyck est revenu a

ts Bruxelles, cc fut un motif de joie pour Ions. II aurait d ailleurs pu
revenir trois jours aprfes son depart sans le moindre danger, car a peine
sa demission ful-ellc connue, qu'un regret general se manifesta. On
fut Ires heureux quand on apprit que le Roi avail refuse sa demission.
On sail que sans sa direction on ne pourra arriver a meltre l’industrie

20 dans I’etat desire. De tout cela les conseillers prendront plus ample
connaissance par la lettre ecrite au Roi. Maxunilien-Emmanuel n aurait
pas accepte la demission de Bergeyck si cette demission cut prive le
ministre d’une part quelconque de la direction des affaires, direction
qu’il a continue d’assurer pendant le temps de sa retraite a la campagne.

en ne restanl que conscillcr d’Etat ,

Maximilien-Emmanuel a16 juillet 1699.1869. Bruxelles,
Charles II .

Au sujet du voyage en Espagne impose 6 Bergeyck. Le Gouverneur
s’y oppose formellenient , pretendanl que ce serait le plus grand tort
qu’on pourrait faire au service royal d’ecarter du pays le ministre qui s
a la direction de loutes les affaires principales, alors qu’on ne dispose
de personne pour le remplacer. En plus, ce serait un deshonneur pour
Maximilien-Emmanuel d’abandonner un agent qui a tant mcrite son
affection. Lcs Nations de Bruxelles ont la plus grande cstime pour les
talents dc Bergeyck. C’est leur acharnement aveugle qui les a excites, to
L’annoncc dc la demission du ministre les a d’ailleurs affliges. II a etc
question de lui envoyer une deputation ct au besoin d’insister auprfts
du Roi pour qu’il refuse sa demission. Le Gouverneur prie le Roi de
laisser Bergeyck aux Pays-Bas, tout en admettant sa retraite comme
tresorier general. Maximilien-Emmanuel pourra ainsi avoir recours a ts
lui pour la direction gen^rale des affaires.

Secrttaircrie d' filat et de Guerre , reg. 291, fol. 212.
IZslado , 3894.

1860. Buxelles, 16 juillet 1699. — Maximilien-Emmanuel aux mem-
bres du Conseil d' fttat espagnol.

Le Gouverneur a pris connaissance avec etonnement et avec emotion
d’unc depfiche royale du 26 juin, transmise par la voie du Conseil
supreme et apportee par un courrier expres. Rien n’est plus faux que
loutes les allegations y contenues. Toutes les villes sont demeurees dans
la plus parfaite tranquillile et ce malgre le manque de vivres (l). Maxi- as
milien-Emmanuel estime qu’il est de son devoir de delromper le Roi
et le Conseil d’Etat et remet aux conseillers copie de la lettre qu’il a
<$crite a ce propos au Roi. Le Gouverneur esp6rc que ce dernier prendra
des mesures contre les propagateurs de ces fausses nouvelles et que les
conseillers contribueront a assurer la realisation de toutes les demandes 30

20

23 II peut d’ailleurs la continuer, m6me
ce qu’il a promis & Maximilien au moment ou sa demission fut acceptee.
En agissant ainsi, continue Maximilien-Emmanuel, j’ai vise a le debar-
rasser du poids du poste qu’il occupait et lui donner plus de temps et de
facilites pour la direction gcnerale des affaires. Quant & Bergeyck , loin

3*j d'avoir cherchc le pouvoir, il y a resisle puisqu il a fallu au Gouvcrneui

plus de deux ans pour l ’y decider et il n’a reussi qu’en demandant a cel

effet, en 1693, un ordre expres du Roi. Maximilien-Emmanuel prie les
conseillers d’appuyer sa demande aupres du Roi pour qu’on lui laisse
son ministre et qu’on approuve les propositions faites & son sujet. 11 y

du service royal , il y va aussi de sa dignite qui serait compromise

O

35 va
( * ) la careslia del pan. 90TOME V.

r
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1865. Bruxelles, 19 juillet 1699. — Rapport de Bernard de Quiros.

it, son intervention en faveur d’un ministre a qui il a

affection et toute sa confiance et ce exclusivement a
rendus a la cause royale pendant

meprisaitsi on
donne toute son
cause de ses capacites et des services
le cours du gouvernement de Maximilien.

On a appris que le Gouverneur, pour se justifer de n’avoir pas rendu
compte des troubles de Bruxelles, a envoye un rapport par un courrier
exprfes qui esl parti le 18 juillet. Les allegations y contenues sur le peu

5 d’importance de l’affaire sont contraires a la verite. II n’y a pas eu, par
le passe, de troubles aussi longs ni aussi graves. Yoila dix mois qu’ils
ont commence et se sont continues sans interruption. On ne parle que
de cela a Bruxelles et dans tout le pays. Le Gouvernement est si inquiet
que chaque jour on tient des jointes de generaux et de ministres. On

to cherche a pacifier les esprits ou a mater la population par la force en
appelant des troupes. On envisage le depart de la Cour. La population
est restee treize jours sans magistrat, ce qui ne s’etait jamais vu. Yoyant
l’inutilite de toutes les tentatives de conciliation, on a demande a l’arche-
veque d’intervenir. Tout cela est notoire, comme on peut le voir par les

15 annexes jointes au rapport. Pour colorer la demission que Bergeyck a
donnee, on a pretendu qu’il se retirait a cause de la crainte qu’on eprou-
vait de le voir insulter. II y a la une contradiction evidente avec les autres
allegations. On pretend que Maximilien-Emmanuel a requis le Roi de
faire une enquete pour savoir qui a notifie a Madrid les emeutes. Les

20 metiers ont, a deux fois, sollicite la protection de Quiros aupres du Roi.
Au sujet de la pretendue reunion des Stats, on a ecrit a Madrid et Quiros
pense, lui aussi, qu’elle reste douteuse. II n’y a que les deputes des villes
qui se sont reunis, 5 propos des affaires du commerce. Quiros rejette les
accusations de complicity qui lui ont etc imputees. II pourrait produire

25 les temoignages des 294 personnes qui composent les Nations. Tous
savent que l’ambassadeur n’a jamais fait que les exhorter a l’obeissance.

Ces gens n’ont d’ailleurs besoin de personne qui les excite a vouloir
maintenir leurs privileges. On peut en juger par le libelle joint a la
presente. Le correspondant pourra eventuellement donner des explica-

30 tions aux ministres, en particular a Monterey et Botello (x).
Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 162.

5Secretairerie d' Elal et de Guerre , liasse, 308.

— Charles I I a Bernard de Quiros., 16 juillet 1699. s>1861.
tenue lors des reclamations des

au ser-Le Roi approuve la conduite qu’il a
Nations de Bruxelles, en n’accordant rien qui soit prejudiciable
vice royal. II ajoute qu’il faut recevoir toujours les representations qui

sont faites avec le respect voulu. Cette acceptation n’oblige en rien 10

reste maitre de prendre ulterieurement la deci-celui qui les re$oit et
sion la plus opportune.

Estado , 3917.

16 juillet 1699. — Charles I I a Bernard de Quiros.1862. 4

fait demolir les fortifications de Liege, 15

. Observations qu’il y a lieuL’Electeur de Cologne (x) a
alors que les allies voulaient les conserver
de faire a ce sujet. Estado , 3917.

, 16 juillet 1699. — Charles I I a Maximilien-Emmanuel.
Bernard de Quiros de lui avoir fait des observations. 20

Estado , 3917.

1863.
Le Roi approuve

— Charles I I a Bernard de Quiros.16 juillet 1699.

L’ambassadeur etait d’avis que le Roi pouvait avoir 20.000 hommes

de troupes a lui. Charles II demande des details.

1864

( i ) Le nom du de6tinataire n’est pas indiquS. C’est certainement une personnalit6 de
Madrid , trfcs intime avec Quiros qui le tutoie. A rapprocher de ce rapport, la lettre de
Quiros & Botello de la m&me date (reg. Ill , fol. 12).

Estado , 3917. 25

( i) Joseph C16ment de Bavifcre.
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1866. Bruxelles, 22 juillet 1699. — Bernard de Quiros an cardinal

Portocarrero.

On parle, de manieres diverses, du projet de Bergeyck de se rendre
en Espagne. En tout cas, on tient comme certain qu’il attendra la
reponse de Madrid aux lettres que Maximilien et lui-meme ont ecrites 5

a ce propos. Le reste des affaires de ce pays se trouve dans l’etat ou le
decrit ralmanach de cette annee : un etat d’abandon et de souffrance (x) .

Au sujet de Maximilien-Emmanuel circulent les bruits les plus
divers : les uns disent qu’il veut se retirer, d’autres pretendent qu’il
reglera sa conduite sur la reponse royale. En tout cas, quel que soit le 10

gouverneur qu’on designera pour les Pays-Bas, il sera bien re$u par les
habitants qui seront tous a son service. II faudrait se debarrasser au plus
vite des troupes bavaroises et hollandaises. II vaut mieux que les places
soient mal gardees par les bourgeois que d’etre occupees par ces troupes.

Ambassade d' Espagne & La Haye, liasse 172.

1869. Bruxelles, 5 aout 1699. — Bernard de Quiros a Charles IL

Sur la situation de l’armee des Pays-Bas. Qu’on trouve moyen de la
payer, qu’on leve ce que le pays peut donner, qu’on reforme les abus.

Quiros joint a sa lettre deux memoires imprimes qui lui ont ete remis
5 par un zeloso Q.

Secrelarias provinciates, liasse 2519.

1870. Bruxelles, 5 aout 1699. — Maximilien-Emmanuel a Charles IL

Le renouvellement du magistrat a entraine le changement des metiers
et de leurs doyens. Tout est tranquille. Les troubles passes pourraient

10 rebondir a la suite d’une lettre regue de la Cour dont le texte est joint
a la presente. Priere de faire une enquete sur la provenanre de cette
piece.15 Secr6tairerie d' Etat et de Guerre, reg. 291, fol. 221 (2 ).

, 27 juillet 1699. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnoL1867
1871. Bruxelles, 5 aout 1699. — Maximilien-Emmanuel a Antonio

is de Ubilla.
Jusqu’ici, le Gouverneur ne s’est jamais soucie de ce qu’on pouvait

ecrire de Bruxelles a Madrid , convaincu qu’on se bornerait toujours a
faire des rapports veridiques. Ceux-ci ne pourraient apporter que le

temoignage de son application et de son desinteressement, Il a fait
20 l’experience du contraire. Les ministres du Roi ont rendu des consultes

a ce dernier en s’appuyant sur des informations lausses et de provenance
personnelle. Le Gouverneur s’en plaint amerement. Il se lamente
particulier de ce que le Conseil d’Etat ait fait si peu de cas des relations

Sur la lettre de Maximilien-Emmanuel du ler mai et ou il se plaint ,
plus vivement encore que par le passe, de Bernard de Quiros.

Estado, 3894.

1868. Madrid, 30 juillet 1699. — Charles II a Maximilien-Emmanuel. 20

Au sujet du conflit de juridiction entre le surintendant de la justice
militaire et le magistrat d’Anvers dans le proces de Nicolas Almanza.
La decision royale porte que les deux juges, civil et militaire, termine-
ront l’affaire en commun, comme cela s’est deja fait par le passe. A cet
effet, le surintendant siegera a Bruxelles avec un ou deux delegues du 25
magistrat; ils rendront une sentence en premiere instance. La teneur
de leurs conclusions sera communiquee au Roi avant d’etre publiee et
celui-ci l’appreciera en dernier ressort.

en

C*
(1) L’un renferme un calcul provisionnel fait k propos de ce que le village de Laethem

25 a paye pour l’an 1692, et les impositions du m6me village des ann6es 1698-1699; l’autre
: Resolution des paiements faits par la chdtellenie de Bouchaut en 1694 avec reflexion.

( 2 ) La traduction espagnole de la lettre se trouve fol. 222. Elle est congue sous forme

d’avertissement aux gens des Nations de Bruxelles. Il y est question de la constitution, k

Madrid, d’une jointe pour les affaires du commerce des Pays-Bas. On y ferait si6ger :

30 Monterey, Juan de Layseca et Fernando de Mier, l’un et l’autre anciens surintendants de

la justice militaire aux Pays-Bas; Castel-Moncayo et L6nard d’Elzius, tous deux du Conseil
supreme. Il serait opportun qu’il y etit k Madrid, un representant des Nations.

une

Conseil priv£ , reg. 5, fol. 20.

( M Los demas negocios y cosas de estos paises corren como dice el almanack desto alio 30
que hablando de este pais dice que esla abandonado y sufre como tal.

*
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pendant la guerre. Les provisions a propos desquelles on peut relever des
causes de nullite, comme il en est du cas actuel, d’apres la demonstra-
tion faite par les Etats et conseillers de Luxembourg, meriteraient d’etre
exceptes de la regie generale. II resulte en plus de l’etat cite ci-dessus,

5 que la Cour de Paris elle-meme reconnait l’invalidite de la presidence
conferee a d’Arnould puisqu’elle veut la comprendre parmi les charges
dont elle a prescrit de rembourser la finance. Maximilien soumettra la
chose encore une fois au Conseil d’Etat. 11 reclamera l’avis des conseillers

que lui-meme, Maximilien-Emmanuel, a faites contre Bernard de
Quiros. Ce diplomate excite la population et les Etats contre le Gouver-
neur general, les flatte en leur promettant sa protection. II accuse le
Gouverneur d’avoir conclu un traite avec les Hollandais, alors que le
texte en a peut-etre ete redige par Quiros lui-meme. Cela est contraire 5
a l’honneur du Gouverneur. Le Roi doit prescrire a Quiros de quitter
Bruxelles et de retourner a La Haye. Maximilien ne peut le supporter
plus longtemps.

sur les motifs d’annulation. II demandera pourquoi il n’y a pas ete fait
10 allusion dans leurs consultes anterieures, puisque la copie des requetes

des Etats et des anciens du Conseil de Luxembourg avait ete commu-
niquee au chef president.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 226.

1872. Bruxelles, 19 aout 1699. — Bernard de Quiros a Crispin Botello. io

A diverses occasions, l’ambassadeur a signale au secretaire que des
indiscretions etaient commises a Madrid a propos des informations
emanant de lui. On affirme qu’il existait des copies de ses lettres. Le
Pensionnaire general a pretendu etre au courant de ce que Quiros avait
ecrit par le dernier courrier extraordinaire au sujet des projets de par- 15
tage de la monarchic. Maximilien se declare informe de ce que Quiros
ecrit sur son compte. Il exagere toujours quand il s’agit de Quiros.
Celui-ci ne donnera plus d’avis. Toutes les indications qu’il a transmises
lui venaient de lettres originates qu’il conserve et dont il a envoye la
copie au Roi. Il ne veut pas exposer les personnes qui les lui ont procu- 20
rees. Le Roi a re<?u des informations d’autres sources. Quiros est mortifie
de ces indiscretions, si nuisibles au service royal.

Ambassade d’ Espagne a La Haye , reg. Ill, fol. 24.

Conseil d' Etat , liasse 239.

, 27 aout 1699. — Consulte du Conseil d’ Etat espagnol .1874

IS Sur les consultes de la jointe chargee d’examiner la requete des
Nations de Bruxelles et envoyees avec la lettre precitee de Maximilien-
Emmanuel, du 26 juin.

Estado, 3894.

1875. Anvers, 2 septembre 1699. — Bernard de Quiros a Botello.
20 Suivant les ordres du Roi, l’ambassadeur s’est empresse de se mettre

en route pour La Haye, ou il doit s’occuper des questions relatives a la
succession.

Ambassade d’Espagne a La Haye, reg. Ill, fol. 30.

1876. Madrid, 10 septembre 1699. — Charles II a Maximilien-Emma-1873. Madrid, 27 aout 1699. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .
Au sujet de la lettre du Gouverneur et de la consulte du Conseil d’Etat 25

relatives a la nouvelle patente de president du Conseil de Luxembourg,
que le Conseil d’Etat propose de depecher au profit de Christophe
d’Arnould. Le Roi a examine la representation des Etats de la province
et des anciens conseillers du Conseil de Luxembourg et l’etat des
finances des offices crees dans la province par Louis XIY. Il en resulte 30
que Jean d’Arnould, pere de l’interesse, aurait verse 20,000 livres. Le
traite de paix stipule qu’on maintiendra en charge tous ceux pourvus

25 nuel .
Ordre d’assurer le paiement regulier du personnel du Conseil

supreme (Q .
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 291, fol. 234 (a).

(1) Cet ordre est renouvele encore le 7 ddcembre suivant. ( Secretarias provinciates ,
30 reg. 2623.)

(2) Voir encore les lettres suivantes relatives k des affaires.particulifcres : le 3 mars 1700,
pour le maitre de camp espagnol Diego de Silva (fol. 238); le 22 avril, pour le capitaine
Francisco Antonio de la Rua (fol. 239); pour Bernard de Quiros (fol. 241).

'6
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1879. Madrid, 10 septembre 1699. — Charles II a Maximilien-Emma-1877. Madrid, 10 septembre 1699. — Charles II a Maximilien-Emma-
nuel. nuel.

Huyghens et d’autres theologiens avaient assigne l’archeveque de
Malines devant ie Conseil prive. II taut represenler a l’archeveque de

5 Malines que, dans la procedure ouverte contre le cure de Sainte-Cathe-
rine, il a depassc ses droits et excite les sujets. II doit se montrer plus
prudent. D’autre part, il faut dire a Huyghens, au cure de Sainte-Cathe-
rine, aux plebans de Malines et d’Anvers, qu’en rendant publique leur
plainte en calomnie, ils ont aussi excede leurs droits. Ils auraient du

10 aller en Gour de Rome.

Accuse de reception de la lettre du Gouverneur du 16 juillet, reponse
a la depeclie royale du 26 juin. Elle traite de trois points. Le conflit entre
le magistrat de Bruxelles et les Nations a cause de ce que dans le non- 5
veau magistrat on avait compris des personnalites qui, d’apres les privi-
leges de la ville, en eussent du demeurer exclues. Ge conilit s’est apaise
par les moyens de douceur que le Gouverneur a employes avec succes.
Le Roi le remercie pour son zele. En ce qui concerne le creusement du
nouveau canal et le retablissement de la navigation, Lempressement des to
Bruxellois est ralenti devant le fait que les Anversois et les Malinois
renoncent a ce vaste dessein a cause des difficultes qu’ils rencontrent.
Sur ce point le Roi s’en tient a ses instructions precedentes. Le troi-
sieme point concerne la defense d’importer certaines marchandises et
d’exporter des laines et des fils. Le Gouverneur a fait savoir qu’il a remis 15
cette question a l’examen du Conseil d’Etat. Le Roi prescrit qu’il faut
charger le Conseil de prendre en consideration toutes les defenses edic-
tees par le passe et les stipulations des traites de paix, particulierement
ceux avec la France.

>

Secretaries provinciates, reg. 2633.

1880. Madrid, 10 septembre 1699. — Charles 11 a Maximilien-Emma-
nuel.

Les Nations de Bruxelles se sont ernancipees jusqu’a adresser un
15 requete au Roi par la voie du comte de Monterey, president du Conseil

supreme. La manoeuvre est dirigee par un certain Jean van der Meulen,
qui se dit autorise de leur part. Ils sollicitent le renouvellement de leurs
privileges. Il est de consequence tres pernicieuse qu’une autorite infe-
rieure s’arroge le droit de nommer des commissaires et de s’adresser

20 directement au Roi , meme si sa representation est signee par le presi-
dent du Conseil supreme. L’etincelle pourrait rallumer les esprits du
peuple de Bruxelles et des autres villes du Brabant. On pourrait de la
sorte fomenter leur exigence pour le renouvellement du serment prete
par le Roi a son avenement. Le Roi remercie Maximilien-Emmanuel de

25 sa lettre du 16 juillet dernier. Le Gouverneur fera une declaration aux
Etats de Brabant concernant les bonnes dispositions du Roi a leur egard,
sa volonte de maintenir inviolables leurs privileges. Les deputes des
Etats pourront repeter cette assurance aux magist.rats des villes, particu-
lierement de Bruxelles. On ajoutera que le Roi exige que les corps

30 subalternes fassent eventuellement leurs representations en suivant les
modalites etablies a cet effet.

Le Roi a trouve equitable de faire remettre par Monterey la lettre
originale dudit Jean van der Meulen avec la representation des Nations

TOME V.

Conseil d' Etat , liasse 409. 20

1878. Madrid, 10 septembre 1699. — Charles II a Maximilien-Emma- *

nuel.

Le Roi communique au Gouverneur general le memoire que lui a fait
remettre l’ambassadeur fran^ais. Il le charge d’entendre a ce sujet les
Conseils d’Etat et des Finances pour savoir si les doleances en question 23
sont fondees d’apres la teneur des traites. *

Conseil d' fitat , liasse 409 (J) .

(q Le memoire se trouve en annexe. Il reclame contre les mesures d’ordre commercial
arr$t6es & Bruxelles : la defense d’exporter des laines d’Espagne et des fers k limer, le
transit des laines d’Allemagne et 1’augmentation des droits d'entree et de sortie sur 30
diverses marchandises. 91

%
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II a charge le Chancelier de Brabant de dissuader les Nations de presenter
des remontrances a la Cour et de les persuader de le faire par des deputes
des Etats et le Gouverneur general des Pays-Bas. Le meme Chancelier
a ordre d’avertir Maximilien-Emmanuel de tout ce qu’il aura fait en
cette occurrence. Le Gouverneur tachera adroitement d’ecarter de Bru- 5
xelles ce brouillon de van der Meulen, meme s’il fallait a cet effet lui
donner un emploi en province.

Gouverneur que les nouvelles reques a Madrid par rapport a la succession
de la monarchic etaient la cause de son depart pour La Haye. II deman-
dait si Maximilien voulait bien le recevoir et en tout cas assurait celui-ci
de sa soumission. Maximilien-Emmanuel lit savoir, par un secretaire

5 bavarois, qu’il n’avait rien a lui dire et qu’en cas de besoin il lui ecri-
rait. II ajouta qu’il savait que Quiros avait ecrit a Madrid contre sa per-
sonne et contre ses interets et qu’il ne pouvait separer la personne de
la fonction Q). L’ambassadeur protesta en disant que dans ses rapports
il s’etait toujours tenu a la realite des faits, pechant plutot par reserve

10 que par exageration, qu’il ecrivait comme il se confessait (2) , qu’il
avait toujours parle avec respect du Gouverneur, qu’il devait en tout
preferer les interets du Roi, que si done son opinion n’etait pas conforme
aux vues du prince, ce n’etait pas par desir de faire de l’opposition mais
par raison de conscience, etc. Quiros developpe ensuite des considera-

15 tions sur sa dignite personnelle. Il n’est pas un petit hidalgo, comme on
l’a dit en franqais aux corporations de Bruxelles, mais un noble de
race (3) ; il avait pu apprecier la valeur de Maximilien quand il avait eu
l’honneur de le suivre a la guerre; il ne comprenait rien a Vespece
de menace (4) que celui-ci lui faisait, etc. Il termina en declarant au

20 secretaire qu’il rendrait compte de son arrivee a La Haye et des affaires
du service.

Quiros se refuse k insister sur ces incidents. Il ne faut pas, pour le
service du Roi, ni pour sa propre quietude, qu’on notifie a Bruxelles des
decisions et des causes de ressentiment. Il demande exclusivement son

25 conge pour retourner a Madrid.

Secrdtairerie d Elat et de Guerre, reg. 291, fol. 228 .
Secretarias provinciates , 2633.

1881. La Haye, 15 septembre 1699. — Bernard de Quiros au secre- io
taire d’Etat , Antonio de Ubilla.

Le Roi a fait savoir a Quiros par l’intermediaire du secretaire d’Etat,
qu’avant de partir pour La Haye il devait notifier son depart a Maximi-
lien-Emmanuel.

Cet ordre a surpris et embarrasse l’ambassadeur, eu egard a la rup- 15
ture de relations existant entre lui et le Gouverneur. Aucune entrevue
n’a plus eu lieu entre eux depuis le 13 juin dernier. Depuis vingt ans
d’ailleurs les Electeurs refusent de ceder le pas aux ambassadeurs, aussi
ceux-ci ne les rencontrent pas, sinon dans des endroits ou la question
ne se pose pas ( A) . Au debut de son sejour aux Pays-Bas, pour se rencon- 20
trer avec Maximilien, Quiros s’introduisait par une porte secrete dans
la salle du Palais qu’on appelle Salle des Generaux et Ministres, qui est
une sorte de lieu public, oil Son Altesse se tient debout comme les autres.
Lors des negociations de la paix, le Gouverneur a agi au detriment de
Quiros, les mauvaises influences ont toujours prevalu pour refuser a 25
Quiros le traitement qui lui etait du. L’ambassadeur ne s’est jamais
plaint, a continue a rencontrer Maximilien-Emmanuel quelquefois,
jusqu’au dernier incident, a la suite duquel il s’est retire completement.
Dans ces circonsances, il lui etait impossible de se rendre aupres de lui,
sans exposer la dignite de ses fonctions. Ainsi done, l’ordre transmis 30
par Ubilla l’a profondement vexe. Il a cependant obei. Il s’est abouche
avec le secretaire d’Etat et de Guerre, lui demandant de faire savoir au

*f
Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 173.

1882. Bruxelles, 17 septembre 1699. — Consulte du Conseil d’Etat .

Au sujet de la lettre royale du 27 aout. Le Conseil pretend qu’a l’occa-
sion de sa consulte precedente relative a Christophe d’Arnould, datee

30 du 7 mars, il a pris en consideration les representations des Etats et des

(q separar el caracter de la persona.
(2) que yo escrivia como me confessava.
( 3) de sangre con data de muchos siglos.
(4) espezie de amenaza.( i ) en lugar indiferente y adonde no Mega et caso de esta dispuia.

I

i



*

— m — — 725 —
anciens du Gonseil de Luxembourg. II persiste dans son sentiment que
s’il y avait eu des raisons de nullite a alleguer contre la nomination de
l’interesse faite par Louis XIV, il eut l'allu les mentionner lorsqu’il a ete
mis en
tolere l’exclusion de Linteresse alors

1885. Bruxelles, 17 octobre 1699. — Jose de Arze au chef - president
da Conseil prive.

possession de sa charge. II lui semble peu probable que la France
que celui-ci a exerce ses fonctions 5

avant la conclusion de la paix. Quant au rembour-
Le Gouverneur veut faire rapport au Pioi par le premier courrier au

sujet de tous les points mis en discussion a propos du commerce des
5 Pays-Bas, en particulier Fexportation des laines qu’exigent les Fran-

gais, les reclamations du Limbourg contre les placards emanant des
Liegeois et relatifs a la navigation sur la Meuse. Le secretaire d’fitat et
de Guerre transmet au Conseil d’Etat, au nom du Gouverneur, l’ordre
de rediger une consulte sur toute la matiere de fagon a pouvoir la porter

10 a la connaissance du Roi .

pendant plus d’un an
sement de 20.000 livres, le Conseil estime qu’il n’a eu lieu que pour
dedommager ceux qui avaient verse des sommes pour obtenir que leurs
charges soient declarees hereditaires. La France a considere que cela ne
pouvait se realiser pour les territoires quelle rendait a Charles II. Le 10
traite de paix oblige de laisser chacun en charge, ce qui a eu lieu pour
les president et conseillers de Namur et les conseillers de Hainaut etablis

P

Conseil d' Btat , liasse 409.par Louis XIV. II semble au Conseil qu’il faut agir de meme au regard
de Christophe d’Arnould pour ne pas s’attirer d’affaires avec la France,
comme on en a fait 1’experience jadis, a propos du Conseil de Flandre. 15 1886, San Lorenzo, 20 octobre 1699. — Charles ll au cotnte de

Monterey.
Le Roi donne ordre de renvoyer a la jointe chargee des affaires de

15 Flandre la lettre de Quiros, du 5 aout, avec les documents annexes.

Secretarias prooinciales, liasse 2519.

Conseil d' Etat , liasse 239.

1883
nuel.

, 18 septembre 1699. — Charles II a Maximilien-Emma-

Le Roi a decide de remettre a un autre moment le voyage de Ber-
geyck en Espagne. 1887. La Haye, 22 octobre 1699. — Bernard de Quiros a Charles II .

Depuis son retour a La Haye, l’ambassadeur a regulierement rendu
compte a Maximilien-Emmanuel de ce qui se passait , dans le but de

20 maintenir la bonne entente desiree par le Roi. II communique a Madrid
copie de deux lettres qu’il a transmises a ce prince.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. ill, fol. 85.

20
Estado, 3917.

1884. San Lorenzo, 8 octobre 1699. — Charles II a Maximilien-
Emmanuel .

Le Gouverneur tachera de savoir si certaines families flamandes on 4»irlandaises seraient disposees a passer aux lndes, pour peupler Tile de 25
Saint-Domingue. II pent promettre qu’on leur donnera des terres et
qu’on les entretiendra pendant les premiers mois qui suivront leur
arrivee. Seulement il ne peut y avoir aucun soupgon contre eux, a propos
de leur religion.

^ 1888. Bruxelles, 5 novembre 1699. — Decret de Maximilien-Emma-
nuel au Conseil d' Etat .

25 Le Gouverneur est dans ^obligation de satisfaire a tous les ordres qu’il
a re^us du Roi en matiere commerciale et cela par le prochain courrier.
Il ordonne au Conseil de lui remettre toutes les consultes qu il a redi-
gees sur cette matiere depuis le debut de fagon a ce qu’il puisse les

Conseil priv£, reg. 5, fol. 25
Estado, 3917.

30
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envoyer a Madrid. II a ete reconnu que l’interruption du commerce a
cause une diminution notable des droits de douanes. Le Conseil exami-

mark. Le Conseil pretend qu’il n’a aucune connaissance de cette affaire,
que la France n’intervient evidemment que pour en tirer profit, que le
roi d’Espagne n’est pas represente aupres des Cours du Nord, que peut-
etre il ferait bien d’y envoyer un delegue (1).

nera attentivement les moyens qu’on pourrait appliquer pour compenser
cette perte, comme le Roi l’ordonne de la maniere la plus expresse, car
ces droits constituent Funique ressource dont on dispose pour toutes 5
les charges de l’Etat.

>

Conseil d' Etat , liasse 294.5

Conseil d' Etat , liasse 409.

1892. Madrid, 17 decembre 1699. — Charles II a Maximilien-Emtna-
nuel.1889. San Lorenzo, 20 novembre 1699. — Charles II a Maximilien-

Emmanuel.
Le 25 novembre, le Gouverneur a accuse reception des ordres royaux

relatifs au proces de Nicolas de Almanza et a fait connaitre les mesures
i0 qu’il a prises pour en assurer Fexecution. Le Conseil prive a fait des

objections dont le Roi a pris connaissance. II n’en persiste pas moins
dans sa maniere de voir et ordonne que l’affaire soit terminee confor-
mement aux instructions donnees precedemment.

Envoi d ’un rapport de Francisco-Antonio Navarro, consul espagnol 10
a Hambourg, au sujet d’une proposition frangaise faite a Stockholm en
vue d’eviter une rupture entre le due de Holstein et le roi de Danemark.
Maximilien-Emmanuel consultera a ce sujet le Conseil d’Etat.

Conseil d' Etat , liasse 293.

Conseil prive, reg. 5, fol. 29.

1890. Bruxelles, 23 novembre 1699. — Consulte du Conseil prive. 45

Conformement aux ordres du Roi et du Gouverneur, le Conseil a pris
des mesures pour avertir ceux qui desirent s’etablir dans File de Saint-
Domingue des faveurs qu’on leur fera. Les prescriptions royales n’indi-
quent pas a qui les colons eventuels doivent s’adresser ni qui leur four-
nira les moyens d’executer leur voyage. Le Conseil reclame a ce propos 20
des explications complementaires C) .

, 24 decembre 1699. — Consulte du Conseil supreme45 1893. . .
de Flandre.

Le Roi avait ordonne que le Conseil se reunit au Palais, dans la salle
qui lui etait reservee et aux lieures prescrites. En effet, dit la consulte,

le Conseil devait sieger dans une salle ornee des tapisseries et des
20 ecus des dix-sept provinces, mais des presidents prirent l’habitude de

convoquer le Conseil chez eux. Get usage s’introduisit sous la presi-
dence de Castel Rodrigo qui pretextait, ainsi que le marquis de la
Florida, ses attaques de goutte. Le Conseil trouve qu’il faut obeir au
Roi et tenir seance au Palais, le lundi et le jeudi de chaque semaine,

25 qu’il y ait ou non des affaires.

Conseil prive , recueil 346.

1891. Bruxelles, 14 decembre 1699. — Consulte du Conseil d' Etat.
Au sujet de la proposition fran^aise remise a Stockholm par rapport

a une transaction eventuelle entre le due de Holstein et le roi de Dane- 25
Secretarias provinciates , 2574.

(!) Apostille de Maximilien-Emmanuel : Je riay pas dautres ordres du Roi sur ce
subiect que ceux que fay remis au Conseil . Je renvoyerai la consulte au Roy afin quit
donne s.es ullerieurs ordres . ( i) Maximilien-Emmanuel apostille : Je Venvoyerai a S . M . avec mon opinion.

*
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1894. Madrid, 31 decembre 1699. — Charles 11 a Maximilien-Emma- ce conge, la satisfaction qui lui est due. C’est sur de mauvais renseigne
ments que le Roi a donne l’ordre interdisant a Quiros de s’approcher
de Bruxelles. Ce qui l’a off usque surtout c’est le billet que lui a recem-
ment envoye Maximilien lui-meme. Reclamations acerbes de Quiros.

5 II se scandalise de ce qu’on l’ait accuse d’etre l’instigateur des metiers
et de ce que Charles II ait cru les relations sinistres du Gouverneur, qui
ont provoque l’ordre en question. On ne peut, en ce cas, se contenter de
demi-mesures. Une disapprobation du billet ecrit par Maximilien serait
insuffisante, car elle ne porterait que sur l’abus commis par le prince en

10 voulant prendre autorite sur l’ambassadeur. Ce qu’il lui faut c’est le
retrait de la defense de passer a Bruxelles. Alors encore resterait le res-
sentiment, cause par le fait que le Gouverneur avait relate et que le Roi
avait cru, que lui, Quiros, avait contribue ou pu contribuer aux troubles
de Bruxelles, alors que lui seul est cause que ces troubles ont ete evites

15 au mois de juin 1698. II aurait pu encore eviter les troubles de cette
annee, s’il s’etait trouve h Bruxelles et s’il avait eu l’approbation de
Maximilien ou la satisfaction que le Roi peut lui procurer pour 1’insulte
qu’il a regue. Quiros est convaincu qu’on ne lui fera pas justice et se
considere comme abandonne. II repete que Ton doit estimer les Pavs-

20 Bas perdus. Le Gouverneur veut les avoir pour lui. Ni Hollandais, ni
Anglais, ni Frangais ne s’y opposeront. II sera difficile de payer tout ce
qu’on lui doit et il prendra ce pretexte pour ne pas quitter le gouverne-
ment de ces provinces, meme si le Roi voulait le demettre. Le nombre
d’Espagnols est reduit a 1.000, souffrant de faim et denudes. Voila sept

25 ans que Quiros se depense en representations a ce propos au Roi et au
Conseil. On n’a jamais voulu le croire. II a exprime son avis sur la
volonte de Maximilien d’acquerir le gouvernement perpetuel des Pays-
Bas, sur la necessity pour le Roi d’entretenir ici des troupes espagnoles
et qu’on eut pu payer avec ce qu’il a fallu donner aux Bavarois, sur

50 Popportunite de prendre des informations sur les abus et desordres. II
n’en est resulte rien d’autre pour lui que de se voir prive de sa liberte,

sans pouvoir retourner en Espagne. La lettre est remplie de recrimi-
nations.

nuel.
Le Roi a examine la lettre du Gouverneur general et la consulte du

Conseil d’Etat relatives a la patente de president du Conseil de Luxem-
bourg a expedier au profit de Christophe d’Arnould, qui a ete promu 5

a cette charge par les Frangais lors de 1’occupation de la ville. Le texte
de la nouvelle patente est remis au Gouverneur de fagon a ce que l’inte-
resse, apres line nouvelle prestation de serment, puisse continuer l’exer-
cice de sa charge. Conseil d' Elat , liasse 239.

1895. Anvers, 3 fevrier 1700. — Bernard de Quiros au secretaire 10

d’Etat , Joseph de la Puente.

Quiros rappelle les rapports anterieurs qu’il a faits sur sa situation.
II a appris que le resident du Gouverneur a Vienne a montre a differerites
personnes le papier que Maximilien avait ecrit a Quiros le 16 decembre
et dont celui-ci a remis l’original a Charles II. Cela n’a eu d’autre but 15

que d’enlever tout credit a Quiros. Ce dernier prie le secretaire d’en
faire part au Roi et au Conseil. Le souci de son honneur personnel et
l’interet du service royal exigent de 1’ambassadeur qu’il reclame une
satisfaction complete. II rappelle que defense lui a ete faite, le 22 octo-
bre, de s’approcher de Bruxelles alors que c’est malgre ses instances 20

qu’il a du conserver la direction de l’ambassade. A diverses reprises,
il a demande d’etre dispense de demeurer aux Pays-Bas. Lamentations
sur son sort. Il termine en disant que si les mesures prises contre lui
sont justifiees, on ne lui doit pas de reparation; mais il est incontestable
qu’elles emanent d’une animosite personnelle et des lors il reclame 25

justice. &Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 170.

1896. Anvers, 3 fevrier 1700. — Bernard de Quiros au cardinal Por-
tocarrero.

L’ambassadeur voudrait que le Conseil d’Etat s’occupat de ses
affaires : son conge, l’envoi d’argent lui permettant de faire usage de 30

Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 172.
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c’est celle de la nnnorite. Le Gouverneur prescrira au Conseil que les
conclusions soient prises a la majorite, mais que l’opinion de la mino-
rite soit exprimee avec sa justification. II en etait ainsi anterieurement,
particulierement a l’epoque de Monterey.

1897. Bruxelles, 6 fevrier 1700. — Decret de Maximilien-Emmanuel
au Conseil d'Etat.

Le calme desirable s’est retabli a Bruxelles, par rintroduction d’une
garnison dans la ville. Le Conseil devra s’inspirer des ordres que le Roi
a donnes et dont la copie lui a ete remise. II devra tenir compte aussi 5
des representations des provinces de Limbourg, Gueldre, Luxembourg,
Namur et Hainaut, des instances des Etats voisins, des resultats deja
obtenus et encore a attendre des placards et enfin de la perte subie par
le Roi ensuite de la diminution des droits d’entree qui constituent la
seule ressource dont on peut disposer. En consequence de tout cela, il 10
redigera une consulte sur l’opportunite de maintenir les placards ou
de prendre un moyen terme. II faut tenir en consideration le but prin-
cipal : accorder une certaine faveur aux marchandises du pays pour leur
assurer une preference sur les produits etrangers.

Conseil d' Etat , liasse 104.5

1899. Madrid, 10 fevrier 1700. — Charles II au Conseil d' Etat.

* Affaire du docteur Guillaume Renardy. Le Roi declare qu’il trouve
l’attitude du Conseil, qui persiste a se fonder exclusivement sur les
informations prises en 1693, peu zelee. II ne sera pas satisfait si ulte-

10 rieurement, dans des affaires de ce genre, le Conseil adopte une conduite
semblable, alors qu’il s’agil de la purete de la doctrine qui est l’objet
de la sollicitude royale.

Conseil d' Etat , liasse 104.

Conseil d' Etat , carton 410. 45

1900. Madrid, 11 fevrier 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .
1898. Madrid, 10 fevrier 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Le Roi a remarque, d’apres la lettre du Gouverneur general datee du
5 aout 1699, que celui-ci a prescrit a deux reprises au Conseil d’Etat de
prendre de nouvelles informations au sujet du docteur Guillaume
Renardy et que le Conseil a persiste dans sa proposition favorable a 20
Renardy en se fondant sur les informations qu’on a prises en 1693. Cette
repugnance a proceder a une nouvelle enquete parait suspecte, d’autant
plus qu’il s’agit d’une matiere grave, a savoir la doctrine, les moeurs et
les relations de la personnalite en question. Le Roi a decide de notifier
sa fagon de penser au Conseil d’Etat.

Le Roi a remarque aussi qu’un des membres du Conseil pretend avoir
declare qu’il etait d’une opinion contraire a celle de la majorite et que
cette opposition etait passee sous silence, conformement a l’usage de
n’exprimer que le sentiment de la majorite. II convient au service
royal qu’en matiere politique, qui est de la competence du Conseil 30
d’Etat, chacun exprime un avis motive et que le Souverain ou le Gouver-
neur general ne soit pas frustre des considerations qui pourraient etre
exprimees, mais puisse se rallier a l’opinion la plus fondee, meme si

15 Le Roi a fait examiner les consultes du Conseil d’Etat et de l’arche-
veque de Malines avec remontrance de la Faculte de Theologie de Lou-

vain au sujet de la promotion d’une chaire dans cette Faculte et de la
prebende y annexee. Cette promotion a ete faite en faveur du
Dr Renardy. Le Roi ordonne de faire donner le cours par un autre pro-

20 fesseur, Nicolas Pauwels, tant que Renardy n’aura pas dissipe les
presomptions qui pesent sur lui 0).

Conseil d' Etat , liasse 104.

25 1901. Bruxelles, 13 fevrier 1700. — Consulte du Conseil d' Etat .
Execution du decret du Gouverneur general du 6 fevrier precedent.

25 Necessite de favoriser l’exportation des produits de l’industrie nationale,
toiles, dentelles, tapisseries, etc., tout en menageant le retablissement
de la draperie. A cet effet, il faut rendre possible 1’achat a meilleur

(!) Voir encore un autre lettre de Charles II relative ci ces deux personnages, datee du
19 mai suivant.

y
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des interesses. Ils ont presente une requete, signee par le vicaire general
de l’armee, pour obtenir l’execution de cette prescription royale et la

delivrance gratuite des patentes a depecher a cet effet. Le Hoi note que
1’espoir d’obtenir ulterieurement un canonicat est l’unique procede a

5 employer pour assurer le recrutement convenable des aumoniers mili-
taires. II prescrit formellement l’accomplissement des decisions qu’il a
prises a cet effet.

compte des laines, relever les droits sur les draperies etrangeres. Le
Conseil propose de tolerer le transit des draps etrangers. 11 faut eviter
de faire croire aux puissances etrangeres qu’on puisse etre dispose a

porter des amendements aux placards deja emanes, mais au contraire
se declarer decide a les maintenir pour amener ainsi ces puissances, par- 5

ticulierement l’Angleterre et la France, a la conclusion de traites de

commerce. Conseil d' Etat , liasse 74.
Conseil d'Etat , carton 410. )

Ĵ̂ -iDOA. Madrid, 26 fevrier 1700. — Antonio de Ubilla, secretaire de la

Lo depeche universelle , a Maximilien-Emmanuel .1902. Anvers, 17 fevrier 1700. — Bernard de Quiros a Joseph de
la Puente. 10

Le secretaire rappelle la lettre du Gouverneur relative a la proposition
de certains commergants anversois de former une compagnie commer-
ciale pour le trafic de l’ile Espanola et les autres lies voisines de l’Ore-
noque et de pouvoir contribuer a la defense des possessions espagnoles

15 aux Indes. Le Conseil d’Etat de Belgique a redige aussi une consulte a

ce sujet. Le Roi a prescrit de repondre qu’il desire manifester son affec-

tion pour les sujets des Pays-Bas, contribuer a leur restauration et favo-
riser le retablissement de leur commerce. Pour pouvoir examiner la

question murement, il faudrait envoyer une personne autorisee a

20 Madrid. On pourrait examiner alors les differents articles des privileges
a accorder a la compagnie et rediger un projet de constitution, deter-
miner la nature des marchandises a expedier, les precautions & prendre,

les modalites de la colonisation, les tentatives pour faire de nouvelles

decouvertes, etc. Le Gouverneur communiquera cette reponse aux

25 interesses.

L’ambassadeur rappelle son rapport du 10 novembre relatif a son

depart de La Haye, oh il demontrait ne pouvoir y vivre sans ressources.

II s’est explique aussi, le 23 decembre, a propos du papier que lui a ecrit

Maximilien pour qu’il ne vint pas a Bruxelles. La Puente lui a fait savoir
qu’on prenait le tout en consideration et qu’il ne pouvait s’ecarter de sa 15

residence. Quiros pretend n’avoir jamais ete aussi mortifie. Il demande .

a nouveau la permission de retourner en Espagne. La lettre est remplie
de recriminations. A noter que Quiros signale que le Cardinal-Infant,

l’archiduc Leopold et d’autres princes qui ont gouverne les Pays-Bas,
ont toujours ete assistes de ministres espagnols du plus haut rang, 20

charges de surveiller leurs operations et de demeurer attentifs a tout ce
qui interessait le service royal.

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. Ill, fol. 140.

Conseil d' Etat , liasse 408.

1903. Madrid, 25 fevrier 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Les chapelains majors et ordinaires de l’armee des Pays-Bas ont repre- 25

sente qu’il y a fort peu de candidats capables qui se presentent pour le

ministere sacre dans l’armee et qu’a cet effet, par des depeches du

26 juin 1692 et 27 septembre 1697, il a ete prescrit de reserver dans

chaque chapitre des Pays-Bas deux prebendes Si la collation du Roi pour
procurer une retraite aux anciens aumoniers. Or, diverses vacatures se 30

sont produites et les prebendes ont ete conferees a d’autres, a l’exclusion

1

1905. Anvers, 3 mars 1700. — Bernard de Quiros a Joseph de la

Puente.

L’ambassadeur a insiste aupres du Roi pour qu’il designe la person-
30 nalite a qui il devrait remettre les papiers de l’ambassade. Le Roi a

reitere l’ordre deja donne le 28 janvier de ne pas s’ecarter du pays sans

I
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avoir repu de nouvelles instructions. II rappelle ses lamentations a pro-
pos de tout ce qu’il a eu a subir, les raisons de nature personnelle qui
ont provoque l’ordre du 20 octobre de ne pas s’approcher de Bruxelles.
II renouvelle ses instances. Si on ne lui accorde pas son conge et les
moyens d’en profiter, eu egard a ce qu’il a depense toute sa fortune pour 5le service royal, il sera deshonore. II proteste que le Roi lui doit justice.
II demande au secretaire d’intervenir aupres de Charles II en montrant
que sa presence ici est inutile puisqu’il est discredits. I] signale que ses
depenses ont augmente a cause du sejour a Anvers,
son alors qu’il en a une a Bruxelles.

1908. Anvers, 31 mars 1700. — Bernard de Quiros au cardinal Por-
tocarrero.

Rapport sur les troubles de Bruxelles qui, depuis quatre mois, font
plus de bruit qu’ils ne meritent. On a introduit des garnisons dans la

5 ville, ce qui coute plus de 1,000 florins par jour. Pour ce motif et
d’autres encore, il faudrait tacher de terminer cette affaire : au con-
traire, on l’aggrave. Depuis quelques jours on a recommence a empri-
sonner des bourgeois, alors que tout le monde atteste qu’on n’a pas
releve de charges notables contre eux. Il en est ainsi aussi de ceux qui

10 se sont enfuis, uniquement par crainte de la rigueur avec laquelle on
sevissait. Quiros ne peut approuver la conduite du ministere de Bru-
xelles. Il fallait sevir avec rigueur, comme semblait l’annoncer la reso-
lution prise au debut, pour laquelle on avait sollicite l’approbation
royale, ou renoncer aux poursuites si les delits ne sont pas tels qu’on

15 l’avait soupfonne. Tout ce fracas est du en grande partie a la crainte de
deux ou trois particuliers de la Cour de Maximilien, qui ne se conside-
raient pas en securite sans garnison. Les bourgeois se plaignent de ce
que leurs subsides ne soient pas employes au paiement des troupes
royales. Pourtant ils n’ont pas reclame des comptes, comme on l’a ecrit

20 a Madrid. Ce qu’ils ont reclame du magistrat, a juste titre, c’est la justi-
fication des depenses communales, notamment de celles relatives a
l’achat du ble, l’annee precedente.

La justice et l’honneur du Roi exigent qu’on prenne des mesures pour
mettre fin a ces emeutes. Gelles-ci proviennent du maintien de troupes

25 dans la ville de Bruxelles. Les habitants sont de la plus grande loyaute.
Ils ne pourraient cesser de l’etre que par ressentiment de se voir traites
comme s’ils ne l’etaient pas. Les ruiner, empecher leur commerce,
cela n’avance guere le service du Roi, meme s’ils etaient coupables. Il
faudrait renoncer a agir comme on le fait sur des delations funestes.

30 II y a la une confirmation de certains pronostics contenus dans l’alma-
nach de l’annee derniere, disant que ces pays seraient traites comme
s’ils etaient sans maitre. Les habitants ne demandent que justice. On

comprend pas pourquoi on ne la leur accorde pas aussitot, dans les
formes, par l’intermediaire du Conseil de Brabant, ce qui leur revient

35 de droit. Le Roi devrait intervenir pour renforcer leur fidelite qui est

ou il n’a pas de mai-
10

Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 170.

1906. Madrid, 12 mars 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel ,

Le prince de Ligne a fait des instances pour qu’on fasse des demarches
a Paris afin qu’il obtienne la restitution des biens qu’il pretend lui avoir
ete enleves par la princesse d’Epinoy avec l’appui de la France. Le Gou- 15verneur est charge de faire connaitre son avis.

Conseil d' Etat , liasse 452.

1907. Madrid, 12 mars 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.
L’envoye danois a Madrid a demande satisfaction a

taines prises faites au cours de la derniere
propos de cer-

guerre par des armateurs 20flamands et biscayens au detriment de ses nationaux. Le Roi sollicite
a ce propos l’avis du Gouverneur (*) .

Conseil privt , reg. 5, fol. 37.
I

t1) Voir encore les lettres suivantes relatives k des affaires particuli r̂es : le 12 mars1700, pour le vicomte de Rimbaut (fol. 37); le 8 avrll 1700, pour le comte de Saint-Pierre, 25conseiller des Finances (fol . 38); le 8 avrll 1700, pour les Carmelites de Namur (fol . 40) ; le22 avril 1700, pour le comte de Coupignies (fol. 40) ; pour le prince de Bournonvllle (fol. 40);pour le conseiller des Finances Van der Haeghen (fol. 40 v°); le 6 inai 1700, pour les archersde la Garde (fol. 42) ; le 30 mai 1700, pour Gaspard de Espinosa, comte de Ribeaucourl(fol. 42 v° ) ; le 20 mai 1700, pour Francois d’Afferden (fol . 45) ; le f) juillet 1700,religieux mendiants de Gand (fol. 50) .

ne
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la seule raison de la conservation de ces provinces. 11 faudrait que les
habitants contribuent a ce que le Roi tienne aux Pays-Bas des troupes qui
lui sont propres et qui restent en garnison dans les villes frontieres et
non a Bruxelles ou autres villes de ce genre, ou elles ne font que detruire
le commerce et miner le loyalisme des habitants.

Le Roi et le Conseil savent, par les rapports qu’ils ont re$us depuis
six ans, que Quiros ne desire ni se meler des affaires des Pays-Bas, ni
resider a Bruxelles. 11 a sans cesse sollicite la permission de se retirer de
ces provinces. II n’a nullement envie de s’y etablir, mais c’est une chose
essentielle pour son honneur que le retrait de l’ordre sollicite par le 10
Gouverneur. La lettre se termine par de nouvelles doleances.

Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 172.

1910. La Haye, 12 mai 1700. — Bernard de Quiros a Antonio. .. (1) .

Lamentations et doleances. Incriminations contre la defense qui lui
a ete faite de se rendre a Bruxelles. II rappelle les avis qu’il a transmis
au Roi et a Maximilien en juin 1699 a propos des troubles. Les evene-

5 ments ont demontre le bien-fonde des conseils qu’il a donnes respec-
tueusement au Gouverneur. Lorsque les gens des metiers ont voulu
parler a l’ambassadeur, celui-ci a d’abord refuse de les entendre et de
recevoir leur memoire. II n’a accepte leur ecrit que quand il eut regu
une autre redaction et qu’il fut adresse au Gouverneur et aux tribunaux.

10 II les a engages alors a reduire leurs demandes a ce qui concernait leur
commerce et a employer un ton modere et soumis. Les metiers
ont accorde les subsides qu’ils avaient refuses jusque-la. Maximilien,
mal influence, au lieu de remercier Quiros pour son intervention, a agi
comme le corresponclant sait. Depuis lors, les Nations n’ont plus eu

15 aucun rapport avec Quiros. Celui-ci s’est rendu en Hollande et y est reste
trois mois pendant lesquels tout a ete calme, tandis que Quiros persistait
dans son effacement. On a persuade Maximilien qu’il etait malgre
tout un temoin genant qui pourrait donner des avis. Les indications,
fournies a Madrid sur la necessity d’entretenir aux Pays-Bas des troupes

20 royales, ont encore excite le Gouverneur. Quiros n’a cependant jamais
rien ecrit contre sa personne, ce que d’autres ont fait sans doute. Maxi-
milien-Emmanuel s’est decide alors a une rupture publique. Lors de son
absence, l’ambassadeur s’imaginait que tout etait tranquille. Le prince
lui ecrivait affectueusement et pendant ce temps machinait contre lui a

25 Madrid des impostures. II obtint alors l’ordre du 22 octobre, defendant
a Quiros de revenir a Bruxelles. II a pretexte que les Nations avaient
confiance dans l’ambassadeur, que celui-ci les excitait et autres suppo-
sitions de ce genre. II a cherche a extorquer a certains Bruxellois des
declarations sur leurs rapports avec Quiros. Tout cela etait fait pour

30 lui enlever tout credit. On a agi de meme vis-a-vis de l’archeveque de

1700, pour la baronne de Prado (fol. 69 v°) ; le 23 septembre 1700, pour les archers de la
Garde royale (fol. 72 v°) ; le 21 septembre 1700, pour le prince de Vaudemont (fol. 74 v°) ;

le 20 octobre 1700, pour le baron de Meerbeek (fol. 83); le 23 septembre 1700, pour le provin-
cial des Dominicains irlandais, Ambroise O’ Conor (fol. 94 v° ).

35 ( i ) Le nom du destinataire est illisible. II s’agit evidemment d’un ami de Quiros, et
vraisemblablement du secretaire d’Etat, Antonio de Ubilla.

TOME V.

5

1909. Bruxelles, 4 mai 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Les Etats des Pays-Bas ont coutume d’envoyer chaque annee
12 alcyons et le Roi en achete encore 22 autres qui sont payes sur le 15
budget des finances. Le Gouverneur veillera a ce que la chose soit reglee
encore cette annee et que les oiseaux soient confies au fauconnier Phi-
lippe Timmermans, qui est tres expert en la matiere. On soignera que
I’interesse puisse arriver a Madrid pour le debut de decembre, sinon
avant, et soit paye (Q. 20

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 632, fol . 5.

(!) Voir les lettres suivantes relatives a des affaires particulares : le 8 avril 1700, pour
les Carmelites de Namur, Mons et Marlagne (fol. 5 v°) ; le 22 avril 1700, pour le prince de
Boumonville (fol. 6) ; le 20 avril 1700, pour le conseiller des Finances Van der Haeghen
(fol. 7) ; le 21 avril 1700, pour le comte de Coupignies (fol. 9) ; le 6 mai 1700, pour les archers 2.5
de la Garde royale (fol. 13) ; le 6 mai 1700, pour Gaspard de Espinosa, comte de Ribeaucourt
(fol. 16); le 11 fevrier 1700, pour le baron de Bornival (fol. 18); le 19 mai 1700, pour les
Capucins de la province de Flandre (fol. 19); le 20 mai 1700, pour Charles de Staffa, haut
Schevin du pays de Waes ( fol. 20 v°) ; le meme jour, pour Francois d’Afferden , conseiller
au Conseil supreme (fol. 21 v <> ) ; le 5 mai 1700, pour Charles-Eug6ne Cobrisse (fol. 32) ; le 30
17 juin 1700, pour l’abbaye noble de Notre-Dame & Ruremonde (fol. 37) ; le 3 juin 1700, pour
]e baron de Geysteren, drossard du pays de Kessel en Gueldre (fol. 37 v°) ; le ler juillet 1700,
pour l’abbesse de Thorn (fol. 42); le 29 juillet 1700, pour les chanoinesses anglaises de
Bruges (fol. 56); le 19 juillet 1700, pour les Capucins de la province wallonne des Pays-Bas
( fol. 56) ; le 12 aout 1700, pour les commissaires des montres des gens de guerre (fol. 60 v°) ; 35
le 25 aoflt 1700, pour les chanoinesses du Saint-Sepulcre 4 Bouvignes (fol. 68) ; le 12 aoflt

93
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risee pour discuter et arranger cette affaire. Le magistrat d’Anvers vient
de faire a ce sujet des propositions qui sont parfaitement compatibles
avec le commerce des galions et l’organisation des colonies espagnoles
d’Amerique. Le Conseil rappelle qu’anterieurement deja Charles II a

5 notifie son desir de faire peupler les lies de ce pays par des habitants
des Pays-Bas; il estime que les propositions faites par le magistrat
d’Anvers n’ont qu’un caractere temporaire, et seraient toujours revo-
cables. II suggere done a Maximilien-Emmanuel de conseiller au Roi
d’y faire bon accueil et de permettre l’expedition de sept ou huit vais-

10 seaux vers les parages en question.

Malines et de tous ceux qui disent que les Pays-Bas se perdent faute de
commerce et a cause du maintien de ces discordes. II en va de meme
contre ceux qui ajoutent qu’on n’a qu’a chatier les coupables au lieu de
tenir la ville ainsi tout un an dans un etat de trouble et de confusion.

Le correspondant a averti Quiros qu’on veut le representer comme a
coupable et lui faire un proces. L’ambassadeur ne demande que cela. Si
le Roi ne lui rend pas justice et s’il est lui-meme impuissant a faire con-
naitre la verite au Souverain, il publiera un ecrit. II y a renonce jusqu’ici
pour faire preuve de patience. Jamais un homme de ses merites n’a ete
traite de telle maniere, meme chez les 'lures! Quiros se plaint des pro- io

cedes execrables de la Cour de Madrid comme de celle de Bruxelles, ou
on sacrifie les gens d’honneur et de zele pour favoriser les cabalistes,
les adulateurs et les interesses. Si on le force a rendre le tout public, il
le fera sans egard. Toute l’Europe est scandalisee des mortifications
qu’on lui inflige.

Conseil d'Etat , liasse 408 (1).

1913. Aranjuez, 19 mai 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.

Le licencie Nicolas Pauwels a demande que le canonicat annexe a la
chaire de catechisme a l’Universite de Louvain, qui lui avait ete commis

IS proviSoirement, le soit a titre definitif . Le Roi rappelle que le deman-
deur ne tient la prebende en question qu’a titre transitoire, que celle-ci

a ete conferee au Dr Renardy. Ce dernier doit se justifier des accusations
portees contre lui en matiere de foi et de mceurs, et si les charges sont
levees, le demandeur sera prive de tout avantage. Le Gouverneur gene-

20 ral est charge de lui donner malgre tout quelque satisfaction.
Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 632, fol. 20.

IS
Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 162.

1911. Bruxelles, 12 mai 1700. — Consulte du Conseil d’Etat.

Au sujet de la lettre royale du 12 mars precedent relative au prince de
Ligne. Le Gouverneur peut repondre que les plenipotentiaries espagnols
au Congres de Rijswijck ont vainement sollicite cette restitution. Les 20

delegues frangais ont repondu que l’affaire relevait du parlement de
Paris. On n’a pu obtenir une reponse plus favorable, malgre toutes les
instances faites.

Conseil d' Btat , liasse 452. 1914. Aranjuez, 20 mai 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Le Roi a vu la lettre que l’archeveque de Malines a ecrite a Balthasar
de Fuenmayor, le 28 avril, au sujet de ceux qui, lors des derniers trou-

2» bles de Bruxelles, se sont r6fugies dans les eglises. Il remet copie au
Gouverneur de la reponse qu’il a donnee a l’archeveque et recommande
de maintenir l’action de la justice seculiere dans l’etat traditionnel et
d’assurer l’immunite et le respect des lieux saints.

1912. Bruxelles, 18 mai 1700. — Consulte du Conseil d’Etat . 25

Le Conseil a pris connaissance de la lettre ecrite au nom du Roi a
Maximilien-Emmanuel au sujet de la proposition faite par les mar-
chands d’Anvers de former une compagnie de commerce pour trafiquer
au pays de l’Orenoque. Dans cette lettre se trouve exprime le desir du
Roi de remedier aux dommages et aux ruines que les habitants des Pays- 30

Bas ont subis et de favoriser le retablissement de leur commerce. Il y est
indique qu’il serait opportun d’envoyer a Madrid une personnalite auto-

Conseil prive , reg. 683, fol. 49.

( i) Apostille : le Venvoyerai a S . M .30

k
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1915. Aranjuez, 20 mai 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel. et consorts. Pierre Govaerts a cite ses adversaires devant le Pape et

rinternonce a ete charge de cette affaire. Maximilien-Emmanuel a inter-
dit au Conseil prive et au Grand Conseil d’intervenir dans les contes-

a la

Charles de Hofa a ete pendant deux ans haut echevin du pays de Waesvertu de lettres patentes accordeesen 1690. Depuis, il lut prive decharge par suite du retablissement d’Augustin Scawerbeeke qui lui-mfimc avail ete depossede pour avoir prete serment a la France, llafa 5dut se contenter d u n e place dc surnumeraire. 11 se plaint que Scawer-beeke, etant decode, a etc rexnplace par un autre et demande d’etrerernis en pleine possession de sa charge coniine Font etc ses colligues.II rappelle les mesures prises a propos du Conseil de Flandrc. Le Gou-verneur est charge de demander l’avis du Conseil prive et du Conseil i0de Flandre.

en sa
tations. L’archeveque a encore prie le Roi de laisser libre cours

5 justice ecclesiastique. Charles II reriouvelle les ordres qu’il a deja donnes
anterieurement a ce sujet et prescrit la stricte observance des edits en
matiere d’imprimerie. II veut eviter de la sorte les contestations doc-
trinales.

Secretairerie d' Etat. et de Guerre, reg. 632, fol. 29.
Conseil priv6 , reg. 5, fol. 47 v°.10

Decret de Maximilien-Emmanuel .1918. Bruxelles, 12 juin 1700.Conseil prive, reg. 5, fol. 44 v°.

La duchesse d’Arenberg a remis un memoire exposant que certaines
de ses proprietes ont, ete concedees par Louis XIY a un capitaine, du

de Gauthier. Le Conseil est charge d’examiner les raisons que le
13 monarque peut alleguer pour justifier cette mesure et il fera connaitre

son avis de fagon a ce qu’on puisse ecrire a l’ambassadeur espagnol a
Paris.

1916. Aranjuez, 20 mai 1700. — Charles II d Varcheveque de Malines.
Le Roi a vu la lettre que l’archeveque a ecrite l’annee precedente

marquis de Castel Moncayo a propos de la permission qu’on lui avait isdemandee de pouvoir retirer des eglises certains coupables qui s’yetaient refugies apres les derniers troubles de Bruxelles. Charles IIfirme les observations faites sur ce point a l’arclieveque par le comte deTirimont et Jose de Arze, au sujet dc la procedure suivie en Espagnepour des cas semblables. Le Roi est convaincu que puisqu’on a toujours 20suivi le meme style aux Pays-Bas le Gouverneur n’aura en rien excedeses droits. Il espere que Precipiano s’adaptera a la regie suiviepredecesseurs et evitera les abus que peut entrainer le droit d’asile.
Conseil d' Etat, liasse 79.

Conseil privd , reg. 683, fol. 49.

1917. Madrid , 3 juin 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.
L’archeveque de Malines s’est plaint a Madrid de ce qu’on ait imprimea Louvain un livre rempli de calomnies contre sa personne. Son vicairePierre Govaerts a ete contraint d’y repondre par un autre ecrit, ce qui aprovoque une action judiciaire engagee contre ce dernier devant le 30Grand Conseil de Malines, par le cure de Sainte-Catherine a Bruxelles

nomau

Conseil d' Etat , liasse 452.con-

, 17 juin 1700. — Charles II d Maximilien-Emmanuel1919. . .
20 de Baviere.

Le Roi regie diverses questions se rattachant aux instructions qu’il
avait donnees au Conseil supreme de Flandre par son decret date d’Aran-
juez, le 20 mai 1700.

par ses

Secretarias provinciates , reg. 2633.25

>
— Maximilien-Emmanuel au roi25 1920. Bruxelles, 24 juin 1700.

Guillaume d’ Angleterre.
Le Gouverneur a transmis a Madrid les plaintes des marchands anglais

domicilies dans l’ile de Teneriffe & propos de l’emprisonnement de leur
consul Edmond Smith et les reclamations d’un nomme Everard Flabel

30 qui se plaint de la sequestration de sa fille. La reponse venue de

i

l

*

i
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1924. Madrid, 29 juiilet 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Le Gouverneur n’aceordera h aucun ministre ni personnalite revetue
d’une fonction politique on religieuse la permission de venir en Espagne
sans avoir refu an prealable Lassen ! iment du Roi. Celui-ci ne sera d’ail-

5 leurs jamais domic c|lie sous la condition que l’interesse sera prive de
tous ses gages pendant son absence.

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 632, fol. 55 v°.
Conseil prive, reg. 5, fol. 55 v°.

Charles II conteste les faits allegues par les sujets anglais. II espere que
le roi d’Angleterre voudra prescrire a ses consuls de se conduire
provoquer de scandale.

sans

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 393, fob 204.

1921. Madrid, 27 juin 1700. — Reglement du Conseil supreme de 5
Flandre.

Ce reglement comprend 65 articles Q.
Secretarias provinciates, reg. 1443 (2). 1925. Madrid, 12 aout 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

La ville de Ruremonde a sollicite l’autorisation de continuer a battre
de la monnaie de cuivre, conformement a un privilege octroye par
Charles-Quint. Le Roi a requis le Gouverneur de donner son avis a ce
propos, apres avoir entendu les Conseils d’Etat. et prive et celui de Guel-
dre. II reitere sa demande.

101922. Bruxelles, 18 juiilet 1700. — Decret de Maximilien-Emmanuel
au Conseil d’Etat. 10

En plus du rapport que le Conseil lui a fait recemment au sujet du
conflit de juridiction surgi entre l’archeveque de Malines et le Grand
Conseil concernant le droit d’asile, le Gouverneur reclame du Conseil

consulte lui exposant de maniere detaillee, les coutumes et usages
du pays en cette matiere, de fapon a etre lui-meme en mesure de faire is
une relation appropriee a Madrid et permettre au Roi de prendre une
decision opportune.

Conseil prive, reg. 5, fob 57 v° ( 1 ).15

1une
1926. Madrid, 13 aout 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel .

Le Roi a decide de s’approprier pour un an la solde de tous les agents
surnumeraires des Conseils et administrations dependantes. II fait
de meme pour toutes les gratifications depassant le montant de 5 reaux

20 par jour. II faut dresser un rapport du montant de l’economie ainsi
realisee.

Conseil d' Etat, liasse 79.

1923. , 29 juiilet 1700. — Decret de Charles II .
Le Roi decrete que les membres du Conseil supreme de Flandre font

partie du Conseil d’Etat de Belgique.

Secretairerie d' Etat et de Guerre , reg. 632, fob 64-64 v °.
Conseil priv£, reg. 5, fob 60 v° (2).20

Secretarias provinciates, reg. 1443. ( 1) Voir les lettres suivantes relatives\des affaires particulieres : le 23 septembre 1700,

25 pour les archers dc la Garde (fol . 62) ; le 21 septembre 1700, pour le prince de Vaudemont
(fol. 62 v°) ; lc 20 octobre 1700, pour Philippe-Ummanuel Francken, greffier des Finances
(fol. 64 v°) ; le 20 octobre 1700, pour le baron de Meerbeek et la marquise de Herzelles
(fol. 66).

( 2 ) Le 18 aout une lettre royale prescrit de faire exception pour les pensions accord6es
30 aux veuves de ministres et de militaires. (Conseil priv6 , reg. 5, fol. 63 v° .)

(!) Une copie de ce reglement se trouve k la Bibliolh&que royale , ms. 12304-37, fol. 63,et aux Archives du Royaume , Conseil d' Etat , carton 283.
(2) II y a aussi un decret de Charles II du 29 juiilet suivant, r6glant le payement des 25conseillers. [ Ibid .)
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1931. La Haye, 12 octobre 1700. — Bernard de Quiros a Antonio de
Ubilla

, 25 aout 1700. — Decret de Charles II .1927

Ce decret, par lequel le Roi regie la legislation sur la noblesseprend 87 articles. , com-
En execution des ordres du Roi, Quiros a rendu compte au Gouver-

neur de tout ce qui se passait d’interessant. II a voulu temoigner sa
5 confiance au prince en lui donnant. communication d’une representa-

tion qu’il avail faite au Roi, mais il n’a pas encore re<ju de reponse. La
situation presente de la monarchic, l’etat de REurope, l’exemple du
passe par rapport aux ordres que les predecesseurs du Roi ont donnes a
des ministres charges de collaborer avec des princes du rang de Maxi-

10 milien, tout cela commande a Quiros de se sacrifier aux interets du Roi,

comme il l’a fait jusqu’ici.

Secretarias provinciates, reg. 1443.

1928. Bruxelles, 26 aout 1700. — Consulte du Conseil pvive. 5
Les president et gens du Conseil de Flandre ont fait voir que l’actede reforme de 1681 reduit leur nombre a 9, alors qu’a diverses repriseson a reconnu la necessity d’entretenir un personnel plus considerable.En 1684 on s’est decide a retablir le nombre de sieges a vingt-deux. Lespresident et conseillers demandent que les mesures soient prises pour 10leur assurer le moyen de maintenir leurs deux cliambres. Ils font valoirque la charge qui en resulte pour le Roi est minime.

Ambassade d' Espagne a La Haye , liasse 173.

Protestation de Vinter-1932. Bruxelles, (avant le 21 octobre) 1700.
nonce apostolique.Conseil privt , recueil 347.

L’internonce a eu avis de Rarcheveque de Malines de la violence dont
ont use, a Regard de celui-ci, les president et gens du Grand Conseil,
dans Raffaire relative a Francois van Oplioven, enleve au couvent des
Dominicains. Il proteste qu’il y a la une violation flagrante de l’immu-

Conseil d' Etat , liasse 78.

151929. La Haye, 13 seplembre 1700. — Bernard de Quiros au secretaired' Etat , Antonio de Ubilla. 15
Au nom du Roi, Ubilla a signifie a l’ambassadeur qu’avant dedre en Hollande, il devait

se reu-
nite ecclesiastique.passer par Bruxelles, voir le Gouverneur,demander ses instructions et corresponds avec lui d’une fagon compa-tible avec les interets du service. Il fallait oublier le passe eu egard aRimportance des affaires presentes. Quiros s’est incline devant cet ordre.Maximilien a discute avec lui la question de la succession. Protestationsde soumission a la volonte royale.

1933. Madrid, 21 octobre 1700. — Charles II a Maximilien-Emma-‘20
20 nuel.

Le Roi desire eviter les grands inconvenients auxquels pourrait
donner lieu le conflit pendant ent.re Rarcheveque de Malines et le Grand
Conseil et l’animosite extreme montree en Roccurrence par les deux

55 parties. Il a consulte a ce propos une jointe composee de conseillers des
Conseils de Castille, d ’Aragon et d’ltalie et du Conseil supreme. Il
resulte des declarations de Rarcheveque et du Grand Conseil que le pri-
sonnier qui a ete l’occasion de ce conflit devait jouir de l’immunite
ecclesiastique, qu’il fallait le faire sortir de prison et le remettre dans

50 le couvent ou il s’etait, refugie. En attendant, la question du fond demeu-
rerait tout entiere en suspens jusqu’a decision royale. La jointe a con-

TOME V.

Ambassade d' Espagne a La Haye, liasse 173.

1930. Madrid, 8 octobre 1700. — Charles II a Maximilien-Emmanuel.
Les fonct.ionnaires du service administrate de l’armee et des financesdoivent dresser > ‘25etat des dettes des finances royales envers le roi deDanemark, de fagon a mettre Madrid en etat. de repondre aux instancesdu ministre danois.

un

Secretairerie d' Etat et de Guerre, reg. 632, fol. 79.
94
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Decret de Maxiniilien-Emrna-

1936. Bruxelles, 18 novembre 1700. —
nuel aux Conseil collateraux.seille au Roi de prescrire au Grand Conseil d’arreter toute poursuite

contrc l’archeveque el de lui signifier qu’cn agissant comrne il l’a fait,
il a excfide ses pouvoirs. D’autre part, Charles II proteste contre 1’atti-
tude de 1’archevSque, les demonstrations publiques qu’il a faites, lui
ordonnant de lever rexcommunication fulminee contre le procureur 5
general. Lc Roi d <5cidcra ulterieuremcnt. sur lc fond de la question apres
un examen serieux du dossier.

. Il a designe
Conseil

fonctions
i Charles II est mort le l81 novembre de cette annee

son successeur et a etabli ad interim un
et tribunaux doivent rester en

Le roi

le due d’Anjou comme
5 de regence. Tous les bureaux

nouvel ordre.jusqu’a
ip d' Btat et de Guerre , reg. 632, fol . 85 v ° .

SecrtlaireneConseil d' Btat , liasse 79.

Decret de Maximilien-Emma-
1937. Bruxelles , 19 novembre 1700.

nuel .

1934. Madrid, 8 novembre 1700. — La reine douairiere d’Espagne
et les Gouverneurs provisoires aux Etats de Brabant. 10

10 Le marquis de Castel dos Rius a fait savoir, au nom du due d’Anjou,

que celui-ci avait pris possession de la Couronne conformement aux

clauses testamentaires de Charles II. Le Souverain a annonce son pro-
chain depart pour Madrid. On fera chanter le Te Deum accoutume et on

preparera des demonstrations de joie dans toutes les villes. Le Conseil

15 prive — k qui le decret est adresse — concourra pour sa part a l’exe-
cution de la volonte du Souverain defunt.

Mort de Charles II. Designation du due d’Anjou comme son suc-
cesseur.

Btats de Brabant, supplement, liasse 96 (1) .

1935. Bruxelles, 12 novembre 1700. — Consulte du Conseil prive.
Le chevalier de Courcelles, de l’Ordre de Saint Jean de Jerusalem, 15

commandeur de Chantraine, a represente au Gouverneur qu’il avait
present au Conseil de Brabant de surseoir a toutes procedures pendantes
a propos des privileges de son Ordre jusqu’a ce qu’une decision royale
fut arrivee. Malgre cela, les Etats de Brabant continuent 5 pretendre
lever des contributions sur les biens de l’Ordre. Le Conseil prive rappelle 20
que les Etats et le Conseil de Brabant se sont plaints deja de la conduite
du Gouvernement en matifere de la pretendue violation de la Constitu-
tion, de l’incompetencc de tout juge etranger et de l’attitude exorbitante
des chevaliers, ayant recours aux autorites espagnoles, enfin, de l’inad-
missibilite de la pretention des memes chevaliers q u a n t a l’extension de 25
leurs privileges. Le Conseil prive propose d’envoyer a Madrid la repre-
sentation faite a ce propos par les Etats de Brabant (2).

Conseil prive, reg. 5, fol. 66.

Etats de Brabant a la Beine
. Bruxelles, 20 decembre 1700. — Les

interimaires.1938
douairiere et aux Gouverneurs

Accuse de reception de la lettre du 8 novembre relative a la mort. de

Charles II, au testament de celui-ci et a la designation du due d’Anjou.

Protestation de leur fidelite. L’integrite de la monarchic est conforme

lois fondamentales du duche.
Btats du

20

Brabant , supplement, liasse 96 (1).aux
*

recueil : Lettres des
de la composition de son

Souverams, etc. (B. B. "

Conseil 'prive, recueil 347.

(1) Cf. GACHARD, Lettres des Souverains, p. 455. Il publie la lettre semblable adress6e aux
Etats de Namur. Dans le dossier des Etats de Brabant se trouvent des copies imprimSes 30
du testament de Charles II.

(2) Maximilien-Emmanuel d6clare qu’il enverra la representation des Etats au Roi.

f



— 748 — — 749 —
ont connaissance de ce decouragement et l’exploiteront pour faire une
invasion rapide. La misere generate des militaires, des ministres et du
pays fera crouler tout sans qu’il soit besoin d’autres ennemis.

Ambassade d' Espagne d La IIayey reg. 217, fol. 150.
COMPLEMENT

5 1941. Madrid, 26 juin 1692. — Charles I I a Maximilien-Emmanuel.
Le vicaire general, les chapelains majors et ordinaires de l’armee ont

represents leurs merites et leur misere. Ils ont lieu de se plaindre du
paiement de leur solde et sont ainsi dans l’impossibilite de remplir le
service divin comme il le faudrait. Ils ont demande au Roi d’ordonner

40 que le paiement de leurs gages se fasse en douze mensualites et qu’on
leur reservat certains canonicats. Le Roi insiste sur la necessity de

recruter pour l’armee des clercs instruits et vertueux. II veut qu’on

reserve dans chaque chapitre deux prebendes pour recompenser les
aumdniers militaires qui se soht signales dans l’exercice de leur charge.

Conseil d' Btat , liasse 74 ( x).

1939. Mons, 22 decembre 1687. Gastahaga a Charles I I .
Reponse a la lettre royale du 4 decembre precedent 0). Gastanaga

declare que depuis plus de dix-huit mois les Frangais ont fixe les
limites de la prevote de Poilvache et se sont attribue de la sorte quelques 5
bonniers appartenant au village de Sart-Bernard. L’usurpation en ques-
tion n’a pas une importance considerable. Gastanaga n’en a pas moins
present a Delval (2) de faire des representations a Paris estimant qu’il n’y
avait pas matiere pour faire intervenir Fambassadeur fran^ais a Madrid.
Depuis, d’autres incidents sont survenus. Le Gouverneur n’en
rendu compte, pour ne pas troubler la quietude du Roi (3) .

Ambassade d' Espagne a La Haye, reg. 217, fol. 127.

a pas 40

15

1942. Bruxelles, 16 janvier 1695 (2). — l)n ministre du Gouverne-
ment des Pays-Bas a Charles I I (3).

On a reuni une jointe en presence du Gouverneur pour discuter la
question s’il convenait de permettre encore le commerce avec la France.

20 Le Gouverneur a ete d’un avis tout different de celui de 1’auteur de cette
lettre, auquel s’etait rallie le prince de Vaudemont. Les ministres qui

t1) La liasse 74 du Conseil d'Etat comprend une serie de lettres royales recomman-
Gouverneurs gen6raux successifs des candidats espagnols et beiges pour des

1940. Bruxelles, 8 septembre 1688. — Gastahaga a Charles I I .
Envoi d’une representation des Etats de Brabant. Eloge des Etats qui

ne demandent qu’un remede a leurs miseres, des mesures en vue du 45
danger evident auquel ils sont exposes. Gastanaga se croit oblige de dire
que si on persiste dans l’abandon actuel, leur fidelite deviendra dou-
teuse. Jusqu’ici on a pu les leurer par l’esperance d’une assistance,
les a amenes a de grands sacrifices. Cette politique ne saurait durer. La
defiance s’empare des esprits, a la vue de l’insecurite qui s’etend sur 20
l’Europe entiere et de Fapprehension generate qui a provoque tant de
mouvements de troupes. On voit que du cote espagnol
n’est prise pour contribuer a la defense d’un pays qui se trouve au
milieu de tous les conflits et expose a la convoitise des ennemis. Ceux-ci

( x ) Voir ci-dessus, n° 1277.
(2) Le baron del Val, agent du Gouvernement des Pays-Bas k la Cour de Paris.
(3) por no embarazar su real animo quando no ay motivo que lo pida.

on
dant aux
fonctions ecclesiastiques.

25 (2) La lettre nous est conservee sous forme de minute. Au dos se trouve la date du

16 janvier suivie d’un millesime qu’on a lu jusqu’ici comme etant 1698. C’est 1& une
erreur 6vidente, puisque le contenu de la lettre a trait & une question anterieure & la

conclusion de la paix de Rijswijck qui est de 1697. La dSpeche se rattache Avidemment

nSgociations d’ordre commercial qui ont eu lieu principalement en 1694 et dont on

30 trouve plusieurs traces dans le recueil. II faut sans aucun doute attribuer la presente

lettre h l’annee 1694 ou a 1695. Nous penchons pour la seconde alternative, eu egard k ce
qu’elle parait cloturer le debat, ce qui n’etait gmere possible au debut de 1694.

(3) Le nom de l’auteur n’est pas indiquA En r6alite il faut supposer que c’est vrai-
semblablement le secretaire d’Etat et de Guerre, Jos6 de Haro.

aucune mesure

aux

25
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ont participe a la reunion pretendaient s en tenir aux propositions
qu ils avaient faites anterieurement a Charles II et a Maximilien-Emma-
nuel. La decision prise est regrettable, comme hauteur de la lettre l’a
demontre au Gouverneur et pourrait le faire au Roi. Le depute des
Etats-Generaux Dicfelt est retourne a La Haye, pretendant que nul autre 5

viendrait le remplacer. Sous pretexte de commerce, de grandes quan-
en France. L’auteur a indique

TABLE ALPHABETIQUE .ne
tites de chevaux et de grains ont passe
a Maximilien-Emmanuel le moyen de parer a ces fraudes et de mettre
fin aux plaintes des allies qui se lamentent de ce trafic. Sans doute
a commis des abus en Hollande, mais ils ne sont pas si grands qu’aux 10Pays-Bas. Procurer des ressources a l’ennemi est incompatible
bonne direction de la guerre. Des negociations ont lieu avec la Hollande,
pour determiner les especes de produits dont on pourrait tolerer l’expor-
tation en France, de fagon a sauvegarder l’industrie de Bruxelles et des
autres villes. II faut esperer de la sorte la cessation du conflit. Maximi- 15lien-Emmanuel a essaye de faire voir aux Hollandais combien le
tien de l’industrie beige etait important et apportait de l’argent de
France. II a ajoute que si malgre cela les Hollandais persistaient dans
leur opposition, on en resterait a la prohibition totale a condition
qu’eux-memes en fissent autant. Dicfelt n’a pas encore donne de 20reponse. II est parti pour la Hollande malgre les efforts de l’auteur de la
lettre pour que des decisions soient prises avant son depart. II a voulu
eviter que les plaintes que Dicfelt emettait contre les ministres de Bru-
xelles ne l’incitent a exercer une influence pernicieuse en Hollande et
aupres du roi d’Angleterre.

DBS

ISOMS DE PERSONNES ET DE L1EUXon

CONTENUS DANS CE VOLUMEavec une

Les chiffres renvoient aux pages et aux lignes. II n’a pas 6te tenu compte des parti-
cules de, de ]a, du, van, Les noms de Charles II, Espagne, Espagnols, Flandre, Pays-Bas,
Beiges, n’ont pas ete repris a la table. Les noms des gouverneurs-generaux n’ont pas 6t6
repris non plus, pour la partie du volume consacree a leur gouvemement rer.pectif . Les
Institutions beiges et espagnoles sont placees a leur nom. Les Institutions etrang£res sont
groupees au nom de leur pays. Bruxelles et Madrid ne sont pas cites, quand ils sont
exclusivement le lieu de depart des d£p&ches.

main-

A
AGIMONT, commune de la province de

Namur, 651, 30.
AGOLA (Pedro de) , archiviste de Simancas,

100, 10.
AGUIAR (Louis de), gouverneur de Nieuport,

584, 25; 585, l, 5.
AGUIRRE (Le cardinal de), 619, I.
AGUILAR (Le comte d’) , membre du Conseil

d’Etat espagnol, 550, 25.
AGURTO (Francisco de). Voir marquis de

Gastanaga.
AIRE (La ville d’), aujourd’hui en France,

124, 25; 210, is; 276, 30 ; 279, 1; 651, 25. —Le gouverneur. Voir capitaine Druot.
AIROLDI (Francesco) , abb6 de San Abondio,

nonce a Bruxelles, 136, 5, 10, 25 , ao; 142,
10, 15 , 30; 144, 5; 156, 25; 158, 1; 161, 25;
165, 20; 172, 25; 224, 25.

AARSCHOT (La ville d’) , en Brabant, 592, 15.
ABREMEZ ( Arnould d’), secretaire du Conseil

priv6, 475, 25.
ACADEMIE ROYALE MILITAIRE DE L ARMEE DE

FLANDRE (L ), 532, 20; 645, 1-
AECKEN (Antoine van) , bourgeois d’Ostende,

508, 20.
AERTS (Georges) , commeroant de Bruges,

509, 10.
AERTSSENS (Juan), homme d’affaires beige,

392, 20.
AFFERDEN (Adam van), 321, 20.
AFFERDEN (Francois van), pr6v6t de Bruges,

conseiller au Grand Conseil de Malines,
329, 25; 461, 10; 532, 25; 553, 20, 30; 617, 20,
25; 734, 25; 736, 25.

AFFERDEN (Henri van) , officier de l’arm6e
des Pays-Bas, 473, 30.

AFRIQUE (L ), 641, 30.

25Secritairerie d' fitat et de Guerre, reg. 291, fol. 161.
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ANDRADA (Andres Manuel de) , commergant

portugais, 512, 5.
ANDRIEU (Martin) , negociant bruxellois, 670,

espagnols a Londres : baron de Bergeyck,
marquis de Bourgomayne, comte d’Eg-
mont, Manuel Coloma, Manuel de Fon-
seca, Pedro Ronquillo, Bernard de Salinas.

secretaire d’Etat a

AIX-LA-CHAPELLE (La ville d’ ) , en Allemagne,
48, io; 50, 20; 53, 5 ; 57, 5 ; 61, i, 30; 64, 5;
71, xo; 73, 30; 74, l , 15; 86, 5 ; 87, ao; 92, is;
97, 20; 101, 5; 113, 10; 143, 20; 177, 1; 182, 10;
186, 1; 188, 10; 226, 20; 273, 25; 360, 20; 555,
10; 649, 25.

ALBAREZ-VILAIN (Pedro) , adjudant g6n6ral de
bataille, 400, 30; 426, 20.

ALBE (Le due d’), conseiller d’Etat espagnol,
11, 15.

ALBERT (L’archiduc), souverain des Pays-
Bas, 12, 1; 19, 25; 91, 25; 224, 5; 262, 15; 263,
5; 381, 5; 673, 10.

ALDAO (Pedro) , gouverneur de Leau, 532, 30.
ALEMAND (Gaspar), bailli du comte de Cha-

rolais, 350, 30; 371, 10 .
ALEXANDRE VIII, pape, 518, 5 , 15; 520, 15 , 20.
ALEXANDRE FARNESE, due de Parme, gouver-

neur general des Pays-Bas a l’Spoque de
Charles II, 348, 15; 349, 1, 5 , 20; 350 k 379
passim; 380, 5; 386, 10; 396, 10.

ALEXANDRIE ( Le patriarche d’ ) , nonce aposto-
lique A Madrid. Voir Nonces.

ALLAMONT (Eugene d’), 6v£que de Gand, 162,
10, 15; 258, 5.

ALLEMAGNE (L’empire d’) , le Gouvernement
allemand, la region rhSnane, 4, 20; 5, 1;
16, 10, 15; 18, 25; 27, 20; 28, 20; 30, 5, 10 ;
41, 25; 42, 1 , 5; 44, 20 ; 61, 10; 68, 20; 76, 25;
92, 15, 25 ; 113, 10 ; 121, 5 ; 123, 10 ; 132, 25, 30 ;
133, 15; 135, 10 ; 147, 15; 150, 15 , 25; 153, 25 ;
154, is; 156, is; 162, 5; 163, 30; 166, is; 171,
20 ; 174, 15; 192, 10 ; 194, 25; 201, 20 ; 203, is;
214, 20; 228, 10 ; 239, 1; 279, 10 ; 280, 10; 281,
10; 311, 15; 342, 20; 352, 15; 370, 25; 386, 15;
397, 10; 403, 25; 406, 15; 414, 1, 15, 25 ; 425, 10 ;
426, 10 ; 436, 10; 438, 15, 20, 25; 452, 1; 479, 10 ;
491, 10, 15, 30; 497, 10; 502, 25; 578, 15; 585,
20; 680, 10, 15 ; 720, 30.
d’Allemagne k La Have, 666, 10. — Les
ambassadeurs espagnols en Allemagne.
Voir Malagon, Falces, Arquinto. — Les
ambassadeurs allemands a Madrid. Voir
Grana et Lobkowitz. — Le resident bava-
rois, 728, 15.

ALLEMANDS (Les), en general, les princes,
ministres et diplomates, les militaires en
particulier ceux au service de l’Espagne,
4, 15; 15, 25; 30, 20; 39, 20; 50, 15; 53, 10;
64, 15; 67, 1; 68, 15; 109, 5; 133, 1; 135, 5

25; 146, 1; 154, 1; 160, 1, 5; 162, 15; 164, 10;
166, 15, 20; 167, 20; 171, 20; 173, 15; 187, 35;
188, 1; 190, 1; 183, 20; 197, 5; 199, 10; 200, 10;
201, 25; 202, 5, 10; 205, is; 207, 10; 208, 1; 209,
1; 213, 20 ; 214, 25 ; 241, 25; 255, 20; 270, 15;
273, 15; 274, 15; 284, 10 ; 337, 10; 340, J 5;
353, 15; 354, 15; 359, 15; 360, 25; 408, 20; 427,
10 ; 428, 5; 433, 5 ; 436,. 15 ; 440, 1; 447, 15 ; 450,
15, 20 ; 452, 25 ; 453, 10, 15 ; 497, 10, 25; 570, 15;
598, 1, 30 ; 608, 10; 649, 10; 664, 20; 665, 20. —La nation allemande de Seville, 43, 20.

ALMANZA (Nicolas de) , official de la paga-
dorie gen6rale, 676, 20; 690, 30 ; 691, 5, io;
716, 20 ; 727, 5.

ALMARAZ (Diego de) , frere du suivant, 34, 25.
ALMARAZ (Juan de), gouverneur espagnol

d’Ostende, 34, 25 .
ALMIRON-CASTILLO (Pedro de), official de la

secr6tairerie d’Etat et de Guerre, 480, 20;
511, 20 ; 553, 20.

ALMIRON. Voir Ximenez de Almiron.
ALOST (La ville d’) , en Flandre orientale,

268, 10; 291, 10; 361, 20; 362, 1; 366, 1; 416, 25;
660, 5.

ALSACE (L’) , aujourd’hui en France, 265, 15;
278, 25; 281, 10; 306, 1 ; 546, 10.

ALVARADO (Andres de) , 475, 25.
ALVARADO . Voir Layseca y Alvarado.
ALVAREZ (Antoine) , capitaine de navire, 508,

25.
ANGULO (Juan de) ,

Madrid, 581, 15; 582, 35; 583, 1; 585, 20 ; 587,
10; 590, 25; 598, 10; 601, 1; 634, 5.

ANHALT (Le prince d’) , allemand, 168, 25.
ANJOU (Le due d’). Voir Philippe V.
ANNE D AUTRICHE, femme de Louis XIII, reine

de France, soeur du roi d’Espagne Phi-
lippe IV, 2, 20; 3, 1; 5, 20 ; 6, 5, 10; 31, 5, 10 ;
32, 5; 33, 20.

ANVERS (La place forte d’) , chef-lieu de la
province de ce nom, les Anversois, 4, 20;
9, 25; 30, 25; 43, 1; 55, 20; 63, 15; 72, 10; 80, 25;
85, 25; 97, 1 , 5, 25; 98, 1, 10; 99, 15; 100, 1; 141,
10; 144, 25; 160, 25; 180, 20; 185, 20; 186, 15;
192, 1, 5; 211, 15; 218, 20; 252, 1; 254, 5; 278, 5;
281, 5; 289, 1; 290, 1; 297, 1; 298, 25, 30; 299,
1, 25; 303, 5; 306, 25; 311, 10; 336, 10; 342, 20;
346, 1; 353, 20; 377, 5; 378, 5; 381, 15; 382, 15;
388, 10 , 20; 389, 1 , 5, 20; 390, 5 , is; 395, 20 ;
397, 1; 400, 1; 409, 1; 431, 25; 437, 15; 451, 25;
458, 1; 462, 5 ; 463, 5, 15; 464, 20 , 25; 465, 15,
20; 467, 15, 25; 470, 1; 472, 10; 476, 10 , 20 ,
485, 10, 20; 487, 10; 507, 25; 508, 40; 509, 20 ,
25, 30; 513, 10; 550, 15; 554, 20; 556, 20; 560,
5 ; 592, 15; 676, 25; 677, 5 ; 681, 30; 690, 30;
691, i, 5, 10; 695, 1; 698, 15; 700, 1; 716, 20;
719, 15; 720, 10; 728, 10 , 25; 732, 5; 733, 10 ,
25; 734, 5 ; 735, 1; 738, 25; 739, 1 , 5 . — Le
decanat d’Anvers, 172, 10 . — L’6v6che, 257,
15; 325, 10 . — L’evSque. Voir Jean Ferdi-
nand van Beughem. — Le plSban, 721, 5 .

ANVERS (Charles d’) , Flamand etabli en
Espagne, 101. 10.

ARAGON (Le Conseil d’) , 745, 25.
ARAGON (Anne Marie d’) , 275, 30 .
ARAGON (Le cardinal d’) , conseiller d’Etat

espagnol, 183, 15; 745, 25.
ARAGON (Pedro d’) , conseiller d’Etat espa-

gnol, 326, 10.
ARANDA (Diego d’) , capitaine de l’arm6e des

Pays-Bas, 532, 20.
ARANGO (Philippe de), capitaine de l’arm6e

des Pays-Bas, 406, 5.
ARANJUEZ (La ville d’) , en Espagne, 245, 15;

297, 1; 300, 15; 358, 5 ; 376, 1; 528, 15; 739, 10 ,
20; 740, 1, 10; 741, 20 .

ANGLAIS (Les) , en general, les ministres et
diplomates, les militaires en general, en
particulier ceux au service de l’Espagne,
les catholiques, 15, 25; 16, 5 , 20 ; 17, 1 ;
19, 15; 20, 15, 20; 21, 5 , 10, 20; 22, is; 24, 1,
is, so; 25, 1, io, 15; 27, 15; 29, 30; 30, 20;
34, 10; 45, 20; 54, 15 , 25 , 30; 57, 10; 61, 1, 10,
20 , so; 69, 25; 70, 10; 75, 5, 25; 99, 5; 116, io;
120, 10; 123, 1; 140, 20; 141, 15; 149, 15;
156, 10; 161, 1; 163, 5; 166, 25; 173, 5 ; 184, 20;
188, 1; 191, 1; 196, 25; 198, 20; 202, 20; 209,
20 , 25; 210, 1, 5, 15, 20; 211, 1; 257, 20; 260,
25; 283, 30; 285, 10; 286, 10 , 20; 287, 5 ; 295,
1; 308, 25; 309, 10; 312, 15; 332, 5; 340, 30;
341, 10; 344, 20, 30; 345, 1; 362, 1; 363, 10;
364, 1; 374, 10; 377, 15; 389, 10; 399, 1; 403,
20; 446, 25; 452, 25; 478, 1; 486, 1; 496, 5;
513, is; 542, 15; 596, so; 626, 1; 629, 15; 653,
1; 670, 15; 682, 5 ; 692, 20; 700, 5 , 10; 701, 5 ,
10, 15; 703, 10; 711, 1, 20; 719, 20; 741, 25;
742, 1. — Les chanoinesses anglaises a
Bruges, 736, 30.

ANGLETERRE (L’), en general, le Gouverne-
ment et la Cour de Londres, le Parlement,
la flotte anglaise, 9, 1; 10, 5 , 25 ; 11, 1; 17,
5; 21, 5, 15, 30, 35; 22, 1; 24, 15, 25; 25, 5;
27, is; 28, 1; 30, 10 , is; 34, s; 38, 10 ; 39, 20;
40, 5; 42, 5; 44, 20 ; 52, 5, 10, 20; 61, 5 ; 64, 10;
66, 5, 30; 68, 5, 15; 90, 10 ; 92, 10 , 25 ; 97, 20 ;
107, 1; 117, 5; 122, so; 140, 20 ; 144, 15, 25;
149, 20, 30; 163, 10; 177, 1; 188, 1; 189, 5;
198, 25; 202, 1; 209, 25 ; 210, 35; 218, 5, 25 ;
244, 20 ; 249, 20 ; 250, 1 ; 255, 1; 256, 5, 15 ;
260, 20; 265, 25; 266, 1; 272, 1, 20; 274, 1; 276,
15, 20 ; 277, 15 , 20; 279, 1 ; 284, 10 ; 285, 5 ;
286, 5; 287, 5 ; 289, 10 ; 291, 20 ; 292, 10 ; 294,
10, 20; 295, 15; 297, 20; 299, 30; 301, 5, 10,
302, 1, 1-0; 304, 5 ; 305, is; 308, 25 ; 309, 10 ,
311, 10 ; 313, 5; 318, 10 ; 330, 15; 338, 20 ; 339,
15; 340, is; 344, 30 ; 345, 5, 10, 15, 25; 351, 25;
369, 20 ; 397, 5 ; 408, 5 ; 415, 20; 418, 25 ; 420, 1;
438, 25 ; 443, 20 ; 500, 20 ; 501, 1; 506, 20 ; 507,
10 ; 543, 1; 596, 25; 630, 5; 636, 20; 668, 1; 686,
10; 699, 1; 700, 5, is; 701, 5, io, 15 ; 732, 5.— Le ministre anglais a Madrid : Guil-
laume Temple. — Les ministres beiges et

TOME V .

35.
ALVARO Y BRACAMONTE ( Andr£s de ) , 103, 20.
ALVEDA (Francisco Gonzales de) , officier

espagnol, 299, 5.
AMBRUN (L’archeveque d’ ) , ambassadeur

frangais a Madrid, 2, 10; 28, 20; 30, 15; 32,
1; 33, 20; 35, 15 ; 39, io; 40, 15 ; 41, 1.

AMERIQUE (L ) , 495, 5; 739, 5.
AMEYE (J. F.) , conseiller au Conseil de Flan-

dre, 554, 1; 570, 5; 585, 10.
AMIRAUT£. Voir Conseil de l’AmirautS.
AMOUR (L’), navire de la flotte des Pays-

Bas, 508, 25.
AMSTERDAM (La ville de) , en Hollande, l’ami-

raut6, 8, 5; 83, 1; 237, 30; 254, 5; 412, 1; 418,
20, 25; 419, 5 ; 420, 10, 15; 426, 25; 438, 25.

ANANIE (Juvenal de) , religieux, 639, 30 .
ANBERMONT (Le p&re d’) , 488, 10.
ANDALOUSIE (L') , province espagnole, 624, 25.
ANDENNE (Le chapitre noble d’), dans la

province de Namur, 541, 25; 560, 1.

L’ambassade

20,
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ASSCHE (Le marquis d’) , 604, 30; 617, 25;

622, 20.
ASSENEDE (Le metier d’) , en Flandre, 291, io.
ASTILLANO (Le prince d’) , conseiller d’Etat

espagnol, Gaspar Nunez de Guzman, 252,
25; 253, xo, 25; 267, 15.

ASTORGA (Le marquis d’) , Antonio Sanchez
Davila y Osorio, ambassadeur d’Espagne
a Rome, 47, I, 5, 25; 53, 20; 86, 20; 89, 5;
96, 1; 98, 5; 100, 5; 103, 25; 107, 25, 30; 108, i,
5, 25; 123, 30; 382, 20; 388, 1; 448, 1; 455, 25;
466, 15.

ATH (La ville d’), dans le Hainaut, 82, 1, 10;
88, 25; 205, 20; 210, 10; 211, 20; 273, 30; 275,
15; 276, 25; 279, 1; 287, 15; 290, 10; 295, 5;
423, 20; 594, 5; 595, 1.

AUDENARDE (La ville d’), en Flandre orien-
tal, 200, 5; 202, 10; 210, 15; 276, 25; 279, 1;
290, 10; 324, 25; 329, 20; 350, 25; 386, 5; 423,
20; 431, 20; 434, 5; 445, 1; 448, 20; 473, 25; 488,
25; 594, 5; 661, 20.

AUDIENCE (L’) , service administrate aux
Pays-Bas, 647, 1.

AUERSPERG (Le comte d’) , ministre de l’Em-
pereur a La Haye, 705, 25.

AUGSBOURG (La ville d’) , en Allemagne, 92,
1; 479, 5.

AUGUSTINS (Les religieux), 197, 20; 232, 10;
513, 30; 515, 20.

AUNEUIL (L’abbaye d’) , en France, 485, 1.
AUTRICHE (L ), 685, 25.
AVALOS (Franciscq Henriquez de), veedor

general des Pays-Bas, 475, 5; 658, 20.
AVAUX (Le comte d’) , ministre de France &

La Haye, 320, 20; 358, 15, 25.
AVESNES (La ville d’), aujourd’hui en France,

189, 1.
AVILA (Diego Gomez d’) , depositaire general

de la flotte espagnole, 60, 30.
AviLfcs (Inigo de), maitre de camp, 469, 25;

473, 20.
AWEYN (Henri van den), marchand d’An-

vers, 509, 20.

ARAYA (La pointe d’) , en Espagne, 90, 15;
91, 1.

ARENBERG (La duchesse d’) , 741, is.
ARENBERG (Ernestine d’) , princesse de Bour-

nonville, 528, so.
ARENBERG (Octave d’), prince de Barbangon,

128, 25; 330, 25; 331, 25; 441, 15; 646, 25;
675, 25.

ARENBERG. Voir le due d’Arschot.
ARENBERG. Voir Groy-Chimay-Arenberg.
ARENBERG (Le prince d’) , fr&re cadet du doc

d’Arschot, 29, 10.
ARENBERG. Voir Groy et Arenberg.
ARLINGTON (Milord) , diplomate anglais, 25,

1; 160, 20, 25.
ARMENTIERES (La ville d’) , aujourd’hui en

France, 60, 1; 651, 25.
ARNOULD (Christoplie d’) , president du Con-

seil de Luxembourg, 671, 1; 693, 10; 718, 25;
719, 5; 723, 25; 724, 10; 728, 5.

ARNOULD (Jean d’) , pere du precedent, aussi
president du Conseil de Luxembourg, 329,
25; 718, 30.

ARQUENNES (Le baron d’) . Voir Eugene de
Berghes.

ARQUINTO (Philippe de) , ambassadeur d’Es-
pagne a Vienne, 305, 1, 25; 335, 1, 10, 25;
339, 15, 20; 340, 15; 341, 25.

ARRAS (La ville d’) , aujourd’hui en France,
74, 30.

ARSCHOT (Le due d’) , Philippe Charles
d’Arenberg, gouverneur du Hainaut, 29, 5;
82, 5; 204, 1; 470, 10; 489, 15; 523, 15.

ARSCHOT (La duchesse d’) , 565, 15.
ARSCHOT (Le duch6 d’), en Brabant, 29, 5.
ARTOIS (L’) , aujourd’hui en France, le Gou-

vernement de l’Artois, 19, 5; 246, 10; 275,
15; 291, so. — Le gouverneur. Voir Bour-
nonville.

ARZE (JOS6 de), secretaire d’Etat et de
Guerre aux Pays-Bas, 637, 25; 663, 30; 703,
1, 15; 722, so; 725, 1, 5; 740, 15.

BEDMAR (Le marquis de), Alonso de la
Cueva, commandant des armes de l’armee
des Pays-Bas, 509, 1; 549, 15; 554, 25; 581,
20; 582, 10; 584, 1; 594, 20; 595, 10; 647, 10.

BEENRE (Thomas), capitaine de navire, 508,

BALTIQUE (La mer) , 243, 25; 578, 15.
BALTYN (Charles) , assesseur de l’amiraute

d’Ostende, 622, 30.
BARBANgoN ( Le prince de). Voir Octave

d’Arenberg.
BARBIN (Le comte de), gouverneur de Bru-

xelles, 310, 1.
BARCELONE (La ville de), 661, 20; 666, 20; 667,

30.
BEJAR (Le due de) , officier sup6rieur espa-

gnol, 434, 5; 442, 25; 448, 15.
BELLEVAUX (L’abbe de). Voir Precipiano.
BELMONTE (Manuel de) , Juif , resident espa-

gnol a Amsterdam, 8, 25; 333, 20; 334, 1.
BEMDEN (Antoine van den), marchand a

Gand, 509, 20.
BENAVENTE. Voir Quinones.
BENTINCK, diplomate hollandais, 403, 15, 20,

10.
BARREDO (Juan Francisco de) , commissaire

de cavalerie, 469, 35.
BARROS (Francisco Mendez de), marchand

portugais, 512, 5.
BARTELS (Pierre), capitaine de navire, 509,

10.
BASACUR DHABI (Jean-Baptiste), maitre de

camp, 469, 25.
BASSIGNY (Le comte de), 2, 25; 9, 25.
BASTON (Nicolas) , official de la secretairerie

du Conseil supreme, 60, 10.
BAVAY (La vicomtesse de), 197, 25.
BAUWENS (Paul) , 6chevin d’Ostende, 508, 25;

509, 5.
BAVAROIS (Les) , militaires, 596, 10; 600, 25;

621, 15; 629, 15; 637, 10, 15, 25; 641, 5; 654, 15;
656, 1; 687, 1; 697, 1; 716, 10; 729, 25.

BAVIERE (La), en Allemagne, 243, 10; 452, 1;
537, is; 561, 5; 616, is; 636, 25; 682, 1; 688,
20, 25. — Les dues Ferdinand-Marie et
Maximilien-Emmanuel.

BAVIERE (Ferdinand-Joseph de), prince Elec-
toral, fils de Maximilien-Emmanuel, 686,
10, 30; 687, 1; 688, 10, 30; 690, 1, 30; 692, 20.

BAVIERE (Joseph-Clement) , archeveque de
Cologne, prince-eveque de Liege, 602, 1 ,
20; 603, 15; 609, 20; 610, 15, 20; 611, 5, 15, 20;
613, 20, 25; 614, 1; 619, 15; 646, 1; 682, 1; 714,
15, 25.

BAVISRE (L’Electrice de) , femme de Maximi-
lien-Emmanuel, 623, 10, 25; 624, 5, 15.

BAVIERE (Maximilien-Emmanuel de) , gou-
verneur des Pays-Bas. Voir Maximilien-
Emmanuel.

BAYONNE (La ville de), en France, 314, 5;
508, 35.

BAZAN (Juan Carlos) , ambassadeur d’Espa-
gne a Genes, 409, 25.

BEAUMONT (La ville de) , dans le Hainaut,
651, 25.

BEAUVAIS (La ville de), en France, 651, 25.

25.
BERG (Le duch6 de), en Allemagne, 593, 20.
BERGAIGNE (Le seigneur de). Voir Jean-

Baptiste Spinola.
BERGEYCK (Hyacinthe de). Voir Brouchoven

de Bergeyck.
BERGEYCK (Le baron Jean-Baptiste de) , mem-

bre du Conseil supreme, charge de mis-
sions diplomatiques, 45, 1; 53, 1, 30; 203, 20;
209, 10, 25; 210, i , 20, 25, 30; 245, 1, 15, 25;
246, 1, 5, 25, ao; 248, 1, 10, 15; 249, 1, is, 20;
250, 1; 251, 10, 20; 252, 25; 253, 1, 15; 254, 15,
20; 255, 1; 256, 1, 10; 265, 20; 266, 1, 25; 268,
15; 270, 1; 277, 10; 316, 25.

BERGEYCK (Le comte Jean de) , fils du prece-
dent, conseiller d’Etat, tr£sorier general
des Finances, 538, 1, 5, 25; 594, 20; 595, 10,
20, 30; 598, 15, 25; 599, 5, 10 ; 641, 20, 30; 642,
5, 10, 20, 25, 30; 643, 20; 644, 1; 653, 1, 10; 658,
20; 668, 10 , 15; 669, 10; 681, 1, 25; 682, 5; 686,
10; 687, 10, 30; 688, 5; 692, 25; 698, 35; 699, 1,
10, 20; 701, 20 ; 702, 1; 707, 1, 5; 709, 15, 25;
710, 15; 712, 1, 5, 10; 713, 1, 10, 20, 25; 715, 15;
716, 1; 724, 20.

BERGHE (Corneille-Frangois van den), con-
seiller a la Chambre des Comptes, 484, 30.

BERGHES (Le prince de), 571, 25.
BERGHES (Eugene de), dit de Glymes, baron

d’Arquennes, 146, 15, 30.
BERGHES (Robert de), eveque de Tournai,

archeveque de Malines, membre du Con-
seil d’Etat, 69, 15; 77, 10 ,
30; 172, 1, 5; 199, 15; 224, 15, 20,
20; 327, 1; 332, 25; 333, 25; 334,
496, 20; 497, 25.

B
BACHUSCIO (Jean), bourgeois d’Ostende, 508, BAILLENCOURT (Alexandre de), conseiller au

Grand Conseil de Malines, 37, 5; 622, 20.
BAILLET (Christophe-Ernest) , conseiller du

Conseil de Luxembourg, 671, 1; 693, 10 , 20.
BAIUS, 175, 10.

15; 131, 35; 146,
30; 225, is,
15; 342, 5;

15.
BACKER (Charles-Guillaume de) , auditeur de

la Chambre des Comptes, 283, 30.
BAERT (Pierre) , capitaine de navire, 508, 10.
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562, 25 ; 569, 20; 588, 10; 593, 5; 594, 25; 596,

1; 620, 1; 696, 15; 721, 20. — Le Conseil de
Brabant, 106, 25; 188, so; 269, 20; 280, 5;
303, is; 309, 15; 315, 25; 329, 5; 362, 10; 365,

1; 376, 5; 407, 5; 484, 1; 495, 10 ; 521, so; 530,
25; 546, 25; 547, 1; 604, 30; 626, 20; 674, 20;
687, 25; 689, 15; 690, 5, 15; 693, 1, s; 707, 20;
708, 25; 709, 10; 722, 1; 735, so; 746, is, 20.
— La Cour fSodale de Brabant, 263, 15.
— Les Etats de Brabant, 72, is; 74, 25; 83,

15; 86, 1, 20 ; 89, 1, 20; 106, s; 201, 10, 15;
202, 25; 208, 20; 257, 5; 262, 5; 265, 1, 10;
266, 15, 20; 267, 10; 285, 25; 327, 5; 395, 20 ;
448, 1; 468, 25; 473, 5; 474, 20; 476, 10; 481,
5; 484, 1; 492, 5, 10, 15; 517, 25; 523, 5; 524,

5; 527, 25; 535, 1, 25; 552, 10; 554, 15; 560,
25; 565, 20 ; 569, 20 ; 570, 1; 579, 20; 587, so;
588, 30; 592, 15; 595, 25; 626, 10 ; 633, 15 ;
721, 25; 746, 10, 20, 25, 30; 747, is; 748, is.
— Les villes du Brabant, 721, 20.

BRACAMONTE. Voir Alvarez y Bracamonte.
BRAINE-LE-COMTE (La ville de) , en Hainaut,

240, 5.
BRAMVILLE (Charles) , capitaine de l’armee

des Pays-Bas, 301, 30 ; 469, 20.
BRANCACCIO (Scipion), maitre de camp ita-

lien, 570, 25.
BRANDEBOURG (Le ) , en Allemagne, les Bran-

debourgeois, en particular, les militaires,
45, 15; 160, 1; 369, 30; 437, 20; 507, 5; 543, 5;
551, 20; 558, 5, 10; 561, 10; 562, 15; 576, 5;
593, is, 25; 595, 25; 596, 15; 599, 25; 600,
25; 678, 15, 25. — L’Electeur. Voir Fr6d6ric-
Guillaume.

BRANT DE BRABANT, Isabelle-Marguerite, 532,

BOUFFLERS (Louis-Frangois, due de) , mare-
chal de France, 457, 15, 30; 570, 15; 571,
5, 15, 20; 629, 1, 20, 30.

BOUHELIER (Constantin) , roi d’armes, 197,
20 ; 329, 20 ; 652, 20.

BOUILLON (Le cardinal de) , 145, 15; 334, 20;
335, 1, 10 ; 602, i , is, 20 ; 611, 20.

BOUILLON (La ville de) , dans le Luxembourg,
336, 30 ; 339, 20.

BOURGOGNE (Le Cercle de) , passim.
BOURGOGNE (La Franche-Gomt6 et le duch6

de), aujourd’hui en France, 6, 15; 11, 25;
36, 1; 52, 25; 54, 20; 101, 25; 103, 1, is; 116,
1; 122, 10; 124, 1; 131, 5, 15; 142, 5; 183,
10, 20, 25; 188, 1; 195, 15, 25; 210, 15; 238, 20 ;
239, 1, 5; 246, is; 261, 1; 273, 30; 276, so;
277, 25; 278, 20, so; 279, 5; 280, 10; 281, 10;
347, 1, 30 ; 348, 10; 525, 15. — Le gouverneur.
Voir Quinones.

BOURGOMAINE (Le marquis de), diplomate
espagnol, envoye extraordinaire a Lon-
dres, 205, 10; 268, 10 ; 269, 1; 272, 20; 284,
10; 285, 10; 301, 5; 315, 10; 341, 1; 385, 15;
391, 20 ; 402, 5; 415, 5; 423, 1; 440, 1, 20 ; 443,
30; 445, is; 451, 20; 453, 20; 541, 15; 593, so;
594, 30.

BOURGUIGNONS et FRANCOMTOIS (Les) , 6, 5; 144,
1; 152, 10; 159, 10; 162, 15.

BOURNE (Baudouin) , anglais, 309, 20.
BOURNONVILLE (Le prince de), Alexandre-

Hippolyte, gouverneur de l’Artois, ses
hGritiers, 124, 10, 20 ; 195, 5; 197, 25, 30;
203, 5; 301, so; 329, 30; 488̂ 30; 528, 5, 10,

15, 30 ; 547, 25; 734, 20; 736,;2o.
Boussu (Le comte de) , officier supSrieur dc

l’armee des Pays-Bas, 4, 15; 442, 25.
Boussu (La place de), eii Hainaut, 444, 20.
BOUTON (Jacques) , conseiller de Brabant, 330,

25; 378, 25.
BOUVIGNES (Les chanoinesses du Saint-Sepul-

chre a), dans la province de Namur, 736,

BISUCHIA (Le due de), fonctionnaire espa-
gnol, 689, 10; 692, 15.

BLANGERVAL (Le comte de) , bailli d’Aude-
narde, 329, 15; 330, 25 , 30; 350, 25; 386, 5.

BLITTERSWYCK, auditeur de l’armee des
Pays-Bas, 131, 30.

BLOMERO. Voir Gery de Blomero.
BLONDEL, conseiller au Conseil supreme, 188,

10 , 20.
BOCHOLTZ (Le baron de), chevalier de l’Ordre

teutonique, 473, 25.
BOHEME (Le roi de) , 622, 5; 636, 10.
BOIS-LE-DUC (La ville de), dans le Brabant

septentrional, 82, 25; 155, 30; 190, 5, 10;
592, 5.

BOIS-SEIGNEUR-ISAAC (La locality de) , en Bra-
bant, 563, 5, 15.

BOLOGNE (La ville de) , en Italie, 487, 20.
BONAMICO (Fabio ) , maitre de camp italien,

469, 20; 473, 25.
BONHOMME (Leonard), industriel, 359, 25.
BOOTS (Nicolas) , marchand d’Anvers, 509,

BERGHES, aujourd’hui Bergues-Saint-Winnoc,
en France (La Chambre de commerce) ,
85, 20.

BERLEMONT ( Adrien), capitaine de navire,
508, 5.

BERLIERE (Le baron de la). Voir Jacques
d’Ennetieres.

BERLO (Marie, baronne de), 330, 20; 400, 20.
BERNAIGE (Jacques) , conseiller au Conseil de

Flandre, 604, 30.
BERRIO (Christoval de), colonel de l’armSe

des Pays-Bas, 60, 30.
BERST (Gerard) , marchand de Nieuport, 509,

40.
BERTIER (Pierre) , ministre de Maximilien-

Emmanuel, 629, 5; 630, 1; 695, 25.
BERTRAND dit LE WAITTE (Jean-Baptiste) , con-

seiller au Conseil des Finances, 547, 30.
BERTRANGE, locality du Grand-Duch6 de

Luxembourg, 429, 10.
BESAN^ON (La ville de) , aujourd’hui en

France, 189, 20.
BESANQON (L’arclievSque de) . Voir Pierre-

Antoine de Grammont. — L’archevSque,
281, 10.

BEUGHEM (Jean-Ferdinand de), 6v£que d’An-
vers, 525, 1.

BEUKEL (Nicolas de) , 547, 25.
BEUNINGEN (Conrard van) , ministre hollan-

dais a Paris, 29, 15; 190, 15; 306, 25; 307, 5;
366, 10.

BEVEREN (Josse van), capitaine de navire,
509, 25.

BEYDAELS (Jean) , avocat bruxellois, 652, 20.
BEYTS (Corneille) , demeurant & Bruges, 509,

25.
BORDEAUX (Le port de), en France, 508, 40.
BORCHGRAVE (Le baron de) , 113, 25.
BORJA (Francisco de) , officier de l’arm^e

des Pays-Bas, 231, 25.
BORNHEM (L’abbaye de), dans la province

d’An vers, 675, 25.
BORNIVAL (Le baron de) , 488, 25; 736, 25.
BORYNE (Martin de) , ing^nieur, 387, 25.
BOSCHAERT (Jacques), marchand d’Anvers,

509, 3o.
Bossu (La comtesse douairibre de) , 532, is.
BOTELLO (Crispin Gonzales), veedor general

de l’arm6e des Pays-Bas, secretaire d’Etat
a Madrid, 312, 10; 368, 20,
410, is; 420,
454, 25; 459, 15; 461, 10; 468, 5; 469, 5; 471, 5;
476, 25; 495, 10; 505, 1; 510, 5; 515, 5; 516,
5; 530, 10; 537, is; 542, 1; 550, 10 ; 565, 1; 572,
15; 580, 25; 588, 10 ; 608, 20 ; 616, 25; 623, is;
625, 20; 629, so; 631, 5; 636, 5; 637, 25; 640,
30 ; 644, 20 ; 647, is, 20 ; 654, 5; 694, 20; 695, 1;
701, 20, 30; 718, 10; 719, 15.

BOUCHAIN - La ville de) , aujourd’hui en
France, 210, 15; 219, 1; 246, 30; 247, 10; 279,
1; 651, 25.

BOUCHOUT (Le metier de) , en Flandre, 291,
10; 717, 25.

I

25 .
BRANTS (Victor) , 309, 30; 373, 25.
BRAY (Martin du) , capitaine de cavalerie,

469, 35.
BREDA (La ville de) , dans le Brabant septen-

trional (Hollande) , 155, 30; 167, 1; 190, 5.
BRESEY (Jean-Claude de), maitre de camp,

387, 25.
BRESIL (Le) , pays de l’Am^rique du Sud

512, 5.
BRESSEY (Baudouin de), luxembourgeois,

473, 15; 532, 20 ; 541, 30.
BREST (La ville de) , en France, 116, 15.
BRICQUIT (Gilles) , receveur des domaines du

Hainaut, 553, 30,

15. 30; 401, 20, 25;
20 ; 425, 25; 434, 10; 451, is;BIERBEEK (Le prieurG de), en Brabant, 485, 1;

489, 5, 15.
BIGOT (Claude-Antoine), conseiller au Con-

seil de Hainaut, 331, 20, 30.
BILBAO (Le port de), en Espagne, 508, 35;

625, 10.
BILSEN (La place de), dans le Limbourg,

592, 15.
BINCHE (La ville de), en Hainaut, 210, 15;

220, 25; 651, 25.
BISCAIE (La) , region espagnole, 565, 5.
BISTHOVEN (Martin de) , habitant d’Anvers.

509 25.

35.
BRABANT (Le), une des provinces beiges, les

Brabanpons, 4, 20; 9, 15; 11, 10; 12, 15; 28,

15; 29, s; 34, is; 68, 25; 72, 5; 83, 20; 89, 10;
105, is; 147, 10; 156, 10; 190, 5; 194, 1; 217,
20; 232, 20; 246, 10; 262, 10; 277, 5; 278, 30;
283. is; 289, 25; 291, 10; 307, 20; 319, 10;
338, is; 378, 20, 25; 390, 5, 15; 394, 25; 402,

10; 417, 1; 421, 10; 451, 30; 455, 5; 476, 10 ;
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- 758 — 435, 10 ; 436, IO; 437, I ; 440, I; 442, i, is, 20;

447, 25; 451, 1; 471, 5; 610, 25; 615, 25; 616,

10 ; 620, 5.
CARON (Michel) , residant k Rome, 103, is.
CARREUW (Antoine), marchand a Ostende,

508, 10.
CARPIO (Le marquis del) , ambassadeur espa-

gnol a Rome, 193, 10; 215, 1; 240, 20; 328,
1; 330, 15.

CASAL (La ville de) , en italie, 340, 30.
CASCARO Y FERRIZ (Joseph) , capitaine de

l’armee des Pays-Bas, 400, 15, 20.
CASO ( Nicolas) , juriste luxembourgeois, 310,

25; 351, 10.
CASTANO (Geronimo), capitaine en service

aux Pays-Bas, 622, 30.
CASTELDOSRIUS (Le marquis de) , ambassa-

deur d’Espagne a Paris et a Lisbonnc,
645, 15; 664, 1; 741, 15; 747, 10.

CASTELHAVEN (Le comte de) , diplomaie
anglais, 163, io, 25; 283, 30.

CASTELMONCAYO (Le marquis de). Voir Bal-
thasar de Fuenmayor.

CASTEL-RODRIGO (Le marquis de) , Francisco
de Moura y Cortereal, gouverneur gen6-
ral interimaire des Pays-Bas, conseiller
d’Etat espagnol, president du Conseil
supreme de Flandre, 1 a 60 passim; 61, 1,
15; 62, 5; 63, 5, 15; 80, 15, 20; 113, 20; 149, 25;
150, 1; 156, 5, 20 ; 157, 10 ; 165, 5; 171, 25;
179, 5; 192, 20; 262, 5; 286, 1; 304, is; 307, 25;
727, 20.

CASTILLE (La), en Espagne, 8, 25; 470, 20 ; 485,
15; 588, 1. — Le Conseil, 349, 30; 473, 5;
745, 25.

CAMARGO (Louis) , J6suite, 407, 1.
CAMBRAI (La ville et le magistrat de) ,

aujourd’hui en France, le Cambr6sis, 18,
20; 19, 25; 20, 5; 49, 25; 58, 5; 60, is, 20;
76, is, 20; 82, 5; 155, so; 210, is; 212, 5; 219,
1; 246,
20; 454,
Gaspar Nemius. — Le chapitre, 18, 20;
19, 20, 25; 58, 5, 15. 25; 60, 15, 20; 70, 15;
96, 5, 25.

CAMBRON (L’abbaye de) , dans le Hainaut,
278, 1.

CAMMELS ( Daniel), marchand d’Ostende, 509,

20; 330, 10; 331, 30; 333, 10; 340, is; 341,

15; 344, 10; 349, 1; 350, 20, 30 ; 360, 10; 361,

15; 369, 5; 373, i; 376, ‘
10, 15; 377. 5; 379, fi;

403, 5; 410, 25; 417, 30; 430, 30 ; 443, 10; 444,

10; 449, 20; 454, 15; 462, 10; 463, 5; 464, so,

25; 465, 20; 466, 10, so; 467, 1, 5,

473, 1, 15; 474, 15; 475, 5,
486, 5; 487, 5,
35; 511, 25; 513, 25; 518, 1; 528, 10; 542, 10;

543, 20; 544, 20; 546, 1, io; 547, 30; 548, 1;

549, 20; 550, 1; 551, 20; 567, is; 571, 25; 577,

5; 580, 20; 581, is; 583, 1; 585, 1; 586, is, 20;

587, s; 589, 10; 590, 25; 591, is; 592, is; 594,

30; 598, is; 601, 1, 10; 605, 10 , 2s, 30; 606,

10; 608, 20; 610, is; 611, 20; 616, 10; 621, s;
622, 1; 623, 10; 624, 1; 627, s; 628, 1, s, 23;

630, 10; 631, 1; 633, 1, 20; 635, 20; 636, 1;

639, 30 ; 640, 10 ; 645, 1; 648, 20; 650, is, 20;

652, 20; 670, 1, 25; 686, 25; 690, 10; 695, 5,
10, 15; 697, is; 698, 5, 15, 25, 30; 699, 25;

700, i, 10, 20; 701, 20, 25; 702, 1, 10, is, 2ft ,

25; 703, 20; 705, 30; 706, 1, is; 707, s; 708,

1, is; 709, 1, 10; 710, 10, is, 25; 711, 10,

is; 712, s; 713, is; 714, 5; 715, 1, 5, 25; 716,

25; 717, s, is, 25; 718, 5; 719, 15; 720, 5, to,

30; 721, 10, 20, 25, 30; 723, is, 20; 728, 20;

729, 3, 10, 15; 730, 1; 732, 10; 734, 1, 10;

735, 1, 10, 23; 736, 1, s; 737. 1, 25; 738, 10;

739, 20; 740, 15, 30; 744, 15; 750, 15, 20.

BUCKINGHAM (Le due de) , ministre anglais,

160, 20, 25 .
BUCQUOY (Le comte de) , officier superieur

de Tarmee des Pays-Bas, 305, 5.

BROISSIA. Voir Froissard de Broissia.
BROUCHOVEN (Hyacinthe), membre du Con-

seil supreme, president du Grand Conseil,
518, 30 , 35; 676, 25; 687, 25; 693, 5.

BROUCHOVEN (de) , attendant de la Gueldre,

233, 1, 5, 30.
BROUCHOVEN. Voir Bergeyck.
BRUCES (La ville de), en Flandre, 26, is; 28,

1 ; 42, 20, 25; 43, 1; 45, 5; 78, 10; 82, 25; 85,
25; 162, 10; 166, 25; 194, 25; 196, 10; 197, 25;

229, 1; 242, is; 287, 25; 290, s, 25; 308, s;

324, s; 388. 1; 419, is; 423, 20 ; 449, 20 ; 461,

20; 470, 1; 501, 5; 508, 40; 509, 10, 15, 20, so,

35; 511, 30 ; 532, 25; 533, 1; 541, 25; 569, 1;

599, 20; 697, 30. — La Chambre de com-
merce et des licentes, 288, 15; 350, 30. —
Le couvent du Saint-Esprit, 275, 30. — Le

couvent des chanoinesses anglaises, 736,

L

10 ; 259, 20, 25; 276, 30 ; 279, 1; 375,
10; 462, 20. — L’archevOque. Voir15, 20;

to, 20; 476, 10;
is, 20; 492, is; 496, 20; 508,

30.
CAMPIN (Jean ) , capitaine de l’armee des

Pays-Bas, 238, 30.
CAMPO (Pedro Fernandez del) , secretaire du

Conseil d’Etat a Madrid, 47, 15, 20; 53,

25; 54, 5; 62, 20, 25; 64, 25, 30 ; 75, 25; 82, 20 ;
100, is; 103, 20 ; 123, 30 ; 201, 1; 252, 1, 20.

CANAL Y TORULBA ( Domingo), capitaine de
l’armee des Pays-Bas, 469, 25.

CANAL£S (Le marquis de). Voir Manuel
Coloma.

30.
BRUNEAU (Diego), tresorier de l’Ordre de la

Toison d’Or, 490, 5; 532, 35.
BRUNEAU (Le vicomte de), 622, 30.
BRUNSWICK (Le prince de) , Ernest-Auguste,

438, 5; 440, 1; 522, 20; 535, 10.
BRUXELLES (La ville de) , en Brabant. —

Comme lieu de depart des lettres des
gouverneurs, ministres et Conseils, pas-
sivi. — 3, 5; 7, 5; 14, is, 25; 15, 35; 16, 25;
21, 10; 23, 20; 24. is; 43, 1; 51, 20, 30; 53, s;
57, 5; 60, 25; 62, 10; 67, 25; 72, 10 ; 79, 10;

81, 20; 89, 10; 90, 25; 93, 10, 20; 102, 1, 20,
25; 109, 10; 111, 25; 127, 20; 132, 10; 136,

i , 20; 138, 20; 145, 10; 146, s; 148, 1, 5; 149,
5, 15, 30 ; 150, 30; 153, 10 ; 156, 25; 163,

CANARIES (Les iles) , dans l’ocean Atlantique,

141, 1; 382, 5; 482, 15; 496, 5, 10.
CANILLAS (Le comte de) , secretaire du Con-

seil supreme k Madrid, 501, 25; 646, 25.
CAPUCINES (Les religieuses) , 350, 30.
CAPUCINS (Les religieux) , 639, 30; 736, 25, 30.
CARACENA (Le marquis de) , president du

Conseil supreme, ancien gouverneur gene-
ral des Pays-Bas et du Milanais, 46, 20;
189, 20; 253, 5.

CARASSA Y VALLES (Lorenzo), official de la
BUEN-RETIRO (Le palais du), k Madrid, 257,

20 ; 171, 1; 172, 25; 174, 25; 184, is; 185, 1; secretairerie d’Etat, 553, 25. CASTILLE (L’amiral de) , conseiller d’Etat
20 ; 259, 25; 260, 1, 15; 326, 1, 20; 535, 25.

187, 15, 20; 189, 20; 197, 20; 199, 20; 208, 25; CARDENAS (Marie) , princesse de Chimay, 475 espagnol, 175, 10.
BULSTRODE, resident anglais a Bruxelles,

211, 20; 213, 5; 216, 10; 219, 1; 223, 20; 224, ao; 488, 20; 532, 15. CASTILLE (Le connetable de), conseiller
379, 10.

25; 230, s; 232, 10, is; 236, 1; 246, 10;15,
d’Etat espagnol, gouverneur general desCARILLO (Pedro) , 321, 25.

BURGOS (La ville de) , en Espagne, 282, 10.
25; 277, 25; 287, 5, 25; 289,249, 15; 273, 20 CARILLO Y PERALTA (Antonio). Voir le mar- Pays - Bas , puis president du Conseil

BURGT, locality pr&s d’Anvers, 9, 25.
5, 25; 292, 25; 295, 30; 298, 10; 302, 25;L

supreme, 56, 10 , 20, 25; 59, 15; 60, 5; 61 aquis de Falces.
Buzzi (Luiz), sergent de cavalerie, 442, so.

303, 1; 304, 20; 305, 25; 306, 1, 5; 310, 1; 327, 95 passim; 116, 5; 129,CARLOWITZ (La paix de), 685, 25. 1; 130, 5; 132, 20 ;
140, 30; 180, 5; 191, 20; 199, 5; 200, 1; 201,CARMEL (L’Ordre du), 383, 10. 1;

CARMELITES (Les religieuses) , 180, 1; 331, 20; 202, 10; 207, 1, 10, 15; 235, 1; 245, 10; 246, 5;

c 475, 30; 674, 25; 675, 25; 734, 25; 736, 249, 1, 15; 250, 5; 252, 25; 253, 10; 256, 15;20.
CARMES (Les ) , religieux, 197, 20; 232, 10; 467, 510, 15; 535, 5, 10; 537, 10; 550, 1; 671, 20.

CAESMAN (Manuel) , capitaine de navire, 508,
CADIX (La ville et le port de), en Espagne, 5; 515, 20 ; 622, 30; 675, 25. CASTILLO (Fernando del) , 400, 15.

118, 20; 229, 1; 398, so; 401, 5; 418, 1; 428: 25. CARNERO (Alonso) , secretaire d’Etat et de CASTILLO DEL FAJARDO (Francisco) , general de

CALONE (Carlos Antoine de) , candidat au
20 ; 476, 1; 556, 20 ; 558, 20; 560, 5; 642, 25; Guerre aux Pays-Bas, puis secretaire l’artillerie, 570, 30; 581, 20; 582, 10.

gouvemement de l’Artois, 19, 5.
652, 1; 694, 15, 20. — Le consulat flamand, d’Etat a Madrid, 405, 15; 424, 20 ; 434, 15; CASTILLO. Voir Almiron Castillo.

CALONE (Jean-Georges, comte de) , 321, 20.
401, 25; 418, 5.
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444, i ; 452, 5
650, l.

CHIMAY (La princesse de) , Voir Marie deCardenas.

417, I , 5; 438, 5; 439, 20; 444, is , 25; 548,
20; 570, 15, 20 ; 571, 20, 25; 572, 1; 573, IC;
594, 1; 597, io, is, 20; 651, 25.

CHARLES-QUINT, empereur d’Allemagne, sou-
verain des Pays-Bas, 11, 25; 92, 1; 224, 5 ;
262, 10; 381, 5; 498, 20; 743, 10.

CHARLES II, roi d’Espagne, fils de Phi-
lippe IY, passim.

CHARLES II , roi d’Angleterre, de la Maison
des Stuart, 10, 5; 14, 20; 17, 1; 21, 10; 22, 25;
51, 20; 52, 1; 61, 20; 62, 25; 97, 20; 113, 10;
117, 1; 143, 10 ; 149, 10; 151, 1; 156, 1, 30 ;
163, 5, 10 , 15, 25; 164, 10; 167, 10; 201, 20;
203, 15, 20; 210, 10; 259, 25; 260, 15; 261, 1;
266, 1; 270, 1, L O; 272, 20 ; 275, 10; 276, 25:
289, 10; 290, 5, 10 , 15; 293, 1; 294, 25, 30;
309, 10; 311, 20; 313, 20; 314, 20; 315, 15;
318, 20; 334, 5; 337, 20 ; 341, 1; 344, 30 ; 355,
15; 359, 15; 366, 10 ; 367, 1; 369, 15; 379, 10 ,
15; 391, 20; 394, 5; 397, 1, 5; 401, 15; 403, 15;
405, 5; 408, 5; 415, 15; 419, 25; 420, 1; 436,
20; 438, 25; 504, 20.

CHARLES II (Le), navire, 398, 15.
CHARLES, archiduc d’Autriehe, 213, 20.
CHARLES XII, roi de Suede, 97, 20 ; 377, 20;

427, 10, 30; 491, 1; 655, 10.
CHARLES-EMMANUEL, due de Savoie, 57, 25 ;

143, 1.
CHAROLAIS (Le comte de) , en Bourgogne,

371, 10.
CHAROLLE (Le chateau de) , en Bourgogne,

371, 10.
CHARTREUX (Les religieux), 197, 25.
CHATELET (La place de), en Hainaut, 417, 1.
CHAVARRI (Bernard) , lieutenant-gouvemeur

de Termonde, 554, 25.
CHELARD (Le comte de), agent de Leopold ler

a Bbuxelles, 146, 5.
CHEMIN (Henri du), conseiller du Conseil de

Luxembourg, 671, 1; 693, 10, 20.
CHENTINES (Albert de) , greffier de la Cham-

bre des Comptes, 484, so.
CHIESA (Sebastien de la), agent hollandais

a Madrid , 266, 30; 269, 15; 300, is.
CHIEVRES (La ville de) , en Hainaut, 342, 10.
CHIMAY (La ville de), en Hainaut, 649, 1;

650, 1; 651, 25.
CHIMAY (Le prince de) , Ernest de Croy-

Arenberg-Ligne, 6, 20; 131, 25 ; 189, 1; 197,
20 , 25; 222, 25; 303, 25; 423, 10, 30; 426, 5;

25; 340, is; 415, 25;
CASTILLO. Voir Sanchez de Castillo.
CASTILLON ( Diego Ernest), intendant des

navires de convoi, 484, 25.
CASTRO ( Diego de ) , banquier espagnol ,

170, 1.
CASTRO (Francisco de) , capitaine d’infan-

terie de l’armee des Pays-Bas, 570, 30.
CASTRO (Francisco del) , general de l’artil-

lerie, 567, 20.
CATALOGUE (La) , province d’Espagne, 64, 5:

313, 15; 372, is; 412, 10; 544, 15; 547, 5; 566,
10 ; 620, 10; 623, 5; 627, 25; 641, 30; 652, 5 ;
664, 10; 666, 20 ; 667, 10; 692, 1. — Le gou-
verneur. Voir marquis de Castanaga.

CATRICE (Pedro) , capitaine espagnol de
l’armee des Pays-Bas, 131, 25.

CAVILLO (Pedro) , 275, 30.
CECATI . Voir Pavan de Cecati.
CELCIUS (Sigisbert) , secretaire, 400, 20.
CESAREE (L’archeveque de) . Voir Pedro Mel

tini.
CESTA (Le comte de) , 634, 10.
CHALCEDOINE (L’archeveque de). Voir Marcel

Durazzo.
CHAMBLEY (Francois du) - auditeur militaire,

473, 25.
CHAMBRE DE COMMERCE ET DE LICENTES A BRUGES

(La), 288, 15.
CHAMBRES DES COMPTES (Les) , etablies aux

Pays-Bas, 42, is; 56, 15; 194, 25; 280, 5;
283, 30; 305, 30; 310, 25, 30; 351, i, 5; 381,
5, 10; 384, 25; 392, 20; 421, 10 ; 464, 5; 473, 30 ;
484, 30; 536, 25; 547, so; 548, 10; 603, 1; 622,
30; 699, 20.

CHANTRAINE (La commanderie de) , en Bra-
bant, 746, 15.

CHARITE (La) , navire de la flotte des Pays-
Bas, 508, 10.

CHARLEMONT (La ville de), aujourd’hui en
France, 4, 15; 120, 5; 160, 30; 210, 15; 220,
25; 226, 15; 231, is; 233, 1; 283, 1; 287, 10;
314, 20; 332, 10; 335, 15, 20; 336, 5, 30 , 35;
337, 20, 25, 30; 338, 1, 25; 339, 5 , 10; 340,
5, 25; 341, 25; 342, 1; 651, 25; 658, 25. —Le gouverneur. Voir marquis de Hermal.

CHARLEROI (La ville de) , en Hainaut, 26, 5 ;
130, 1; 176, is; 177, 10; 179, 15; 181, 1,
20, 25; 182, 1; 203, 5; 210, 15; 211, 20;
240, 10 ; 269, 20; 271, 10 ; 272, 10, 20 , 30;
273, 30 ; 276, 15, 25; 279, 1; 290, 10; 331, 5;

25; 547, 25; 554, 25; 649, 1; 15; 335, 1; 336, 15, 20 ,
424, 10 ; 427, is; 433, 10 ; 435, is; 437, 20; 439,

15. — Lei o , 20; 450, 25; 491, 1; 497, i , 5
chapitre, 135, 10. — L’Electeur. Voir Maxi-
milien-Henri de Baviere, et Joseph-Cle-
ment de Baviere. — L’internonce. Voir

CHINY (Le comte de) , dans le Luxembourg-
350, 25; 361, io, 20; 362, 5.

CHRISTIAN V, roi de Danemark, 128
30; 491, 1; 545, 20; 726, 10, 20; 744, 25.

CHRISTYN (Jean-Baptiste de), conseiller au
Conseil supreme, 237, 25; 239, 25; 277, 15;
284, 25; 302, 25; 349, 1; 358, 20, 30; 376,
378, 15; 379, 25; 381, 30; 387, 20; 400, 20, 25;
409, 20; 454, 20; 455, 1 , 5 ; 456, 5, 25; 465, 10.

CIAPUY (Eustache), abb6, 329, 1.
CICATO (Le seigneur de) , italien, academi-

cien, 103, 1.
CISTERCIENS (Les religieux) , 512, 15.
CLARE (Le comte de) , irlandais, 238, 25.
CLARIS (Louis) , comte de Clermont, audien-

cier et premier secretaire des Pays-Bas,
agent diplomatique en Hollande, 329 , 35 ;
476, 25; 477, 1; 479, 15; 480, 15; 481, 15, 30;
583, 15, 35; 589, 20.

CLAROS DE GUZMAN (Juan), maitre de camp
de l’armee espagnole, 532, 30.

CLEMENT IX, pape, pr6c6demment cardinal
Rospigliosi , 18, is; 39, 20, 25; 40, 1, 5, 20,
25; 47, 1, 10; 48, 5, 10, is; 58, 10; 84, 10, 20.;

10; 98, 5; 107, 15, 25; 108, 1;
25; 146, 25; 150, 1; 156, .10;

25; 193, 10; 215, 1; 224,
25; 265, 15; 280, 15; 328, 5; 335, 10.

CLERCY (Mathieu ) , capitaine de l’arm6e des
Pays-Bas, 400, 20.

CLERMONT (Le comte de) , audiencier des
Pays-Bas. Voir Louis Claris.

CLEVES (La ville de), eh Allemagne, 241, 20;
433, 10.

COBRISSE (Charles-Eugbne) , 736, so.
COEHORN (Le general) , 631, 15.
COLBERT, ministre de Louis XIV, 53, 5; 55,

30; 66, 5.
COLLART (Gaspar), commissaire des montres,

473, 20.

25; 437, abbe Franchotri.
COLOMA (Manuel) , ambassadeur d’Espagne

a La Haye, puis & Londres, marquis de
Canales, enfin membre du Conseil des
Ordrcs, 308, is; 409, 25; 495, 25; 497, 1, 10,
20; 498,
504, i ,
510, 5, 10; 514, 10.
15; 520, 10, 20; 527, 1,
1; 701, 5, 10; 704, 5.

1, 5; 502, io, 20; 503, 1, 10, is, 30;
5; 505, 5; 506, 25; 507, 5, 10, 15, 20;

is; 515, 5, 10 , 30; 517, .0.
5; 555, 5; 653, 1; 668,

COLOMA (Pedro) , secretaire d’Etat k Madrid,
15; 218, 15; 223, 25; 234, 20;

30; 255, 5, 10; 256, 5;

208, 20; 215,
235, 25; 242, 20; 252,
269, 20; 274, 10; 280, 15; 334,

COLONNE (Charles-Eugene) , 736, 30.
COMPIEGNE ( La ville de) , en France, 549, 5.
COMTE (Le) , marchand de la flotte des Pays-

Bas, 509, 10.
CONCEPTIONNISTES ( Les religieux), 197, 25.
CONCHILLOS (Juan Antonio), secretaire espa-gnol, 572, 20.
CONCORDE (La ) , navire de la flotte des Pays-Bas, 509, 30.
COND£ (La ville de), aujourd’hui en France,

4, 15; 61, 35; 82, is; 97, 20; 101, 1; 219, 1;
279, 1; 290, 10; 443, 10; 571, 20; 651, 25; 658.
25. — Le prevot de Conde. Voir Groesbeek.

COND£ (Le prince frangais de) , 183, 25; 185,
5; 221, 20; 239, 5.

CONSEIL DE CASTILLE, etabli h Madrid, 125
191, 25; 192, 20; 194, 15; 586, 5.

CONSEIL DE LA CAMARA (Le), etabli h Madrid,
100, 15.

CONSEIL DES ORDRES (Le) , etabli 5, Madrid,
409, 25.

CONSEIL DES FINANCES ( Le) , etabli k Bruxelles.71, 10; 204, 10, 20, 30; 212, 25; 229, 1, 5; 242,
is; 284, 20; 315, 25; 321,
343, is; 347, s,
363. 1; 365, i , 5; 367, 25; 368, 10; 380, 25; 381,
1; 382, 1; 400, 5, 30; 421, s; 464, s; 469, 20;
490, !, s; 506, 10; 510, 2.1; 532, 20, 25; 534, 20;
536, 5, 10, is, 20, 30; 538, 1; 541, is, 20; 544,
1; 547, 30 ; 554, 10; 559, 25; 567, 5; 570, 25;

25.

89, 5; 91, 5,
135, 5, 20; 141,
157, 5, 10, 30; 165,

1 ;

10; 322, 20; 331, 5;
10, 20, 25; 348, 1; 362, 15;

COLOGNE (La ville et la principaute eccie-slastique de), en Allemagne, 48, 5; 108, 10,
20; 120, is, 30; 121, 1 , 10, is; 122, 20; 126, 25;
135, 1; 137, 30; 141,
10, 15; 160, 5, 10; 166, 1,
10, is; 182. 20; 183,

25; 145. is; 146, s; 150,
10, i s; 167, 1; 170,

1, s; 188. 5; 190, 1; 193,

1
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149, 25; 157, 30; 169, s; 175, 5.
176, i, 5, 25; 178, 5; 180, 5, 10, 15 , 20; 183, 13;

184, 30; 185, 10, is, 20; 186, 20; 198, 25; 200, 1;

202, 20, 25; 207, 5,

10, is, 23;
571, 5; 572, 10; 575, 30; 585, 10; 604, 30; 622,

25; 645, 20; 655, 15; 663, 20 ; 675, 30; 681, 25;

693, 25; 694, 5; 698, 1; 699, 10, 20; 711, 25;

720, 25; 734, 25; 736, 20; 743, 20.
CONSEIL DES FINANCES (Le) , a Madrid, 126,

5; 134, is; 140, 25; 167, 5; 169, 25; 234, 1;

235, 30; 237, 10; 238, 15; 257, 20; 410, i.
CONSEIL D ETAT DES PAYS-BAS (Le) , a Bru-

xelles, 4, 10; 11, 25; 12, 25; 37, 15, 20, 25;

38, 1, 25; 40, 30; 41, 5, 10, 15, 25; 43, 5; 50,

1, 5; 69, 10; 77, 15; 83, 5; 91, 5; 103, 25; 106,

25; 111, 25; 169, 5; 174, 5; 175, 25; 176, LO;

184, 30; 194, 10

222, 20; 223, 1,
30; 262, 25; 263, 25; 275, 25; 277, is; 278, 5;

280, 20; 296, 10; 303, is; 322, 15; 325, 10; 334,

15; 337, 25; 343, 15, 20; 347, 10, 15; 348, 5;

349, 1; 351, 1; 352, is, 25; 355, 25; 357, 20;

362, 15; 363, 1, 25; 368, 5; 371, 10; 372, 25;

373, 10, 15,

1; 725, 1; 726, is, 20; 727, 10; 740, 10; 741,
1; 743, 15; 744, 5; 746, 10 , 15, 25; 747, 10.

CONSEIL PRIVE LIEGEOIS (Le) , 619, 20.
CONSEIL SUPREME DE L AMIRAUTE DES PAYS-

CONSEILS DE JUSTICE (Les), des Pays-Bas, 193,
25; 204, 15; 381, 25; 384, 25; 464, 10 ; 523, 25,
536, 25; 548, 10; 673,

CONTADORIES ( Les), de TurinGe des Pays-Bas
2, 30.

10.
10; 208, 5, 20; 209, s,

; 211, s; 216, 1, s; 220, is; 222. s; 221,
; 233, 20; 249, 20; 252, 20;

10, ao; 256, 20; 257, 10; 274, 10; 279,

BAS (Le) , etabli a Bruxelles, 70, 20; 209, 25;
30; 307, 10; 329, 15; 373, 25; 434, 1;

25 ; 518, 25, 30 ; 521, 20 ;
15, 20, 25; 534,

20; 553, 15; 562, 10 ; 574,

10, IS

30 ; 227, 1
254, 210, 5, 20,

510, 25; 516, 5; 517,
525, 20; 526, 1; 529, 25; 531,
ao; 539, 25; 545, 1

1; 607, 20; 609, 15; 615, 5.
CONSEIL SUPREME DE FLANDRE ET DE-BOURGOGNE

( Le) , a Madrid, 12, 5

CONTALES ( Robert) , armateur, 509,
COOLS (Catherine), veuve d’officier, 469,
COPKNHAGUE (La ville de), au Danemark,

1, 25.

30.
20; 255,
is; 293, 10 , 20 , 25; 294, i, s; 290, s, is , 25; 300,

20; 303, 20; 307, 20; 308, 1; 311, s; 312, 25; 318,

20, 2s; 324, 25; 325, 1 , is, 25; 326, 10, is; 327,
25; 329, is; 331, 1; 332, 20, 30; 348, 10 , is; 349,

5, is, 25, 30; 350, 35; 355, 25; 357, 20 , 25; 359,

1; 360, 25; 361, 25; 302, 5; 305, 1 , is; 3G7, is;

372, 1; 373, 1; 381, 20; 382. 25; 383, 1; 388.
1; 389, 25; 394, 23; 400, 1; 409, is; 444, s;
455, 1 , 30 ; 459, 25; 403, 1 ; 400, 1 , s, so; 407,

is; 408, 10; 471, 10 , is; 480, s; 487, 30; 515,

is; 520, 25; 521, 20; 522, is; 523, 25; 524, 10 ,

is; 526, s; 529, is; 530, s; 531, s; 533, 1,

s, 20; 534, 25 ,
s, is; 543, 20; 550, s; 556, 20,

633, 20, 25; 634, 1; 037, s; 042, 20, 25; 002, s;
670, 1, 30; 071, 10, is, 25; 672, 20; 07G, 10;

077, 10, 25; 678, 20; 080, 1; 084, 1, s,

692, 30; 095, s, 10; 707, s, 10, is, 25; 709,

20; 710, is; 712, 20, 25; 710, is; 717, 20; 719,

30.

293, is; 395,
COPPENHOLLE (Gilles van) , marchand a Bru-

i ges, 509, 5 , 10 .
10; 18, 20; 19, 5, 20 ;

22, 5, 30; 28, 25; 35, 10; 43, 20; 44, 1; 45, 30;
46, 20 ; 58, 15; 59, 25; 60, 10 ; 63, 5; 72, is, 20;
77, 10; 80, 15; 83, 10; 84, 20; 85, 1; 86, 15, 20;
88, 10; 89, 1; 95, 10 ; 101, 5 , 20 ; 103, 10; 104,
15, 25; 105, 1, 10, 25; 107, io, 20, 25; 108, 25;
112, 15; 113, 20; 114, 15; 131, 5, 10; 132, 1,
144, 1; 146, 20, 25; 152, l, 5, 10 , 20, 25; 159,
1, 5, to; 165, 1, 10; 169, 30; 171, 25; 172, is,
20 , 25; 175, 10, 20; 176, 1; 179,
20; 189, 15, 25; 190, 20 ; 191,
194, 15, 25; 204,
212, 20, 25; 216, 1, 10; 227, 5; 229, 25; 234,
25; 236, 20; 237, 1, 5; 252, 25; 253, io, 25;
257, 5; 263, 1, 30; 266, 10, 25; 267, 15; 268, 15,
20, 30; 269, 5, 10; 275, 5; 277, 20; 280, 1; 284,
20 ; 288, 25; 293, 25; 294, 1, 5; 296, 10 ; 307,
15, 25; 313, is; 315, 1; 316, 25; 317, 20 ; 318,
i, 25; 321, 5; 329, 20; 334, 10 ; 342, 25; 346,
20; 349, 1, 5, 20; 350, 10; 359, 5; 365, 20;
368, 5, 10; 374, 25; 376, 1; 377, 25; 379,
388, 5; 389, 25; 399, 20 ; 400, 5; 401, 1; 402,
20; 406, 1; 407, 10, 15; 409, 25; 429, 20 ; 441,
1; 455, 5, 20; 456, 1, 25; 459, 1; 470, 20, r.o;
474, 15; 484, 25; 485, 10; 487, 25

490, 30; 496, 15; 500, 1, 5; 501,
507, 1; 511, 15; 539, 20; 540, 25; 543,
25; 604, 5; 612, 10 , 15; 613, 1; 617, 15; 618, 20;
619, 1; 636, 1; 637, 5; 645, 1, 5, 10; 646, 25;
647, 1; 662, 1; 667, 10; 672, 15; 675, 1; 676,
681, 30; 682, 10; 684, 10; 689, is,
20, 25; 693, 1

717, 30; 719, 25; 721, is, 20; 727,
741, 20; 742, 5, 20; 745, 25.

CONSEILS COLLATSRAUX (Les), des Pays-Bas,
5, 1; 43, 1; 110, 30 ; 142, 25; 179, 5; 188,
190, 20; 204, 25; 232, 20 ; 262, 10; 280, 1; 384,
2-5; 523, 25; 548, 10; 580, 10; 618, 25; 648, 25;
673, 30; 675, 1; 747, 1.

COPPIETERS (Jean-Baptiste) ,
contributions a Nieuport, 639,

CORBIERS (Le baron de), officier supSrieur
de l’arm6e des Pays-Bas, 238,

CORDES (Charles de) , 547, 25.
CORDOBA (Le cardinal de) , conseiller d’Etal

espagnol, 670, 25.
CORDONNIER (Philippe) , secretaire en service

aux Pays-Bas. 36. 30; 37, 5.
CORELLE (Pierre de ) , marchand de Nieuport,

509, 40.
CORINTHE ( L’archeveque de) , nonce a Ma-

drid. Voir Nonces (Les).
CORONADO. Voir Vinol y Coronado.
CORREA (Alvo) , capitaine de l’armSe des

Pays-Bas, 413, 10.
CORTIL (Niexdas de) , gentilhomme du pays

de Namur, 238, 20; 262, 25; 321, 20; 345,
CORTIZOS (Les) , banquiers, 126, 5,
CoRTizos (Manuel-Joseph), marquis de Vil-

laflores, 329, 25.
CORTREREAL. Voir Moura y Cortrereal.
CORYN - MOSCUL ( Frangois ) , capitaine de

navire, 508, 20.
COSTA (Le comte de) , gentilhomme de la

chambre de Maximilien-Emmanuel, 647, 5.
COSYN (Jacob), capitaine de navire, 508,
COTHORN (Le g6n6ral) , lisez Coehorn.
COUPIGNIES (Le comte de), 553, 35; 604,

617, 20 ; 675, 30; 734, 25; 736, 25.
COURCELLES (Le chevalier de), de l’Ordre de

Saint-Jean de Jerusalem, 746,
COURLANDE (Le due de), 381,
CouRRifcRES (Le baron de), gouverneur d’Au-

denarde, 434, 5; 448,
COURTRAI (La ville de), en Flandre occiden-

tale, 78, 10; 82, 25; 210, is; 272, 10; 275,
276, 25; 279, 1; 290, 10; 324,
20; 365, 25; 366, 1, 5; 370, 10, 20; 415, 15; 416,

receveur des

15; 204, 10, 20, 30; 212, 25;
10, 20; 224, 15; 225, 20; 230,

25.

30.

I
15;

30; 537, 5, 10; 538, 1, 10; 539.
25; 631, 25;20; 375, 25; 378, 15; 380, 5, 10,

30; 382, is; 383, 25; 404, 15; 421,
10; 490,

20, 25; 185,
25; 193, 1, 5;

io, is, 30; 209, 15; 211, 5;
15 , 20, 25,
5; 463, 25; 475, 25; 477, 10; 489, 5

15; 492, 30; 494, 10; 496, 25; 500, 1, 5; 511,

15; 513, 20; 516, 5, 15,
519, i, 5, 10; 520, 5, 20; 521, 15, 25, 30; 523,

25; 526, 20 ; 528, 20 ; 532, 30 ; 534, 10; 536, 1,

, 15; 544, 5, 10 ; 545, 5; 552, 20, 25; 553,
15, 25; 558, 15; 559, 20, 25;

560, 1, 5, 15; 566, 15; 567, 5; 568, is; 570,

5; 572, 10,

2V,
20 ; 517, 1; 518, 10;

10; 728, 10, 15, 25 .

CONSEIL DE GUERRE (Le) , a Bruxelles, 229,

10 ; 230, 10.
CONSEIL DE GUERRE (Le), a Madrid, 242, 10,

5, 10
1, 10; 554, 1, 10,

1

20.

25; 573, 20; 574, 5; 575, 30; 585,

591, 25; 609, 5; 612, 10, 15;

621, 10 ; 637, 5; 639, 1; 643, 10, 15; 649, 20;

652, 15; 655, 15, 20; 659, 15, 20, 25; 660, 1, 10;

661, 25; 663, 20 ; 668, 10 ; 669, 10, 15, 25; 670,

20; 673, 30; 674, 1, 5; 675, 15; 677, 25; 678, t\

679, 5, 10, 15, 20; 680, 5, 10, 20; 685, 20; 689,

20; 690, 20; 691, 20; 692, 5; 693, 5, 10; 697,
710, 1; 711, 20; 713, 25;

10.
13; 441, 1.

CONSEIL pRivtf (Le), 6tabli k Bruxelles, 65,
15; 83, 5; 89, 10; 91, 10; 123, 20; 131, 30;

142, 20; 165, 3, 10, is, 20; 169, 10; 171, 25;
174, 5; 176, 10; 188, 20; 191, is, 20; 193, 25;
194, io, 15; 204, 10; 212, is; 225. 5; 237, 25;

25; 266, 20; 291, 5, 10, 15, 20;
15; 315, 25; 317, is;

615, 5;
5, 10; 25;

I

30 ; 488, 30;
10; 505, 25;

20; 587,262, 5, 10,
301, 1, 25; 307, 25; 309,

322, is; 329, 5; 343, 25; 347, 10. 15; 351, 5;

352, io, is; 363, 1; 370, 5; 378. 1; 379, 5 , 10 ,

20; 380, io, 25; 382, 10; 407, 1; 412. 20;

430, 25; 455, 10; 462, 1; 465, 10; 466, 25; 4G7,

10; 473, 20; 475, 25; 477, 25; 482, 20; 484, 20;

487, 15; 496, 25; 498, 10, 15; 511, 20, 35; 513,
5; 520, 15; 525, 5; 532, is; 536, 15, 20; 617,

5; 618, 10 , 20 ; 620, 1; 626, 20 ; 630, 20; 631,
is; G32, 10; 034, 25; 636, is; 039, is;

643, 20; 645, 25; 652, 20; 653, 20, 25; 655, 20,

25; 673, 15, 25, 30; 674, 20; 677, 15, 25; 679,
5, 10, is; 681, 25; 691, 20; 694, 15, 25; 721,

25; 698, 1, 5, 15;
718, 25; 719, 5; 720, 15, 25; 723, 25; 725, 5, .20 ;

726, 1, 10, 20; 728, 1; 730, 1,
731, 1, 5, 15, 20 ; 733, 15; 738, is, 25; 741, JO;

742, 10, 20; 743, 15; 749, 20.
CONSEIL D ETAT ESPAGNOL (Le) , k Madrid, les

jointes d’Etat, 8, 5; 10, 15; 11, 5; 18, 15;

19, 20; 23, 25; 35, 15; 56, 5; 58, 25; 63, 10 , 15;

65, 20; 70, 25; 72, 5, 15, 20, 30; 83, 5; 84, 1;

85, 1; 88, 25; 91, 10, 15; 94, 1, 5,

96, 5; 98, 25; 100, 1, 10, 25; 102, 10,
15, 20; 107, 15,

30; 116, 1; 136, 25; 147, 1, 25;

30.

15, 20 , 25, 30;
25 ;

15, G
20; 690, 5,

25; 694, 25; 695, 10; 707,
15; 736, 30;

1; 15.
30.

15.

10; 95, 1; 10,
25;

15, 20;
20 , 25; 112,

15;

103, 5; 104, 10

15; 113, 10,

25; 358, 30; 361,

1 ,
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DIXMUDE (La ville de), en Flandre occiden-

tale, 62, I; 283, I; 290, 20; 379, 1; 416, 5,
418, 25; 422, 20; 440, 25; 450, 25; 457, 20; 459,
20; 460, 15; 569, 1, 15; 581, 5; 584, 25; 628, 1,
15; 629, 20.

DOLE (Le Parlement de) , en Bourgogne, 1,
15; 9, 20; 25, 20.

DOLOREZ (Juan), chirurgien-major de Par-
nate des Pays-Bas, 283, 25.

DOMINICAINS ( Les religieux), 151, 20 ; 157, 20 ;
197, 20; 232,
745, 15.

DONGELBERGHE (Charles de) , conseiller, sei-
gneur de Zillebeke, 2, 5; 9, 20.

DOSTERHOUT (Josse), capitaine de navire,
508, 10.

DOUAI (La ville de), aujourd’hui en France,
75, 1; 78, 10; 82, 25; 210, is.

DOUFET (Le chanoine), agent de l’Electeur
de Cologne, 132, 15; 137, 20,
i, 10; 186, 20.

DOUVRES (La ville de) , en Angleterre, 527, 1.
DRAVE (La) , riviere de l’Autriche, affluent

du Danube, 454, 5.

CROMWELL (Olivier), protecteur de la r6pu-
blique anglaise, 20, 25.

CROY ET DE HAVnft (Ferdinand-FranQOis-
Joseph, due de). Voir Havr6 (Due do).

CROY (Ferdinand-Gaston-Lamoral de), comte
dll Roeulx, 238, 25; 426, 25; 559, 15, 25.

CROY (Philippe-Emmanuel-Ferdinand-Fran-
gois de), comte de Solre, 484, 20; 495, 10,

15; 528, 15.
CRUYCE (Charles van der) , candidat k la

ch&tellenie de Tervueren, 469, 20.
CUINCY (Le baron de), off icier supSrieur de

l’armee des Pays-Bas, 416, 5.
CURAQAO, dans TAm6rique centrale, 480, 1.

DRUOT, N., maitre de camp, gouverneur
d’Aire, 124, 10,

DRYHOOR (Herman) , capitaine de navire,
508, 25.

DUENAS (Etienne de), bourgmestre d’Ostende,
508, 30.

DUFFIO (Patrice), religieux, 356, 10.
DUISBOURG (Le village de), dans le Brabant,

329, 20.
DUNES (L’abbaye des), en Flandre occiden-

tale, 362, 25.

1, 20; 418, 25; 440, 25; 450, 25; 457, 20; 459, 20,

25; 460, 15; 569, 1; 594, 25; 649, 25; 651, 25;

660, io.
COUSIN (Jacques), de Nieuport, capitaine de

navire, 509, 40.
Cox1E (Albert, baron de), chef -pr6sident du

Conseil priv6, 380, 10; 681, 1.
CREMET (Eustache), capitaine dans la flotte

marchande des Pays-Bas, 508, 5.
CRGQUI (Le mar6chal de) , officier sup6rieur

francais, 423, 10; 426, 5; 443, 1; 452, 20.
CRSVANT (Louis de).

Humi&res.
CRISPIN (Miguel) , 387, 20.
CROESE (Hubert-Joachim de) , 626, 25; 627, 10;

634, 1; 635, 15; 642, 25; 652, 1; 662, 10; 694, is.

10; 20 .

10; 515, 20; 571, 1; 737, 30;

Voir mar6chal tie DUNKERQUE (La ville et le port de), aujour-
d’hui en France, le Gouvernement, 23, 5;

5; 446, 20 ; 456, 20;171, 5; 177, 1; 184, 20 ; 398,
500, 20, 25; 567, 15; 568, 20 ; 635, 1.

DUPUYS, maitre de camp de l’arm6e des
Pays-Bas, 557, 10.

DURAZZO (Marcel) , archev£que de Chalce-

doine, 382, 25.
DUSSELDORF (La ville de), en Allemagne,

433, 5.
DYCK (Bonaventure van), religieux, 546, 20.

D 25, 30; 153,

DEL-VAL (Le baron ), agent du Gouvernement
des Pays-Bas k Paris, 341, 10; 366, 1; 421,

25; 456, 15; 488, 10, 35; 489, 25; 748, 5.
DELVAUX (Gaspar ), contador de l’arm6e des

Pays-Bas, 616, 30.
DESIRANT ( Bernard), historiographe du Roi,

513, 30.
DESLIONS (Albert), 2, 25; 9, 25.
DEMER (Le), sous-affluent de 1’Escaut, 231,

20.
DHUBI. Voir Basacur Dhubi.
DIAZ (Rodrigo Gomez de), resident du due

de Hanovre & Bruxelles, 378, 1.
DICKFELD (Le baron de), diplomate hollan-

dais, accr6dit6 ft Bruxelles, 542, 25, 30;

543, 5; 557, is; 604, 20; 605, 5; 606, 10; 622.
5; 651, 5, 15; 692, 25; 750, 20.

DIELEGHEM, dSpendance de Jette-Saint-Pierre
(Brabant) , 592, 1.

DIEST (La ville de), en Brabant, 592, 15.

DIETRICHSTEIN (Le prince de), 488, 20.
DIETHICHSTEIN (La princesse de), 511, 25.
DIJON (La ville de) , en France, 281, 15.
DINANT (La ville de) , dans la province de

Namur, 217, 20; 314, 20; 326, 10; 334, 20;

335, 1, io, 15; 336, 15, 30; 337, 1, 10, 15, 30;

338, 5; 339, 20; 340, i, 5; 450, is; 692, s.
DIRIXSEN (Theodore), dominicain, adminis-

trateur de 1’hOpital dc Saint-Andr6 ft

Madrid, 571, 1.

DAMANT (Nicolas) , chancelier des Pays-Bas,

263, 5, 30.
DAMME (La ville de) , en Flandre occidentalo,

42, 30; 45, 10; 449, 20.
DANEMARK ( Le), dans l’Europe septentrio-

nale, les Danois, 128, 1; 188, 1; 280, s; 282,

25; 387, 25; 427, 20; 437, 20; 562, 10; 576, is;

600, is; 615, is; 621, s; 734, is; 744, 25. —
L’ambassadeur danois ft. Madrid : Come

Ilonat. — L’ambassadeur espagnol : Bal-
thasar de Fuenmayor. — Le roi : Chris-
tian V.

DARIS (Le chanoine), 611, 25.
DAUPHIN^ (Le) , r6gion de la France, 143, 1.
DAVALOS (Francisco Hernandez), veedor de

l’arm6e des Pays-Bas, 678, 15; 680, 25.
DAVILA-PACHECO (Diego), 400, 25.
DAVILA. Voir Fuenmayor y Davila.
DAVILA. Voir Gomez Davila.
DAVILA. Voir Vergara Davila.
DAZA (Luis Antonio), fonctionnaire espa-

gnol, 406, 5.
DECKER (Joseph de), avocat fiscal de la

justice militaire, 547, 20.
DEESSE DE LA MER (La), navire de la flotte

des Pays-Bas, 508, 40.
DEINZE (La ville de) , en Flandre orientale,

567, 5, io, 20; 568, 20; 569, 5, 10; 570, 10, 15;

628, 5, is; 629, 20.
DELFT (La ville de) , en Hollande, 418, 25.

E

ECAUSSINES (Le village d’ ) , dans le Hainaut,
240, 5.

ECOSSAIS (Les) , 353, 15; 478, 1.
EDESSE (L’archev&que d’). Voir Nithard.
EECHOUT (Ferdinand d’) , haut 6chevin du

pays de Waes, 639, 35.
EGMONT (Claire-Angeline d’), 617, 20.
EGMONT (Marie-CIaire d’), 622, 20.
EGMONT (Le comte d’), Philippe-Louis, prince

de Gavre, ambassadeur d’Espagne a Lon-
25; 299,

30; 314, 25; 315, 10; 326,
20; 442,

25; 553, 35; 594,

ELZIUS (Leonard), conseiller au Conseil
supreme a Madrid, 511, io, 15; 717, 30.

ENGHIEN (La ville d’), dans la province de
Hainaut, 564, 20 ; 565, 15.

ENNETIERES (Jacques d’), baron de la Ber-
liere, tresorier general des Finances, 216,
1, 25; 222, 5; 227, 1; 237, 30 ; 238, 20 ; 275, 15.

ENNETIERES (Philippe-Francois d’), seigneur
de Mottes, fils du precedent, 216, 1,
222, s; 227, 1; 237, so; 275, 15; 378, 10.

ENRIQUEZ (Antonio), consul d’Espagne a
Hambourg, 312, 1.

ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE (L ) , 438, 5.
EPHESE (L’archevOque d’) , nonce apostolique

a Madrid, 18, 20 ; 19, 1,
EPINOY (Le prince d’). Voir Guillaume-

Alexandre de Melun.
EPINOY (La princesse d’ ) , 734, 15.
ERREMBAUT (Louis de), president du Conseil

de Flandre, 50, 5; 113, 1, 25; 116, 5; 131, 25,
so; 165, 15; 191, 10, 25, 30; 192, 15.

Es (van), lieutenant d’artillerie, 284, 25.

25;

dres, 131, 30; 197, 30; 221, 10; 284,
10 , 30 ; 302, 10 ; 305,
15; 329, 20, 35; 350, 25; 381, 25; 387,
25; 469, 20; 523, 15; 541,
15, 30.

EGMONT (Le comte d’) , Procope-Franoois,
marquis de Rent.y, 594, 20, 30.

EGUIA (Jeronimo de) , secretaire d’Etat espa-
nol, 249, 5; 300, 1, 10.

ELDEREN (Marie-Josine d’), chanoinesse a
Andenne, 560, 1.

ELKE (?) (Le chateau d’ ) , 200, 5.

20.
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FOREST ('L’abbaye de), pres de Bruxelles,

573. so. is, 20; 429, 10; 430, I ; 431, 10; 434, 5, 20;
435, 15, 20; 437, 10; 438, 5; 439, 1, 5; 440, 25;
441, 10; 443, 5; 444, 1; 445,
447, 10; 448, 5; 449, 1, 10; 450, 5,
15; 452,

ESTRADE (Le comte d’), ambassadeur fran-
gais a La Haye, 35, 25; 36, 15.

ETATS PROVINCIAUX DES PAYS-BAS (Les), 1, 5;

35, 15; 48, 20 , 25; 59, 5; 95, 15, 25; 96, 10.
EUROPE (L ), 298, 5; 319. 25; 738, 10; 745, 5;

748, 20.
EVERTIEN (Corneille) , amiral hollandais,

322, 1.
EYCKE

ESCAUT (L’) » le fleuve, 59, 20; 97, 1; 98, 25;
99, i, 15; 289, 1; 354, 1, 5; 470, 30; 569, 15.

ESPAGNE (L’) , les Espagnols, passim.
ESPANOLA (L’ile d’) , en Amerique, 733, 10.
ESPEN (van), 518, 5.
ESPERANCE (L’), navire de la flotte des Pays-

Bas, 509, 40.
ESPINOSA. Voir Gomez d’Espinosa.

ESTINNES-AU-VAL (La commune d’) , en Hai-
naut, 272, 5, 15.

ESTOURRICH (Anne-Marie d’) , vicomtesse de
Bavay, 197, 25.

FOURMANOIR (Gerard de), residant en Hai-naut, 9, 26.
FRANQAIS (Les), en general, les princes,

diplomates, militaires et ministres,
10; 4, 1; 6, 1; 7, 10 , 20, 25; 8, 5,

10; 15, 20; 20,

10; 446, 1, 25;
10, 20; 451,

is, 20; 453, 15; '454, 25; 455, 5; 456,
3, 5 , 20; 457, 1,

20; 461, 1, 5; 462. 10; 471, 1; 475, 1; 476,
477, 5,
488, 15; 489, 1,
io, 20; 495, 10; 497,
10, 25; 504, 5; 507,
563, 20, 25; 564,
576, 20; 580, 20; 592, 5; 594
5; 601, 25; 602,
20; 620, 20; 623, 1; 627,
10; 633,
657, is; 658,

15, 20, 25; 459, 15, 20; 460, 5, 15,
15, 25; 9, 15J

10; 21, 5, 10, 25;
10, 25; 33, 15, 25; 34, 20;

10; 43, 10;
25; 52, 1;

1; 61, 30; 63, 5; 64,
20, 30; 71, 15, 25;
10; 79, 15, 20, 25;

15, 20; 84, 1, 5; 86, 15;

1, 5;
1, 25; 486, i, 25;

5, 10 , 20; 491, 1, 10, 30; 493,
1, 5; 502, 10, 20; 503, 5,

25; 511, 1; 516, 20; 549,
20; 565, 15; 568, 15; 572,

10, 1; 11,
23, 5; 28, 1, 15; 30, 5,
36, 20; 37,
44, 15, 20; 47, 1; 49,
55, 15; 57, 5; 59, 5; 60,
1, 5; 65, 5; 68. 10; 69, 1,
73, 5, 20, 30; 74, 15, 30; 75,
80, 30; 81, 20; 82, 1,
90, 20; 97, i, 15; 98, 10; 99, 1,
104, 20; 106. is; 108,
116, 10, 15; 117, 15,
121, 5, 15, 30; 123, 1; 126,
133, 1, 10; 134, 30; 135, is; 137, 5
1, 25, 30; 140, 10; 141,

15; 147, 10; 148, 20; 151,
10; 160, 5; 161, 1; 162,

5; 173, 5, is, 20; 174, 1; 175,
20; 178, 30; 179, 1,

10, 15; 183, 5, 25; 184, 1, 20; 185
1; 190, 5, 10,

25; 199, 15; 201,

10, 25; 480, 10; 485,

20; 39, 10; 40, is; 42,
10, 15; 50,

(Henri van) , auditeur militaire de
l’armee des Pays-Bas, 330, 20; 473, 30. 5;

1;
1; 596, 25; 600,

15; 606, 5; 608, 5; 611, 20; 619,
20; 628, 10, 25; 629,

25; 635, 1, 5; 650, 1, 25; 654,
30; 659, 5, 10; 661, 5,

5, 20; 666, 5, 25, 30; 667,
5; 726, 20; 728, 5; 729,

F
15, 20; 100, 25;

15, 25; 113, 15; 115, 25;
20; 119, 25; 120,

20; 128, 20; 129, 25;
io, 15; 138,

10; 143, 20 , 25; 144, 10;

24, 1; 30, 25; 33, 15; 44, 5, 15; 48, 5; 67, 10;
78, 5; 79, 10; 119, 20; 156, 10; 188, 5; 190, 5;
213, 15; 218, 20; 242, 10; 246, 10; 250, 25;
265, 10; 271, 30; 272, 5, 15; 276, 10; 280, 15;

, 20; 296, 1;
30; 369, 10; 371, 1;

15, 20; 417,

15, 25;
FAGEL, le pensionnairc hollandais, 439, 5.
FAING (Charles-Philippe du), capitaine du

comte de Chiny, 350, 25.
FANSEAU

508, 35.
FARIAUX (Jacques de), sergent de bataille,

387, 20.
FARIAUX (Nicolas-Ignace de), colonel, 400
FERDINAND II, de la Maison de Habsbourg,

empereur d’Allemagne, 91,
FERDINAND III, de la Maison de Habsbourg,

empereur d’Allemagne, 91, 20; 281, 10.
FERDINAND ( Le Cardinal-Infant) , gouverneur

des Pays-Bas, 282, 25; 308, 1; 733, 15.
FERDINAND-JOSEPH, prince Electoral de Ba-

viere. Voir Baviere.
FERDINAND-MARIE, due de Baviere, 243, 5, 10,

20, 25,
10, is; 664, 1
680, 15; 720, 20; 725,
20; 738, 20; 748, 1.

10, 30; s;

(Pierre) , marchand a Bruxelles,
281, 20; 283, 5; 287, is; 291, 10,
324, is; 354, 5; 366, 1, .
377, 1; 379, 1; 398, 25; 416, 5,
20; 419, 15; 421, 10; 422, 20; 434, 20; 468, 10;
470, 15; 471, 20; 494, 5; 499, 1, 5; 504, 20;
511, 25; 517, 15; 527, 5,
580, 25; 591. 25; 594, 25; 595, 1; 628, 5; 635,
1; 636, 20; 649. 30; 659, 1; 666, 20; 673, 1;

675, 25; 699, 1; 711, 25; 736, 25. — Le Conseil
de Flandre, 42, 20; 56, 10; 113, 20; 191, 10,

15; 193, 1; 290, 25; 308, 5; 322, 20; 324, 5;

430, 25; 516, 15; 517, 5; 519, i , 10; 521, 15;

528, 20; 533, 1, 5; 534, 10; 536, 5; 554, 1;
559, 20; 567, 1; 572, 10; 575, no; 579, 25; 580,

10; 584, 5, 10; 585, 10; 604, 30; 609, 15; 617,
5; 635, 25; 724, 15; 740, 5, 10; 744, 5.
Etats de Flandre. 123, 5, 10; 166, 25; 191, 20;

324, 20; 527, 5; 558, is; 674, 5; 680, is; 698,

FRANCE (La), en general, le Gouvernement
frangais, la Cour de Paris, le territoire
frangais, les frontieres, 6, 10; 16,
5, is, 20, 30; 28, 1,
32, 30; 34, 5,
10; 54, 30; 55,
70, 10; 73, 10; 76, 15, 25; 79, 25; 81,

10, is; 96, 20; 97,
5; 107, 1; 109,

15; 117, 5,
30; 131, 20; 134, 10;

15, 20; 140, 10;
15; 155, 25; 156, 1; 160,

5; 171, 5; 181, 25; 182, 1,

145, 1,
155, 15; 156,
10; 168,
20; 177, 1,

10; 154, 5;
25; 164,
1; 176,

20, 25; 181,
5; 187, 1;

15; 191, 1; 194,
15; 203, 5, 10; 211,

15; 216, 25; 217, 1, 15,
10; 226, 1, 15; 230, 10; 231,

25; 240, 10; 242, 20;
20; 250, 20; 252, 5;

io, 20, 25, 30; 260, 10; 265, 15; 267,
10; 279, 5; 281,
5, 25; 291, 25,

15; 21,
10, 20; 29, 20, so; 31, 1, 25;

10; 36, 15; 38, 10; 50, 10; 51, 5,
25; 56, 5; 61, 5,

, 30.
15; 544, 10; 570, 10;

25.
15; 64, 10, 20;

so; 84, 1;
30; 98, 15, 25;

10; 110, 5;
10, 25; 121,

188, 1; 189,
1; 198,
10, 20; 213, 15; 215,
20; 218, 15; 220,
10, 15, 20; 238, 20; 239,
243, 15, 20; 244, 15; 248,
258, 1,
20; 270, 5; 276,
287, 10; 289, 1,
295, 5, 25; 291,
297, 15; 298, 10; 299, is; 301,
15; 308, 15; 311,
319, 15; 320, 20; 324,
25, 30; 336, io, 25, 35; 337, 10
339, 1, 5; 340, 5; 341,
354, 15; 356, 20; 357, 1, 5; 358, 20; 359, 1,
360, 25; 361, 5,
365, 25; 366, 5, 15; 368, 20; 369, 10; 370,
371, 1; 373, 5; 377,
386, 1; 389, 1, 15; 391, 5; 393,
1; 402, 5; 404, 5; 408, 5,
412, 1, 10; 414, 15, 20; 415, 5, 10, 15, 25; 416,
1, 10, 20 , 30; 417, 1, 10; 418, 25; 419, 15; 422,
is, 20; 423, 20, 25; 424, 15; 427, 5, 25; 428, 10,

90, 10; 92,
100, 25; 104, 1,
112, 20; 113, 15; 115,
25; 122, 25; 128, 20; 130,
135, 1; 137, 15; 138, is, 25; 139,
148, 10; 149, 1; 151,
10; 163, 10; 166,
10; 183, 25; 184, 1,
5; 188, 5; 189, 5; 196,
5, 10, 30; 212, 5,
233, 5, 10; 234, 15; 237, 20; 239
243, 5; 244,
270, 20; 271,
276, 20; 281, is; 284,
20; 298, 1, 5; 301, 5,
15; 315, 15; 316, 5,
5; 325, 10; 328, 1; 330,
5, is; 337, 20; 341,
1, 30; 362, 1; 369,
390, 20; 391,
411, 20; 414,
420, 5; 427,
5, 10; 438, 25; 440,

10; 286, LO;
30; 292, 20;

25, 30; 292, 20; 295, 5, 25;
20; 304, 5; 305,

15, 25; 314, 15, 20; 315, 5;
10, 25; 325, 5; 335, 1, 5,

30.
FERNANDEZ DE MEDRANO, professeur de mathe-

matiques, 459, 1; 473, is.
FERRIZ. Voir Cascaro y Ferriz.
FEUQUtiiRES (Le marquis de), ambassadeur

de France & Madrid, 485, 1, 25; 529, 25;

530, 25, 30.
FIERLANT (Albert de), 400, 25.
FIERLANT (Ferdinand de), auditeur general

de 1’armee des Pays-Bas, 284, 25; 297, 30.
FIERLANT (Simon de), chancelier de Brabant,

303, 15, 30.
FLABEL

15, 20 , 25; 185, 1, 25; 186,
1; 200, 20; 202, 15; 210,

15; 213, 10; 231,
— Les

5; 232, 25;
5; 241, 1, 10;
10; 266, 25;
30; 275,

1; 720, 15.
FLESSINGUE (Le port de), en Zelande, 26,

15; 480, 1; 645, 15.
FLEURUS (La ville de), dans le Hainaut, 560,

5, 15; 561, 10, 15.
(Le marquis de) , secretaire d’Etat

15; 261, 1, 5; 264,
so; 272, 20; 273,

10; 286, 10; 289, 10; 297,
10; 302, is; 303, 25; 308,
20; 319, 15; 320, 1; 323,

15; 334, 5; 335, 5; 336,
]o; 342, 20; 348, 10; 354,

10; 383, 5; 384,
20; 398, 5; 403,
15, 20; 415, 1; 416,

20; 429, 25; 430, 5; 431,
20; 443,

20; 338, i, 15;
5; 342, 1, 15; 343, TO;

15;

10;
15, 20; 363, 10, 25; 364, 15;

FLORIDA
espagnol, 727, 20.

FONSECA (Antonio de), banquier espagnol,
15;

15; 383, 5, 20; 385, 5, 10;
10; 394, 1; 399,

25; 409, 10; 411
10; 387,

is, 20; 410,
20; 418, 25;

1;
(Everard), marchand anglais de

T6n6riffe, 741, 25.
FLANDRE (-La), dans le sens general de Pays-

Bas, passim. — La province de Flandre,

la frontiere flamande, 16, 25; 19, 15; 20, 15;

170, 1.
FONSECA (Manuel de), agent espagnol a, Lon-

dres, 265, 20; 266, 5; 387, 20; 392, 20; 603, 5.
FONTAINE-L EVEQUE (La ville de) , dans le Hai-

naut, 74, 15.

15; s;

1; 433,
20; 446, 15; 447,
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437, 3o; 438, 25, no; 521, 20; 541, 25; 542, 20;

543, i; 551, 20; 5G1, 10; 560, 5; 5G8, 5; 589, 10;
FURNES (La ville de), en Flandre occiden-tal, 210, 10; 422, 20; 567is; 450, 25; 452, 1; 457, 25; 475, 20; 478, 15;

482, 10; 485, is; 491, 10, 20; 492, 5; 493, 15;

495, is; 497, 5; 500, 20; 502, 15; 504, 20; 50G
is, 25; 507, 5, 15, 20, 25; 511, 1; 513, 10; 514
5; 517, 10; 521, 10; 522, 5; 527, 15; 528, 10, 20;

533, 10; 544, 1; 547, 1; 554, 5; 555, 10; 5G0,
; 574, 20; 575, 15; 577, 25; 578, 1,

; 579, 1; 584, 1; 594, 20; 595, 5; 598,
30; GOG, 1, 25;

141, 25; 145, is; 335, 20; 336, 5; 337, is; 339,
15; 569, 1, 15; 581,

1, 5; 584, 25; 594, 1; 651, 25; 658, 25; 660, 10.FURSTENBERG (Frangois-Egon de), evSque deStrasbourg, 101, 1; 128, 10; 135, 1,

15; 406, 15; 414, 1; 417, 15; 424, 10, 15; 427., 592, 25; GOO, 25; 678, 5, 10, 25.
, FRESNEDA (Frangois-Xavier de), jSsuite, admi-

de riiOpilal de Saint-AndrC a
20, 25; 429, 20; 430, 5; 432, 20; 433, is; 448,
10; 490, 25; 497, 10, 20; 601, 25; 602, 15.nistrateur 10, 20, 25;

Madrid, 571, 1.
(Le marquis de) , Pedro Fernandez

ambassadeur espagnolFRESNO
IS; 564, 1 GVelasco y Tovar,

a Londres, 137, 1; 148, 5, 10, 30; 149, 3c;s, 10, 20

15, 30; 604, 10, 20; G05, 1,
607, 1; G08, 1; G12, 1; 615, 10; 629, 5; G32, 20;

G35, 5; G4G, 5; G49, 5, 25; 651, 5, 10; G58, 10;

GG0, 5; 682. 3; 687, 10; 693, 15; 699, 1; 719,
10; 726, 10; 727. 1; 732,

GACHARD (L.), passim.154, 10; 160, 10; 163, 10.
FRIBOURG-EN-BRISGAU (La ville de) , en Alle-

5, 25; 330, 10; 353, 20; 362, 5; 363, 15; 366, 1;GAGAFA (Mario), maitre de camp de l’armee 367, 15; 373, 1; 409, 5; 419, 15; 423, 20; 440,des Pays-Bas, 387, 30. 25; 449, 20; 461magne, 305, 5. 15; 463, 10; 464 20; 465, 15;GATLLARD (Charles) , secretaire du Conseil(Le comte de), conseiller d’Etat 468, 25; 470, 1; 474,FRIGILIANA 15; 509, 5 , 25; 512,5; 720, 15; 724, 1, 5,
3; 734, 15; 740, 5; 749, 20; 750, 5, 10, 15. —
Les ambassadeurs espagnols et r6sidents
en France. Voir Lafuente, On&te, Iturietta
et Castel dos Rius. — Les ambassadeurs
frangais en Espagne. Voir archevSque

d’Ambrun et marquis de Villars, 748, 5.

prive, 131, 30. 15;516, 20; 519,espagnol, 670, 25. s; 521, 15; 542, 20; 552, 20; 554,GALAS, gSnSral au service de l’Empire a
l’epoque de Ferdinand II, 174, 1.

hollandaise, 427, 20; 20; 559,FRISE (La), province 15; 561, 20; 580, 15; 584, 5; 605, 30;628, 20; 660,430, 10; 438, 25. 5; 675, 25; 700, 1; 734, 25. —L’abbaye de Saint-Pierre, 331, 25,— La catbSdrale, 348,
256, 10; 257,

GALEN (Ch. Bernard van), prince-evOque de
Munster, 3, 15, 30; 4

BROISIA (Pierre) , ecclSsiasti-FROISSARD DE 30; 334,25; 7, 25; 8, is, 20;que, 2, 25; 9, 25.
FUEGO (Fernando del), gouverneur de Cadix,

10. 20. — L’eveche,
15; 258, 5; 325, 10. — L’eveque

Albert de Hornes.
10, 25; 11, 1; 12, 20; 13, 5, 20; 14, 5 10, 15;
15, 5, 25; 16, 5, is; 17, 5, is; 19, 10; 20,
21, 10; 22, 10; 24, 1, 5; 195, 5 ; 197, 5; 227,
228, 25; 238,

10, 30;052, 1; 694, 20.— Le ministre frangais A La I-laye :
(Balthasar de), ambassadeur GARCIA DE LEON (Manuel) , secretaire25;—- Les ambassadeurs hollandais FUENMAYOR d’Etatd’Avaux. 1; 239, 20; 241, 5; 413, 20.d’Espagne 5 La Haye et & Copenhaguo,

marquis de Castel-Moncayo, 289, 20; 291,

5; 293, 15; 299, 25; 311, 5; 330, 10; 331, 15;
334, i, 23; 342, 10,

et de Guerre, 381, 25; 480 25; 572, 20.
GASTANAGA (Le marquis de), Francisco Anto-nio de Agurto, officier superieur, puisgouverneur general des Pays-Bas, gouver-neur de Catalogne, 147, 5; 238,

357, 1; 359, 10; 369,

Voir Conrad van Beuningen. GALICE (La), province en Espagne, 257, 25;
358, 10; 445, 1; 450,

en France.
L’agent du Gouvernement des Pays-Bas.
Voir Del Val. — Le Parlement de Paris, 1; 565, 5, 10.

GAMARRA (Esteban de), chatelain de Gand,is;332, 10; 333, is;
ambassadeur d’Espagne a La Haye, 3, 536, 10.

FRANCFORT-SUR-LE-MAIN (La ville de) , en Alle- 25; 344. 1, 10, 15, 23; 345. 1, 25;343, 1. 5,
347, 1, 30; 351, 20 , 25; 353, 1, 5; 355, 10; 356,

10; 358, 10, 30; 359, 10; 361, 5,

25; 356, 25;io, 30; 4, 1, 5; 8, 1, 10, 25; 9, 1; 10, 20, 25; 10; 468 a 550 passim;magne, 385, is; 387, 1; 657, 15. 11, 30; 12, is; 13, 1, is; 14, 1, is; 15, 35; 552, 10 , 20; 553, 5; 557, 1; 560,15; 357, 1,
15 20; 363, 5, io, 20; 365, 20; 366, 5, 10, is,

10; 370, 10; 374,

is: 568FRANCHE-COMT£ (La). Voir Bourgogne.
FRANCHOTRI (L’abbS) , intemonce & Cologne,

16, 10, 20; 17, 10; 19, 10; 20, 20; 21, 25; 22, is; 577, 15; 584,
10, 20; 23, 10, 20; 24, 20, ao; 25 10; 26, GAUTHIER367, 5, 10; 369, 5, *020, 25;
is, 25; 27,48, 5, 10.

FRANCISCAINS (Les religieux) , 469, 30.
FRANCKEN (Philippe-Emmanuel). Voir Frail-

1, 5, 10, 15; 28, 5; 29, 1,25; 383, 15; 391, 20; 98, 10; 99, 15.20, 25 ;
j is; 376, 10; 377, 20,

397, 1; 399, 5, 25; 40J , 10; 403, io, 20, 25; 404,
5; 406, 20; 411, 20, 25; 412, 5, 10; 415, 10;

5; 420, 15; 422, 10; 425, 15;

5, 30, 1, 15; 34, 5, 15; 35, 20; 36, 1, GAUTHIER (N.), capitaine frangais, 741, 10.
GAVRE (Le village de) , en Flandre orientale,

457, is.

5, 15, 20;
38, 5, 15; 39, 1; 40, i, 10, 20; 41, 30; 42, 25,1. 30; 43, 5; 44, 5,quen.

FRANCO (Gaspar Diaz) , capitaine de navire
10, 15, 20, 25; 45, 1, 5; 47, 1,418, 20; 419, 1,

426, 10; 427, 1, 30; 430, 20; 433, is; 435, 25;

436, 1 , 20; 437, 10; 439, 1, 5; 440, 30; 441, 15;

447, 10; 450, 25; 451, 20; 453, 10; 454, 10, 20;
is; 540, is; 541.

yi5, 20, 25; 49, 10; 50, 1, io, 20; 52, 5; 53, GAVRE (Le prince de). Voir comte d’Egmont.
GELDERN (La ville de) , en Allemagne, 433, 10.
GEMBLOUX (L’abbaye de) , dans la province

de Namur, 639, 20.

1,
portugais, 512, 1.

FRANgois II. empereur d'Allemagne, souve- 30; 54, 30; 57, s, is; 58, 1; Cl , s; 62, 10, 15;
66, 1, 10; 67, 1, 10; 69. is; 70, 15; 71 1 5;

rain des Pays-Bas, l, s. 72, 1, 25; 73, 5, 10; 75, 1, 10; 76, 25; 77. 15455, 25; 456, 10; 457, 5,
25; 550, 5; 5(53, 20; 604, 25; 622, 30; 639, 25;FRANCOMTOIS (Les). Voir Bourguignons.

FRANQUEN (Philippe-Emmanuel), intendant do

Namur, greffier du Conseil des Finances,

20, 25; 78, 5, 10; 81, 20; 85, 20, 25; 86, 25; GENAPPE (La commune de) en Brabant,87, 5, 10; 89, 25; 90, 1 , 5, 10, 25, 30; 91, 1; 571, 5.717, 30; 739, 20; 740, is.
FUENMAYOR Y DAVILA (Joachim de), colonel 92, 10, 20; 93, s, 10, 20; 97, 10; 98. 10; 99, i, G^NES (La republique de), en Italie, 58, 1;

409, 25.233, i , 10, 30; 743, 20.
FRAULA (Thomas de), conseiller des Finan-

20; 100, 20; 104, i, 10; 106, is ; 107, 5; 109,de 1’armSe des Pays-Bas, 541, 5; 544, is.
15; 110, 15; 111, 5, 25; 115, 15; 214, is. GEREBRANTS (Jacques), capitaine de navire,

50y, 5.FUENSALDASA (Le comte dc), gouverneur dos
ces, 532, 20; 541, 20; 598, is, 25.

FRECHILLA (Antonio), fonctionnaire espagnol,
GAND (Frangois de) , 553, 25.armes aux Pays-Bas, 374, 20.

FUENTES (Le marquis de), gouverneur g6n6-
ral des Pays-Bas A l’Spoque de Phi-

GAND (Marie-ThSrfcse de), fille du prince GEYSTEREN (Le baron de), drossard du paysd’lsembourg, 553, 25.526, 1.
FREDERIC-GUILLAUME, due de Brandebourg, de Kessel, 736, 30.

GAND (La ville de) , en Flandre orientale, 42
20; 78, 10; 82, 25; 85, 25; 113,

GIVET (La ville de) , aujourd’hui en France,
4, 15; 221, 25; 444, 15; 651, 30.lippe II, 19, 25.

envoys extraordinaire de Brande-prinee-Slecteur de 1’Empire; ses ministres,

150, no; 153, 20; 154, 1 ; 159, 20; 160, 1; 163, 20,

25; 168, 25; 173, 20, 25; 175, 1; 198, is; 351, 2s;
369, 25; 398, 15; 401, is; 427, 15, 20; 433, 15;

20; 165, 20; 172,FUKS, 10; 203, 1; 240, 20; 287, 10, 20; 288, 20, 25; 289 GHOTEN (N. van der), president de la Cham-bourg, 427, is. 10; 290, 25; 291, 10; 295, 20; 322, 20; 323, 1; 324, bre des Comptes, 699,FULLANA. Voir Olivier y Fullana.
TOME V.
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GROOTENDAEL (Nicolas van den) , auditeur de

la Chambre des Comptes, 305, 30.
GRONINGUE (La province de), en Hollande,

596, 20; 601, 10; 607, so; 608, 2s; 610, 10; 611,
is; 613, 20, 25; 614,
5; 623, l, 25; 625,
629, 25; 630, 1; 634,
5; 658, 10, 20; 659,
681, 25; 682, 5; 688, 20; 701,
25; 742, 1; 750, 25.

GUIPUZCOA (La province de) , en Espagne,
314, 5, 10; 326, 5.

GLYMES (de). Voir de Berghes.
GOES (Le baron de) , diplomate allemand,

11, 1.
GOETHALS (P.-A.), conseiller au Gonseil tie

Flandre, 554, 1; 570, 5; 585, 10.
GOIRI (Manuel de) , attache a la veedorie

g£nerale de l’arm6e des Pays-Bas, 131, 30;

442, 30.
GOMEZ DAVILA ( Diego), pagador et deposi-

taire de la flotte militaire des Pays-Bas,

469, 30.
GOMEZ D ESPINOSA ( Diego) , maltre de la Saia

de Quentas, 473, 30; 484, 25.
GOMEZ DE SANTECILLA (Juan), commissaire des

revues militaires, 238, 30.
GONZALES. Voir Palomar Gonzales.
GONZAL£;S (Antonio), capitaine de l’arm6e

des Pays-Bas, 400, 20.
GONZALES (Tirso de), provincial des Jesuites,

589, 25.
GOSTREIGHT (Richard) , habitant de Londres,

603, 1.
GOTTIGNIES (N. de), secretaire du Conseil

d’Etat, 269, 1.
GOVAERTS (Pierre), vicaire general de l’archi-

diocfcse de Molines, 740, 25; 741, 1.
GOYCK (Le baron de), Engelbert-Francois-

Georges Taye, membre des Flats do Bra-
bant, 68, 20; 72, s, 13, 30; 83, 15; 88, 10, is;

89, 10 , 20; 105, 10.
GRAJAL (Le comte de), off icier superieur dc

l’armee des' Pays-Bas, 400, 20; 599, 1; 561,

15; 562, s; 573, 1; 647, 15.
GRAMMONT (Pierre-Antoine de) , archev&que

de Besangon, 1, 10, is.
GRANA (Le marquis de), ambassadeur d’Alle-

magne ft Madrid, puis gouverneur gGnGral

Pays-Bas, 53, 10, 15; 153, 10; 159, 25; 170, it»,

30; 237, 20; 241, 25; 294, 10; 30G, 1; 374, 20;

375 ii 468 passim; 472, 25; 488, no; 555, 25.
GRENADE (La ville de), en Espagne, 282, 10.
GRIGNY (Le marquis de). 541, 20, 25.
GRILLO ( Domingo), financier portugais, 161,

5; 170, 1.
GRIMBERGHE (Le comte de), 238, 25; 381, 30.
GROENENDAEL (Le prieure de) , en Brabant,

GUISCAR (Le comte de), off icier de l’arm6e
des Pays-Bas, 629, 1, 20, 25.

GUTSCHOVEN (Arnould-Fran^ois de), surinten-
dant general des monts-de-piete aux Pays-
Bas, 674, 20.

GUZMAN. Voir Nunez de Guzman.
GUZMAN (Antonio Manrique de) , archev£que

de Tyr, patriarche des Indes, 114, 20, 25;
146, 15, 25; 152, 5, 25; 159, 1

5, 10; 620, 10, 25; 622,
20; 626, 5; 628, 20, 25;
15; 641, 10; 648, is; 653,
5, 10; 660, 20; 664, 15;

10 ; 703, 10; 741,
427, 20; 438, 25.

GRYSPERRE (Le baron de) , chancelier de

Brabant, 277, 10; 693, 5.
Gu BERNAXIS (Le comte de) , ministre ae

Savoie a Madrid, 329, 1.
GUELDRE (La), une des provinces des Pays-

Bas, 53, 25; 126, 30; 198, 1; 217, 20; 233, 1, 30;

246, 10; 26 L, 1; 278, so; 283, 20; 284, 20; 290,

5; 299, 25; 311, 5; 324, 20; 362, 25; 421, 10;

427, 25; 444, 15; 473, 30; 488, 1; 498, 25; 499,

5; 521, 20; 549, 15; 566, 5; 594, 20; 606, 25;

730, 5; 736, 30. — Le chancelier,

, 10.

H
HABSBOURG (La Maison de) , 21, is; 61, 20;

92, 5; 121, 5; 176, 20; 236, 10; 318, 20; 386,
25; 391, 15; 550, 15; 602, 5.

HAGHEN (Francois van der ), conseiller des
Finances, 469, 25; 622, 25; 675, 30; 734, 25;
736, 20.

HAGHENS (Jer6mie) , homme d’affaires anver-
sois, 98, 10 ; 99, ] 5.

HAINAUT (Le) , province beige, 9, 25; 28, is;
29, 5; 79, 10; 82, 5; 204, 1; 216, 5; 242, 5; 291,
25; 324, 10; 428, 10; 469, 10 ; 477, 15; 505, 15;
553, 30; 595, 1; 659, 1; 730, 5. — Le Conseil
de Hainaut, 331, 20; 352, 5; 365, 5; 368, 10;
693, 25; 724, 10. — Les Etats, 315, 5; 711, 5.

IIAL (La ville de) , dans la province de Bra-
bant, 564, 15,
650, 25.

HALSTER (Jean de), capitaine de navire,
508, 40.

IIAMBOURG (La ville et le port de) , en Alle-
magne, 244, 10, 15, 20, 25; 312, 1; 482, 5;
635, 5; 726, 10. — Les consuls espagnols :
Joseph Pimentel, Antonio Henriquez. —
Le resident espagnol: Juan de Salazar.

HAMILTON (Jacques) , echevin d’Ostende, 508,

HARLAY (N. du), diplomate francais, 666, 15.
HARLEBEKE (La prevOte d’) , en Flandre,

516, 5.
HARO (Luiz de), premier ministre de Phi-

lippe IV, 249, 5.
HARO Y LARA (Jose de), secretaire d’Etat et

de Guerre aux Pays-Bas, 623, 10; 640, i ,
15; 646, is; 749, 30.

HARRACH ( Le comte de) , diplomate alle-
mand, 236, 5; 244, 20.

HARROU (Pedro de), fonctionnaire espagnol,
401, 5.

HARSCAMP (Le baron Poncian de), conseiller
au Conseil des Finances. 316, 15.

HASSELT (La ville de) , dans la province de
Limbourg, 287, 10.

HAVRE (Le due d’) , Ferdinand-Frangois-
Joseph de Croy, sergent general de

20 ; 222, 25; 302, 10;
30; 387, 25; 400, 30; 426, 25;
25; 484. 15; 488, 20; 499, 25;

15; 649, 1; 650, 1.
HAYNVELS (Jean-Baptiste de), 484, 25.
HECHOOFT (Henri) , capitaine de navire,

508, 15.
HEEMSKERK (Conrard de), ministre hollan-

dais, 481, 25; 505, 10.
HEERE (Nicolas de) , bourgmestre du Franc-

de-Bruges, 541, 20.
HEMSELRODE (Franqois-Gaspar de), conseiller

au Conseil de Gueldre, 362, 25; 484, 35;
488, is; 547, 20.

HENDRICKSEN (Pierre), capitaine de navire,
509, 40.

607, 20;
378, 20. — Le Conseil et les Etats, 468, 25;

493, 30; 494, 1, 5, 25, 30 ; 496, 20 ; 498, 10, 15 ,

20; 499, 5, 15; 500, 10; 501, is; 547, 20; 553,

5; 554, 25; 561, 25; 602, 10; 607, 20; 743, 10.

GUEVARRA. Voir Ladron de Guevarra.
GUILLAUME III, prince d’Orange, roi d’Angle-

terre, 70, 25, 30; 72, 25; 100, 15; 102, 10; 156,

15; 158, 5; 164, 20; 167, 1; 168, 1; 170, 20, 25;

171, 1, 10; 173, 10; 174, 25; 177, 20; 190, 5,

15; 197, 5; 198, 1; 200, 5, 15, 25; 201, 10; 203,

10; 205, 5; 207, 25; 211, 15; 213, is, 25, 30;

214, 5, 25; 217, 25; 218, 20, 30 ; 219, 15, 30;

220, 1, 5, 10,
228, 1; 231, 5, 20,
15; 239, 5; 242, 10 ; 243, 5; 247, 15, 20, 25, 30;

248, 5; 249, 5; 250, 10 ; 252, 25; 259, 10, 25;

260, 20, 25; 261, 25; 263, 10; 264, is, 25; 266,

10; 267, 20; 269, 5, 10, 25; 271, is, 20; 272,
10 ; 273, 1, 5; 274, 15, 20; 275, 1; 276, 5, 20;

277, 1, 25; 283, 5, 10; 287, 25; 288, 20, 25;

289, 10, 30; 290, 1, 5; 293, 20; 294, 5; 296, 5;

297, 10; 298, 1, is; 300, is; 303, 10 ; 315, 15,

20; 316, 5; 319, 1, 25; 322, is; 323, 20; 324, 1;

328, 15; 334, 5; 344, i, 5, 10, 15; 356, 25; 357,

5, 10; 362, 20 ; 373, 25; 390, 20 ; 392, 1; 397, 1;

400, 25; 403, 15, 25; 406, 20; 409, 1; 411, 25;

412, 5, 10; 414, 5; 431, 25; 435, 5; 437, 15;

438, 10; 439, 20; 443, 15, 25; 447, 5 , 10; 450,

10; 452, is; 480, 20; 481, 25; 484, 20 ; 486, 10,

20 ; 492, 1; 493, 20; 497, 20; 504, 15; 507, i, f>;

514, 10; 517, 20; 526, 20; 527, 1, 15; 529, 10,

15, 25; 530, 1, 5, 10,
is; 551', 25; 558, 1, 5; 561, 5; 562, 15; 563,

25; 568, 5; 569, 5, 10; 571, 25; 572, 30; 581,

25; 582, 1;

20; 221, 5; 225, 25; 227, 5, 30;
30 ; 232, 25; 233, 20; 236,

20; 565, i, 5, 10; 581, 20;

bataille, 82, 20 ; 197,

329, so; 350,
442, 25; 475,
505, is; 506, 1, 5; 613,

20.
HANINS (Philippe d’), haut echevin du pays

de Waes, 639, 35.
HANOVRE (Ernest-Auguste, due de) , 378, i, 5;

421, 25; 426, 25; 436, 5; 437, is; 447, 25; 512,
25; 522, 1; 541, 25; 554, 5.

HANOVRE (Le) , les Hanovriens, 522, 10, 15, 20;
523, 1; 526, 20; 562, 20.

HANSEATIQUES (Les villes) , 244, 10 ; 399, 1; 446,

15; 531, 5; 533, is; 535, 25.
197, 20.

GROESBEECK (Jean de), prevht de Cond6,

resident liegeois a Bruxelles, 148, 15; 162,

25; 420, 10; 424, 10.

HAREN (Van) , diplomate hollandais, pieni-
potentiaire au Congres de Nimegue, 304,

1; 305, 10.

HENNEBEL (Jean-Liebert) , censeur des livres a
15; 612, 20;FUniversite de Louvain , 586,

613, 1; 617, is; 619, 1,
584, 1; 589, 20; 593, 1; 594, i ;

10; 231, 5, 15; 417, is,
5.
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30; 139, 30; 140, 2o ; 143, 5; 144,

25; 149, 25; 130, 15; 151,
154, 5, 15, 20; 155, 15, 20, 30;

15; 166, 10; 168,
10; 172, i ;

15; 69, 20 , 25; 72,
92, 15, 25; 97, 15; 98, is; 104
108, 15; 109, 1,
113, 15; 119, 1; 122,
137, 5; 139, 5
150, 20; 155, 25; 156,
166, 10; 167, 10 ; 168, 20; 370,
10; 178, 1; 179,
182, 10; 184,
5; 194, 25; 196, 1; 198, 1,
203, 10; 210, 25; 211,
216, is; 217,

HENRIQUEZ (Antoine), agent diplomatique
espagnol a Hambourg, 244, 15.

HERART (Marie-Helene) , veuve de Guillaume
van de Water, 547, 30.

HERENTHALS (Jean van) , capitaine de navire,
508, 45.

HERMAL (Le baron d’) , gouverneur de Char-
lemont, 119, 25; 131, 25.

HERPIN (Charles), capitaine de navire, 508,

15.
HERSTAL (La baronnie de) , aujourd’hui dans

la province de Liege, 71, 1.
HERZELLES (Le baron Philippe de) , membre

du Gonseil des Finances, 473, 25; 484, 25;
511, 25; 518, 30; G89, 15; 743, 30.

HESSE (La), en Allemagne, 507, 5.
HESSE ( Le landgrave Ernest-Louis de) , 553,

1, 5; 73, 10; 86, 25; 90, 10

10 , 20; 107, 1
S, 25; 110, 1, 5; 111, 10, 15

10, 20; 130, is; 134, 1
15, 20; 141, 5, 15; 149, 15

10 , 15; 158, 5; 160, 20

25 ; 171, 1; 174
15; 180, 25; 181, 5, 15, 20

5; 187, 35; 188, 5; 189, 5; 391

15, 20, 25

10; 145, 1; 147, 10
25; 500,
25, 30; 584
726, io, 25.

HOLSTEIN (La duchesse de) , 511.
HONAT ( Come ) , ambassadeur danois

Madrid, 280, 5.
HONDORGA (Martin de) , capitaine de navire,

508, 35.
HONT (Le Pere d’) , Oratorien, 656,
HOOGVORST (Le baron d’), 622,
HORENBECKE (Francois de) , doyen de la col-

legiale de Saint-Pierre a Louvain, eveque
de Gand, 258,' 5.

HORINCK (Jean ) , capitaine de navire, 509
HORNE (Albert de), eveque de Gand et de

Ruremonde, 330, 30; 350
25; 561, 25.

HORNES (Philippe, comte de), maitre de
camp de l’infanterie wallonne, 128, 1; 553,
20; 557, 15; 581, 1.

HORNES ( Le prince de), 622, 25.
HOUTTE (H. van) , 113, 30; 290,
HOVES ( Marie-Cecile de) , 511,
HOUWENS (Jean-Baptiste ) , conseiller, 350
HOVE (Le baron de) , membre des Etats de

Brabant, 265, 1.
HOVYNES (Charles de), chef-pr6sident du

Conseil priv6, 36, 25, 30; 46, 5, 25; 88,
93, 10 ; 103, 20.

HOVYNES (N.), conseiller au Conseil priv6,
380, 10.

HOYO (Luis de), off icier espagnol, 586, 1;
642, 1.

HOYS (Hye) , publiciste, 43
HULSTER (Jean de) , capitaine de navire, 509,

20; 510, 20; 539, 25; 570, 25; 581, is,
20, 25; 597, 25 ; 647, 15; 704, 5;

15; 153, 25;
156, 10; 160, 20, 30; 164, io,

15; 169, 1; 170, 25; 171, i, 5,
173, is, 20; 176, 20; 178, 15, 25; 181, 10; 183,
10; 184, 20; 186, 10; 190, 5, io, 30; 191, 5;
193, 20; 195, 1; 196, 5, 20 , 25 ; 197, 1; 198,
199, 1, 5, 15; 201, 1, 5, 10, 25; 202, 5, 15;

212, 1; 213, 20 ;

25.
5 , a

20 ;

15.
205, 15; 210, 10; 211, 20;
214, 20, 25; 215, 5; 216, 25; 217, 1, 10, 20;
218, 15, 20 ; 220, 15; 221, 15; 226, 5, 20 ; 227,
5, 10; 228, 5; 231, 1; 232, 5; 233, 5, 10; 234,

10 ; 235, 30 ; 238, 1; 239, 5, 15 ; 241, 1, 15 ;
242, 1; 246, 5, 20; 247, is; 250, 25; 257, 20,
25; 259, 10; 260, 10; 263, 25; 264, is, 20 ; 267,

20; 270, 20; 272, 1; 276, 5; 279, 20 ; 280, 15;
281, 1; 283, 5, 10; 284, 15; 286, 20, 25; 287,
25; 290, 1; 294, 15, 20; 295, 1, 20; 296, 1;
297, 20; 301, 15 , 20; 304, 25; 305, 10, 20; 306,
25, 30 ; 308, 10; 309, 5, 10 ; 310, 5;
20; 312, 15; 316, 5; 320, 5,
1, 10; 323, is; 328, 20; 332, 5; 340, 30; 341, 10;
344, 10, 20, 30 ; 345, 1; 354, 5, 20; 355, 1, 5; 357,

15; 361, 1; 363, 10; 364, i, 20; 366, 1,
10 ; 375, 1; 379,

15; 200, 20; 201, 20

20; 213, 5 , 10; 214, 25
25.

20 ; 221, 10 ; 222, 20; 223, 5
225, 25; 226, 25; 227, 20; 228, 20; 229, 20; 231
15; 232, 1; 233, 5; 235, 5,
15; 242, 1; 244, 20 ; 248, 20,
10, 20 ; 252, 10; 255.
270, 20; 273, 5; 274,
10 ; 286, 10; 287,
294, 10; 295, 10; 301,
15; 311, 10; 313,
1; 318,

is; 237, is; 241
25; 249, 5; 250

20; 260, 1, 15; 261, 20

25 ; 276, 25 ; 281, 1; 283
25; 288, 5, 289, 1; 290, i

15; 302, 1; 306, 15; 308
5; 314, 15; 315, is; 316

10, 20; 319, 5, 25 ; 320, 1; 322, 10
323, 15; 324,
338, 20; 340, 15; 342,
5, 10; 355, 5; 357,
15; 377, 20; 396,
408, 25; 410, 5; 415,

25.

5; 552, 1, 5; 554,

30.
HESSE (Charlotte-Amelie de) , reine du Dane-

mark, 128, 1, 25.
HETINGER (Le conseiller d’Etat) , 336, 20.
HILDESHEIM ( L’evechS d’) , en Allemagne,

497, 5.
HINSLIN (Jean-Frangois), mai'eur de Namur,

501, 25 ; 502, 1; 541, 30; 547, 15 .
HOCQUINCOURT (M. de) , marechal frangais au

service de Louis XIV, 444, 1.
HOENSBROECK (Le baron de) , marechal here-

ditaire de la Gueldre, 198, 1; 284, 20; 299,

25; 311, 5; 415, 25; 422, 10; 424, 10 ; 427, 15;
433, 5.

HOFA ( Charles de) , haut echevin du pays de
Waes, 740, 1, 5.

HOLLANDAIS (Les) , en general, les ministres
et diplomates, les militaires, les escadres
hollandaises, 3, 10 ; 4, 25 ; 6, 5 ; 7, 25 ; 8, 15;

9, 1;
25 , 30; 15, 1 ,
10 , 15; 20, 10

25; 23, 25; 24, 1, 15, 20; 25, 10; 26, 20; 27, 5;
28. 15 ; 29, 5 ; 30, 10 , 20; 34, 10 , 15; 43, 5,
10 ; 44, 15, 20 ; 45, 15; 49, 10; 51, 20; 54, 15,
25, 30 ; 57, 10; 61, 5, 25, 30 ; 62, 15; 63, 1;
70, i, 15; 71, 20; 74, 25; 75, 5 , 10 , 25; 77,

25; 78, 1; 90, 15 ; 92, 20 ; 97, 1, 10; 99, 1, 5,
104, 5, 20; 106, 20; 108, is; 109, 5;

15, 25; 112, 20 ; 114, 5 , 15;
20 ; 118, 1; 119, 5;

120, 10; 121, 30; 126, 10; 130, io, 20; 133,
20, 25; 134, 1, 5; 136, 5; 137, 10 ; 138, 5, 10 ,

311, 15,
10, 20 , 30; 322, 332, 10; 333, 20; 334, 1

15; 343, 10 ; 344, 1; 345,

10; 361, 15; 371, 5; 374, 5
5; 398, 5; 403, 30; 404, 10

20; 419, 5, io ; 438, 25
447, 10; 450, 25; 451, 20; 485, 15; 491, 15; 493
15; 496, 10; 497, 1, 20; 498, 5; 500, 20; 501, 1
503, 20 , 25; 505,
527, 1, 10 , 20; 543,
io, 15; 596, 20 ; 605,
608, 1, 5; 611, 15; 619, 20; 630, 5; 636, 20
641, 10; 651, 5; 653,
10 , 15; 674, 1, is; 676,
10; 699, 1; 705, 25 ; 737,
15, 20. — L’ambassade d’Allemagne k La
Haye, 666, 10. — L’ambassadeur anglais a
La Haye. Voir Guillaume Temple. — Les
ambassadeurs espagnols a La Haye :
Esteban de Gamarra, Manuel de Lira,
Balthasar de Fuenmayor, Manuel Coloma
et Bernard de Quiros. — Les ambassa-
deurs frangais a La Haye : comte d’Es-
trade. — Les ambassadeurs hollandais a
Madrid : baron de Reede. — L’ambassa-
deur hollandais a Paris : Conrad van

15; 30.
20 .

, 30.
5, 10

5, 10; 367, 1; 369, 5; 374, 1

20; 389, 15; 391, 20; 399, 1; 401, 1; 406, 15;
412, 25 ; 415, 15; 422, 5, 15; 428, 1; 433, 25 ;
435, 15, 20; 439, 20; 443, 15, 25; 446, 25; 447,
15; 448, 25; 449, 15, 20; 452, 25; 458, 10; 472,

476, 1, 5; 479, 15; 480, 15; 483, 10; 496,
1; 503, 10 , 20 , 30; 505, 10 ; 507, 5, 20 ; 510, 5;
513, 5; 517, 15; 526, 10 ; 527, 10; 538, 1; 555,
15 , 20, 25; 556, 1; 571, 20; 575, 20; 592, 10,

20; 593, 5, 15; 596, 20; 600, 10 ; 605, 15,
25; 607, 10; 608, 20; 610, 10; 611, 20 , 25;
613, 25; 614, 10 ; 625, 5, 10; 629, 15 ; 635, 5;
649, 10; 651, 10; 666, 5, 25; 667, 5; 670, 10,

15; 671, 10 , 15; 672, 25; 675, 15, 677, 20; 678,
700, 5, 10; 703, 10; 711, i, 20;

716, 10; 718, 5; 729, 20; 750, 15 , 20.
HOLLANDE (La), souvent dans le sens de

Provinces-Unies, le Gouvernement hollan-
dais, le territoire hollandais, 8, 15, 20;
9, 1; 10, 20; 11 , 1; 13, 1, s, 20 ; 14, 5,

30; 16, 20; 17, 10; 19, 10; 22, 10 ,
25; 23, io, 20 ; 24, 1, 5, 20 , 25; 26, 20 , 25;

27, 15 ; 29, 1, 30 ; 30, 25 ; 34, 5; 38, 10; 39, 20;
44, 20; 45, 5; 50, 20 , 25; 51, 10; 52, 5, 10, 20;
53, 25; 57, 20; 61, 10 ; 64, 10; 66, 5, 25; 68,

20 ;
io; 507, 10; 517, 15; 525, 15 .

1; 555, 10; 574, 20; 578
10; 606, 1, 15, 30, 3515;

10 ; 660, 10 ; 666, 10; 670
15; 681, 15, 25; 686
is; 744, 35; 750, m 25.15

15.12, 15; 13, 10, 25, 30; 14, 10, 15, 20,
15, 30; 16, 5, 30; 17, 5, 10; 19,

, 15, 20; 21, 5, 20, 30; 22, 10,
HxiMifiRES (Le marechal de) , Louis de Cr6-

vant, officier superieur de l’armee fran-
gaise, 79, 10 , 30; 82, 1
409, 5; 410,
431, 20 ; 434, 5; 442, 5; 457, 25; 513, 25.

HUY (La ville de) , dans la province de
Liege, 203, 1; 208, 1; 217,
20 ; 602, 15.

HUYGHENS (Le docteur), professeur k l’Uni-
versite de Louvain, theologien, 360, 5,
383, 25; 488, 10; 490, is; 500, 1; 511,
5, 10; 519, 25; 520,
20; 534, 25; 540, 20; 545, 15; 677,
15; 691, is, 25; 721, 1, 5.

10; 320, 15; 335, 30 ;
15; 415, 15; 416, 1, 20 ; 419, 15;

25; 692, 20;

20; 230, 10 ; 580,
15, 25

30 ; 15, i s20 , 30;
110, 1; 111, 5, 10 ,
115, 15, 20 , 25; 116, 10,

Beuningen. — Les Etats de Hollande, 234,
20; 235, 10. — Le pensionnaire, 666, 5,
20, 25.

HOLSTEIN (Le due de), officier superieur de
l’armSe des Pays-Bas, 238, 20; 453, 5; 473,

15 15;
25; 518,

5, 20; 521, 1, 15, ao; 522,
15; 679, 5,
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JONGHE (Jean-Baptiste de) , veedor et conta-

dor de 1’hOpital de Malines, 553, 30.
JOYEUSE-ENTREE DE BRABANT, 257, io; 262, 5, io,

20; 266, is ; 379, 15.
JUAN D AUTRICHE ( Don), fils batard de Phi-

lippe IV, gouverneur g6n6ral des Pays-
Bas, 18, 25; 49, l, 20, 25; 50, 15; 51, so; 52, 30;
53, 20; 55, 5; 56, 5, 25; 57, is; 59, 5, 10; 94, 1,
10, 15, 20; 95, 1, 5; 96, 15; 174, 15; 203, 25;
206, 5, 15; 207, 1; 211, 25; 213, 1; 221, 20; 234.
1; 240, 1; 245, 15; 256, is; 268, 1, 5; 289, 15;

294, 10; 2S8, 10, 15; 302, 1, 10; 321, is; 324, 1.
JUAREZ (Anne-Marie) , 554, 25.
JUIFS (Les) , en general, en particulier ceux

etablis aux Pays-Bas et dans les Pro-
vinces-Unies, 8, 25.

JULIERS (Le pays de) , aujourd’hui en Alle-
magne, 226, 20; 593, 20.

JULIERS ( Le due de) , 427, 25.
JUNTA DE HAZIENDA (La), aux Pays-Bas, 289,

20; 599, i, 10; 642, 1.
JUSTIANO (Lorenzo), 371, 25.

I

ISABELLE, infante d’Espagne, fllle de Phi-
lippe II, 12, 5; 36, 5; 91, 25; 239, 25; 262, is;

263, 5; 381, 5; 639, 20.
ISENGHIEN (La comtesse d’) , 71, 1; 72, 25; 100,

15; 102, is; 227, 5, 25; 263, 15; 269, 5; 293, 20;

296, 5.
ISENGHIEN (Le prince d’) , officier superieur

de l’armee des Pays-Bas, 222, 10; 258, 30;

553, 25.
ITALIC ( L’) , en g£n6ral, en particulier les

possessions espagnoles en Italie, 21, 10;

30, 10; 274, 1; 317, 5; 323, 15; 33G, 15; 368, 20;

454, 5; 487, 25; 491, 10; 493, 15; 494, 20; 523.
13; 596, 10; 682, 25. — Le Conseil d’ltalie,

470, 20; 745, 20.
ITALIENS (Les) , en general, en particulier les

militaires au service de l’Espagne, 10, 10;

103, 1; 118, 20; 128, 1; 131, 5; 166, 20 ; 340, 25 ;

384, 20; 405, 1; 523, 20; 567, 20; 568, 1; 629, 5.
ITTRE (La commune d’) , en Brabant, 268, 20 .
ITTRE (Le baron d’), 675, 20.
ITURIETTA (Miguel de), resident espagnol a

Paris, secretaire d’Etat et de Guerre, 81,

1, 20, 30; 117, io , 35; 165, 20, 25; 176, 5;

287, 1; 326, is.
Ivoix, aujourd’hui Carignan, locality en

France, 279, 10.

IMHOFF, 487, 25.
IMPDE (Le baron d’). Voir Verreycken.
INDES ( Les), oricntales et occidentales, 8, 3;

20, 25; 21, 10; 27, 5; 191, 1; 209, 25; 210, 15;

211, 1; 254, 20; 312, 10, 20; 319, 5; 336, is;
389, 1; 480, 1; 493, 25, 30; 674, 10; G?J, 25;
682, is; 688, 13; 733, is. — Le Conseil des
Indes, 199, 3; 486, 30; 487, 10; 495, 5. — Le
patriarche. Voir Guzman.

INGELHEIM (Anselme-Francois), electeur de

Mayence, 438, 25, 30.
INNOCENT XI, pape, 328, 5; 335, 15; 339, 20, 25;

340, 25; 351, 15; 356, 1; 358, 1; 360, 5 , 15; 383,
10; 411, 5, 10; 475, 15; 482, 5; 490, 10, to;
491, 5.

INNOCENT XII, pape, 545, is; 566, 20; 611, 5;
612, 5; 627, 1; 632, 1; 639, 5; 653, 25; 656, 25;

665, 15; 741, 1.
INNSBRUCK (L’archiduchesse d’), 148, 5.
IRLANDAIS (Les) , en general, en particulier

les militaires au service de l’Espagne, 9,

10; 238, 25; 353, 15; 381, 35; 467, 5; 469, 25, 30;

478, 1; 491, 5; 621, 15; 675, 25; 724, 20; 737, 30.

IRLANDE (L’), 664, 25; 675, 30.
ISACI (Juan Joseph de) , commissaire des

montres, 469, 30.

K
KAUNITZ (Le comte de) , Dominique-Andre,

ministre de Leopold ler, 622, 1; 636, io,
637, 25.

KERPEN (La terre de) , aujourd’hui en Alle-
magne, 336, 20.

KESSEL (La place de) , dans le Limbourg
hollandais, 736, 30.

KESSEL (Jean van) , peintre, 511, 25.
KINDTS (Etienne), n^gociant bruxellois, 670,

25; 703, 30.

KINT (N.) , bourgmestre de Bruxelles, 703, 30.
KNOPFF (Albert) , chanoine de Sainte-Gudule,

473, 25.
KNYSSER (Jean-Baptiste de ) , capitaine de

navire, 509, 30.
KUCKLEWYN (Charles) , capitaine reforme de

l’armSe des Pays-Bas, 303, 25.
KUYSSERE (Pierre de) , capitaine de navire,
. 509, 5.

25;

L
LA BASSEE (La ville de), en France, 651, 25.
LABEN (Jean-Dominique de), ecuyer, 2, 25;

9, 20.
LABORDE (La province de), en France, 314,

10; 326, 5.
LA CHIESE (Sebastien de), resident hollan-

dais a Madrid, 102, 5, 10.
LADos (Andre de), secretaire aux Pays-Bas,

639, 25.
LADRON DE GUEVARRA. Voir Velez Ladron de

Guevarra.
LAER (Isabelle van), 693, 25.
LAETHEM, commune de la Flandre orientate,

717, 20.
LA FUENTE (Le marquis de), ambassadeur

espagnol h Paris, conseiller d’Etat, 2,

10, 15; 4, 5, 20, 25; 5, 20, 25; 6, 1, 15, 25;
5, 20; 27, is; 28, 20; 31, 5; 32, 5; 33, 10, 15, 25;

35, 10; 39, 10; 64, 10, 25; 69, is; 143, 30; 155,
10; 163, 1, 25; 270, 10; 273, 20; 278, 10; 291,
5; 353, 5; 355, 10, 20; 425, 5, 25.

LA GORGUE (Le pays de), en France, 651, 25.
LA HAYE (La ville de), residence royale de

Hollande, 4, 1; 13, 1, 25; 14, 15, 25; 20,

20, 30; 23, 10; 24, 15; 25, 5; 26, 10; 27, 5;
29, 1; 30, 1; 35, 20, 25; 36, 20; 38, 10; 44, 25;
45, 1; 50, 25; 51, 20, 25; 53, 20; 61, 5; 69, 15;
70, 25; 78, 5; 82, 10; 85, 15, 20; 87,
104, 1; 107,
118, 25; 120,
154, 10; 164,
183, 5; 191, 5; 196, 5; 198,
202, 15; 205, 25; 209, 5; 211, 20; 213,
5, 10; 215, 5, 15; 216, is; 218, 15,
15; 220, 1; 223, 5; 225,
234, 20; 235, 5; 236,
247, 15; 250, 20; 260, 20; 261, 25; 263, io,
264, 10; 269, 20, 25; 271, 10; 273, 15; 274, 2c;
276, 5; 277, 5; 280, 20; 282, 1; 286, 5; 290,
294, 10; 297, 15; 298, 15; 302, is; 306, 15;
307, 1; 308, 10; 309, 10; 315, 20; 319, 15; 320,
5, 15, 20, 25; 323, 15, 25; 325,
331, is; 332, 5; 333, 20, 25; 343, 1

15, 25, 30; 356, 15, 25; 358,
20; 365, 20 ; 366, 5, 25; 369, 5; 399,
20; 406, 25; 411, 20; 415, 5,
418, 20; 426, 10; 427, is; 435, 15; 437,
25; 443, 5; 447, 25; 451,

10; 99, 1;
5; 109, 20; 110, 10; 111, 25;

10, 30; 121, 25; 138, 20; 141, 5;
20; 171, 1; 177, 20; 181, 1, 10;

20; 199, 10; 201, 1;J
is; 214,
20; 219,

JANSSENS (Martin), capitaine de navire, 509,
JACOB (Laurent) , marchand a Anvers, 508

40.
JACQUES II, roi d’Angleterre, pr6c6demment

due d’York, 148, 5; 260, 25; 325, 15; 330, 10;

403, 15; 438, 25; 470, 30; 478, 1, 5, 10; 491, 5.
JAMAIQUE (La), en AmSrique centrale, 20, 25;

210, 1.
JANSCNISME (Le), les Jans6nistes, 84, 25; 169.

30; 172, 25; 176, 1; 236, 25; 349, 15; 370, 1;

383, 25; 518. 3, 13; 612, 20, 25; 619, 10; 637,
5; 639, 5; 052, 10; 653, 25; 655, 30; 65G, 20.

JANSEN1us (Corneille) , 6v6que d’Ypres, 142,

15; 161, 25; 172, 20 ; 175, 10, 30; 185, 20.
JANSSENS (Albert) , receveur des droits d’en-

tree & Anvers, 297, 1.

25; 227, 5, 10

1; 242, 20; 243, 15, 25;
25;

35.
JEAN V, roi de Portugal, 21, 1; 512, 1.
JEAN-BAPTISTE (Le), navire, 509, 45.
JEAN SOBIESKI, roi de Pologne, 491, is, 35.
JESUITES ( Les) , 197, 20; 232, 10; 327, 1; 329,

25; 333, 25; 342, 5; 384, 10; 403, 5; 407, 1, 5;

412, 15, 20; 497, 25; 534, 20; 542, 10; 571, 1;

589, 25; 590, 1; 646, 5; 696, 1, 5.
JEVEREN (La terre de) , en Allemagne, 280, 10.
JOINTE DE LA CONCEPTION (La) , 512, 25.
JOINTE DES AFFAIRES POLITIQUES (La) , a Bru-

xelles, 291, 1; 293, 15, 25; 299, 5; 312, 1, 0.
JOLY (Jean-Baptiste), marchand bruxellois,

379, 5.

15;

20;

25; 328, 10;
, 5, 25; 344,

10; 359, 10; 364,
5; 403, 10,

10, 15; 416, 25;
10; 440,

20; 453, 10, 15; 454,
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LE VVAITTE (Albert) , conseiller au Conseil de

Flandre, 430, 25.
LE WAITTE. Voir Bertrand dit Le Waitte.
LEYEN (Carl-Gaspar van der) , prince-evSque

de Treves, 123, 25 ; 124, 1; 128, 5 ; 131, 25 ;
147, 20,

15; 299, 20; 381, is; 444, 15; 469, 20; 532, AS;

622, 20.
; LECANDURI (Gabriel de) , official de la secr6-

tairerie d’Etat et de Guerre, 286, 25; 287,

1; 326, 15.
LE CARDINAL (Le navire), 634, 25; 639, is.

LECOMTE (N.) , secretaire d’Etat des Pays-Bas,

269, 1.
LKKNE (Joseph van der), roi d’annes des

Pay: ' las, 275, 20; 350, 20; 48^ 20, 25 ; 488,

20, 25; 511, 20; G39, 20; 675, no.
L1PEHUHE ( Claude Igmice ) , conseiller du

Grand Conseil de Malinos, 299, 25; 321,

LINGEN (Le fort de) , aujourd’hui en AUema-
gne, 61, 35 ; 97, 20; 101

LINTZ (La ville de) , en Autriche, 453, 20.
LIRA (Manuel de) , ambassadeur d’Espagno

puis secretaire d’Etat a

15; 455. 25; 456, 10; 457, 5, is; 476, 25; 4?.),

u; 481, i, is; 497, 15; 502, 20; 504. 1; 514, 10;

540, 15; 543, 10; 546, 1; 548, 1; 550, 5; 555, 5;

556, 5; 574, 20; 575, 1, 15; 586, no; 587, 10;

589, 5; 596, 20; 601, 1 , 5; 602, 15 ; 606,
607, 25; 608, 20; 609, 20; 611,
616, 10, 25; 619, is; 020, 5,
20; 627, 20 ; 632, 20; 634, 5, 25; 636, 5; G43, 1;

G44, is; 647, 1 , is; 648, 5; 649, 1, 20; 650, 10;

651, 20; C52, 5; 654, 10; 659, 20; 660, 15; 662.
10; 606, 1; 683,
5; 719, 20; 722, 10; 723, 1, 20; 725, 15; 732, 10;

737, 1; 744, 10 ; 745, 1; 750, 5.
LA HAYE (Louis de), 329, no.
LALAING ( Pierre-Hippolyte de) , 60, 25 .
L ALLEU ( Le pays de) , en France, 651, 25.
LALOO (N. de), secr6taire d’Etat des Pays-

Bas, 268, 25.
LAMACONA (Bartheicmy de), 480, 2 5 .

1; 197 , 10.

& La Haye,
Madrid, 99, 5; 107, 5, 25; 108, 10, 20; 109,
10, 20, 25; 110, 1
113, 5; 114, 1, 5; 115,
118, 25; 119, 1,
122, 10; 125, 20; 126,
5, 10; 139,
164, 25; 167, 10
20 ; 177, 5, 10 ,
20 ; 181,
184, 1, 10

30 ;
10 ; 615, 25;

15; 622, 1; 625,

so.
LifiGE, la principaute episcopate aux Pays-

Bas, la ville et la Cour de Liege, le terri-
toire liegeois, 6, 20 ; 7, 10, 25; 15
82, 25; 96, 15; 107,
is, 25; 146, 5; 148,
161, 10 ; 162,
203, s; 207,
217, 15; 219, 10; 226, i, 15, 25; 228,
231, 5, is, 30 ; 233, 5; 242,
326, 10; 331,
15, 25; 417, 1,
429, 25; 458,
601, 25; 602,
608, 15; 609, 20; 610, 20; 611, 1,

io, 20; 111, 25; 112, i, 10;
15, 20; 116, 10, is, 20;

30; 120, 10, 20, so; 121, is;15 ; 63, 5 ;
10 ; 145,

20; 151, 10;
25 ; 186, 25;

15 ; 121, 1; 141,
20; 150, 5,

15, 20; 168, 1; 170,
10 ; 208, 1 ; 215, 20 ; 216, 20

20; 130, 20; 133, 30; 134,
1; 154, 10, 20; 155, 30; 158, 10;

15, 30; 168, 10; 170, 25; L76,1 ; 686, s, 25; 705, 5, 25; 718,
15, 20 , 25; 178, 1; 179, 10; 180,25 ;

10; 230, 1 ; 1, 10, 20 ; 182, 20 ; 183, 1, 5, 10, 20 ;
15 , 25 ; 186, 1, 15; 187, 1 , 20; 188.

5, 10, 15, 20; 189, 1; 190, 1, 10; 193, is, 20 ;
5, 10; '197, 1; 200, 15; 201, s,

10 , 20; 203, 20 ; 205, 10 , 20 , 25:
30 ; 207, 25 ; 208, 20 , 25 ; 209, 1; 21)

10 , is, 25 ; 213, 1 , 15, 20 , 25; 214, 5 , 10 , 15

25, 30.
LEFEVRE (Christoval), aumOnier militaire,

691, 30.
LEGANES (Le marquis de), off icier supSrieur

de l’armee des Pays-Bas, 593, 30; 594, 30.

LEGASSA (Barth£lemy de), fonctionnaire espa-

20 ; 265, 15; 306, 5 ;
25; 334, 20; 335, 10; 338, 5; 360,

15, 25; 420, 10; 424, 5
5 ; 497, 5, 20 ; 561,
15, 25 . 30 ; 603,

194, 20; 195, 1
20; 202, 5,
206, 1,

15;
10 ; 580, 20 ;
is; 606, ii> ;

gnol, 280, 15.
LEGRELLE, publiciste frangais, 530, 30; 690, 30.LA MARGELLE (Le baron de), Arnould-Thierry,

5 , 10, 20, 25;
612, 5; 613, 215, 5, 15; 216,

haut drossard du Limbourg, 488, 15; 646,
15; 217, 1, 520; 619, is; 646, s; 696, 1, 211, 110, 255;

LENNICK (Le village de) , en Brabant, 521, 20 .
LEOPOLD Ier DE HABSBOURG, empereur d’Alle-

714, 15. 10 , 15, 25, 30 ; 219, 5, 220, 515 , 20 , 25, 30

5 , 30 . 10 , 15, 20; 221 , 1 ,LltfGEOIS (Les) , 7, 1; 207
LAMBERTY (Remade), commissaire des mon-

10 , 15 , 20 ; 222, 1. 25
is; 217, 5 ,15; 225 , 25 ;

magne, 4, 10; 10, 10; 11, 1, 20; 14, 15; 16, 5 ;

21, 25; 53, 10 ; 64, is; 68, 1, is; 70, is; 91, 20;

15; 133, 5; 135, 10; 146, 5; 150,

223, 5, 225226, 10; 230, 10; 417, 25; 424, 15; 432,
tres de l’armee des Pays-Bas, 321, 25; 469,

226, 5,10; 25 ; 10 , 15 25
20; 562,

227, 5( 10
is; 572, 15; 574, 15 , 20 , 25 ; 228, 1,15; 603, 30; 725, 5. 15, 20, 25, 30

25.
229, 10; 230, 35; 231, 1,

92, 5; 128, 10 ,
5, 15; 232, 25; 233,

LAMOIGNON, procureur general de France, LIERDE (Antoine van) , marchand flamarid
15, 20 ; 153, is; 154, 1; 156, is; 159, 20, 25 ; is, 20, 25; 234, 15, 20; 235,441, 1. 5, 15, 20 , 25; 236,

490, 10.
LANDRECIES (La ville de), aujourd’hui 160, 1; 161, 10; 163, 20; 164, 1; 166, 5,

167, 15 , 25; 168, 20; 171, is; 173, 25; 175, f ;
10; 1; 238, 15; 239, 10; 240, 1, 25 ; 241, 1, 20 ; 242,

en LIERRE (La ville et le couvent des Carme- i, 5, 10, 20 ; 243, 15 , 25 ; 244, 25; 247,
lites de) , dans la province d’Anvers, 329,

France, 549, 5 .
10 , 15;

189, 10; 191, 1; 193, is; 195, 20; 200, 10; 210,

25; 213, 5; 236, 10; 237, 15, 25; 239, 15; 241,
250, 10, 25; 252, 1 ; 255, 5

LANNOY (Anne-Ther&se, comtesse de) , 622, 25.
25; 260, 5, 20 ; 261,

30; 375, 25; 473, is; 475, 30; 483, 1 ; 643, 15 . 5, 20; 263, 15, 20; 264,

LARA Y MANRIQUE (ThSr&se), princesse de
10, 20, 25; 265, 15;

LIGNE (Claude-Lamoral, prince de), officier
1; 242, 5; 247, 25 ; 259, is, 20 ; 270, 10 ; 292, 25; 266, 25; 267, 25; 268, 10; 269, 20 , 25; 270, 1,

Barbangon, 128, 25. superieur de l’armee des Pays-Bas, gou-
5; 325, 1; 344, 1; 359, is; 360,294, 20; 305, 1,

10 , 15; 271, 10, 20 ; 272,

LAREA (Juan de) , secretaire d’Etat espagnol,
25; 273, 5, 10, 15 , 20 ,

verneur de la Sicile et du Milanais,
20; 364, 1; 366, 20; 377, 20; 385, 15; 386, 25; 25 ; 274, 15, 20; 276 , 5 , 20 ; 277, 5, 20; 278,

626, 25 ; 627, 10 ; 640, 1, 25; 641, 5, 15; 642, 25;
10;

conseiller d’Etat a Madrid, 64, 1, 30 ; 65
397, 10; 399, 10;395, 10;

279, 25; 280,
10; 394 , 1;391

20; 281, 1; 282, 1, s; 286, 5;

646, 1, so; 650, 10. 25; 74, is, 30 ; 82, 5; 329, 20 , so; 330, 25 ; 350,

402, 5, 10; 407, 20, 25; 408, 5; 414, 20; 415, 5; 287, 20; 288, 1; 292 , 5, 10; 294,

LAREBEKE (P. van), conseiller au Conseil de
10 , 15 , 25, so ;

25 ; 387, 25; 475, 25, 30; 499, 25.

417, 10; 425, 15; 427, 10 , 25; 429, 1; 440, is ,

20, 25; 445, 15 ; 450, 20; 451, 25; 453, is, 20,
297, is, 25; 311, 20; 313, 15 so; 314, 10; 315

Flandre, 554, 1; 570, 5; 585, 10. LIGNE (Henri de) , gouverneur du Limbourg 5, 20 ; 316, 1; 317, 5; 318, 5 , 10

LA ROCHELLE (La ville de), en France, 116, is.
15 , 20 ; 319,

639, 25; 649, 1; 675, 25; 734, 10; 738, 15 .
25; 454, 5, 20; 460, 1; 479, 10; 491, 25; 492, 1 , is; 320, 15, 20, 30; 322, 10; 323,

LA TORRE ( Diego de) , secretaire d’Etat &
15; 324, i ,

LIGNE (Ernest de). Voir le prince de Chimay.
1; 510, 5; 534, 10; 585, so; 610, 5; 614, 20; 5 , io, 15; 328, io, 20; 343,

Madrid, 89, is; 96, 20; 100, 10; 120, 10; 129,
1; 486, i, 5; 493,

LILLE (La place de) , aujourd’hui en France
622, 1, 5; 636, 10, 25; 655, 5 ; 664, 25; 701, 15. s, 15, 20; 494, 5.

10; 155, 10. 41, 10, 30; 42, 1, 20; 46, 1; 50,
LSOPOLD-GUILLAUME (L’archidue) , gouverneur 10; 68, 30; LISBONNE (La ville de) , en Portugal, 512, & ;

LAUNAY (Alexandre de) , roi d’armes, 329, 20. 69, 20 ; 71, 15; 73, 25; 78,
general des Pays-Bas, 374, 20 ; 386, 5 ; 732, io; 81, 15, 30; 87, 645, is; 664, 1.

LAUNAY (Pierre de) , roi d’armes, 232, 20 ; 275, so; 97, 10, 20 ; 98, 10 ; 100, 25; 140, 15; 210. LISOLA (Le baron de), agent diplomatique
20; 331, 20; 488, 25; 620, 1. 20. 10 ; 279, 1; 423, 20 ; 495, 1; 513,

LE QUESNOY (La ville de) , aujourd’hui en 25; 651, 25; au service de l’Espagne, 57,

LAVERNE DE RODES (Fernand), sergent de
20; 161, 10;

709, 25.
France, 210, is. 162, 10 , 15.

bataille, 387, 25; 400, is, 25; 426, 25. LIMBOURG (Le duche de) , dans les Pays-Bas
LESSINES (La ville de), en Hainaut, 409, 5; LISTENOIS (Le marquis de) , gentilhomme

LAYSECA- ALVARADO (Juan de), surintendant de 163, 1; 217, 20; 226, is; 230, 10 ; 231, 10; 246, francomtois, 183, 20.
505, 20.

la justice militaire de I’armee espagnole 10; 261, 1; 329, 10; 351, 5; 428,
L ESTRANGE (Le comte de) , 553, 25. 10; 484, 20; LITTA, 487, 25.

des Pays-Bas, 283, 20; 284, 25; 295, 25; 299, 498, 5; 594, 20; 639 25; 646, 5, 30 ; 711, 5;
LE TINTORET, peintre, 486, s. LLANO. Voir Villar-Llano.

25; 717, 25. 725, 5; 730, 5. LLANO-VELASCO (Julien), 639,
LEVANT (Le), 685, 25.

L£AU (La ville de) , en Brabant, 233, 1; 298, TOME V.
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LOUVAIN (La ville et rUniversity de), en

Brabant, 72, 10; 84, IO,
96, I; 98, s; 100, 5; 104,

io, 20; 108, i,
io; 356,

20; 383,

Los FALCES (Le marquis de), Antonio Carillo

y Peralta, ambassaiX ar a Vienne, 309, i,
LUTHERIENS (Les), 228, 10.
LUXEMBOURG (Le),(Le comte de) , urnhassadeur

LOUKOWITZ
allemand it Madrid, 537, is; 562, 5.

LOCQUET, conseiller au Conseil supreme, puis

pr6sident du Grand Conseil de Malines,

83, io; 88, io; 175, io; 179, as; 317, ift;

15, 20 ; 86, I; 89, 5:
15, 25; 105, 20, 25;

is; 197, 25;
io; 362, io;

20; 444,
20; 466, is;

io; 489, io, is;
is; 520, l,

io; 566, 20;
15, 25; 594, 5;

20; 696,
is; 739, io; 740,

Lou -— Le college de Savoie,— Le couvent des Carmelites, 331,

une des provinces des
Pays-Bas, les Etats, la ville, les Luxem-
bourgeois, 30, 30; 45,
75, 20; 98,
155, is; 210,
5; 246, io,
is; 285, 5,

30. 107,
Los RIOS (Martin de) , maitre de camp espa-

gnol, 350, 30; 426, 25.
VELEZ (Le marquis de), conseiller d’Etat

espagnol, 485, as; 563, 20.
Louis XI, roi de France, 281, 15.

Louis XIV, roi de France, 2, 10, 15, 20; 3, 1;

4, 20; 5, 15, 20; 6, 1 , 10, 20; 12, is; 13, 30;

16, 5; 21, s, io, 15; 27, 20; 28, 10, is; 29, 5

10, 15; 31, 1, fi, 15, 25; 32, 5, 15, 20, 25, 30

33, 1, 5, 20, 25; 34, 1, is; 35, 20, 25; 36, 5

15; 38, 10; 39, A, 20; 40, ft, 10; 41, 1; 47

10; 48, 5 , 25; 50, 25; 51, ft , 10, is, 20,

30; 52, s, 25; 54, ift, 25; 55, 30; 57, 25; 58. 1 ;

61, 20; 63, 25; 64, 20, so; 65, 1; 66, 1, ft, 10;

67, 1, 10, 15; 69, 1; 71, 30; 73, io, is, 25; 74

3, 10, 20; 76, 10; 79, 10; 88, 25; 99, 20; 101

5; 113, 5; 115, no; 120, 15; 121 , 20; 125, 20

129, is; 130, 1, is, 20, 30; 135, 25; 137, 25

139, 5; 140, 1, 10; 143, 1, 5; 144, 10; 145, ft

147, is; 148, 20; 149. 10; 150, 20, 25; 153, 2:»;

156, 5, is; 159, 20; 160, 1 , 30; 162, 20; 166, fi ;

173, is; 177, 1, ft; 180, 25; 181, is; 182, ft, 10,

15; 186, 5; 187, 5, 15, 25, 30; 191, 1; 193, 20;

20; 195, 5, 25; 196, 5; 201, 25; 205, 20; 212, 1;

213, 5; 222, 15; 233, 10; 239, 1, 243, 1; 258, 10;

260, is; 261, 20; 264, 5; 270. 1; 275, 1; 277

20; 278, 5, 20; 279, 1, 5; 281, 10, 25; 285, 10

286, 5; 290, 1 , is; 291, ft; 292, 20; 298, 25

304, io; 305, 20, 25; 306, 20, so; 308, is; 312
25; 327, is; 334

5, 10; 112,
1; 360, 5,

25; 407, 5; 410,
25; 461, 20; 462,

10; 485, 1; 488,
10; 518, 1; 519,
20; 556, 15; 564,

20; 589, 10; 592,
1; 619,

230, 5; 349,
370, 1; 382,
5; 448, 1; 455,
467, 10; 473,
515, is; 516,

25; 546,
568, s; 580,
612, 20; 613,
1, 5; 697, 5 , 10; 711, 5; 731,— Le college irlandais etabli a
vain, 9, 10; 469
329, 1.

25, 30; 46, 15; 49, 25;
20; 129, 25; 139, is;

15 ; 216, 5; 217, 20; 239,
10; 281, 20; 283, 15; 284,
10; 295, 25; 303, 25; 310,

1; 327,
15; 346,

20; 103, 5; 125,
j is; 213,
is; 279;
10; 287,

LOS
329, 2ft.

Augustin dc) , capitaine espagnol de
Lois

l’arm$e des Pays-Bas, GO, 30

(Les), militaires en service aux
5 ; 10, 20, 30; 311,

336, 25; 337,
355, 1,
5; 364,
371, i, 25; 374, 1,

20; 403, 15,
io, 30; 425,

5; 438,

25; 314,
1; 338,

15; 356, 25; 358,
15; 366. so; 369, 5,

534, 10; 329, 10;
15 ; 351, 1,

15, 30; 359, 1; 361,
is; 370,

10; 385, 1; 386,
25; 404, 1; 412, 5; 421,

10 ; 426, 5 ; 429, 5,
10; 440, 5; 441, 5; 443, 5 ,

15, 20; 445, 15, 20; 447, IU;
15 ; 452, 5,

20; 593, 15,
25; 659,

30 ; 666, 30 ; 670,

LOMBARDS
PAYS-Bas, 384, 20; 405, 10.

LOMMERSUM (La terre de), aujourd’hui en
Allemagne, 336, 20.

LONDRES (La ville de), en Angleterre, 61,

5; 66, 20; 113, 10; 116, 25; 137, 1; 144, is;

149, 30; 154, 10; 156, 1; 203, ift; 209, 10; 210,

; 265. 20; 266, ft. 25; 268, 10; 270,

5;

5, 15; 691, 15 ,
15, 20 , 2c ;

15; 393, 10;
25. 397,

15; 423, 5,
431, 10; 435,
10, 15; 444, 1, 10,
448, 10; 450, 5,
480, 5 ; 571,
655, 1; 658, is

i o,
15,

2ft . 30 .
5. 35 ;

20.
1, 10; 250, 1

15; 273. 25; 284. 10; 285, 10; 290, 20; 299, 10 ;

30*2, 20; 309. 10; 337, 20; 364, 20; 366, 15;

391, io; 403, 10; 415, «, 15; 419, 25; 420, 1;

472, 20; 479, 5; 482, 5; 517, 30; 543, 10; 553,

5; 603, 1; 653, 1; 686, 10; 705, 25. — La nation

espagnole, 603, 5.
(Luis F61ix de) , secr6taire du Con-

seil priv6, 484, 20.
Loo (Pierre van der) , surintendant de la

justice militaire, 532, 25.
Loo (Le village de), en Flandre occidentale,

651, 25; 666, 5; 695, 20.
(Jaime Ortencio) , colonel espagnol,

LOUVIGNIES (Le sergent genyral de bataille
de), de 1’armee des Pays-Bas, 90, 1; 158,
10; 164, 20, 25; 625,

LOUVOIS, ministre de Louis XIV,
20; 161, 25; 187,
25; 456, 15; 460,

15; 453, 5; 473, 15;
25; 651, 30; 653,

10; 660, 25; 662, 15;
s;

25.
81, 20 ; 125,
1; 320, 15,

665, 25 , 20; 691, 15, 20; 704,— Le Conseil de Luxembourg, 56, 10;
303, 25; 329, 25; 693, 10; 718, 25; 719, 1,.24, 1 ; 728, 1. — Les Etats de Luxembourg,
197, 10; 310, 5, 10; 311, 1; 346, 10; 351, 1; 711,
5; 730, 5. — Le receveur gyneral, 693,

LUXEMBOURG (Le due de),
France, 311, 5; 316, 20; 549,
15; 569, 1; 571, 20; 590,

LYS (La), riviere de la Flandre,
625, 1.

25; 215, 20; 284,
5; 493, 10.

LOYAS (Constance de) , 330, 20.
LOYOLA (Blasco de), secretaire d’Etat

gnol it Madrid, 83, 10.
LUDOVISI (La famille des), de Bologne

30.

LONGAS

10 ;

espa-
, 487,

LUNA (Alexandrine de) , veuve d’officier, 484,
30.

LUNA Y PUTEANUS (Isabelle) , 553, 30.
LUNENBOURG (Les princes de), allemands

10.
20. marechal de

10; 558, 1; 565,

LOPEZ
GO, 25.

20.

(La), aujourd’hui en France, 30,
569, 15 ;

LORRAINE
10 ; 183, 25; 278, 25; 286, 5 ; 337, 1.

LORRAINE (Le due de), Charles IV, 6, 10; 90,

1; 122, 5, 30; 129, 15; 131, 10, 15; 142, ft; 188,

1; 189, 10; 195, is, 20; 221, 20; 236, 5; 239, 1 ,

20; 253, 1; 283, is; 284. 25; 305, 5; 325, 5;

421
25.

15; 316, 20; 320, i, io,

20; 335, 20, 30 ; 336, 1; 337, is, 30; 338, 20;

340, 15; 341, io, 25; 343, 5; 344, 10, is, 25;

; 347, 1, 5; 353, 5; 354, 10; 355, 1 ,

10, 20; 358, 15 , 25; 361, 20; 3G4, 25; 369, 10;

370, 20; 374, 10; 375, is; 38G, 5; 394, 5; 397,

5; 403, 20; 407, 25; 408, G; 410, 10; 415, 20;

416, 25; 422, 20; 430. ift; 431, 15; 433, 5; 435,

10; 439, is; 443, 1. 10; 444, 20; 450, 10; 451,

20; 452, 20; 454, 5, 20 , 25; 4G0, 5; 471, 1, 10;

485, 1; 491, 1, ft, 10 , 30; 495, 10, 15, 20; 500,

; 506, 2ft; 507, ft; 513, 25; 516,

20 ,

M
345, 5, 10

MADRID, -passim.
403, 5; 442, 30; 523, 20; 524, 20.

(Henri de). Voir prince de Vaude-
MAHUET (Nicolas) , greffier du Parlement

Dole, 9, 20.MAES (Antoine) , capitaine de navire, 509, 10.
MAES (Barbe) , veuve du baron de Herzelles,LORRAINE

mont.
MAIGRET (Le comte de)

bataille, 554, 25 ; 685,
MAINE (Le due du), fils de Louis XIV,
MAJORQUE (L’ile de), dans la

sergent gynyral de

(Les), en genyral, en particular 473, 25.
LORRAINS

10.
MAES (Laurent) , capitaine de navire, 509
MAESTRE. Voir Pueblo del Maestre.les militaires, 122, 10.

, 2i>.
Los BALBASES (Le marquis de) , Pablo Spi-

nola-Doria, conseiller d’Etat, arnbassadeur
espagnol ft Londres et au Congrfes de

Nim6gue, 123, 10; 128, 15; 133, 1, is; 135,

, 5; 138, 1; 145, 20; 150, 10; 153, 13, 30; 154,

10; 163, 20; 166, 1; 167, 25; 195, 10; 202, ft.
236, G; 239, 25; 241, 25; 273, IG; 278, 10; 294,

no; 302, 30; 308, ift, 20; 311, 15; 315, 10; 317,

1; 319, 10; 32G, 15; 469, 1; 476, 25; 537, 10;

549, 10.
Myditerranee,

MAESTRICHT (La ville de) , en Hollande, 5,
15; 82, 25; 139, 15; 164,

689, 5, 25.
20; 502, 10, is

20, 25; 546, 5; 549. G; 575, 5; 576, 20; 600. < 0;

614, is; 629. 10, 2ft ; 630, s; 064, ift; 666, 15;

ft; 086, 10; 693, 15; 701, 15;

10; 168, 1, 5, 15; 187, MALAGON (Le marquis de), Balthasar
Cueva y Enriquez ,

de la
so; 191, 1; 203, 5; 210, is; 217, 1, 15; 226, x comte de Castellar,

resident espagnol a Vienne, 92, 1.
MALINES (La ville de), dans la province

d’Anvers, 14,

is; 230, 10 ; 231, 10; 233, 1; 242, 20; 246, io,
1 667, ft; 6^1. i. 15; 250, 10, 25; 251, 15; 261, 1; 316, 5; 319, 1,
1. 718, 25; 724. 1, 10; 741, 10.

j
dauphin de France, fils du pru-

dent, 2, 15; 31, is; 32, 20; 444, 20; 620, is.
5; 322, 5; 323, 10, 25; 324, 1, is; 328, 10, 20; 30; 30, 25; 65, 10;

Louis,
88, 1;

337, 10; 343, 25; 344, 5; 486, 15, 20; 555, 20 ; 229, 20 ; 230, 5; 287. 25
592, 15; 593, 5; 603,

20 , 25 .



— 780 — — 781 —
MEDILLANA. Voir Osceda y Medillana.MEDINA. Voir Ubilla y Medina.
MEDINA-CELI (Le due de), conseiller

espagnol, ambassadeur a Rome, vice-roide Naples, 417, 20; 590, 1; 610, 25; 665, is;
667, is; 689, 10.

MEDITERRANEE (La mer), 196, 5, 25; 201, 5; 213,
10; 235, 10, 30; 313, 15; 322, 1.

MEDRANO. Voir Velez de Medrano.
MEDRANO (Pedro), secretaire d’Etat espagnol,

145, 25; 157, 30.
MEDRANO (Sebastien Fernandez de), profes-

seur de mathematiques a Bruxelles, 405,
20; 532, 20.

MEERBEKE (Le baron de), 737, 30; 743, 30.
MEESTER (Catherine de) , proprietaire de

, 28, 10; 31, io, 15, 20; 32, 10, 20; 36, 1; 49, 15.
t MARIEMBOURG (La ville de), dans la province

de Namur, 675, 30 .
; MARIEMONT (La ville de), dans le Hainaut ,

67, 10; 69, 15; 74, 15; 199, 15; 465, 15; 467,

20; 468, 5.
; MARLAGNE (La foret de), pr&s de Namur, 386

1; 622, 30. — Les Carmelites de Marlagne

736, 20.
MARMOL

5; 70G, is; 720, 10. — L’archcv&che, 69, 15;

77, 10; 694. 1. — T/nrchevOque. Voir Robert
de Berghes et Iluberl de Precipiano. —
Le Grand Conseil, 37, 5; 88, 10; 179, 25;

20; 230, 35; 245,

MEULEN (Jean van der) , agent des Nations
de Bruxelles, 721, 15, 30; 722, 5.

MEUSE (La) , fleuve, 141, 10; 216,
5; 232,

d’Etat
15; 217, 10 ,

25; 233, 5; 234, 10; 295,
15; 562, 20; 578, 15; 692, 10;

20, 25; 226,
is; 306, 1; 444,
725, 5.

25; 229,1%, is; 227. 5, 15,
25; 269, 20; 299, 25; 317, is, 20; 321, 25; 346,

3, 15, 25; 378, is; 431, 5; 455, 10; 465, 10;

487, 15; 494, 5; 496, 23; 498, 15, 25; 499, l , 6;

505, 20, 30; 518, 30; 553, 20; 618, 25; 675, 20;

676, 10, 25; G93, 10; 740, 25; 741, 1; 742, 10;

745, is, 20, 25; 746. 1. — Le convent des
Ursulines, 329, 30; 674, 25.
Malines, 333, 25. — L’ hopit .' il m i l i t a i r e, 123

; 553, 25; 621, 20. — Le plGban, 6?J

MIDDELBOURG (La ville de), en Z61ande, 83, 1.MIER (Francois de), surintendant de lajustice militaire de l’armee des Pays-Bas,670, 25; 717, 25.
MILAN ( La ville de), en Italie, 119, 10; 627,

25. — L’archeveque de Milan, 630, 20.MILANAIS (Le) , possession italienne de l’Es-pagne, 305, 1.
MINDONCK (Jacob) , capitaine de navire

(Andres del), conseiller au Conseil
supreme; ses enfants, 238, 25; 269, 10; 283,
30; 455, 5; 456, 20; 461, 20; 511, 30; 621, 20.

MARMOL (Laurent del) , 350, 20; 675, 20.
, MARMOL (Marie del) , 604, 25.

MARQUE (Carlos) , maitre de camp, 400, 30.
MARQUIS DE GRANA (Le) , navire, 446, 1.
MARTILLA (Francisco de) , religieux espagnol ,

— Le diocfcse do

5; 125, 1

5; 721, 5.
MALINGREAU (N.) , proeureur

l’Espagne a la Conference de Lille, 88, 25.

MALTE (L’Ordre de), 676, 15.
MANCERA (Le marquis de), Sebastien de

Toledo, conseiller d’Etat espagnol, 349, 10 ,

25; 526, 5; 533, 25; 537. is; 630, 20; 709, 20.
MANCHE, partie de la mer du Nord, 192, 10.
MANRIQUE. Voir Lara y Manrique.
MANSFELT (Le comte de), ambassadeur d’Alle-

& Paris, 440, is; 450, 20.

, 509,
service de 35.au navire, 509, 15. MODAVE (La localite de), dans la provinceMELGAR (Henri), habitant de Bruges, 501, 5. de Liege, 176, 15.MELIN (Le marquis de), off icier de l’armee

des Pays-Bas, 473, 20; 553, 30.
MELIN (La marquise de), 622, 25.
MELLINI (Pedro) , archevSque de C6saree.

Voir Nonces.
MELUN (Alexandre-Guillaume de) , prince

d’Epinoy, 74, 20, 30.
MENDEZ DE BARROS (Francisco), commercant

de Lisbonne, 512, 5.
MENDRICE (Juan Baptiste), contador espagnol

de l’armee des Pays-Bas, 2, 30.
MENENDEZ (Alonso) , fonctionnaire de la

dorie generale, 2, 30.
MENIN (La ville de), en Flandre occidentale,

569, 1; 651, 25; 658, 25.
MERE DE MISERICORDE (La) , navire de la

flotte des Pays-Bas, 509, 30.
MERODE (Isabelle de), duchesse de Holstein,

511, 25, 30.
MERODE (Le comte de), marquis de Wester-

loo, 238, 25; 283, 30.
MERODE (Le comte de), gouverneur de Huy,

203, 1.

684, 25.
MARTINEZ ( Andre), homme d’affaires, 371, 20.
MASMINES (Le prince de), 331, 30.
MASSEAU (J.), conseiller au Conseil de Flan-

dre, 554, 1; 570, 5; 585, 10.
(Francois de) , banquier d’Amster-

MOENTIES (Laurent), capitaine de
509, 35.

MOLINA (Le comte de) , ambassadeur d’Espagne a Londres, 10, 5, 25; 11,
49, 5, 10, 25; 54, 30; 57,
67, 1, 5; 113, 5; 139,
20; 182, 5.

MOLINET (Charles-Balthasar), secretaire du
Conseil supreme, 113, 20; 131,
531, is.

MOLS (Charles de), financier hollandais, 625.

navire,

5; 16, 10;
20; 61, 10; 66, 10, 15;

15; 143, 15; 154, 10; 176,
MASSIS

dam, consul espagnol, 237, 30; 426, 25.
MAUBEUGE (La ville de), en France, 571, is;

magne
MANSFELT (Michel) , capitaine de navire, 508, 651, 30; 658, 25.

MAUPEOU (Guillaume de), conseiller de
Louis XIV, 281, 25. 1; 316, 30;10.

MANZANO. Voir Ramos de Manzano.
(Isabelle-Alberte de) , chanoinesse D AUTRICHE, empereur d’Allema-MAXIMILIEN

gne, 697, 20.MARBAIS
d’Andenne, 541, 25; 560, 1.

MARCHIN (Le comte de), off icier superieur
de l*arm6e des Pays-Bas, 46, 1; 55, 15; 56,

10, 25; 63, is; 65, 25; 88, 5; 93, 10, 25;
25; 175, 1; 176,

vee- 10.
BAVifeRE, prince-6vGque de MOLS (Jacques de) , financier hollandais, 359,

25; 360, 1; 625, 10.
MONACO (Le prince de), 131, 25.
MONASTEROL (Le comte ciej, ofl'icier

vice de Maximilien-Emmanuel,
705, 10.

MONCADA (Joseph de), maitre de

MAXIM IUEN DE
Cologne et de Li6ge, Electeur de l’Empire,

dans la suite aussi fevfiqiie de Munster,

25; 133, i, 10;5, 121, 10; 125, 25; 132 is, 20,
137, 25; 145, 25; 148, is, 20,
159, 25; 186, is; 195, 5; 337, 1, 5, 10,
338, 5; 339, 30; 340, 1, 5, 30; 341, 25; 3G0, 20;

361, 1; 406, 10, 15, 25; 413, 20; 415, 25; 41C,

30; 417, is; 420, 5, 25; 422, io; 424, 5; 427,
20, 25; 429, 25; 430, 5; 432, is, 20; 433, is;

436, 10; 437, 30; 438, 25, 30; 443, 10; 448, 10;

124, 15; 130, 1, 5; 174, 10, 15,
15; 178, 5; 180, 5; 183, 15; 185, 1, 5, io, 15, 25;

au ser-
688, 30;

25; 153, 1» s.
is, 30;

186, 25.
MARESCHAL (Charles-Joseph), prieur de Mor

teau, 25, 25.
MARIE, ETOILE DE LA

flotte marchande, 508. 30.
MARIE-ANNE, veuve de Philippe IV, reine-

rCgente d’Espagne, 1 a 245 passim; 280, 1;

288, 10; 483, is; 535, 1; 644, 5.
MARIE-ANNE DE NEUBOURG, femme de Char-

camp, 387,
is.

MONDEJAR (Le marquis de), conseiller d’Etat
espagnol, 455, 5; 456, 5.

MER (La) , navire de la

MONIOT (Thomas) , abb6 de Villers, 331, 30;
350, 25; 484, 20.MERTENS (Jean), capitaine de navire,458, 5; 574, is; 579, is.

MAXIMILIEN-EMMANUEL, due de Bavifcre, gou-
508,

45 ; 509, 5 . MONMOUTH (Le due do), prince anglais, 330,
15; 380, 1; 442, 25, so; 462, 25.MESSINES (La ville de), en Sicile, 201, i,

212, 1; 213, 1; 215, 5; 221,
general des Pays-Bas, 285. 10;

335, s; 339, 20; 432, 1; 453, is; 529, 20; 530,

, 30; 533, 20, 25; 534, 10; 535, io, 20; 537, s,

10, 15; 539, 20; 540 h 746, passim.

10;vemeur
15; 236, 15; 679,

METZ (La ville et le Parlement de), aujour-
d’hui en France, 281, 25; 285,

MONROY (Le marquis de) ,20. gouverneur deles II, 746, 5; 747. 15.
MARIE-ANTOINETTE, 61ectrice de Bavifcre, 529, Cambrai, 58, 20; 60, 15; 82, 5.1

10; 328, 5. MONS (La ville de) , dans le Hainaut, 4, 15;
106, 15; 196,MEULEBEKE (Nicolas de), greffier d’Ostende,

508, 5.
Voir Anselme-20. MAYENCE ( I/Electeur de). 10; 219, 1; 246, 10,MARIE II STUART, femme de Guillaume 15; 283, 1, 5;

Francois Ingelheim. 287, 10; 306, 10; 311 , 20; 312, 20; 315, 5, 20;d’Orange, 260, 25. MEULEBEEK ( N.) , conseiller au Conseil de( Le comte de) , conseiller d’Etot 352, 5; 366, 5; 444,MEDELLIN 25; 467,MARIE-TH£RESE, fllle de Philippe IV, femme

de Louis XIV, reine de France, 3, 5, 20;
20; 468, 15; 477,Flandre, 585, 15; 591, 25.espagnol, 246, 1. s; 546, io; 555, 15; 566, 15; 568, 1; 571, 20;



— 783 —— 782 —
NAVARRE (La), province espagnole, 44, 15;

474, 15 .
NAVARRO (Francisco Antonio) , consul d’Es-pagne a Hambourg, 726, 10.
NAVARTE (Martin de) , 484, 35.
NEERWINDEN (Le village de), dans la province

de Liege, 590, 20; 592, 1; 593, 1.
NEERYSSCHE (Le village de) ,

613, 20 .
NEGRI ( Etienne de),

1’armee des Pays-Bas, 2, 20.
NEMIUS (Gaspar) , archeveque de Cambrai,

16, 1; 19, 1
NERIEP (Gerard van) , negociant bruxellois,

636, 1.

5; 270, 10.
297, 15, 25; 301,
307, 1; 308,
15; 337, 10; 339,
371, 10; 438, 20; 441,
15 , 25; 658, 15; 660,

MONTFORT (Le marquis de) , 329, 35.
MOINTFORT (La place de) , dans le Limboiug

hollandais, 473, 30.
MONTJOIE (La ville de), en Prusse, 226, 20.

MONTMEDY (La ville de), aujourd’hui en
France, 279, 10.

MORALES-SALCEDO (Francisco) , lieutenant gou-

de Stevensweert, 473, 30 .

15; 290, 20; 291, 5, 20; 295, 10 ,
15; 302, 30 ; 304, 1; 305, 10 ;

10 ; 311, 15; 316, 20; 317, 1; 319,

20; 345, 10 ; 354, 30 ;
25; 555, 10; 648, 20; 649,

10 ; 661, 5; 666, 15 , 25 .N1MOVE (La ville de), en Flandre orientale,
595, 15.

— La haute-607, 5; 651, 30; 671, 1; 736, 20 .

cour de Mons. Voir Conseii de Hainaut.

MONT (Louis-Ferdinand du), conseiller au
Conseii de Flandre, 511, 25 .

MONTACK (Jean) , capitaine de navire, 508, 40.
(Le village de) , en Brabant, 231,

25; 342,

MONTAIGU
en Brabant,25.

(N. de) , Iieutenant-g6n6ral frangais,

417, 1; 443, 5; 450, 15.
(Le due de), off icier superieur

espagnol, 238, 30; 268, 5; 283, 30; 284, 25;

537, is; 622, 1.
MONTBRUN (Le comte de), - lieutenant-gouver-

neur de Tournni , 335, 20

MONTECUCULLI (Raimond, comte de) , off icier
service de l’Empire,

MONTAL verneur NITHARD (Jean-Evrard) , Jesuite, cardinal,
archeveque d’Edesse, ambassadeur d’Es-

20; 141, 25; 158, 1;

MOREL (Cesar) , sergent major, 387, 15.
MOREL-FATIO, historien frangais, 117, 30 .

MORGAND (N.) , pirate anglais, 211 , 1 .

MORTEAU (Le pricur6 de la), en Bourgogne,

25, 25.

sergent major de
MONTALTO pagne a Rome, 135,

169, 10.
20, 25; 20, 1. NIVELI.ES, en Brabant, le chapitre noble des

chanoinesses de Sainte-Gertrude, 56, 15.
NONCES (Les), a Madrid, patriarche d’Alexan -drie, cardinal Visconti, cardinal Mellini,

les nonces a Bruxelles, 39, 25; 40, 1
20; 47, 25; 48, 1; 58

15; 91,
25; 157,

30; 337, 15, 20.
(La) , affluent du Rhin, 295, 15;MOSELLE NEUBOURG (Le due de), 238

15; 284, 15; 381
NEUBOURG

20 ; 243, 10 ; 283306, 1.
MOSTY (Henri) , negociant bruxellois, 636, 1

MOTET (Gilles) , secretaire du Gouvernement
des Pays-Bas, 330, 25.

MOTTES (Le baron de) . Voir d’Enneti^res.

CORTREREAL (Francisco de) . Voir
marquis de Castel-Rcdrigo.

MUDIFORT (N. ) , pirate anglais, 211, 1.

(La ville de) , en Baviere, 543, 15.
(L’eveque de) . Voir Chr.-Bernard

Maximilien - Henri de

30; 392, 15.
(Louis-Antoine), comte-palatin

eveque de Worms, 609,

sup6rieur italien au
167, is, 20; 174, 1. 10,

10; 67, 10; 69, 20; 83
10, 15; 104, 15; 142, is,

10, 30; '158, 1; 169,
15, 30; 176, 10; 179,
]o; 241, 25; 279, 20, 25;

25; 305, 15; 326, 10; 335, 15;
5; 382, 20; 425, 10; 430,

1; 454, 10; 455, 25; 461, 1,
15; 467, 5; 475,
15; 499,

MONTEREY (Le comte de), capitaine general
de la flotte espagnole, gouverneur general

Conseii

2o, 25; 610, 5,NEUVEFORGE (Louis de la) , membre
seil prive, delegue beige a la Diete de
Ratisbonne. 336, 15
351, 5; 381,
402, 1, 25; 403
1; 426, 20, 25; 428, 5; 438,
25; 469, 20.
25; 570, 15.

NEVE (J . ) , 290, 30.
NICOLAETA ( Antoine de), official de la

tairerie d’Etat et de Guerre, 331

5; 84, 10 ,
150, 1; 156,
172, 20 , 25; 175, 5,
180, 1; 202, 5; 225,
280, 20; 296, 1
340, 10; 360, 5; 364,
15; 444, 5; 448,

5, 20; 466,
488, 5, 10; 490,
25; 518, i ,
526, 5; 530,
632, 1; 639, 10 ; 665,

15, 30.
du Ccn-

20;
10;
25;

president dudes Pays-Bas,
supreme, 80, 1, 5; 94 a 209, passim; 211, 5;

224, 10; 232, 10; 234, 25; 236, 25; 237, 1; 240,

10 ; 245, 15; 248, 5; 250, 5; 251, 15; 254, 1;

349, 20; 376, 1; 399, 20; 400, 5; 407, 10; 418,

10; 472, 15, 25; 474, 15; 475, 20; 484, 15; 485,

10; 511, 10; 516, 5; 525, 10; 539, 20; 550, 25;

586, 25; 626, 20; 627, 10 , 15; 655, 20; 657, 25;

662, 5; 680, 20; 681, 1; 689, 25; 697, 5; 704, 5,

706, 25; 707, 1; 709, 20; 715, 30; 717, 25; 721,

15, 30; 725, 10; 731, 1.
MONTESTARCIIO (Le prince de) , officier espa-

gnol, 431, is; 445, 10; 460, 5.

MOURA Y 30; 337, 1, 5
30; 385, 20; 387, 20 ; 391,

, s; 414,

, 10, 15;
5; 393, 5;

10, 15; 417, 5, 10; 424,
15; 441, 3o; 447, 5 ,

35; 511, 35; 564 ,
MUNICH
MUNSTER

van
Baviere.

15;25; 473, 35; 484, 462, 15; 482,
15; 500, 5; 515,

20, 25; 520, 20; 521, 1,
10, 20; 542, 10; 630,

1; 701, 5; 741, . .NOTRE- DAME (Le chapitre de) , a Bruges, 511,
30; 532, 25.

NOTRE- DAME (L’eglise de), a Ruremonde, 736,

1;
Galen et

— L’6veche, 228, 10; 413, 20; 497, 5 .

MUNSTER (La ville de) , en Westphalie, 33, 5;

98, 25; 100, 10; 136, 10; 173, 20; 261, 5; 281,

10; 406, 15; 448, 10; 472, 15; 674, 1; 675, 15;

15,
10; 519,

25; 540,
25;secre-

25; 387, 20;
1; 745, 10.20.

NIEUPORT (La ville et le port de), en Flandre
1; 44,

681, 5. occidentale, 17,
20; 101, 1; 124,
354, 5; 387, 20; 395
15; 500, 25; 509,
20 ; 553, 15; 567,

10, 25; 85, 20 , 25; 97,
1; 284, 10;

25; 398, 15; 416,
1; 542,

15, 25; .140, 10; 283,
15; 397,

40, 45; 513, 10; 527,
15; 569, 1; 580,

25; 585, 5; 594,
5; 672, 10; 681, .

verneur : Velez de Medrano.
NIGRI (Isabelle de), fille de Pierre,
NIGRI (Nicolas de) , fils de Pierre, 639, 20.
NIGRI (Pierre de), 639, 20.
NIMEGUE (La ville de) , en Hollande.

Congr^s de Nimegue. 239

30.
NOTRE-DAME (La) , navire de la flotte mar-

chande, 508, 25.
1, NOTRE-DAME DU ROSAIRE (La), navire portu-gais, 512, 1.

NOYELLES (Le comte de), 238, 30; 387, 25.NOYELLES (Charles de), Jesuite, 329
30; 384, 10 .

NUNEZ (Hernan, le comte)
espagnol en Su&de, 117, 1; 154, 25 .

NUNEZ DE GUZMAN (Gaspar). Voir le prince
d’Astillano.

N
Les Etats de Namur, 345, 20; 501, 25; 746,

— L’eveche, 477, 15, 20, 25. — Les reli-
gieuses Carmelites, 734, 25; 736, 20.

France, 116, 15; 508,

25; 581,
5; 599,

so. — Le gou-
NAET (N. van der) , bandit, 15, 20.

ville et le comte de) , dans les
; 4, 15; 28, 20; 127, 1, 25;

io, 30; 584, 20,
639, 25; 660,

10. 20 ;
NAMUR (La

Pays-Bas, 3, 13

140, 10; 147, 10; 149, 1, 5; 155, 15; 196, 10;

198, 1; 209, 15; 216, 5; 217, 20; 226, 15; 231,

15, 20; 233, 1, 30; 238, 20; 283, 1, 5; 287, 10;

324, 20; 329, 10; 330, 1; 336, 5; 338, 1, 1«,
25; 386, 1; 428, 10; 438, 5, 10;

NANTES (La ville de) , en
40 ; 509, 15.

NAPLES (La ville de), en Italie, 118, 20; 487,— Le vice-roi. Voir Monterey.
20; 381639, 20.

ambassadeur
20; 692, is.

NAPOLEON Ier, 117, 30. — Le
25; 241, 20 , 252,345, 20; 363, 20.

439, 20; 441, 10; 443, 5; 444, 25; 449, 20;

469, 10; 473, 15; 488. 15; 499, 5; 542, 10; 549,

, 25; 563, 25; 564, 5;
10; 571, 15; 595,

general, en particulier les
service de l’Espagne, 123,

NAPOLITAINS en
militaires au
30; 126, is; 482, 15.

NASSAU (Le prince de), 106, 25; 400, 15; 6571; 561, i, 5, 10; 562, 1, 15

565, 20; 566, 15; 568, i, 5

1; 602, 15; 607, 1; 628, 1, 5,
25; 631, is; 632, 15; 652, 20;

730, 5.

0
OBF.RMONT (Le clianoine d’) , candidat a la

prevote de Gand, 559, 15.
OBERMONT (Le chanoine d’), 559, 15.

5, 10.
NASSET (Crispin), capitaine de navire, 509, 40.

(La place de), aujourd’hui dans la
province de Li6ge, 354, 15; 444, 15.

15; 629, 1, 20; OBERNY (Denis), maitre de
381, 35 .

OCAMPS (Juan de), 480, 25.

camp irlandais,
630, 1, 10, is ,
671, 1; 711, 5;
Namur. 494, 5; 622, so; 693, 20; 724, 10.

NAVAGNE_ Le Conseii de

PI
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OCEANE (La raer), rOcGan atlantique, 118, ORP- LE-GRAND (Le village d’), dans la pro-

20; 127, 5. vince de Brabant, 230, I.
OCHOA DE ZEVALLOS (Juan de) , veedor de la

flotte, 480, 30.
O CONNOR (Ambroise) , provincial des Domi-

nicains irlandais, 737, 30.
(Louis-Th6odore d’) , capitaine d’in-

FANTOSCA (Balthasar de), fonctionnaire espa-
gnol, 123, 25.

PAPE (Philippe de), armateur a Bruges, 509,

PHILADELPHIE (L’6v6que de), chapelain de
Charles II, 675. 20.

PHILIPPE II, roi d’Espagne, 1, 5; 11, 25; 36, 5;
92, 1; 269, 1; 381, 5; 673, 10.

PHILIPPE 111, roi d’Espagne, fils du prece-
dent, 36, 5; 44, 1, 30; 101, 10; 510, 1.

PHILIPPE IV, roi d’Espagne, his du prece-
dent, 1, 5; 2,
11, is; 12,
91, 20; 204, 25;
10; 510, 1.

PHILIPPE V, due d’Anjou, roi d’Espagne, 746
10; 747, 1, io, 20.

PHILIPPINES (Les lies), dans l’Ocean
fique, 199, 5.

Pico (Francisco Marco de Velasco, marquis
del), ehatelain d’Anvers, 463,
476, 15; 529, 20.

PIEDMONT (Martin) , 9, 20.
PIEMONT (Le), en ltalie, 546, 10; 549, 10; 641,

30.
PIE IV, pape, 477, 15; 489, 15.
PIGNATELLI (Nicolas), colonel en service aux

Pays-Bas, 553. 30.
PIMENTEL (Alfonso Diaz), resident a Ham-

bourg, p&re du suivant, 154, 25.
PIMENTEL (Joseph), consul d’Espagne a Hain-

bourg, 159, 25.
PIMENTEL DE PRADO (Antonio), officier espa-

gnol, gouverneur de Charleroi, 93, 10; 570,
30; 597, 10.

PIOMBIN ET VENOSA (Le prince Juan Baptista
de) , lieutenant general de la mer, 475, 30;
484, is; 487, it

POILVACHE, dependance de Houx, dans ia
province de Namur, 489, 20; 748, 5.

POLOGNE (La), en Europe orientale, les Polo-
nais, 394, 1; 408, 20. — Le Roi. Voir Jean
Sobieski.

POMPEYO (F.) , financier, 359, 25; 360, 1.
POMPONNE (Le marquis de), ministre de

Louis XIV, 137, 25; 143, 20; 187, 25; 320, 25.
PONTAMOUGE.YRD (Le seigneur de), 316, 15.
PORT-DOYES (Le marquis de), maitre ae

forges, 197, 15.
PORTER (Diego), officier anglais, 478, 10.
PORTOCARRERO (Le cardinal), archevfique de

Tol6de, conseiller d’Etat espagnol, 531, 10;
550, 25; 692, 20; 709, 20; 716,

PORTO-RICO (La colonie de) , dans l’Am6-
rique centrale, 485, 25; 487, 10.

ORSBECK (Jean-Hugues), Electeur de Treves,

prince allemand, 360, 20; 438, 20, 25.
QSCEDA Y MEDILLANA (Juan Francesco) , 553, 30.
OSNABRUCK (La ville d’), en Allemagne,

35.
PAPEJANS (Jean-Baptiste), 622, 20.
PARDO (Francisco Sanchez de), officier espa-

gnol, 299, 5.
PARDO (Pedro Lopez), capitaine de l’armGe

des Pays-Bas, 381, 30.
PARIS (La ville de), en France, 2, 10; 6,

23; 7, 10; 33, 10; 48, 1; 54, 20; 55, 5; 57,
5; 102, 25; 117, 25; 137, 25;

646, 5.
OSSUNA (Le due d’), conseiller d’Etat, gou-

du Milanais, 119, 10; 143, 20, 30;

OGNIES
fanterie, 469, 30.

OLIVIER (Nicolas), fils du suivant, 639, 30.
OLIVIER Y FULLANA (Nicolas), historiographe,

513, 1, 30; 532, 15, 25, 30; 639, 30.
OLMEDO (Fernando Perez de) , secretaire

d’Etat et de Guerre aux Pays-Bas, 571,

30; 572, 20; 580, 30; 581, is; 582, 1, 10, 20,

25, 30; 583, 1, 5, 10, 15, 25, 30.
OMMKL (Le couvent de), dans le Brabant

septentrional, 31G, 1.
OISATE (Marcos Albert de), agent espagnol a

Londres, 66, 20, 25; 144, 15.
OftATE (N. de), commissaire de l’armee espa-

gnole des Pays-Bas, 25, 1.
OPIIOVEN (Francois), criminel, 745, 15.
ORANGE (La princesse d’) , femme de Guil-

laume III, 37G, 10.
ORANGE (Le prince de). Voir Guillaume.
ORATORIENS (Les) , religieux, 650, 15.
ORCHIMONT (La place d’), dans la province

de Namur, 356, 20; 358, 25.
ORENOQUE (L’), fleuve de l'Amdrique du Sud,

733, 10; 738, 20.
OREYTIA (Pedro de), veedor general de

l’armSe des Pays-Bas, 256, 5; 442, 25; 478,

10; 3, io, 20; 4,
i, 5; 25, 25; 32, 10; 56,

288, 5; 309, 30; 373,

5; 5, 5; 9, 5;
15; 57, 1;

25; 398,

verneur
209, 15; 537, 20; 538, 10; 550, 25.

OSTENDE (La ville et le port d’), on Flandre
occldentale, l’amiraut6, 17, 1; 26, 15, 20, 25;
28, 1; 33, 10; 42, 30; 45, 1; 78, 15; 82, 30; ar>,

25; 119, 20; 122, 25; 127, 10; 128, 5; 140, 25;
; 2§4, io; 28G, 10;

1.
5;

68, 1; 73, is; 99.
160, 30; 176, 20; 183, 25; 189,
10; 286, 5; 292, 20; 320, 20; 324, 10; 341,
343, 5, 10; 358, 20; 363, 10; 369, 10; 370,
404, 10; 416, 20; 418, 25; 420,
10; 430, 5; 437,
461, 1; 488, 30; 490, 5; 546, 5; 629,
20; 734, 10; 738, 15; 748, 5. — Le Parlement,
477, 25; 738, 20.

PAS-DE-CALAIS (Le), en France, 140, 20; 210,
5; 446, 1; 460, 20.

PASSCHENDALE (La place de), en Flandre occi-
dentale, 44, 10; 45, 10.

PAUW (Napoleon de), 485, 25.
PAUWELS (Nicolas) , professeur A l’UniversitS

de Louvain, 731, 20; 739, 10.
PAVAN DE CECATI (Francisco), directeur de

l’academie de cavalerie de Bruxelles, 189,
15; 475, 1, 20; 645, 1, is.

PEDE (La marquise de), 331, 30.
PEER (La commune de), dans la province

de Limbourg, 223, 10.
PEETER (Thomas) , capitaine de navire, 509,

3; 270, 5; 285,
1, a; paci-

151, 5; 209, 25; 210, 1; 257, 25

288, 15; 290, 10; 300, s; 309^5, 15, 20; 314, A;

351, 20; 354, 5; 372, 20; 379, 5; 398, IU, 15; 410,
10; 417, 20; 428, is; 446, 1, 10; 450, 1; 460,

20; 476, 5; 478, 15; 482, is; 483, 1, 5; 485, 20;
20, aa; 509,

20;
10; 421, 25; 424,

10; 450, 20; 456, 15; 460, » ; 5; 472, io;
25; 650,

495, 1; 500, 25; 508, 1, 5, 10, is,
30; 512, 5; 513, 10; 539, 25; 542, 20; 5-45,

553, 15; 555, 2:»; 562, 10;

565, 3; 567, 15; 569, 1; 577, 5; 586, 1; 597,
25; 599, 20; 609, is; 613, If; G15, 1; 622, 30;

5; 645, 15; 651, 13; 672, 10; 675, 10;

3 .
1, 20; 551, 10;

635, 1,
681, 20, 25; 700, 1. — Le gouverneur : Juan
de Almaraz. — L’amiraute, 621, 30.

MAZIRAR (Philippe), industrielOTAOUY Y
espagnol, 501, 1, 5.

OTTOMANS (Les). Voir Turcs.
OUDENHOVEN (N.), conseiller d’Etat beige, 3«u

10.
OUTRE-MEUSE (Le pays d’) , 210, 15; 246, 10.
OYDONCK, dApendance de Bachte Maria

Leerne (Flandre orientale) , 625, 1.

15.
ORLEANS (Le due d’), 491, 5.
OROPESA (Le comte d’), president du Conseil

de Castille, 349, 15, 30; 358, 1; 469, 5; 538, 25.
is, 20; 636, 5.

20.
PELE (Jean), capitaine de navire, 509, 15.
PELTIER, l’intendant frangais, 343, 10.
PENARANDA (Le comte de), Alvaro de Braca-

monte, plenipotentiaire espagnol au Con-
grfcs de Munster, conseiller d’Etat espa-
gnol, 11, io, 15; 83, is; 141, 15; 147, 1.

PERALTA. Voir Carillo y Peralta.
PEREZ (Valentin), armateur, 260, 1.
PEREZ DE BLOMERO (Geronimo), chanoine,

639, 20.
PEREZ DE OLMEDO. Voir Olmedo.
P£RONNE (La ville de),

France, 215, 20.
PERRE (Jean-Baptiste van der), 6v6que de

Saint-Omer, 325, 5; 328, 5.
PETER, auteur allemand, 369, 30.

TOME V.

P

(L’Electeur Charles Ier ) , 438, 3«;PALATIN
491, 1.

PALATIN (Louis-Antoine) , 6v6que de Worms,

609, 20, 25; 610, 5, 15. 25.
PALIAMON (N.) , espion de Louis XIV, 205,

GONZALES ( Manuel ) , capitaine de

PACHECO (Augustin), officier espagnol, gou-
de L6au, 299, 20; 478, 25.

PACHECO. Voir Davila Pacheco.
(L6on de), chef-pr6sident du Conseil

privG, 222, 20, 25; 237, 25; 240, 1; 298, 20.
(La), g6n6rale de l’armSe des

verneur

PAEPE

PALOMAR
cavalerie, 329, is.

PAMPELUNE (La ville de), en Espagne, 528, 5.
PANAMA (Le) , colonie espagnole dans l’Am6-

rique centrale, 211, 1.

PAGADORIE
Pays-Bas, 173, 1; 238, 10; 676, 20.

PALATIN (L’Electeur Joan-Guillaume), 303, 10;
350, 30; 438. 25; 593, is, 20, 25; 639, 30; 675,

aujourd’hui en

1; 728, 25; 735, 1.
25 .
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201, 5; 206, 5; 214, 2o; 216, 20; 223, 15; 226,

20; 227, 25; 231, 10; 248, 10; 250, 15, 30; 259,

20; 260, 5; 261, 5; 263, io; 264, 25; 271, 20;

272, 1; 273, 1, 5; 276, 10, 15; 277, 1; 294, 5;
296, 15; 297, 10; 300, is; 304, 1, 10; 306, 13;
307, 1; 313, 20; 315, 25, 30; 316, 5; 320, i, 20;
322, 5, 10; 325, 25; 328, 15, 20 ; 337, 20; 339,

15; 341, 5; 343, 5; 344, 20; 351, 20; 355, is;
356, 20; 357, 5; 358, 15; 359, 15; 303, 5; 365,
25; 3GG, is, 25; 369, 15; 396, 10, 20; 403, 25;
406, 25; 410, «; 415, 20; 418, 25; 427, 25; 430,

10; 433, 10; 437, is; 438, 25; 439, 1; 443, 20 ;

453, 1; 477, 1; 480, 5, 20; 481, 25; 486, 20; 497,
5; 498, 5; 503, 1; 506, 25; 517, 20; 555, 5, 20;
557, 15; 575, is; 601, 10; 604, 10, 15, 20; 605,
15, 25; 606, 1, 25; 607, 5, 15, 25; 619, 20; 623,
1, 25; 624, 20; 632, 5; 636, is; 651, 20; 660, 20;
674, 1; 688, 20 ; 750, 5.

PRUDHOM (Jean-Claude) , conseiller au C011-
seil des Finances, 532, 25; 604, ao.

PRUDOM (Le capitaine), tresorier de la
Toison d’or, 329, 30.

PUEBLA DEL MAESTRE (Le comte de la) , 547, 20.
PUENTE (Joseph de la), secretaire d’Etat

espagnol, 728, 10; 732, 10; 733, 25.
PUTEANUS (Ambroise) , Dominicain, 151, 20;

157, 20.
PUTEANUS (Andre) , capitaine, 484, 30.
PUTEANUS (Erycius) , humaniste, 362, 10.
PUTEANUS (Philippe) , fils du precedent, 362,

PORTUGAL (Le), les Portugais, 10, 5; 25, 1;
51, 30; 55, 25; 179, 1; 212, 15; 493, is; 512, 1;
615, 1. — Le prlnce-rfcgent, 218, 25. — Le
ministre a Madrid, 615, 1. — Le ministre
d’Espagne : marquis de Casteldosrius.

PORTUGAL (Manuel de), 131, 25, 30.
PRADES (Le baron de), agent diplomatique

en Suede, 393, 15; 396, 25; 413, 15; 432, 25;

442, 25; 737, 30.
PRADO. Voir Pimentel de Prado.
PRADO (La haronne de), 737, 30.
PRAET (Jean-Baptiste), marchand a Anvers,

508, 40.
PRANCQ (N.) , ministre de l’Electeur de Colo-

gne, 337, 5.
PRAGUE, aujourd’hui en TchSco-Slovaquie,

91, 25.
PRECIPIANO (Guillaume-Hubert de) , conseiller

au Conseil supreme, abbe de Bellevaux,
archeveque de Malines, 133, 10; 175, 20;
269, 5; 349, 1; 517, 25; 521, 1; 525, x; 526, 5;

531, 1; 619, 10; 633, 15, 20; 646, 1, s; 652, 10;
653, 20; 655, is, 25; 656, 10, 25; 661, 25; 677,

15, 20, 25; 679, 1; 694, 1, 5; 704, 5; 706, 15,

20; 708, 5; 710, 1; 721, 5; 731, 15; 738, 1; 739,
20 ; 740, 15, 25; 742, 10; 745, 15, 25.

PRILMAYER (Le baron de) , ministre de l’Elec-
teur de Bavi&re, 548, 1; 583, 20; 637, 10 ;

654, 15.
PROMELLES, dependance de Vieux-Genappe,

en Brabant, 562, 1, 15, 25.
PROVINCES-UNIES. Voir Hollande. — Les Etats

generaux des Provinces-Unies, 3, 10; 13, 5,
10; 14, 1, 20, 30; 21, 1, 15, 30; 24, 1; 25, 10; 26,
15; 29, 25; 35, 25; 36, 15; 50, 10, 25; 51, 10, 30;
54, 20; 55, i, 35; 58, 10; 62, 25; 73, is; 75, 1;
90, 10, 25, 30; 96, 15; 98, is; 104, 1; 108, 20,
109, 10; 118, 30; 120, 15; 121, is; 133, 10; 144,
25; 149, is; 155, 25; 167, 10; 168, 10; 171, 1;

626, 1, 5; 627, 20,
30, 630, 1, 10, 15, 25; 632, i,

10, 15, 25; 635, 15,
20, 25; 638, 1, 15, 25, 30; 640, 1,
30; 641, l, 15, 25, 30; 642, 10, 15

1, 5; 644, 15, 20; 646, 1, 5; 647, i, 5

30; 648, 10, 15, 20; 649, 1, 5, is, 20; 650, 10,

20; 651, 1, 20; 652, 5, 25; 653, 1, 5, 10; 654,
5, 10, 20; 655, 5, 10; 656, 1; 657, 1; 658, 10,

25; 659, 10, 15; 660, 5, 20, 25, 30; 661, 1, 5,

10, 15; 662, 15, 20; 664, 20; 665, 20, 25; 666,
1, 5, 20, 30; 672, 25; 674, 1; 675, 10; 681, 1;

683, 1; 684, 10; 686, 5, 10, 15, 25; 687, i , is,
30; 688, 5, 15, 20, 30; 689, 1; 692, 20, 25; 695,
i, io, 20; 696, 20, 25; 697, 5; 699, 25; 700,
5; 701, 1, 5, 20, 25; 702, 1, 5, 10, 20, 25; 703,
1, 5, 10, 20, 25; 704, i, 5, 10; 705, 1, 5, is.
25, 30; 706, 10, 15, 20, 25; 707, 10, 15; 708,
1, 5, 10; 710, io, 15; 714, 5, io, 15, 20; 715,
i, 20, 30; 716, 1, 15; 717, 1; 718, 1, 5, io,
15, 20; 719, 15. 30; 722, 10, 20; 723, 5; 725, 15;
728, 10,
is; 733, 25; 735, i

} 10; 736, 5; 737, 1, is, 20

25, 30, 35; 738, s, 10; 744, 10; 745, 1, io.

25; 628, 5, 25; 629, 1, 25,
5, 20, 25; 634,

20; 636, 5, 10; 637, 10,
5, 15, 25,

, 30; 643,
15, 20,

5,

15, 20, 25; 729, 1, 10, 25; 732, 5, 10,

R

RAES (Adrien de), capitaine de navire, 508, REMY ( Nicolas) , marchand d’Ostende, 508,
20.15.

RENAIX (La ville de) , en Flandre orientaLe,
651, 25.

RENARDY (Guillaume), professeur a l’Univer-
sus de Louvain, 730, 15, 20; 731, 5, 15, 20;
739, is.

RENTHY (Le marquis de). Voir d’Egmont.
RHIN (Le) , fleuve de l’Europe centrale, 21,

15; 120, is; 121, 1; 133, 10; 150, 20; 160, 5;
164, 10; 166, is; 173, is; 273, is; 422, 1; 436,
15; 546, 10; 578, 15; 657, 15.

RHODES (Le baron de). Voir Thomas Lopez
de Ulloa.

RIBEAUCOURT (Le marquis de) , sergent g6n6-
ral de bataille de l’arm6e des Pays-Bas,
301, 35.

RIBEAUCOURT. Voir Espinosa.
RICHAR (Balthasar), auditeur de la Chambre

des Comptes, 622, 30; 639, 30.
RICHART (Jean) , religieux, 512, 15.
RIFFLART (Leopold) , baron d’lttre, 675, 20.
RIGADA (Jean-Baptiste de la ), maitre de

camp, 473, is.
RIMBAUT (Le vicomte de) , 734, 20.
RISBOURG (La marquise douairi&re de) , 532,

35; 553, 25; 675, 25.
RIVA ( Pedro Martinez de la), capitaine de

l’armSe des Pays-Bas, 541, 1; 570, 25.
RIVANEYRA (Paul de la) , secretaire du Con-

seil priv6, 473, 20; 511. 35; 532, 15.
RIVAS (Geronimo de) , officier espagnol, 571,

RAMMEKENS (La place de), en Hollands,

625, 5.
RAMONT (Jean), haut echevin du pays de

Waes, 639, 5.
RAMOS (Bernard de) , secretaire d’ambassade

espagnol, 707, is.
RAMOS (Geronima de), 622, so.
RAMOS DEL MANZANO (Francisco) , 454, 25.
RANDOUR (Bonaventure) , religieux r6collet,

547, 25.
RATISBONNE (La Di£te et les CongrSs de) , en

Allemagne, 133, 10; 173, 15, 20; 279, 10; 385,
20; 386, 25; 387, 1; 391, 5, 20; 392, is; 402, 5,
15; 403, 10; 408, 20; 413, 20; 414, 10; 417, 10;
424, 1; 426, 20; 453, is, 20; 460, 1; 477, 30;
564, 25; 657, 20.

RECOLLETS (Les religieux) , 94, 25; 547, 25.
REEDE DE REENSWOUDE (Le baron de) , ambas-

sadeur hollandais a Madrid, 16, 25; 20,
30 ; 22, 10; 23, 1; 50, 5; 52, 30; 53, 1, 5, 30 ;
54, 5, io, is, 30; 55, 5, 30; 62, 20, 25; 67, 10;

' 69, 20; 70, 30; 73, 1; 171, 5.
REEDER (Francois-Ernest de), artificier, 474,

15, 20; 484, 30; 488, 25.
REENSWOUDE. Voir Reede de Reenswoude.
REGAUS (Le P&re Philippe), Jesuite, provin-

cial de la province flandro-belgique, 534,

15.
PUTEANUS. Voir Luna y Puteanus.
PUYENBROECK (Jacques) , capitaine de navire,

509, 30.
PYR6N£ES (Les), 28, 5; 31, 1; 33, 30; 39, 1;

47, 25; 48, 25; 49, 15; 53, 10; 54, 25; 64, 15;
74, 1; 81, 25; 84, 1; 101, 5; 139, 15; 177, 15;
178, 20; 181, 1; 182, 10; 189, 5; 201, 25; 286, 10.

Q

593, 25; 594, 15; 596, 10, is, 20; 598, 10; 599,
20; 600, 1, 5, 25; 601, 1, 5, 10, 15, 20; 602,
is, 25; 604, 5; 606, 15, 30; 607, 10, 15, 25;
608, 5, 10, 20; 609, 20, 25; 610, 1; 611, 10,

15, 20; 613, 20; 614, 5, 15, 20, 25, 30; 615,
20, 25; 616, 1, 25, 30; 617, 1; 618, 5, 10, 15;
619, 15, 20, 25, 30; 620, 5, 10, 15, 20; 621, 1,

5; 622, 1, 5; 623, is, 20; 625, s, 10, 15, 20;

QUINONES (Geronimo de Benavente y Quino-
nes) , ambassadeur d’Espagne a Paris, 60.
30; 73, 25; 131, 5, 20; 183, 30; 532, 25.

QUTROS (Bernard de) , ambassadeur d’Espa-
gne a La Haye, 555, 5, 30; 556, 10; 574, 20,
25; 575, 15; 577, 1, 5, 20; 579, 5; 585, 20 ,

25, 30; 586, 15, 20, ao; 587, 10, 20; 588, 10,
is, 20; 589, 1; 590, 10, 15, 25; 591, 1, 5, 10;

20.
REIMBOUT (Le vicomte de) , 674, 25.
REIMS (La villa de) , en France, 489, 15.
REMOND (Carlos) , alf &re, 469, 35. 25.
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SAINT-JOSEPH (Le) , navire de la flotte des

Pays-Bas, 509, is, 20.
SAINT-MARTIN (Le) , navire de la flotte des

Pays-Bas, 509, 35.
SAINT-MICHEL (L’abbaye) , k Anvers, 485, 10

SAINT-MICHEL ( Le) , navire de la flotte des
Pays-Bas, 508, 10.

SAINT-NICAISE (Le couvent de), a Reims, 489,

SAINT-BENOIT (L’Ordre de) , 573, 20.
SAINT-DOMINGUE (Le port de) , dans les

Antilles, 485, 25; 487, 10 ; 724, 25; 726, is.
SAINT-DONAT (Le fort de) , en Flandre occi-

dentale, 42, 25; 45, 10.
SAINTE-CATHERINE (L’abb6 de), internonce a

Bruxelles. Voir Nonces.
SAINTE-CATHERINE (L’eglise de) , a Bruxelles,

721, 5; 740, 30.
SAINTE-CLAIRE (La), navire de la flotte des

Pays-Bas, 508, 30; 509, 40.
SAINTE COLOME (Le baron de), 321, 1; 359, 20.
SAINTE-CROIX (Le college de la) , a Louvain,

473, 10.
SAINTE-GERTRUDE (Le chapitre de) . Voir

Nivelles.
SAINTE-GUDULE ( L’eglise de) , a Bruxelles, 348,

25; 473, 25; 549, 25.
SAINTE-ISABELLE (Le fort de) , en Flandre occl*

dentale, 42, 25; 45, 10.
SAINTE-MARIE (L’hdpital) , k Vilvorde, 639, 20.
SAINTE-MARIE (Le fort de) , sur l’Escaut, 354,

5; 606, 25; 624, 25.
SAINTE-MARIE (La) , navire de la flotte des

Pays-Bas, 509, 25.
SAINT-ESPRIT (Le couvent du), a Bruges, 275,

20; 479, 5; 507, 5; 517, 20; 529, is, 20; 530, 5;

603, 5.
ROOSE (Pierre), chef -president du Conseil

priv£, 103, 20, 25.
ROSIERES (Le village de), en Brabant, 561,

h 5-
ROSPIGLIOSI (L’abb6), internonce a Bruxelles,

40, 5; 48, 5.
ROSPIGLIOSI (Le cardinal), oncle du prece-

dent. Voir Clement IX.
ROTE (Le tribunal de la). Voir Saint-Siege.
ROULERS (La ville de), en Flandre occiden-

tale, 618, 1; 651, 25.
ROUSSILLON (Le), aujourd’hui en France, 44,

RIVERA. Voir Salido de Rivera.
ROBIANO (N. de), secretaire du Conseil prive,

329, 20; 330, 25

ROBRECHT (Ernest), fauconnier de Charles II,
112, 5; 129, 10; 473, is; 604, 25.

ROCA (L6on de), colonel de l’armee des
Pays-Bas, 238, 25; 381, 30.

RODEMACHERN (La place de) , aujourd’hui en
France, 74, 15.

RODES. Voir Laverne de Rodes.
RODOLPHE II, de la Maison de Habsbourg,

empereur d’Allemagne, 91, 25.
ROELINCKX (Corneille) , capitaine de navire,

508, 25.
ROELINCKX (Pasquier), capitaine de navire,

508, 30«

ROGGI (Le marquis de), 387, 20.
ROJAS (Claire de) , fllle du suivant, 387, 30.
ROJAS ( Diego de) , colonel espagnol, 387, 30;

622, 20, 25.
ROJAS (Marie-Anne de) , fllle du pr6c6dent,

622, 20, 25.
ROMAINS (Le roi des) , 150, 25.
ROME (La ville de) , en Italie, 12, 5; 16, 1;

20, 1; 47, 5, 25; 48, 1, io, 15; 84, 25; 96, 1;
98, 5; 103, 15; 108, 5; 135, 20, 25; 141, so;
145, 20; 158, 1, 20; 228, 25; 325, 5; 327, 20 ;
328, 1; 330, 20 ; 332, 25; 335, 10 ; 352, 1; 356,
10 ; 383, 10; 384, 10; 471, 10 ; 490, 10 ; 556, 15;
564, 10 ; 566, 20 ; 573, 15; 590, 1; 610, 5; 611,
5; 612, 5; 639, 5; 652, 10; 654, 5; 656, 20.

RONQUILLO ( Pedro de), surintendant de la
justice militaire aux Pays-Bas, ambassa-
deur espagnol a Londres, 203, 20; 218, 1;
291, s; 293, is; 298, 20; 299, 25; 303, 1; 306,
25; 353, 5; 363, 10; 366, 10; 367, 10; 373, 20 ;
391, 25; 403, 10; 415, 5; 419, 20; 420, 1; 450,
25; 457, 10 ; 469, 1; 470, 1, 30; 471, is; 472,

15.
SAINT-NICOLAS (Le) , navire de la flotte des

Pays-Bas, 508, 5.
SAINT-NICOLAS (L’eglise) , a Ypres, 271, 5.
SAINT-OFFICE (Le) , congregation romaine,

619, 5.
SAINT-OMER (La ville de ) , aujourd’hui cn

France, 124, 25; 155, 30; 210, 15; 276, 30;
279, 1. — L’ev£che, 328, 5. — L’evSque :
Jean-Baptiste van der Perre.

SAINT-PHILIPPB; (Le) , navire de la flotte des
Pays-Bas, 509, 35.

SAINT-PIERRE (L’abbaye de), a Gand, 331, 25 ,
30; 334, 10; 461, 15.

SAINT-PIERRE (L’6glise) , a Louvain, 258, 5.
SAINT-PIERRE (Le comte de) , conseiller des

Finances, 400, 30; 699, 20; 734, 25.
SAINT-PIERRE (Le), navire de la flotte des

Pays-Bas, 508, 20; 509, 20, 25, 35.
SAINT-SEBASTIEN (La ville de) , en Espagne,

11, 20; 122, 30; 239, 25; 300, 5; 576, 15; 615, is.
SAINT-SEPULCHRE (Le couvent du), a Bouvi-

gnes, 736, 35.
SAINT-SEPULCHRE DE JERUSALEM (L’Ordre dub

331, 25; 675, so.
SAINT-SI£GE (Le) , la Curie, la Cour romaine,

12, 5; 64, 10; 84, 10, 15; 96, 5; 98, 5; 103, 15;
104, is; 105, 20; 135, 5; 141, 25; 156, 25; 157,

1, 5; 158, 20; 169, 10; 172, 25; 193, 10 ; 202,
25; 228, 20; 270, 25; 328,

10, 25; 352, 1; 358, 1; 402,
15; 518, 5, 15, 20;

520, 20 ; 521, 5; 522, 25; 547, 1; 564, 10; 610,
10 ; 619, 10 ; 656, 20, 25; 665, 1, 5, 10 ; 696, 5;
721, 5. — La Rote, 86, 10. — Les ambassa-
deurs espagnols : due de Medina-Celi et
marquis del Carpio.

SATNT-VINCENT (L’6glise de), a Soignies, 300,

r

15.
ROY ( Pierre le) , secretaire du Conseil prive,

511, 20 ; 547, 25.
RUA (Francisco Antonio de la), capitaine de

l’armee des Pays-Bas, 719, 30.
RUBEMPRE (Antoine-Ignace, prince de) , 197,

30; 301, 35; 488, 25; 511, 25; 604, 25.
RUCHE (Le comte de la) , gouverneur d’Ypres,

142, 10.
RUE (Mathias de la), 622, 25.
RUREMONDE (La ville de) , dans le Limbourg

hollandais, 233, 5; 234, 15; 433, 10; 493, 25;

602, 10; 639, 25; 674, 25; 675, 25, so; 685, 30;

743, 10. — L’eveque de Ruremonde, 240, 25;
321, 25; 351, 5; 493, 25; 494, 25. Voir Albert
de Hornes. — Les Carmelites, 674, 25; 675,

25. — Le couvent de Notre-Dame, 736, 30.
RUSSEL, amiral anglais, 620, 10.
RUYTER (Michel-Ange de), flls du suivant,

248, 25; 265, 5; 277, 5.
RUYTER (Michel-Adrien de), amiral hollan-

dais, 248, 25.
RYSWIJCK (La paix de) , 676, is; 738, 20 ; 749,

30.
SAINT-FRANQOIS (Le), navire de la flotte des

Pays-Bas, 446, 1; 508, 20 ; 509, 20.
SAINT-GERARD (L’abbaye de) , dans la pro-

vince de Namur, 477, 10.
SAINT-GERMAIN, en France, 31, 1.
SAINT-GHISLAIN (La ville de) , dans le Hai

naut, 4, 15; 282, 20 ; 283, 1, 20 ; 290, 10 ; 651, 25.
SAINT-ILDEFONSE (La confrGrie de) , 350, 20.
SAINT-JACQUES ( L’Ordre militaire de) , 18, 5.
SAINT-JACQUES (L’Sglise), k Bruxelles, 350, 20 ;

624, 1.
SAINT-JACQUES (Le), navire de la flotte des

Pays-Bas, 508, 25.
SAINT-JEAN (L’hdpital) , a Bruxelles, 547, 30.
SAINT-JEAN (L’Ordre militaire de) , 511, 1; 568,

15; 746, is.
SAINT-JEAN (Le) , navire de la flotte des Pays-

Bas, 508, 5, 30; 509, 15.
SAINT-JEAN-BAPTISTE (Le) , navire frangais,

330, 5.
SAINT-JEAN-BAPTISTE (Le) , navire de la flotte

des Pays-Bas, 508, io, 40 ; 509, 15.

1; 215, 1; 224,
25; 331, 1; 340, 5,
20 ; 411, 5; 454, 10 ; 475,

25.

s
Madrid, 44, 1, so; 101, 10; 114, 20; 132, 1, 10;
146, 15; 152, 1, 20; 159, 1; 165, 1; 571, 1.

SAINT-ANTOINE DE PADOUE (Le) , navire de ia
flotte des Pays-Bas, 509, 5.

SAINT-AUGUSTIN (L’Ordre de) , en Irlande, 675,

SABRAN (Le P6re) , supSrieur des Jesuites a
Liege, 696, 5.

SAENZ DE VILLA MEDIANA (Antonio) , lieutenant
de cavalerie, 469, 35.

SAEZ (Joseph de), capitaine de l’arm6e espa-
gnole des Pays-Bas, 9, 25.

SAINT-AMAND (La place de), en Hainaut, 210,

30.
SALA DE QUENTAS (La), a Bruxelles, 301, 30;

473, 30; 480, 25; 515, 1; 577, 15, 20; 639, 30.
SALAMANCA (Miguel de) , secr6taire d’Btat et

de Guerre, 282, 10.
30.

SAiNT-BARTHOLOMfi (Le) , navire de la flotte
marchande, 508, 35.

SAINT-BAVON (L’Sglise de), a Gand, 552, 20.15.
SAINT-ANDRE DES FLAMANDS (L’hopital de), k
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SPA (La ville de) , dans la province de Liege,

465, is; 466, 10; 467, l.
SPANOGHE (Servais de) , 675, 20.
SPJNOLA ( Augustin), veedor general de l’ar-

mee espagnole des Pays-Bas, 17, 20; 18, 1,
5, 10, 25; 83, 25; 124, 30; 125, 5, 15; 126, 5.

SPINOLA (Jean-Baptiste) , seigneur de Bergai-
gne, 352, 10.

SPINOLA (Juan Andrea) , financier, 371, 25.
SPINOLA-DORIA (Pablo). Voir marquis de Los

Balbases.
STAFFA (Charles de) , echevin du pays de

Waes, 617, 5; 736, 25.
STAVELOT-MALMEDY (L5abbaye de) , aujour-

d’hui dans la province de LiGge, 336, 25.
STEENHUYS ( Le prince de) , maitre de camp

des dragons, 571, 25.
STEENKERKE, pres d’Enghien, dans la pro-

vince de Hainaut, 564, 20; 569, 5.
STEENLANT (Philippe van) , armateur brugeois,

509, 35.

SERCLAES TILLY (Le comte de ’t). Voir Tser-
claes, general des troupes liGgeoises.

Conseil des
SART-BERNARD, locality de la province de

Namur, 488, 15; 489, 20, 25; 748, 5.
SAS DE GAND (Le) , a la frontiGre flandro-

hollandaise, 205, 25 .

SASSEGHEM (Georges van ), habitant de Gand,
509, 25.

SAUTHALS (N.) , conseiller au Conseil de Flan-
dre, 431, 1.

SAVENTHEM (Le baron de) , 321, 30.
SAVOIE (La), 329, 1; 491, 10. — Le ministre

de Savoie a Madrid : comte de Guber-
natis.

SAVOIE (Le due de). Voir Charles-Emmanuel.
SAVOIE ( Hen riette-Adelaide) , duchesse de

Baviere, 243, 5, 35.
SCAWERBEKE ( Augustin) , haut Gchevin du

pays de Waes, 740, 1, 5.
SCHAEPELYNC.K (Francois) , marchand 5, Bru-

ges, 509, 35.
SCHAERBEEK (La commune de) , faubourg de

Bruxelles, 309, 30.
SCHERER (J. ) , jesuite allemand, 646, 5 .
SCHOCKAERT (Alexandre) , comte de Tirimont,

tresorier gGnGral des Finances des Pays-
Bas, 365, 5; 456, 5, 20; 621, 10; 641, 20; 654,
10; 660, 5, 15, so; 699, 20; 709, 25; 710, 15;
740, 15.

SCHONAVILLE (Francois) , marchand d’Ostende,
508, 30.

SCHONENBERG (Francois de) , agent diploma-
tique de Guillaume III, 531, 5; 533, 15; 535,
15; 537, 15; 572, 25; 579, 15; 634, 15.

SCHOONHOVEN (Marguerite de) , veuve de
l’audiencier Verreycken, 441, 25.

SECR£TAIRERIE D ETAT (La) , k Madrid, 296, 20.
SECRGTAIRERIE D ETAT ET DE GUERRE, k Bru-

xelles, 176, 5; 200, 35; 285, 20; 287, 1; 312,
5; 326, 15; 331, 25; 413, 1; 442, 30; 480, 25;
542, 1; 553, 20, 25; 571, so; 572, 20 , 25; 580,
30; 588, 10; 646, 15.

SECRETAIRERIE DU REGISTRE DES MERCEDES (La) ,

k Madrid, 406., 1; 407, 15; 418, 15.
SEDAN (La ville de) , aujourd’hui en France,

5, 15; 63, 5.
SEMPLE (Guillaume) , diplomate anglais, 318,

SALAMANQUE (La ville de) , en Espagne, 245,

SERVATI ( Michel) , conseiller au
Finances, 570, 25; 622, 30.

SERVENT (Stanislas) , 400, 15.

SESTICH ( Englebert) , sergent-major de Tar-
mGe des Pays-Bas, 532, ao.

SEVILLE (La nation flamande et ailemando
do), en Espagne, les fondations pieuses,

43, 20; 68, 10; 282, 10; 501, 1.
SIAO (Le roi de), souverain indou, 199, 20 .

SICHEM (La ville de), en Brabant, 397, 25.
SICILE ( La) , lie de la MGdlterranGe, 236, IA .

— Le vice-roi. Voir due de Veragua.

SILVA ( Diego de) , maitre de camp, 719, 25 .

SILVA ( Geronimo de) , maitre de camp, 387,

15.
SALAZAR (Le comte de), gGnGral de l’artille-

rie des Pays-Bas, gouverneur d’Anvers,
106, 5; 129, 1; 130, 1, 5; 298, 25; 400, 10.

SALAZAR (Diego de) , gouverneur de Sant-
vliet, 400, 25; 622, 25.

SALAZAR (Juan de) , resident espagnol a
Hambourg, 244, 10; 387, 20, 25; 395, 1, 25.

SALAZAR (La comtesse douairiGre de), 511,

30 ; 553, 30 ; 604, 30.
SALCEDO. Voir Morales Salcedo.
SALIDO DE RIVERA (Nuno) , gouverneur de

Nieuport, 387, 20.
SALINAS (Bernard dej, diplomate espagnol k

Londres, 265, 20; 266, 1, 5; 289, 20; 298, 25:
426, 25; 432, 25.

SALM (Le prince de) , 511, 30 .
SALM (La princesse de) , 484, 25; 488, 20.
SAMBRE (La) , affluent de la Meuse, 571, 15 ,

659, 1.
SAMOZA (Antonio de) , fonctionnaire espa-

gnol, 406, 1.
SAN ABONDIO (L’abbG de). Voir Francesco

Airoldi.
SANDWICH (Le comte de) , ambassadeur an-

glais k Madrid, 54, 5, 10; 55, 1.
SAN LORENZO (Le palais de) , k l’Escurial,

275, 20; 276, 1; 317, 1; 461, 5; 523, 5; 725, 10;
726, 5.

SAN LUCAR (Le due de) , diplomate espagnol,
8, 15.

SANTA MARIA (Juan de). Voir GvGque de Sol-
sona.

SANTANDER (Simon de) , 469, 30 .
SANTECILLO. Voir Gomez de Santecillo.
SANTURDE (Joseph de) , secrGtaire d’Etat et de

Guerre k Bruxelles, 200, 15, 20.
SANTVLIET (Le gouverneur de). Voir Diego

Salazar.
SARAGOSSE (La ville de) , en Espagne, 245,

15; 265, 1 , 5 , 10 , 20 .
SARDAIGNE (La), ile de la MGditerranGe, 682,

i

25.
SIMANCAS, passim.
SIMEONI (Le baron), ministre de Maximilien-

Emmanuel, 705, 25.
SIMON (Christopbe) , fils du suivant, 532, 30 .

SIMON (ignace), conseiller d’Etat, 532, 30; STEENLANT (Jean van), armateur brugeois

541, 25; 547, 15; 553, 25. 509, 35.
SIMONIS (Barthelemy) , 197, 25. STERCK (Laurent), archer, 331, 25.
SIRE JACOB (Joachim) , bourgeois de Bru- STEVENSWEERT (La place de), dans le Lim-

xelles, 304, 20. bourg hollandais, 473, 35; 484, 20.
SMIT (Francois de), capitaine de navire, STEYAERT (N. ) , theologien, 556, 5.

509 20. STOCKHOLM (La ville de), en SuGde, 113, 5;

SMITH (Edmond), consul anglais, 741, 25. 383, 20; 726, 10, 20.
(La ville de), en Asie mineure, 140, STOCKMANS (Pierre) , jurisconsulte beige, con-

seiller au Conseil prive, 12, 10; 28, 10; 29, 5.
STOCKMANS (Pierre) , conseiller de Brabant,

105, is.
STRASBOURG (La ville de), en France, 403,

— L’eveque de Strasbourg. Voir Fran-
cois Egon de Furstenberg.

STRASSEN (La place de) , aujourd’hui dans le
Grand-Duche de Luxembourg, 429, 10.

STROZZI (La marquise de), 2, 25.
SUAZO (Le baron de) , banquier, 563, 5; 644,

A

SMYRNE
25.

SOBIESKI (Jean), roi de Pologne, 491, 15, 35.
SOIGNES (La foret de) , en Brabant, 613, 5;

648, 25.
SOIGNIES (La ville de), en Hainaut, 240, 5 ;

648, 10. — L’Gglise Saint-Vincent, 300, 30.
SOISSONS (La comtesse de), Olympe Man-

cini, 341, 15; 511, 20, 35; 541, 25; 547, 20; 582,

15.

35; 639, 25.
SOLIS (Fernando de) , maitre de camp gGnG-

ral aux Pays-Bas, 284, 25.
SOLIS (Leonore-Marie de) , fllle du prGcGdent,

284, 25; 478, 25.
SOLRE. Voir Croy Solre.
SOLSONA (Juan de Santa Maria, GvGque de),

d’Espagne k

15; 647, 20 , 25.
SufcDE (La) , dans l’Europe septentrionale, 21,

25; 27, 20; 45, is; 61, 10; (j8, 15 ; 92, 10; 107, 1;
226, 30; 229, 15; 244, 15;
396, 25; 401, 15; 412, 25;

212, 10; 222, 20;
383, 20; 393, is;
413, is; 425, is; 427, so; 479, 10; 491, 1; 562,
10; 577, 5; 621, 5; 654, 25. — Le grand chan-
celier, 77, 20. — Les rGsidents espagnols.
Voir Juan Salazar et comte de Prades. —

20.
SARDES (Les) , militaires au service de TEs-

pagne, 118, 20; 128, 1.
SARE (Francois van der) , haut echevin du

pays de Waes, 639, 35.
SARMIENTO (Juan Antonio) , maitre de camp

espagnol, 238, 25.

ambassadeur intGrimaire
Vienne, 685, i, 10, 25; 686, 1.

SOUCHES (Le comte de) , gGnGral au service
de Leopold Ier, 198, 1; 200, 10.

SoYE (Le comte de) , sergent gGnGral de
bataille, 557, 10.

10.
SENEFFE (La commune de) , en Hainaut,

558, 1.
SEQUI (Le comte de) , maitre de camp ita-

lien, 405, 10 ,

Le Roi. Voir Charles XI.
SUEDois (Les) , 10, 10; 21, 25; 57, 20; 61, 20, 25;

ft
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TUREINNE, marechal cie France, 6, 5, 25; 7, 10;

73, 15.
TURQUIE (La), 680, io, 15; 685, L5.
TURQUIN (Joseph), alf ^re, 469, 20.
TYR (L’archevSque de), Antonio Manrique

de Guzman.

T SERCLAES-TILLY (Le general), commandant
des armees liegeoises, 541, 25; 553, 25, 30;
572, 15; 574, is; 579, is; 602, 20, 30; 619, 25.

TSESTICH (Englebert) , sergent-major, 547, 25.
TURCS (Les), 403, 20; 407, 25; 408, 1; 409, 15;

426, 10; 429, 1; 453, 25; 491, 15, 35; 492, 1;
681, 5; 684, 1, 5, 25; 685, 20; 686, 1; 738, 10.

25; 69, 25; 70, 15; 71, 10; 75, 25;
87, 15; 117, 1; 171, 1; 176, 20;

SUISSES (Les), 6, is; 195, is; 450, 10.
SURINTENDANCE DE LA JUSTICE MILITAIRE (La),

17, 20; 185, io, 25; 284, 25; 478, 25; 479, 1;
515, 1; 562, 25; 577, is, 20.

62, 1; 66, 1,
85, 10, 15,
193, 20; 244, 15; 311, 15; 397, 10; 615, 10, 15.

SUEGRO (Le baron de), 400, 20.

T

TASSIS (Le comte de), 238, 20.
TELLER (Jean), ehanoine de Sainte-Gudule,

charge de missions diplomatiques par les
rois d’Espagne, 6, 1.

TEMPLE (Guillaume), ambassadeur anglais ii
La Haye, 85, 5; 198, 20.

TENERIFFE (L’ile de), dans l’Atlantique, 741,

TIRIMONT (Le comte de). Voir Schockaert.
TIRLEMONT (La ville de), dans le Brabant,

593, 1.
TOISON D OR (L’Ordre de la), 110, 30; 279, 10;

281, 15; 329, 30; 487, 20; 490, 1; 502, 25; 504,
10; 532, 35; 535, 25; 536, 1; 550, 20; 552, 10,
15; 558, 20; 560, 25; 645, 20, 25.

TOLEDE (La ville de), en Espagne, 282, 10;
664, 1; 674, 15. — L’archeveque. Voir cardi-
nal Portocarrero.

TOLEDO (Sebastien d e ). Voir marquis de
Mancera.

TORRECOSA (Le marquis de), maitre de camp
italien, 523, 20.

TORRE (Diego de la), secretaire d’Etat espa-
gnol, 102, 1, 15; 106, 10; 136, 5; 162, 1; 163,
25; 178, 5; 192, 1; 194, 20: 198, 5.

TORRE (Gabriel de la), prevdt de Gand, 552,

U
% UBILLA Y MEDINA (Antonio de), secretaire

d’Etat a Madrid, 672, 25; 686, s, 15; 688, 5,
25; 688, 5, 25; 694, 5; 696, 1; 705, 25; 710, 5;
717, 15; 722, 10, so; 733, 5; 737, 1, 35; 744,
15; 745, 1.

UFFELE (Jean-Jacques van), receveur general
des Finances, 693, 25; 694, 1, 5, 15, 25.

ULLOA (Thomas Lopez de), baron de Rho-
des, pagador general de l’armee des Pays-
Bas, ses heritiers, 2, 25.

URBINA (Vincent de), secretaire espagnol,
326, 15.

URQUIA (Jose de), secretaire espagnol en ser-
vice a Bruxelles, 289, 15.

URSEL (Louis d’), 488, 15.
URSEL (Le comte d’) , colonel des dragons,

639, 25.
URSULINES (Les couvents d’) , 329, 30; 488, 15;

674, 25.
UTRECHT (La ville d’) , en Hollande, 178, i.

30.
TENIERS (Jean-Chrysostome), abb6 de Saint-

Michel a Anvers, 485, 10.
TERMONDE (La ville de), en Flandre orien-

tale, 30, 25; 43, 1; 185, 1; 200, 15; 292, 25;
470, 1; 554, 25.

TERNATH (Le village de), en Brabant, 522,
1, 10.

TERRAVATE (Le roi de), souverain indou, 199, V
20, 4TERRE-NEUVE (La), dans l’Amerique du
Nord, 267, 20; 270, 20.

TERVUEREN, locality du Brabant, 187, 30; 329,
20; 469, 20; 486, 1; 688, 10; 705, 5.

TEUTONIQUE (L’Ordre), 473, 25; 488, 20; 502,
10; 511, 20; 547, 20; 609, 20; 610, 15.

THENAERTS (Gilbert), proveedor de l’arm6e
des Pays-Bas, 400, 25, 30.

THIAN (Le comte de), commandant d’une
armee anglaise operant en Flandre, 626, 1 .

THIONVILLE (La ville de), aujourd'hui en
France, 279, 10.

THORN (L’abbaye de), dans le Limbourg
hollandais, 736, 30.

THUIN (La ville de), dans la province de
Hainaut, 415, 25; 416, 30.

THULDEN (Le baron de), conseiller au Con-
seil supreme, 676, 1.

THULIN, localite de la province de Hainaut,
444, 20.

TIDORE (Le roi de), souverain indou, 199,

VAREN (Jean-Antoine van der), neveu du
precedent, 197, 25; 301, 1.

VAREN (L. van der), conseiller au Gonseil de
Flandre, 585, 15; 591, 25.

VAREN (Pierre-Jacques), chapelain du Roi,
511, 25.

VAUDEMONT (Charies-Henri, prince de), fils
du due de Lorraine, officier superieur de
l’armee des Pays-Bas, general de la flotte,
122, 5, 30; 129, 15; 131, 10, 25; 309, 25; 362.
25; 405, is; 417, 20; 425, 20; 505, 20, 25; 506,
1, 10; 523, 15; 529, 10; 530, 5, 15; 534, 5;
547, 20; 551. 25; 561, 1; 570, 25; 573, is; 581,
25; 582, 10; 584, 1; 587, 1; 623, 10; 624, 1, is,
30; 625, 20; 626, 5; 628, 10; 630, 1; 641, 15;
658, 20; 675, 25; 737, so; 743, 20; 749, 25.

VAUGIN (Le comte de), ambassadeur frangais
a Liege, 337, 10.

VAUX (Gaspar del) , contador de l’arm6e des
Pays-Bas, 405, 15.

VAYONA (Le marquis de), 248, 20.
VECQUER (Jean), secretaire du Conseil supre-

me de Flandre a Madrid, 46, 20; 72, 15;
83, 10, is; 96, 5; 146, 15.

VEEDORIE GENERALE DE L ARMEE DES PAYS-BAS
(La), 2, 25; 17, 20; 124, 35; 131, 30; 254, 5;

VAES (Libert), conseiller au Conseil de Bra-
bant, 378, 25.

VALCARCEL (Francisco de), surintendant de
la justice militaire aux Pays-Bas, 36, 30;
37, 10.

VALDES (Salvador de) , capitaine, 469, 25.
VALENCIENNES (La ville de), aujourd’hui en

France, 78, 10; 82, 25; 96, 25; 99, 15; 219, 1;
259, so; 279, 1; 443, 1; 444, 25; 450, 10; 505,
15; 651, 25.

VALEYS (Michel de), armateur de Nieuport,
509, 40.

VALENZUELA (Fernando de), marquis de Villa-
sierra, ministre de Charles II, 245, 15, 20;

246, 5; 249, 5, 20; 252, 30; 253, 15, 20; 254,
1, 20; 256, 1, 15.

VALLE. Voir Carassa y Valle.
VALSASINE (Le comte de), officier superieur

de 1’armee des Pays-Bas, 441, 25; 444, 15;
445, 20; 630, 15.

VALLADOLID (Alonso de), gouverneur de Burgt,
pr6s d’Anvers, 9, 25.

VALLADOLID (Joseph de), 469, 25.
VAREN (Jean van der), ehanoine de Saint-

Vincent- a Soigmes, 300, 30.
TOME V.

20.
TORRES (Antonio de), gouverneur de L6au,

381, 15; 469, 20.
TOUL (L’evSche de), en France, 328, 5.
TOUR ET TAXIS (Le prince de), maitre g6n6-

ral des postes, 554, 15.
TOURNAI (La ville de), aujourd’hui dans IP

HAINAUT, les Tournaisiens, les Etats de
Tournai, 37, 10, 15, 20; 38, 20; 50, 5; 78, 10;
82, 25; 210, 15; 275, is; 279, 1; 287, is; 342,
10; 335, 20; 342, 10; 595, 5; 651, 25; 658, 25.— L’evSque. Voir Alphonse de Berghes.— Le gouverneur. Voir marquis de Tra-
zegnies, comte de Montbrun.

TOURS (Philippe van), marchand a Bruges,

508, 45; 509, 15.
TOVAR. Voir Velasco y Tovar.
TRAZEGNIES (Gilles-Othon, marquis de), gou-

verneur de Tournai, 37, 25, so; 38, 20; 50, s.
TRENTE (La ville de), aujourd’hui en Italie,

le Concile de Trente, 132, 10; 152, 5; 498, 1.
TREVES (L’Eleeteur de). Voir Leyen et Van

Orsbeeck.
TREVES (La ville et la principaute de), en

Allemagne, 285, io; 287, 10.

20.
TILMAN (N.), receveur de Louis XIV, 205, 25.
TILLY. Voir Tserclaes-Tilly.
TIMMERMANS (Philippe) , fauconnier de Char-

les II, 672, 1; 736, 15.
100

£
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287, 30; 289, 20; 298, 15; 312,
475, 5; 571, 25; 577, is; 695, 5. 10.

VEGA (Francisco de la), official de la veedo-
rie g6n6rale, 575, 25.

VELADA (Le marquis de), president du Con-
seil supreme de Flandre, 18, 20; 19, 1; 22,
5, 30.

VELASCO (Juan de), sergent-ma]or de
lerie aux Pays-Bas, 283, 30.

VELASCO (Fernando de), gouverneur de Cata-
logue, 652, 5.

VELASCO (Frangois-Marcus de). Voir marquis
del Pico.

VELASCO. Voir Llano de Velasco.
VELASCO Y TOVAR (Pedro Fernandez). Voir

marquis de Fresno.
VELBRUCK (La baronne de) , 473, 20 , 25 .
VELDE (Ignace van de) , capitaine de navire,

509, is.
VELEZ DE MEDRANO (Antonio), gouverneur de

Nieuport, capitaine d’infanterie, 124, 13,
25; 166, 20; 169, 1; 327, 10; 388, 15.

VELEZ LADRON DE GUEVARA (Melchior) , off icier
espagnol, 426, 20. _

VELPIUS, imprimeur, 392, 20.
VELTHOVEN (Guillaume),

Chambre des Comptes, 547, 30.
VENISE (La ville de) , en Italie, les Venitiens,

10; 639, 15.
VENLO (La ville de) , aujourd’hui dans le

Limbourg hollandais, 216, 20; 498, 20.
VERAGUA (Pedro Manuel Colon, due de) , vice-

roi de Sicile, 679, 20, 25.
VERDERUE (Joseph de la), 553, 25.
VERDUN (L’ev6ch6 de), en France, 328, 5.
VERGARA (Juan Francisco), 480, 25.
VERNELLE (Le seigneur de), capitaine de Cha-

rolle, 371, 10.
VERRE (Antoine), capitaine de navire, 509,

Voir Nonces k10; 442, 15, 25; VENTOSA (La comtesse), 478, 25;
VERA (GSrard de la) , chapelain de la cha-

pelle royale a Bruxelles, 511, 20.
VIENNE (La ville de), en Autriche, 53, 10; 76,

25; 91, 25; 135, 1; 150, 25; 153,
168, 25; 201,

VISCONTI (Le cardinal) .
Madrid.

VISE (La ville de) , dans la province de
VINCENT (Lambert), professeur a l’Universitd

de Louvain, 410, 25.
VINOL Y CORONADO (Lorenzo) , officier espa-

gnol, 685, 20.
VIRTON (La place de) , dans la province de

Luxembourg, 358, 15, 20, 25.

Liege, 360, 20.
VREUX (Le comte de) , 553, 20.
VROE (Pierre de), marchand de Gand, 509,

30; 162, 5;
25; 202, 10; 205, 5; 236, 5; 237,

20 , 25; 259, 15; 309, 1; 408, 20; 409, 10; 415,
5; 452, 1; 544, 20; 680, 15.

VIERGE-IMMACULEE (La), navire de la flotte
des Pays-Bas, 509, 5.

VIEUX-GENAPPE, commune en Brabant, 562, 25.
VIEUX-JONCS (Le bailliage des), de l’Ordre

teutonique, a Rijkhoven, dans le Lim-
bourg, 488, 20.

VIGNE (Ernest de la) , chanoine, 321, 30.
VIGNE (Francois de la) , architecte du palais

de Bruxelles, 60, 25; 473, 15, 20; 553, 25.
VILAIN. Voir Alvares-Vilain.

10.
cava-

W
WESTERLOO (Le marquis de). Voir comte de

Merode.
WESTPHALIE (La) , dans l’AHemagne occiden-

tale, 31, 1; 190, 15.
WILLOCQUEAU (Denis-Robert de), abb6 de

Saint-Pierre a Gand, 334, 10.
WINDISCHGRAETZ (Le comte de), diplomate

allemand, 438, 15.
WINDT (Edouard de) , armateur brugeois, 509,

35.
WIT (Jean de) , pensionnaire g6n6ral de

Hollande et son frere, 29, i , 15, 25, 35; 30,
1, 15; 36, is; 38, 15; 42, 25; 44, 5; 90, 15; 108,
25; 109, 30; 116, 20; 219, 20; 227, 10 , 15, 20;

229, 20; 264, 20; 290, 5; 298, 5; 319, 1; 401,
15; 411, 25; 412, 5.

WITTE ( N . de) , eccl6siastique flamand, 527,

WACHTENDONCK (N.) , fonctionnaire hollandais,

498. 5.
WAES (Le pays de), en Flandre orientale,

155, 1, s; 161, 15; 291, 10; 527, is; 617, 5; 639,

35; 736, 25; 740, 1.
WAITZ (Nicolas de) , fontainier du palais de

Bruxelles, 331, 30.
WALCOURT (La ville de) , dans la province

de Namur, 651, 25.
WALDECQ (Le prince de) , 275, 30; 306, 10; 484.

20; 506, 30; 509, 1.
WALLE (Segher van de) , financier beige, 392,

4

VILLAFIEL (Le marquis de) , amiral de la
flotte oceane, 118, 20.

VILLAFLORES (Le marquis de). Voir Cortizos.
VILLA IIERMOSA (Le due de)

g6n6ral des Pays-Bas, 93, 5, 10, 35; 124, 15
202 k 350, passim; 352, 20; 355, 25; 360, 5
362, i, 20; 379, 5; 381,
401, 1; 416,
25; 556, 1; 626,

gouverneur/ 1

20.

WALLENSTEIN, g6n6ral allemand, 174, 1.
WALLONS (Les) , militaires, au service de

l’Espagne, 4, 15; 151, 10; 211, 20; 353, ] 5;
354, 15; 372, 10; 387, 5; 499, 1; 544, 15; 547,
15; 557, 15; 566, 10; 570, 10; 608, 10; 621, 15.

WALRAN (Jacques) , armateur, 509, 10.
WARGNIES (Le marquis de) , officier sup6-

rieur de 1’armCe des Pays-Bas, 416, 5.
WARNETON (La ville de), en Flandre occiden-

tale, 60, 1; 63, 5.
WATER (Guillaume van de) , greffier du Con-

seil des Finances, 547, 30.
WAVRE (La ville de), en Brabant, 228, is.
WESPIN (N.), president du Conseil de Namur,

622, 35.

15; 386, 10; 398, 13;
10; 468, 20, 25; 469, 1; 555, 20.

1; 636, 20.
VILLAMAYOR (La marquise de) , 400, 15.
VILLANUERA (N.) , cavalier espagnol, 220, 20.
VILLANUEVA (Le marquis de)

d’Etat espagnol, 662, 5.
VILLARIN (Pedro Alvarez de), capitaine, 387,

4conseiller a la

15.632, 1; 634, 25; 635, WITTELSBACH (Les) , famille bavaroise, 438, 30 .
WITTHEM (La terre de) , en Hollande, 506, 30.
WOELAERT (Pierre) , bourgeois d’Ostende, 508,

secretaire

15.
WOISLAUWSKI (Albert), 331, 20.
WOLF (Pierre de), capitaine de navire, 509,

15.
VILLAR LLANO (Gregorio), 426, 25.
VILLAROEL (Antonio de), 450, 1.
VILLARS (Le marquis de), ambassadeur fran-

10; 69, 5,
is; 120, 15; 121, 10; 137, 25;

20; 163, 1; 179, 1; 180,

20.
WORMS (L’6v6que de). Voir Louis-Antoine de

Neubourg.
WYNANTS (Goswin Arnould de) , conseiller au

Conseil de Flandre, 604, 30.

gais k Madrid, 64, 10. 20, 25; 67,
15; 79, 20; 117,
143, 30; 155, 10
330, 5; 377, is.

25;
10.

4VERREYCKEN, baron d’lmpde, audiencier des
Pays-Bas, 106, 25; 441, 25.

VERSAILLES (La ville de) , en France, 182, 5;
439, is; 452, 20; 596, 25.

VERTAING (Le comte de) , grand veneur du
Brabant, 319, 10; 321, 20.

VIA (Giovanni da), internonce aux Pays-
Bas. Voir Nonces.

VIANE (Francois de), professeur k l’Univer-
sit6 de Louvain, 545, 10.

VENOSA (Le prince de). Voir Piombino.

VILLE D OSTENDE (La), navire de la flotte des
Pays-Bas, 508, is.

VILLEGAS (Antonio de), lieutenant de la place
forte d’Anvers, 299, 25.

VILLEROY (Le marshal frangais de), 628, 1;
629, 20; 630, 5.

VILLERS (L'abbaye de), en Brabant, 275, so;
484, 20.

VILVORDE (La place de), en Brabant, 30, 25;
136, is; 354, 1; 454,
1, 10. — L’hbpital Sainte-Marie, 639, 20.

X
XIMENEZ DE ALMIRON (Maria) , veuve d’offi-

cier, 480, 25.
XAVIER (Antoine-Frangois) , 350, 25; 469, 30.

Y

— L’6v£che, 270, 25; 279, 25. — Le Gouver-
neur. Voir comte de la Roche.

YVES (Christine-DorothSe d’) , abbesse de
Forest, 573, 20,

YPRES (La ville d’) , en Flandre, 85, 25; 136,
20; 172, 20; 196, 10; 219, 1; 251, 15; 279, 25;
280, 15; 281, 1; 283, 1; 287, 10; 289, 25; 422,

20; 651, 25; 658, 25. — Le chapitre, 165, 25.
10; 462, 25; 639, 20; 694,

m



- 796 —
4

Z
ZAANDAM, ville de la Hollande, 306, is.
ZAPIA (Martin) , capitaine espagnol, 469, 35.
ZAVALA (Pedro), officier espagnol de l’armee

des Pays-Bas, 299, 5.
ZELANDE (La),
l’amirautS, 26, 10, 20; 78,
15; 158, 5; 164, 10, 15; 166, 25; 508, 1.

ZELL (Le due de), 283, 20; 290,
557, 20.

ZEPEDUR (Alonso de), maitre de camp gene-
ral, 321, 25.

ZEVALLOS (Bernard de), 387, 20.
ZILLEBEKE (La seigneurie de). Voir le baron

de Dongelberghe.
ZUNIGA Y HENRIQUEZ (Gaspar de) , maitre de

camp, 532, 20, 35; 570, 25.
ZUNIGA (Louis de) , capitaine espagnol, 387,

ADDITIONS ET CORRECTIONS
une des Provinces-Unies,

is; 109, 1; 156,
30. Page 42, ligne 3, au lieu de : cause, lire : causee.

Page 104, ligne 19, au lieu de : Gonseil espagnol, lire : Gonseil d’Etat espa-
gnol.

Page 200, ligne 11, au lieu de : Sonches, lire : Souches.
Page 330, ligne 11, ajouter : Charles II.
Page 322, ligne 4, au lieu de : Everlien, lire : Evertsen.
Page 350, ligne 14, au lieu de : reg. 636, lire : reg. 626.
Page 393, ligne 1, au lieu de : Philippe IV, lire : Charles II.
Page 393, ligne 6, au lieu de : Philippe IV, lire : Charles II.
Page 455, ligne 9, au lieu de : Conseil de Flandre, lire : Conseil supreme de

Flandre.
Page 456, ligne 25, au lieu de : Conseil de Flandre, lire : Conseil supreme de

Flandre.
Page 480, ligne 30, au lieu de : Cevallos, lire : Zevallos.
Page 508, ligne 15, au lieu de : Heechooft, lire : Hechooft.
Page 624, ligne 25, au lieu de : port de Sainte-Marie, lire : fort de Sainte-

Marie.
Page 631, ligne 13, au lieu de : Cothorn, lire : Coehorn.
Page 639, ligne 20, au lieu de : Pery, lire : Perez.
Page 766, 2e colonne, ligne 7, au lieu de : Evertien, lire : Evertsen.
Passim, au lieu de : Grana, lire : Grana.

5; 535, 10; ZURIMENDI (Catherine), fille du suivant, 9,
30.

ZURIMENDI (Vincent) , maitre de camp de
cavalerie de l’armee des Pays-Bas, 9, so.

4
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